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PRÉFACE 


Le développement des relations financières est un des traits 
les plus saillants de la vie moderne des peuples. Le crédit pu- 
blic est devenu pour ainsi dire universel. Les emprunts inter- 
nationaux sont entrés dans les habitudes de tous les pays, 
grands ou petits. Ils se sont multipliés. Les fonds d’États 
étrangers donnent lieu à des transactions quotidiennes sur 
lu plupart des marchés du monde et occupent une large place 
jusque dans les portefeuilles les plus modestes. 

Effet de l’interdépendance économique des peuples, ce 
vaste mouvement de capitaux en détermine à son tour l’ex- 
tension et l’intensité. Il conditionne, dans une certaine me- 
sure, la politique extérieure et même intérieure de tous les 
pays. [1 donne naissance à des pratiques, à des institutions 
et à des difficultés juridiques nouvelles. 

Parmi les problèmes qu’il a posés, un des plus importants 
et des plus complexes est assurément celui du sort des dettes 
publiques au cas où l’État qui les a contractées subit des 
transformations politiques ou territoriales. 

Il a offert un intérêt croissant à mesure que les dettes exté- 
rieures ont augmenté et que les changements territoriaux sont 
devenus plus nombreux et plus étendus. Il s’est présenté 
avec une particulière complexité à la suite de la dernière 
guerre qui a mis aux prises tant de nations et a bouleversé la 
configuration territoriale de nombre d’entre elles. 

Il n’est pas étonnant qu'il ait, un peu partout, attiré l’at- 
tention des spécialistes du droit financier et du droit inter- 
national et inspiré une abondante httérature. 
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Cependant, il n’avait pas encore fait l’objet d’une étude 
d'ensemble, à la fois théorique et pratique. 

C’est cette lacune que M. Sacx a voulu combler. Il y était 
préparé par son enseignement à la Faculté de droit de Petro- 
grad, par de nombreux ouvrages publiés depuis quinze ans, 
où s’est progressivement affirmé sa maîtrise dans l’étude des 
grands problèmes économiques et financiers de son pays, par 
l'observation des événements qui se sont produits en cette 
matière au cours et depuis la guerre mondiale. 

Le présent volume donne les résultats de ses recherches et 
de ses réflexions sur les dettes publiques. Il sera suivi d’un se- 
cond, consacré aux autres obligations financières des États. 

I] n’est pas exagéré de dire que M. Sacx a rempli la tâche 
qu'il s'était fixée avec plein succès : 1l a réussi à réunir une. 
documentation d’une rare richesse. Avec la patience d’un 
bénédictin laïque et le discernement d’un savant averti, il a 
suivi de très près la longue liste des traités d’annexion et de 
règlement de dettes conclus depuis 150 ans et analysé une à 
une leurs clauses ; 1l a recherché la manière dont elles ont été 
appliquées, les mesures législatives, administratives et judi- 
claires auxquelles elles ont donné lieu ; il a recueilli et classé 
l’opinion de tous les auteurs qui ont écrit sur la matière. Il a 
enfin su utiliser cet énorme matériel avec un sens admirable 
des nécessités pratiques pour expliquer, jusque dans les 
moindres détails, la nature juridique de la succession aux 
dettes, les obligations des débiteurs et les droits des créan- 
ciers, les rapports entre États successeurs, les modes de ré- 
partition entre eux des dettes et les systèmes d’établisse- 
ment de leurs quotes-parts. 

Quand ce volume sera complété par les tables analytiques 
qui accompagneront le volume suivant, il aura la valeur d’un 
vaste répertoire que l’on pourra aisément consulter pour 
connaître avec profit les règles et les précédents relatifs aux 
divers aspects de la matière. 

Dès maintenant, il peut rendre les plus grands services. 
Il ne projette pas seulement une vive lumière sur les règles 
qui régissent la succession aux dettes publiques. Il apporte 


PRÉFACE II 


auani une très utile contribution à l’étude générale du droit 
International en permettant, à l’occasion d’un problème 
particulier, d’en marquer les nouvelles tendances. 

Son grand mérite, à cet égard, c’est de montrer, avec l’in- 
xuflisance des doctrines reçues, la nécessité de fournir une 
moilleure explication juridique du phénomène révélé, par une 
pratique déjà longue, que le poids des dettes publiques doit, 
nu moment où l’État débiteur disparaît ou est amoindri, 
être réparti entre les États qui s’en partagent le territoire. 
Les anciennes doctrines avaient perdu de vue que l’obliga- 
tion des États successeurs, de même que celle du débiteur 
originaire, existe à l’égard des créanciers et non à l’égard de 
leur nation. Elles s'étaient laissé influencer par le fréquent 
spectacle d’accords intervenant entre gouvernements pour 
arrêter, en cas de succession, la répartition des dettes et les 
modalités de leur paiement, sans s’efforcer de percer ces ap- 
parences pour voir qu’en réalité l’intervention des gouver- 
nements ne visait pas la défense de ieurs propres intérêts, 
masi la protection de ceux de leurs ressortissants. Victimes 
de cette illusion d’optique, les auteurs affirmaient qu’en cas 
d’annexion partielle les créanciers continuent à n’avoir d’ac- 
tion que contre le débiteur originaire, tandis que la contribu- 
tion de celui-ci et des États successeurs est seule touchée, 
s’analysant à un rapport juridique d'État à État. 

M. Sacx fait définitivement justice de cette manière de 
voir. Il démontre que la nature juridique de la succession 
aux dettes repose non sur des rapports entre États, mais sur 
les droits des créanciers envers les États acquéreurs du terri- 
toire pour le compte duquel la dette a été contractée. La 
distinction est importante, car les intérêts des États an- 
nexants peuvent ne pas concorder avec ceux des créanciers. 

Mais cette constatation faite, 1l a été fort embarrassé pour 
déterminer la nature juridique du principe de la succession. 
Les faits le portaient à penser qu’il relève du droit interna- 
tional. Cependant, il a été arrêté par l’idée qu’on se fait géné- 
raiement de cette discipline qui, appliquée dans le passé aux 
seuls rapports des États entre eux, est tenue pour étrangère 
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aux rapports entre États et individus. Forcé de reconnaitre 
que le principe de la succession déborde le droit privé, il le 
rattache au droit public. Mais, comme il s’agit de rapports 
pouvant exister entre un État et les ressortissants d’un autre 
État, il se voit obligé d’exclure le droit public national. Et, 
cherchant la satisfaction réclamée par la logique du raisonne- 
ment, il songe — suivant le procédé des romanistes qui, pour 
les contrats ne rentrant pas dans les catégories cataloguées, 
avaient inventé celle des contrats innommés — à une disci- 
pline nouvelle, hors cadres, sui generis, encore mal définie, 
qu’il appartiendrait à l’avenir de formuler et d’établir, et il 
en vient à parler (p. 88) d’un droit supra-étatique. 

Or, c’est précisément à ce signe que l’on reconnaît Le droit 
international. Si l’on n’en convient pas, c’est qu’on reste 
prisonnier de la tradition qui ne voit dans le droit interna- 
tional que le droit des États. Mais, sous la poussée des faits 
modernes, nombreux, concordants, impérieux, une concep- 
tion nouvelle, plus élargie, s'impose : derrière les États 
apparaissent de plus en plus les individus pour jouer sur la 
scène internationale un rôle propre et y revendiquer direc- 
tement leurs droits. Le droit international n’est plus seule- 
ment le droit des États, c’est aussi, de plus en plus, celui des 
rapports entre États et individus et entre individus de natio- 
nalité différente. 

Il en est ainsi notamment pour les relations particulières 
qui, en cas de succession aux dettes publiques, naissent entre 
créanciers et États débiteurs. 

Ce qui empêche de se rendre complètement compte de la 
situation, c’est que les individus ne sont pas encore armés 
pour revendiquer directement leurs droits contre les États : 
ils sont obligés de se faire représenter et protéger par leurs 
gouvernements, qui agissent à leur place et se comportent, 
dans ce cas, à peu près de même manière que lorsqu'ils 
prennent soin des intérêts publics dont ils ont la charge. 

Mais il n’y a là qu’une lacune de procédure, qui, M. Sacx 
le reconnaît lui-même (p. 233), n’affecte en rien les droits des 
créanciers. 
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H l'a s1 bien senti qu'il en est arrivé — avec une grande 
hardiesse de logique — à soutenir (p. 235) que, si les traités 
rulalifs à la répartition des dettes et à l’établissement des 
quotes-parts lient les États contractants entre eux, ils sont 
Huns valeur juridique à l’égard des créanciers s’ils sont con- 
clus au mépris de leurs droits. Ici encore, si les créanciers 
«ont les ressortissants des États contractants, ils sont désar- 
més, et si ce sont des étrangers, ils ne peuvent agir que par 
l'entremise de leur gouvernement. Mais la violation de leurs 
droits — si elle s’est produite — n’en restera pas moins cer- 
taine. 

La situation n’en sera en fait changée, la pratique ne sera 
d’accord avec la théorie que le jour où, dans une organisation 
internationale plus avancée, les particuliers seront admis à 
actionner directement les gouvernements devant les juridic- 
tions internationales. . 

Rien ne peut mieux montrer le besoin d’y parvenir que la 
patiente et objective analyse de la vie internationale, où 
l'individu, appelé à développer son activité, acquiert des 
droits dont la protection lui est encore mal assurée. 

L'ouvrage de M. Sack marquera, dans l’évolution du droit 
international, une date pour avoir fait cette démonstration 
au sujet d’un des aspects du crédit public et apporté une re- 
marquable contribution à l’étude de la nouvelle branche du 
droit des gens qui a été justement appelée le droit financier 


international. 
N. Pozrris. 
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Ï. 


L'ouvrage que je présente ici résume les résultats d’une étude 
détaillée commencée il y a bientôt dix ans: la Révolution russe de 
mars 1917 m’a amené à examiner les effets d’une transformation 
politique de l'État sur sa dette publique. D’autre part, la décla- 
ration du Gouvernement provisoire du 30 mars 1917, qui pro- 
clama l'indépendance de la Pologne, a posé devant moi, d’une 
façon tangible, la question des effets qu’exercent dans le même 
sens les transformations territoriales d’un État. 

Mon intérêt pour ces problèmes, le besoin d’en étudier à fond 
la nature et la portée juridique et financière n’ont fait que s’ac- 
croître à mesure que se déroulaient, dans ma patrie, les événe- 
ments successifs de ces dernières années : coup d’État bolche- 
vique en novembre 1917, décret du (427) 13 janvier 1918 sur l’an- 
nulation des anciens emprunts d’État, traités passés par les So- 
viets avec l'Allemagne (Brest-Litovsk et Berlin, 1918), puis avec 
les nouveaux États de la Baltique (1920-1921), etc. 

Ces questions que la vie même ne cessait de poser m'ont 
d’abord intéressé à un point de vue essentiellement pratique, 
c’est-à-dire au point de vue du problème de la dette russe. C’est 
dans ce sens que se sont orientées mes premières recherches. Il en 
est résulté deux ouvrages : La banqueroute d’État (Petrograd, 
1918) et La répartition de la dette publique (Berlin, 1923), tous les 
deux en russe. 

A mesure qu'étaient mises en pratique les dispositions respec- 
tives des traités de paix qui ont clos la guerre générale, et que, 
d’autre part, mon départ pour l'étranger m’eût permis d’ampli- 
fier ma documentation, je me trouvai en mesure d'étendre et 
d'approfondir le champ de mes recherches pour étudier, sous 
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toutes leurs faces et dans toute leur complexité, la théorie et la 
pratique du problème juridique et financier qui fait l’objet du 
présent ouvrage. 


I1. 


Déjà W. E. Hazz, dans son cours bien connu de droit interna- 
tional, a dû constater que la question de la succession d’État 
ne trouve généralement pas de réponse satisfaisante chez les 
auteurs qui ont écrit sur le droit international. « Ils sont incom- 
plets et tendent à se copier les uns les autres. » G. JELLINEK était 
également d’avis que, « de toutes les questions du droit des gens, 
il y en a peu qui fussent aussi peu élucidées que la doctrine de la 
succession d’État ». 

Et voici qu’au cours de mes recherches j’ai eu la même im- 
pression que celle formulée il y à quarante ans par HazL et 1l 
y à vingt ans par JELLINEK : les auteurs les plus érudits, les plus 
brillants, qui se sont occupés des problèmes en question, soit 
dans leurs cours de droit international, soit dans des monogra- 
phies spéciales, sont toujours incomplets, se bornent souvent à 
copier leurs prédécesseurs, et leur contribution, si précieuse 
qu’elle soit, n’arrive pas à résoudre notre problème d’une façon 
satisfaisante. 

Cette lacune s'explique, me semble-t-il, par certaines raisons 
bien déterminées. 

La raison essentielle c’est que les auteurs considèrent généra- 
lement notre problème comme une question des rapports entre 
États qui relèverait du droit international public; ils l’envi- 
sagent, par conséquent, en partant des méthodes et des règles 
de cette dernière discipline et se bornent aux faits et ques- 
tions qui, d’après eux, entrent dans ses cadres. Cependant, notre 
problème n’est pas une question de rapports entre États, mais 
une question des rapports Juridiques entre les créanciers de la 
dette publique et le nouveau gouvernement (ou les nouveaux 
gouvernements) établi sur tout ou partie du territoire de l’ancien 
État. Il est évident que les rapports entre des personnes privées 
et un gouvernement ne peuvent ressortir au domaine du droit 
international public, lequel ne s’applique qu’aux questions rela- 
tives aux rapports des États entre eux. Or, donc, du mo- 
ment que notre problème ne tombe pas dans le domaine du 
droit international public, les principes et règles de ce dernier, 
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énéralement invoqués par les auteurs, ne sauraient, dans l’oc- 
eurrence, être appliqués ni fournir la solution cherchée. On 
peut même dire que, du point de vue du droit international 
public, il est impossible de trouver une solution juridique posi- 
live de ce problème; on comprend, par conséquent, que des 
internationalistes éminents, tels que W. E. HaLz, E. BoreEL, 
W. ScuænBorn, K. SrrupP, en soient venus à conclure que le 
droit international ne comporte pas de normes qui puissent 
servir de base juridique à notre problème. Quant aux auteurs qui 
tendent à admettre pareille possibilité, ils partent des motifs 
souvent vagues ou insuffisamment fondés, tels que des considé- 
rations de justice, etc., qui n’ont rien à voir à la nature juridique 
du problème. 

Une autre raison, c’est que les auteurs perdent ordinairement 
de vue combien il est indispensable de mettre préalablement en 
lumière la nature juridique et financière des dettes d’État en 
général et des diverses catégories de ces dettes en particulier, de 
même qu'ils ne tiennent pas suffisamment compte de l’évolution 
des formes juridiques et financières du crédit public. Il en ré- 
sulte non seulement l’impossibilité d'établir, pour la solution du 
problème posé, un système juridique adéquat, mais, souvent, des 
conclusions franchement erronées en ce qui concerne aussi bien la 
question d’ensemble que les diverses questions de détail. Ceci n’a 
rien que de naturel, puisque, dans l’occurrence, on commet l'erreur 
de formuler des règles d’une portée générale en partant soit des 
principes du droit international public, soit des dispositions des 
traités internationaux du début du siècle dernier; or, ces prin- 
cipes ne concernent pas directement notre problème et ces traités 
ont été déterminés par des conditions juridiques et politiques, 
ainsi que par des formes de crédit public foncièrement différentes 
des conditions et des formes de nos jours. 

Une troisième raison, c’est que notre problème ayant été en 
quelque sorte annexé par les auteurs de droit international, son 
côté financier a été soit complètement délaissé, soit exposé d’une 
façon incomplète et peu satisfaisante. Or, la portée effective de ce 
problème réside précisément dans son aspect financier. Toutes les 
considérations d’ordre général qui négligent les aspects financiers 
du problème demeurent pour ainsi dire dans le vide et perdent 
de ce fait une bonne part de leur valeur. 

Les auteurs qui ont écrit sur la science des finances ont égale- 
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ment négligé notre problème : il leur était impossible de le faire 
tenir dans les cadres habituels d’un cours de législation financière, 
car ce problème, bien que d'ordre juridique ct financier, n’a rien 
à voir à la législation. 

Seul le maître éminent de la science des finances française, 
M. G. JÈze, a abordé ce problème en y apportant le talent, l’éru- 
dition et la finesse d'esprit qui lui sont propres. Mais, limité par 
les cadres d’un cours, il à dû se borner, ainsi qu'il le dit lui-même, 
« à un effort de synthèse sur un problème extrêmement difficile et 
jusqu'ici traité fragmentairement », et à inviter ceux qui travail- 
leront dans le même’domaine « à reprendre la question dans son 
ensemble ». 


III. 


Mes recherches n’ont ainené à conclure que notre problème est 
celui de la succession des dettes d’État, celle-ci étant une institution 
de droit qui comprend aussi bien les cas de transformation poli- 
tique que ceux de transformation territoriale des États ; l’une et 
l’autre de ces deux catégories de cas, malgré la différence capitale 
de Jeur nature politique et d'importantes particularités juridiques 
qui les distinguent, offrent, en effet, en ce qui concerne notre pro- 
blème, des propriétés et des traits communs. D’autre part, chaque 
espèce de transformation politique ou territoriale présente ses 
particularités politiques et juridiques, dont certaines sont essen- 
tielles pour notre problème. Je donne dans mon Introduction une 
classification de ces divers genres de transformations ; j’examine 
ensuite, d’un bout à l’autre de mon ouvrage, tel ou tel de ces divers 
cas, cherchant à établir les effets juridiques que chacun d’entre 
eux exerce sur Ja solution des différentes questions de détail com- 
prises dans notre problème. Je soumets en outre à des exposés et 
des analyses distincts les diverses espèces des formations étatiques, 
afin de présenter d’une façon aussi précise que possible linfluence 
que tel ou tel changement de ces formations exerce sur leur dette 
publique. 

Cette discrimination entre les divers objets de notre analyse 
ne fait cependant que corroborer la thèse que j’ai formulée plus 
haut, à savoir que le principe de la succession des dettes d’État 
reste toujours le même, que sa nature juridique demeure inva- 
riable, quelle que soit la transformation subie par l’État. Il ré- 
sulte, notamment, de mon analyse, non seulement qu’il s’agit en 
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unten circonstances d’un seul et même principe, mais qu'il ne 
suuval en être autrement. C’est ainsi que j’en viens à démontrer 
l'erreur des théories qui tantôt ne considèrent pas que la trans- 
fniimnulion politique constitue un cas de succession des dettes, ou 
enexeluent du champ d’action de ce principe les transformations 
turloriales ; tantôt, dans les limites de ces dernières, écartent les 
‘us oû l’ancien État amoindri ne cesse pas d’exister ; tantôt, enfin, 
«huinminent les cas où les pertes territoriales ont été déterminées 
pur [n conquête, etc. 

Je considère que notre problème ne saurait être régulièrement 
rolu si on ne l’analyse pas dans le plan des rapports juridiques 
untre les créanciers et l’État débiteur. Aussi ai-je commencé par 
un examen de la nature juridique des dettes d’État. Ma manière 
de voir et les conclusions auxquelles j’aboutis se rapprochent sur 
lien des points, s’écartent sur certains autres, de celles énoncées 
uns les ouvrages de M. Jëze. C’est en partant de ces conclusions 
que j'en arrive à construire le système juridique du problème qui 
fait l’objet des présentes recherches ; c’est ici surtout que mes vues 
divergent d’une façon plus marquée de celles de l’éminent savant 
français. 

Je crois pouvoir affirmer que la succession des dettes d’État 
“at une institution de droit sut generis qui ne ressortit pas au droit 
mternational public, mais au droit public général. Sur ce point, 
ines conclusions concordent avec celles de À. Rivier, E. Nys, 
l'. LiszT, en partie avec celles de F. HozTzenporr. Une pareille 
“onception est d’une très grande portée. Tout d’abord, elle pose 
au premier plan la question des droits acquis des personnes pri- 
vées, des droits des créanciers de l’État et des obligations des 
youvernements auxquels échoient les territoires de l’ancien État 
débiteur. Ainsi posé, le problème aboutit à des conclusions fon- 
“ièrement différentes de celles auxquelles on en vient si on l’envi- 
age du point de vue des rapports des États entre eux. 

D'autre part, la succession des dettes publiques d’État étant 
une institution de droit public, les droits des créanciers et les obli- 
gations du gouvernement qui relèvent de cette institution ne 
sauraient offrir un caractère aussi absolu et inconditionné que 
lus droits et obligations ordinaires de droit privé; telles ou 
lolles circonstances d'ordre politique, financier ou pratique 
peuvent déterminer dans certains cas la portée conventionnelle 
des règles en question ; elles doivent être strictement appliquées 
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lorsque ceci est possible et rationnel ; si leur stricte application 
est impossible ou peu pratique, on pourra se borner à les adopter 
à titre de principe directeur ; enfin, dans certaines circonstances 
déterminées, on pourra, pour de graves raisons pratiques, s’abs- 
tenir de leur application, à condition, bien entendu, que les inté- 
rêts des créanciers n’en subissent aucun dommage injustifié. 


FV. 


Le présent ouvrage n’est ni historique ni descriptif ; sa tâche 
ne consiste que subsidinirement dans l’analyse ou la critique des 
faits et des théories ; elle est essentiellement constructive. Je veux 
dire par là que mon intention a été surtout de dégager la struc- 
ture de Pinsttution de droit qu'est la succession des dettes pu- 
bliques, de Périger en système, d'établir en quelque sorte un code 
de règles de droit concernant les effets des diverses transforma- 
tions des tabs sur les dettes de ces derniers. 

La tâche est énorme; les difficultés qu’elle comporte ne le sont 
pas moins. Îl s’agit, somme toute, de codifier les règles des rap- 
ports les plus divers qui surgissent dans les circonstances les plus 
rariées. La difliculté est d'autant plus grande qu’il nous faut 
partir des faits et des données qui datent des époques les plus di- 
verses et visent les dettes et les transformations d’États les plus 
variées : de la pratique des traités internationaux, de la jurispru- 
dence des tribunaux nationaux, des arbitrages internationaux, etc. 

L’énormité et la difficulté de la tâche ont déterminé deux traits 
particuliers du présent ouvrage. L’un d’eux est d’ordre métho- 
dologique, l’autre concerne l’exposé. La méthode que j'ai appli- 
quée au cours de mes recherches procède par induction. De l’ana- 
lyse des divers cas concrets et de la nature juridique de l’institu- 
tion qui fait l’objet de mon ouvrage telle qu’elle nous apparaît 
sous ses divers aspects et dans ces manifestations particulières ; 
de l'examen du développement historique de cette institution 
telle qu’elle a été successivement conçue par le sentiment de droit 
du monde civilisé — je passe pour ainsi dire à la construction 
architecturale, à l’énoncé d’un système de règles de droit d’une 
portée générale suivies de conclusions particulières qui s’en dé- 
gagent. 

Cette méthode explique le caractère de l'exposé. Toute formule 
d'ordre général est aussitôt corroborée par des faits empruntés 
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n 4 pratique internationale ou à la jurisprudence, ainsi que par 
4 opinions des auteurs, lesquelles, dans notre question, prennent 
-atvent valeur de faits. J’ai adopté cette manière d’exposer pour 
deux raisons. Une discussion purement spéculative, non étavée de 
lonnécs pratiques, n’aurait eu aucune portée décisive ; elle n’au- 
ul. lait qu’ajouter une « théorie » de plus à la littérature de la 
question. Cependant, mon intention n’était pas de créer une nou- 
velle théorie, mais de mettre en lumière la nature d’une institu- 
lion de droit déjà existante, qu'il s’agit de ramener à des for- 
iules aussi claires et précises que possible. Pour aboutir à ces 
(ins, non seulement je n’ai pu me passer d’exposer les faits ma- 
turiels, mais }’ai dû, autant que possible, les exposer tous, afin 
de mettre bien en évidence la portée générale et universelle du 
“ystème que j'ai cherché à dégager. 

D'autre part, les faits relatifs à notre problème n’ont pas encore 
elé, jusqu'ici, recensés et réunis sous une forme commode à ma- 
nier. Or, ces faits sont très nombreux et les textes respectifs sont 
dispersés dans mille sources différentes. Ils restent souvent à peu 
près inconnus et, dans nombre de cas, presque, sinon tout à fait, 
inaccessibles. Dans ces conditions, il m’a semblé non seulement 
utile, mais pratiquement indispensable, d'exposer ou de citer 
intégralement tous les faits et documents relevant de notre pro- 
blème. Disposés d’une façon systématique, soumis à l’analyse et à 
la critique, ces faits me semblent acquérir par eux-mêmes une 
yrande valeur pratique, devenir dans leur ensemble un véritable 
digeste de l’institution de droit qui nous intéresse. 


V. 


Nul doute que le temps soit venu d'élaborer un système qui 
mette en évidence la nature juridique de la succession des 
dettes d'État et formule les règles de droit qui en ressortent. 
les dettes publiques ont cessé depuis beau temps d'offrir le 
caractère de rares transactions d’ordre privé qui n’intéresseraient 
que l’économie intérieure des États. Le crédit public est devenu 
un facteur politique, économique et financier de portée mondiale. 

Pour remplir ses fonctions sans encombre, sur une large échelle 
et avec un maximum d'utilité, le crédit public doit reposer sur 
les bases juridiques bien établies. Cependant, ni la teneur, ni 
l'étendue, ni la nature des droits et des obligations relevant des 
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dettes publiques n’ont été jusqu’à présent précisées d’une façon 
incontestable, n’ont obtenu de reconnaissance universelle, indis- 
pensable pour consolider les assises juridiques du crédit d’État. 

Le crédit public a besoin d’un code à lui. I] ne s’agit pas, dans 
l’occurrence, des diverses lois nationales adoptées par tel ou tel 
pays en matière de dettes publiques. Il s’agit d’un ensemble de 
règles de droit de portée universelle, ayant valeur de normes re- 
connues par tous les États civilisés et offrant un caractère pour 
ainsi dire supra-étatique : le crédit public doit être doté, pour 
ainsi dire, d’une constitution d'ordre international, adoptée par 
la famille des nations. C’est là le gage d’un vaste développement 
de ses fonctions bienfaisantes, une voie naturelle vers la solida- 
rité internationale ; c’est, enfin, un facteur puissant du dévelop- 
pement des forces productives du monde entier. 


VI. 


Le volume que je soumets ici au lecteur est consacré aux dettes 
publiques de l'État. Le deuxième volume, que j'espère pouvoir 
publier sous peu, examine les autres obligations financières de 
l'État : celles résultant des contrats de toutes sortes, des pen- 
sions, des dépôts judiciaires et autres, ainsi que les dettes des 
entreprises d’État, toutes sortes de garanties délivrées par le gou- 
vernement, le papier-monnaie, etc. Le règlement des questions 
relatives aux biens, propriétés et entreprises de l’État en cas 
de’démembrement de ce dernier fera, dans ce deuxième volume, 
l’objet d’une étude spéciale, de même que le problème de la 
dette russe. Il y sera joint, en outre, un certain nombre d’index 
(d'auteurs, de matières, de documents, etc.) relatifs à l’ensemble 
des questions traitées dans les deux volumes. 


VII. 


J'ai puisé une grande partie de ma documentation dans les 
bibliothèques suivantes : 

BIBLIOTHÈQUE NATIONALE (Paris), BIBLIOTHÈQUE DE LA 
CHAMBRE DE COMMERCE (Paris), BIBLIOTHÈQUE DU CENTRE EURO- 
PÉEN DE LA DOTATION CARNEGIE POUR LA PAIX INTERNATIONALE 
(Paris), BIBLIOTHÈQUE DE LA GRANDE GUERRE (COLLECTIONS 
HENRI LEBLANC, Vincennes), BIBLIOTHÈQUE Du BRITISH Mu- 
SEUM (Londres), BIBLIOTHÈQUE DU PATENT Orrice (Londres), 
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l'HrUSSISCHE STAATSBIBLIOTHEK { Berlin), BIBLIOTHÈQUE DE LA 
IlANOELSKAMMER (Berlin). 

l« Liens à remercier ici les personnes qui ont bien voulu mettre 
“mn disposition les documents et informations dont j’ai eu be- 
“on pour mon travail, à savoir : 

MM. le prof. À. ANDRÉADÈS (Athènes), P. APostToL (Paris), 
he prof. E. BoREL (Genève), P. CHASLES (ministère des Finances, 
l'aris), R. Cousin (sous-directeur de l'Association nationale des 
porteurs des valeurs mobilières, Paris), le D' G. DozzANt (membre- 
“erélaire du Sous-comité de la Commission des Réparations), 
Il. 1. Fisx (Bankers Trust Company, New-York), S. GASELEE 
(l'oreign Office, Londres), F. GiraAuD (président du Tribunal 
mixte, Le Caire), DT Fr. HôniG (Allgemeine ôüsterreichische 
luden-Credit Anstalt, Vienne), Sir Cecil J. B. Hursr (legal advi- 
«er du Foreign Office, Londres), S. Exec. MExmED Muxir bey (mi- 
nintre plénipotentiaire du gouvernement de la République turque, 
livrne), P. Mizioukor (ancien ministre des Affaires étrangères du 
gouvernement provisoire de Russie, Paris), Fred K. NIELSEN 
(Counsel du State Department des États-Unis, Washington), 
(). PrEsTr (Disconto-Geselischaîft, Berlin), J. SCcHEFTEL (ancien 
avocat à la cour de Petrograd, Paris), Dr P. Srrassny (Vienne), 
N. D. Sroïcor (légation de Bulgarie, Paris), P. TAGER (de l’an- 
“ien Barreau de Moscou, Paris), J. VERGEOT (Banque ottomane, 
Paris). 

Je dois les mêmes remerciements aux institutions suivantes : 

AGENCE ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE (Paris), ASSOCIATION 
NATIONALE DES PORTEURS DES VALEURS MOBILIÈRES (Paris), 
JBJANQUE NATIONALE D'AUTRICHE (Vienne), CAISSE COMMUNE DES 
'ORTEURS DES DETTES PUBLIQUES AUTRICHIENNES ET HONGROISES 
(MISES AVANT LA GUERRE (Paris), CARNEGIE ENDOWMENT FOR 
INTERNATIONAL PEACE (Washington), CoMMission DEs RÉPARA- 
TIONS, SOUS-COMITÉ POUR LA RÉPARTITION DE LA DETTE AUTRI- 
GHIENNE ET HONGROISE (Paris), CORPORATION OF FOREIGN 
BonpHoLDERs (Londres), MINISTÈRE DES FiNANcEs DE Rou- 
MANIE, DIRECTION DE LA DETTE PUBLIQUE (Bucarest), SOCIÉTÉ 
bES NATIONS, SECTION ÉCONOMIQUE (Genève), ainsi qu'aux rédac- 
Lions de la GAZETTE DES TRIBUNAUX MIXTES D'ÉGYPTE (Alexan- 
trie) et de la REVUE ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE (Belgrade). 

Je suis tout particulièrement obligé à M. L. GopEFRoY, Secré- 
aire Général du Conseil d'Administration de la Dette Publique 
Uttomane (Constantinople), qui a eu l’extrême amabilité de mettre 
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à ma disposition une immense quantité de documents inédits 
du plus grand intérêt, relatifs à la répartition de la dette otto- 
mane. Je dois à sa complaisance d’avoir pu, dans mon ouvrage, 
exposer et analyser dans ses moindres détails l'énorme besogne 
accomplie d’une façon si brillante par le Conseil de la Dette. 

Mne Nadine Srcoupax, diplômée à l’École des Hautes 
Études à la Sorbonne, a bien voulu se charger de la traduction 
française de mon manuscrit. Bien que ses propres préoccupations 
scientifiques l’entraînent vers des sujets tout à fait étrangers au 
mien, elle a mis autant de zèle que d’habileté à surmonter les diffi- 
cultés de la matière et du texte original. Je la prie de trouver ici 
l'expression de ma chaleureuse reconnaissance pour l’immense 
travail qu’elle a fourni, ainsi que pour les nombreux conseils 
qu’elle m’a prodigués au cours de notre collaboration. 

M. M. GRINBERG (de |” « Economic Review » de Londres) a 
aimablement revu plusieurs de mes placards. Je le remercie très 
cordialement de sa peine et de ses remarques Judicieuses. 

M. le baron B. None, ancien sous-secrétaire aux Affaires 
étrangères de Russie et professeur de droit international à l’Uni- 
versité de Petrograd, a eu la bonté de revoir avec une bienveil- 
lante attention une grande partie du présent ouvrage. Je ne sau- 
rails le remercier assez des nombreux conseils et observations 
dont j'ai bénéficié au cours de nos entretiens. 

M. N. PorrTis, professeur honoraire à la Faculté de droit de 
Paris, membre de l’Institut de droit international, vice-président 
du Curatorium de l’Académie de droit international de La Haye, 
etc., a aimablement consenti à enrichir ce volume de sa préface. 
C'est pour moi un très grand honneur que de pouvoir présenter 
mon ouvrage sous les auspices d’un maître aussi éminent, et l’ap 
pui moral que j’y trouve n’a d’égal que ma profonde reconnais- 
sance. 


LIVRE PREMIER 


LES PRINCIPES 


INTRODUCTION 


Les divers cas de transformation des États 
et le problème de la succession des dettes publiques 


Les transformations des États peuvent se présenter de la façon 
suivante : 


A. — TRANSFORMATIONS POLITIQUES 


[. — Changement de la situation politique internationale de 
V État : 

1.— État protégé, vassal, etc. — État indépendant. 

2, — État membre d’une union, d’une fédération d’États, d’un 
État fédéral — État sorti d’une union, d’une fédération d’États, 
d’un État fédéral, et vice versa. 


On peut citer ici à titre d’exemples : 

1. La constitution en États indépendants de la Serbie, de la Roumanie (1878), 
de Ja Bulgarie (1908), de l'Égypte {nov. 1914-1922), précédemment États vas- 
saux de la Porte Ottomane. 

2. Union de l’Autriche et de la Hongrie en 1867, qui prit fin en 1918 ; de la Suède 
et de la Norvège, 1814-1905 ; la Confédération germanique, organisée par les 
(raités de Vienne, fut dissoute en 1866 et remplacée par la Confédération de l’Al- 
lemagne du Nord; en 1871, cette dernière disparut à son tour et l’Empire 
ljemand fut proclamé. 


II. — Changement de la structure politique intérieure de l'Étai : 


1. — État unitaire — État fédéral. 
2. — Monarchie absolue — constitutionnelle — parlementaire. 


Ex. : 1. L'État unitaire helvétique fut transformé en 1803 en une Confédéra- 
lion d’États. La République fédérative de la Colombie fut transformée en 1886 
en un État unitaire, etc. 

2. En Russie, la monarchie constitutionnelle fut établie par la Joi fondamen- 
lale de 1906, etc., etc. 
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Les modifications non fondamentales de la constitution 1 ou de la 
situation internationale de l'État, le changement de nom de l’État (ou 
du pouvoir suprême) et les actes ne modifiant pas essentiellement 
la situation n’entrent pas sous les rubriques E et IE. 


En 1832, l’ancienne Colombie s’est divisée en Nouvelle-Grenade, Équateur 
et Vénézuéla. En 1858, la Nouvelle-tirenacde prit le nem de Confédération de 
Grenade, en 1861 celui d’États-Unis de 11 Nouvelle-Grenade, en 1886 celui de 
République de Colombie. 

La principauté de Roumanie fut érigée en royaume le 26 mars 1881, celle du 
Monténégro le 29 août 1910. 

En Russie, le gouvernement provisoire fut constitué le 15 mars 1917. La 
République fut proclamée le 16 seplembre 19172 Lo gouvernement provisoire 
fut renversé par les bolchaviks la 8 novembre 1917. Iün fait, malgré le change- 
ment de chef du gouvernement {le prince livov, remplacé par M. Kerenski} et 
la prochumalion de kr République, le pouvoir suprême de l’État resta sans chan- 
gement, ant qu'il se trouva aux mains du gouvernement provisoire, du 15 mars 
1917 au 7 novembre 1417. 

Après fe coup d'ftal de novembre 1917, les bolcheviks constituèrent un 
« Gouvernement provisoire ouvrier ot paysan »; la RS. F.S.R. {« République 
soviétique Fédéralive sociidisle russe »)} ne fut instituée qu’en juillet 1918, 
lorsque celle dénomination, la constitution el le pavillon furent fixés par une 
déclaration spéeidte de Congrôx des Soviets, 

Le juge anglais d. Roëns déduit de ee fail Ja conelusion erronée que les Soviets, 
reconnus dans la suite par l'Anglelerre, n'existaient pas encore en Russie avant 
juillet TOR, mais qu'il y eut seulement un « rebellious military or usurped po- 
wer ds, Au contraire, la Court of appeal, dans la même espèce, admit avec 
juste raison que le Gouvernement soviétique, reconnu par PAngleterre, était le 
même quo celui qui oxislail avant juillet 1918. 

Le 30 décembre 1922 fut proclamée l’U. R.S. S$. (« Union des Républiques 
soviétiques socialistes »). 


ITI. — Changement de détenteur du pouvoir suprême sans modi- 
fication de la nature de ce pouvoir : 
Changement de dynastie, révolution de palais, etc. 


Ex. : En France, la dynastie des Orléans succède (1830) à celle des Bourbons 
rétablie en 1815. En Serbie, la dynastie des Karageorgevitch succède à celle des 
Obrénovitch (1902). En Turquie, révolution jeune-turque de 1908. Au Pérou, 
le 3 février 1914 Le président fut déposé et exilé; une assemblée, composée de 
représentants des divers partis politiques, prit la charge des affaires en atten- 
dant l'élection de son successeur. A Costa-Rica, en janvier 1917, le gouverne- 


1. C. BorceAuD, Établissement et révision des constitutions en Amérique et en 
Europe, étude de législation comparée, Paris, 1893 ; G. ARNOULT, De la révision 
des constitutions, 1896 ; Rudolf H. von HERRNRITT, Die Staatsform als Gegen- 
stand der Verfussungsgesetzgebung und Verfassungstinderunz, Vienne, 1901; 
G. JELLINEK, Verfassungsinderung und Verfassungswandlung, eine staais- 
rechtlich-politische Abhandlung, 1906; W. HiILDESHEIMER, Ueber die Revision 
moderner Staatsverfassungen, 1918. 

2. SAITZEW, Die Verfassungsentwicklung in Russland seit dem Sturze des Zaren- 
tum, Jahrbuch des ôffentlichen Rechts, t. XI, p. 284. 

8. White, Childe and Beney Ltd. v. the Eagle Star Insurance Company, Kings 
bench division, 14 mars 1921, 38, Times Law REPORTS, p. 374. 

&. 5 mai 1922, 38, T. L. R., p. 616 et suiv. 
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ment de M. Gonzalez fut renversé par M. Tinoco, qui fit de nouvelles élections 
st «lablit une nouvelle constitution. Voir également les nombreux exemples 
jaurnis par l’histoire du Mexique et des États de l’Amérique du Sud au xix® 
nt uu xxe siècle, etc. 

On ne fera pas entrer ici les cas de changement « naturel » de la per- 
nunne détenant le pouvoir suprême, tels que : succession au trône, con- 
lormément à la règle établie, dans le cas de la mort ou de l’abdication 
du monarque ; élection d’un nouveau président à l’occasion de la mort 
ou de l'expiration du mandat du précédent, etc. 


IV. — Changement de détenteur du pouvoir suprême et change- 
ment de la nature de ce pouvoir : 


Monarchie — république, etc. 


Ex.: En France, chute de la royauté {1792 et 1848) ; chute du premier (1814) 
“| du deuxième (1870) Empire, établissement de la République. Établissement 
de la République en Portugal (1910),en Chine (1912), en Russie (1917), en Alle- 
magne (1918), etc., etc. 


V.— Combinaison des cas I et II, T'et III, Let IV, IT et III. 


B. — TRANSFORMATIONS TERRITORIALES 
|. — Diminution du territoire de l’État, ayant pour cause : 
1. — L’annexion d’une ou plusieurs parties de son territoire : 


a) par un seul État annexant, ou 

b) par plusieurs États annexants. 

2. — La formation sur une ou plusieurs parties de son ter- 
ritoire : 4) seules ou 2) combinées avec tout ou partie du terri- 
Loire d’un autre État : 

a) d’un nouvel État ou 

” de ces nouveaux États. 





Ex. : 1. — a. : Annexion en 1871 de l’Alsace-Lorraine par l’Allemagne ; b. : 
unnexions après la guerre générale des territoires de l’Allemagne par le Dane- 
mark, la Belgique, la Tchécoslovaquie, restitution de l’Alsace-Lorraine à la 
l'rance. 

2. — a. 1) : Dès 1829, la Grèce forme un État indépendant ; la Bulgarie est 
“elarée principauté vassale en 1878 ; a. 2) : la Pologne est reconstituée en 1918 
l’éléments détachés de la Russie, de lAllemagne et de l’Autriche-Hongrie ; 
h, 1) : constitution en 1918 d’États baltes (Lithuanie, Lettonie, Esthonie) sur 
l territoire de l’ancien Empire russe ; b. 2) : d’après Les traités de Saint-Germain 
(1:19) et de Trianon (1920)}}, la Tchécoslovaquie fut constituée d'éléments déta- 
chés de l'Autriche et de la Hongrie ; le royaume Serbo-Croato-Slovène, proclamé 
la 24 novembre 1918, fut constitué de l’ancienne Serbie, des territoires détachés 
da lAutriche-Hongrie, de la Bulgarie et de l’Aibanie et du territoire du Monté- 
NÉgro. 

FI. — Disparition de l’État, ayant pour cause : 


[. — L’annexion de son territoire : 
a) par un autre Etat (:ncorporatio) ; 
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b) ou par plusieurs États annexants (divisio). 

2. — La formation de nouveaux États sur tout son territoire 
(dismembratio). 

3. — La formation d’un nouvel Etat aur le territoire de l’ancien 
et sur tout ou partie du territoire d’un autre ou de plusieurs 
autres États. 

4. — L'annexion d’une partie de son territoire par un autre ou 
par d’autres États annexanls el la formation sur la partie qui 
reste d’un ou plusieurs nouveaux Élats (sur cette partie seule ou 
combinée avec le Lerritoire d'un autre ou d’autres États). 

Ex.:1.— nu: ln 1h66, la Prusse n'est incorporé Je Hanovre et l’électorat de 
Hesse, Le duché du Nananu el lo ville libre du Franclort-sur-le-Mein. En 1870, 
l'italie sost incorporé les tas pontificnux. En 1908, annexion de l’État du 
Congo par le Belgique, Pan 410, lu Corée fut annexée par le Japon. En 1918, la 
Serbie s'incorpore le Monténégro, ete. sb: Lan Pologne fut divisée en 1795 
entre l'Autriche, be Prune cl tn Touisie, 

2.  Nolon cerliuts autonuenx (V. pe 60 lex Etuys Bas ont éLé scindés en 1830 en 
deux Gtals a Hollande ut ln Belgique; {d'après le prof. baron M. A. Taube!) 
il fui forme ur be lerriloire de fn Russin, en 1944, de nouveaux États : les So- 
viels, les fépublique. balles, ete. 

3. Nolon certains anutourx {v. p, 70) lo royaume d'Ilalie, 

ñ. B'Autrieho Tomgrie, truités do Nuint-Germain (1919) et de Trianon 
(1420), 

Aux ca DE el BEL T répond celui de l'extension du territoire de 
Pltal annexant, erssfonnaire; aux cas DT 2, BIT 2 et BII 3 
eclui de la formation d'un nouvel Etat, successeur. 

Los cas DT sont ceux de fa transformation purement territoriale 
de PÉtat. Los cas BI comportent aussi un élément de transior- 


mation politique, car l'ancien État cesse d’exister. 
La combinaison des cas À ct BT est également possible. 


Les cas À TITL, A EV,B {et BIT ont entre cux un trait commun, 
à savoir qu'ils comportent un changement de pouvoir suprême : 

dans les cas ATH, AJVel BIT -- sur tout le territoire de l’an- 
cien Flat; 

dans les cas BE - sur une partie du territoire de l’ancien État. 

La question fondamentale des effets que les transformations 
politiques el territorinles des États exercent sur leurs dettes pu- 
bliques se pose de la facon suivante : 

Lors dune transformation politique, les detles d’État contractées 
par l’ancien gouvernement passent-elles au nouveau gouverne- 
ment? Celui-ci est-il obligé d'assumer l'ancienne dette publique? 

Lors d’une transformation terriloriale, le nouveau gouvernement, 


4. Conférence sur la « Reconnaissance des gouvernements dans le droit inter- 
national contemporain et ses conséquences » faite à l’Instilut d’études russe à 
Berlin, le 15 mars 1924 ; v. Roul du 19 mars 1924 {en russe). 
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aprés avoir acquis tout ou partie du territoire de l’ancien État, est-il 
tenu d'assumer la dette de ce dernier (la dette totale — en cas d’an- 
nexion totale ou une partie de la dette — en cas d'acquisition 
pe une partie du territoire de l’ancien État)? 

‘est ainsi que se pose la question de la succession des dettes 
vË tat\: 

dans le cas À -— lorsque les limites territoriales de l’ancien État 
emeurent sans changement ; 

dans le cas B — lors du changement des limites territoriales de 
l'ancien État. 

Dans les deux cas, il s’agit du même problème, à savoir de la 
prise en charge de tout ou partie de l’ancienne dette par le nou- 
veau gouvernement ayant étendu son autorité sur tout ou par- 
lie du territoire de l’ancien État. 

Il va de soi que les transformations politiques et les transformations 
{urritoriales diffèrent les unes des autres au point de vue du droit 
public tant par leur nature que par leurs conséquences. Cependant, on 
heut relever des traits communs aux unes et aux autres de ces trans- 
lurmations. Ces traits, ainsi que les conséquences qui en découlent pour 
l1 question de la succession des dettes publiques, sont analysés dans 
l1 suite de notre exposé. 

La succession des dettes d’État implique la prise en charge : 

19 de la dette entière — par le nouveau gouvernement (cas A III, 
ATV, BIT {aet BIT 3); 

20 de la dette entière — par l’ancien et le nouveau (ou les nou- 
vraux) gouvernements (cas BI), ou par les nouveaux gouverne- 
ments seuls (cas BIT 1b, BIT 2 et BII 4), qui en assurent le ser- 
vice en commun, avec responsabilité solidaire envers les créanciers ; 

30 ou bien des parties respectives de la dette — par l’ancien et 
le nouveau (ou les nouveaux) gouvernements (cas B I), ou par les 
nouveaux gouvernements seuls (cas BIT 1b, BII2 et BIT4), sans 
responsabilité solidaire envers les créanciers. 

Dans les cas 10 et 20 — Ja question de la répartition des dettes ne 
ht pose pas (dans le cas 20 seule apparaît celle des règlements 1n- 
Lérieurs entre les États participant au service commun de la dette). 
ille se pose dans le cas 30 — entre l’ancien État amoindri et les 
lLats successeurs et (ou) cessionnaires ou entre les successeurs et 
(ou) cessionnaires. 


1. Cette expression — « succession des dettes d'État » — pratiquement assez 
vommode pour désigner le principe juridique que nous allons analyser dans 
l1 suite de notre exposé, n’est pas du tout exacte : elle est employée ici et ail- 
leurs avec toutes les réserves. 


PREMIÈRE PARTIE 
Nature juridique de la sucecssion dos dettes d’État 


Le principe de la succession des dettes d’État, sanctionné par le 
sentiment de droit de tous les États civilisés du monde et par la pra- 
tique internationale des À TX e1 XXe siècles, est fondé sur la nature 
juridique des dettes d’État. 


CHAPITRE 1, — La nature juridique des dettes d’État 


Les dettes Etat sont celles régulièrement contractées par les auto- 
rités compétentes du gouvernement régulier de l'État au nom, pour 
le compte et dans l'intérêt de P'Etal. 


1. — LES pérrés D'ETAT SONT CELLES CONTRACTÉES 
PAIT UN GOUVERNEMENT RÉGULIER 


$ 1 
LA NOTION DE GOUVERNEMENT RÉGULIER 


On doit considérer comme gouvernement régulier le pouvoir su- 
prême qui existe effectivement dans les limites d’un territoire déter- 
miné. 

Que ce pouvoir soit monarchique (absolu ou limité) ou républi- 
cain ; qu'il procède de la « grâce de Dieu » ou de la «volonté du 
peuple » ; qu'il exprime la « volonté du peuple » ou non, du peuple 
entier ou seulement d’une partie de celui-ci; qu’il ait été établi 
légalement ou non, etc., tout cela n’a pas d'importance pour le 
problème qui nous occupe. 

Pasquale FiorE ! : « Ce qui intéresse le droit international c’est l’existence 


d’un gouvernement régulier, capable de prendre la responsabilité de ses actes ; 
mais que ce gouvernement soit libéral, absolu ou despotique, peu importe =. » 


Dr Luis ANDERSON* : « À de facto government with sufficient strength and 


1. Nouveau droit international public, 2e éd., trad. par Ch. ANTOINE, Paris, 
1885, t. I, n° 322, p. 281. 

2. V. aussi A. Rou«tER, Les guerres civiles et le droit des gens, Paris, 1903, p. 49 ; 
M.-P. LARNAUDE, Les gouvernements de fait, Revue générale de droit internatio- 
nal public (R. G. D. I. P.), 1921, n° 5, IX-X, p. 457 et suiv.; Charles DE Viss- 
CHER, Les gouvernements étrangers en juslice, reconnaissance internationale et im- 
munilés, Revue de droit international et de législation comparée (R. D. I. L. C.}, 
1922, p. 149-170. 

3. Year-book, 1925, Carnegie Endowment for International Peace, p. 105. 
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prestige, in order to maintain order in the interior ot the country and to fulfil 
their international obligations, embodies the sovereignty and has the authority 
of a state, in the same manner as the legal or de jure government. » 


C. WIessE | : « La capacidad de un govierno para representar al Isiado en las 
relaciones internacionales, no depende en manera alguna de la legidimidad 0 
legalidad de su origen. Los cambios que ocurren en la constitucion polilica in- 
Lerna o en el personal del gobierno carecen.. de influencia en esta cuestion. » 


Tant qu'il existe dans un pays un gouvernement exerçant 
effectivement un pouvoir suprême et sans qu’il y ait, dans le même 
pays, un autre gouvernement qui lui conteste le pouvoir, ce gou- 
vernement doit être considéré comme régulier. 

La durée de son existence n’a dans l’occurrence aucune portée 


décisive. 


H. À. ZacHARIAE ? estime que pour décider de la régularité d’un gouverne- 
nent, il n’importe guère de savoir s’il a existé pendant un laps de temps d’une 
certaine durée ; ce qui importe, c’est que le régime en question présente des 
caractères de stabilité et d’autorité tels qu’on puisse envisager ses organes 
comme détenant en fait le pouvoir vacant par la chute du pouvoir antérieur. 


Edwin M. BorcuarD : « Considering the characteristics and attribules of 
the de facto government, a general government de facto having completely taken 
the place of the regularly constituted authorities in the state binds the nation. So 
[ar as its international obligations are concerned it represents the stale. » 


Dansl’arbitrage Érars-Unis D'AMÉRIQUE pu Norp-MEXIQUE {case 901, Siückle 
“. Mexico, 1871), au sujet de la prétention d’un citoyen des États-Unis en- 
vers le gouvernement du Mexique, datant de l’époque de l’empereur Maximi- 
lien {e Maximilien styling himself Emperor of Mexico and being acknowledged 
as such by a portion of the mexican population », ainsi que l’expliquait le gou- 
vernement républicain substitué à l’impérial), les États-Unis ont cherché à prou- 
ver que « although Youkatan {lieu d’origine de la prétention issue d’une affaire 
de fournitures) was occupied by a usurper, or troops that fought for him, the 
Mexican Imperial Government was, for the time being, the de facto govern- 
ment, no other government existing, or no other body of men possessing or wielding 
public power or authority, in those regions » î. 


Le TRIBUNAL ARBITRAL FRANCE-CHILI, dans sa sentence rendue à Rapper- 
hkehwyl le 5 juillet 1901, a énoncé que la seule question qui importe est de savoir 
hi « un gouvernement même intermédiaire ou provisoire a fait preuve de vita- 
lilé et exercé le pouvoir en fait, d’une façon incontestable, sans se trouver en 
conflit avec un gouvernement régulier coexistantÿ ». 


Bien que le gouvernement provisoire russe n’eût existé que pendant 


1. Reglas de derecho internacional aplicables a los guerras civiles, 2° éd., Lima, 
1905, p. 344 (trad. franç., Le droit international appliqué aux guerres civiles, Lau- 
"anne, 1898). 

2. Zeitschrift für die gesammte Staatswissenschaft, 1853, p. 79 et suiv. 

4. The diplomatic protection of citizens abroad or the law of international claims, 
Now-York, 1915, p. 207. 

h. J. B. Moore, History and Digest of International Arbitrations, to which the 
{United States has been a party, Washington, 1906, t. III, p. 2935. 

h. Baron Descamps et Louis RENAULT, Recueil international des traités du 
\ Vo srècle, 1901, p. 396. 
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huit mois (de mars à octobre 1917), il fut le gouvernement régulier de 
la Russie, unanimement reconnu par la population et les États étran- 
gers ; malgré sa faiblesse, il fut le seul gouvernement du pays, car ce 
n’est qu’en octobre 1917 que les bolcheviks réussirent à soulever cer- 
taines parties de la flotte et de l’armée el à s'emparer du pouvoir. 


Les États suivants eurent une existence de courte durée : 


La principauté d’ALBanie ful instituée par le lraité de Londres du 30 mai 
1913}! (Conférence des ambassadeurs du 23% juillet. 1913). Le prince de Wied fut 
élu, en décembre 1913, au trône albanais, qu'il n'accepla que le 6 février 1914, 
après avoir oblenu une avanre de 10 millions à comple d'un emprunt qui devait 
être garanti pur les puissances, arriva en Albanie le 7 mars 1918 et dut la 
quitter dès le 3 seplembre de Li même année. Le 28 novembre 1914, Mustafa- 
bey étail élu président de la publique albanaise?. Ainsi donc la principauté 
n’avail duré que six mois, 

Le (9) 22 avril 1918, laidiôle de PuanseAateaAstE proel:ima lindépendance de ce 
pays el la constilution d'une république fédéralive comprenant Ia Géorgie, |’ Ar- 
ménie el PAzerbiidjan, Celle Fedéralion se désagrégra bientôt et, le 26 mai 1918, 
le Conseil national géorgien prochuma l'indépendance de la Géonçie*, confirmée, 
1e 12 mars 1949, par son Assemblée constituante, Le 24 décembre 1918, le Com- 
missaral du peuple pour des Affaires étrangéres de la 1, S. ES. R. se refuse 
de reconnaitre Pindépendanco de la Géorgie, Le 7 mai 1920, un traité est conclu 
entre la Géorgie et les Soviet: $. Le 27 janvier 1021, la Conférence interalliée re- 
connaît de jure l'indépendance de la République géorgienne. Le 11 février 1921, 
los troupes des Soviels envahissent Ja Géorgie ; le 25 lévricr 1921, les autorités 
géorgiennes évaruent TIMiSs el le 18 mars 1921 le gouvernement national quitte 
le pavs occupé parles armées soviétiques”, Aux termes du traité du 21 mai 1921, 
li Gévrgie soviélisée est réunie à la R.S. F.$S.R. 

L'AzEntuAïbIAN s’est détaché de la République fédérative de Transcaucasie le 
28 mai 1918. En 1919, il fut occupé par les Anglais ; en janvier 1920, reconnu de 
facto par la Grande-Bretagne, la France et l’Italie ; en avril 1920, il est envahi 
par les troupes soviétiques ; le 27-28 avril 1920, le gouvernement national de 
l’Azerbaïdjan cesse d’exister *. 


L’'ARMÉNIE s’est détachée de la République fédérative de Transcaucasie ie 
28 mai 1918. Le 12 janvier 1920, elle est reconnue par le Conseil suprême. En 
mai 1920, elle subit une première attaque des Soviets. Le traité de Sèvres avec 
la Turquie, du 10 août 1920 $, art. 88-93, sanclionne l'existence de l’ Arménie 





1. M.N.R.G.,385.,t. VIII, p. 16 et suiv. 

2. V. sur l’Albanie, Dr Paul GUuGGENnEIM, Ueitrage zur cülkerrechtlichen 
Lehre vom Staatenwechsel, Berlin, 1925, p. 15 et 179-182, 

3. DÉLÉGATION GÉORGIENNE A LA CONFÉRENCE DE LA PAIX. Mémoire présenté 
à la Conférence de la Paix le 14 mars 1919, p. 21 et suiv.; v. aussi Wir. Woy- 
TINSKY, La démocratie géorgienne, Paris, 1920; IbEm, Una vera democrazia, 
Rome, 1920, p. 2843 et suiv. 

4. L'internationale socialiste et la Géorgie, Paris, 1921, p. 280 et suiv. 

9. ASSOCIATION GÉORGIENNE DE LA S. D. N., {tapport présenté au Ve Congres 
internalional des associations de ln S. d, N., Genève, juin 1921, p. 1-5. 

6. Compte-rendu du commissaire des Affaires étrangères, 1920-1921 (en russe), 
p. 32. 

7. Paul OLBERrG, Sovictrusslands Politik im Orient, Archiv für Sozialms-en- 
schaîft und Sozialpolitik, t. I, fasc. 1, 1922, p. 176. 

8. M. N.R. G., 3° sér.. t. XII, p. 665 el suiv. 
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vomme État libre et indépendant, les principales puissances alliées el associées 
passant avec elle, à la même date, un traité spécial. La Turquie attaqua l’Armé:- 
uie fin septembre 1920 ?. Le 22 novembre 1929 survient une nouvelle attaque 
us troupes bolchevistes et le 30 novembre J’Arménie est soviétisée. Le 2 dé- 
“etnbre 1920, les Soviets concluent avec la République soviétique d’Arménie 
une convention qui reconnaît ! «indépendance » de cette dernière ?. Le 17 février 
1321, une insurrection éclate en Arménie et, le tendemain, un gouvernement 
«ocialiste est constitué. En mars 1921, les Soviets s'emparent de nouveau du 
pHOuvOoIr. 

Le royaume de Pologne, proclamé par l’Autriche et l’Allemagne le 5 no- 
vembre 1916 #, le royaume lithuanien proclamé le 9 juillet 1918 par le Conseil 
d'État lithuanien t, et la République rhénane, proclamée à Aix-la-Chapelle le 
21 octobre 1923, n’existèrent pas en fait. — De même la déclaration faite par le 
(“vuvernement provisoire russe le 30 mars 1917 *, et proclamant l’indépendance 
de la Pologne, occupée alors par les armées allemandes et autrichiennes, n’a pas 
constitué par elle-même l’État polonais. — La Gramota {message} de la Rada 
{Conseil) de Ja Blanche-Russie proclama le 25 mars 1918 l’indépendance de la 
République blanc-russienne. — Le 11 mai 1918, L’ « Union des peuples du Cau- 
vase du Nord » décida de se séparer de la Russie et s’ériger en État indépen- 
dant”. 


Les dettes contractées par un gouvernement régulier tel que 
nous venons de le définir sont valables et engagent l'Etat en 
question. 


Déjà H. À. ZACHARIAE, à l’occasion des contestations soulevées en 
Allemagne, après la dissolution du royaume de Westphalie, sur la vali- 
dité des actes émanant du roi Jérôme, s'était catégoriquement pro- 
noncé pour leur validités. 

Le même point de vue, à savoir que la capacité d’un gouvernement 
de conclure des actes valables et qui engagent l’État ne dépend pas de 
la légitimité de son origine, a été adopté par H. B. OPPENHEIM ?, J. G. 


1. OLBERG, L. c., p. 182-184. 

2. Compte-rendu du commissaire des Affaires étrangères, !. c., p. 31 ; OLBERG, 
1. c., p. 165. 

3. N. M. ReiNcxr, Les actes de la république polonaise, 1918-1921. Varsovie, 
1921 (en russe), p. 9 et suiv.; SCHATZEL, Polens Unitergang und Wiederauf- 
richtung vom vülkerrechtlichen Standpunkt, Archiv für ôffentliches Recht, 
t. XV, p. 73 et suiv.; v. Twanpowsxi. v° Polen, Worterbuch des Volkerrechts, 
{. II, p. 280 et suiv.; P. Rotn, Die Entsitehung dcs poënisehen Staates, Berlin, 
1926: 

k. J. EuRET, La Lithuanie, passé, présent, avenir, Paris, 1919, p. 252. 

5. Traité conciu par les puissaNcEs avec la PoLocNE, Versailles, 28 juin 
1919, préambule, al. 2. 

6. Ernst Isay, Die privaten Rechie und Interessen im Friedensvertrag, 3° éd., 
Berlin, 1923, p. 2. 

7. HAïDAR-BAMMATE, Le problème du Caucase, extrait de la Revue politique 
internationale, Lausanne, novembre-décembre 1918, p. 24. 

8. Zeuschrift fir die gesammie Staatswissenschaft, 1853, p. 79 et suiv ; v. aussi 
S. Brie, Legitimation einer usurpierten Gewalt, 1866. 

Q. System des Vülkerrechis, 1844, $ 15, p. 141. 
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BLUNTSCHLI', K. GAREIS?, À. W. HEFFTER -— F. H. GEFFCKEN *, 
F.v. HoLTzENDORFi, À. RIviER5S, P. PRADIER-FOoDÉRÉ 6, etc. 


Dr Luis ANDERSON * : « The political and Iegal acls of ax general de facto Go- 
vernment firmly established are acts of the state ; and the obligations that are 
deduced from them are incumbent on the State even in case of a change of Go- 
vernment. » : 

Par contre, de l’avis de J. L. Kriusen8 et de Ch. GALvVO Ÿ, les actes du gou- 
vernement intermédiaire seraient uuls, sauf lo eas où ils ont été conformes aux 
préceptes de la constitulion el de l’ancienne administration. 

La Cour pre Paris, 3 février 4847 10, a prononcé que « présomption de dol et de 
fraude atteint un contrat volontairement passé avec un gouvernement usurpa- 
teur, contrat substantiellement nul suivant les principes du droit public com- 
mun aux sujots de toutes Jes nations », 

La Consrirurion ur Pérou du 19 nov. 1860 (de même dans la constitution 
de 1839), arl. 10 : « Nont nuls les actes do ceux qui ont usurpé les fonctions 
publiques et les emplois confiés sous les condilions prescrites par la constitution 
et les lois, » 

On trouve dos dispositions semblables dns les constitutions de SAN-SaLvA- 
TOR fat. 69), du Honnunas (url. 99), du Venrzuesa (art. 104), du Git 
(art. 151), 


Le 4 avril1879 Gelala la gucrreentrele Pérou et le Chili. En décembre 
1879, Le gouvernement Iégiline du Pérou disparut : Nicolas de Pierola 
s’empara du pouvoir el se proclama chef de la République. Il fut en- 
suile proclamé Lel par les assemblées populaires et le plébiscite du 
28 juin 1881; ensuile, il renonça à ce titre ct fut élu président de la 
République par Assemblée nalionale. Son gouvernement fut reconnu 
par l'Angleterre, par la France, par l’Allemagne et la Belgique. 

Après qu'il fut renversé, la loi du Pérou du 25 octobre 1886 annula 
tous les actes intérieurs de son gouvernement. 








1. Le droit international codifié, trad. de l’allemand par M. G. Lanpy, 4e éd., 
Paris, 1886, $$ 44, 45 et 120, p. 75 et 126. 

2. Institutionen des Vülkerrechts, Giessen, 1887, $ 31, p. 90. 

8. Das europäische Vülkerrecht der Gegenswart, 8° éd., 1888, $ 188, p. 408 {trad. 
franç., 4° éd., M. BERGsSON, Le droit international de l Europe). 

&. Grundbegriffe des Vülkerrechts (Handbuch des Vülkerrechts, t. II), Ham- 
bourg, 1886, & 21. 

5. Principes de droit des gens, Paris, 1896, t. II, p. 121, 441. 

6. Traité de droit international public européen et arnéricain, Paris, 1885, t. Ï, 
n°8 153 et 154, p. 268 et suiv. 

7. Rapport de M. ANDERSON, ancien ministre des Affaires étrangères de Costa- 
Rica, présenté au 3° Congrès scientifique pan-américain à Lima {20 déc. 1924- 
6 janv. 1925) ; v. Year-book, 1925, Carnegie IHndowment for international peace, 
p. 105. 

8. Droit des gens moderne de l’Europe, Paris, 1874, n° 259. 

9. Le droit international théorique et pratique, 3° éd., 1880, t. E, p. 219. 

10. Recueil général des lois et des arrêts, t. XII, 2e partie, p. 393. D'ailleurs, 
il s’agit dans l’espèce des opérations « qui offrent des caractères non équivoques 
de simulation. par dol et fraude les trailes dont il s’agit ont été soustraites . 
du Trésor de la couronne depuis la cessation du pouvoir de fait de Bonaparte, 
dans je but d’assurer à l’usurpateur ou à ses aflidés ja valeur de ces traites 
à leur future échéance », L. c., p. 393 (SIREY). 

11. S. GEMMA, Les gouvernements de fait (Académie de dr. international, Re- 
cueil des cours), 192%, p. 361. 
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Au cours d’un arbitrage entre la France et le Chili, le TRIBUNAL ARBr- 
TRAL, dans sa sentence du 5 juillet 1901, formula au sujet du gouverne- 
ment Nicolas de Pierola les considérations suivantes : 


« La capacité d’un gouvernement pour représenter l’Étal dans les relations in- 
ternationales ne dépend à aucun degré de la légitimité de son origine... L’usur- 
pateur qui détient en fait le pouvoir avec l’assentiment exprès ou tacite de la 
nation agit et conclut valablement au nom de l’État des traités, que ie gouver- 
nement légitime restauré est tenu de respecter...f. » 

Le TRIBUNAL ARBITRAL DE LA Haye, au cours d’un arbitrage entre la I'rance 
et le Pérou, a prononcé, dans sa sentence du 11 octobre 1921, que la loi sus-indi- 
quée du Pérou du 25 octobre 1886 importe peu, puisqu'elle ne peut être oppo- 
sée aux étrangers qui avaient traité de bonne foi *. 


En janvier 1917, le gouvernement de CosrTa-Rica, sous la présidence 
de M. Alfredo Gonzalez, a été renversé par le secrétaire d’État de la 
Guerre, Frederico Tinoco, lequel fit procéder à de nouvelles élections et 
établit une nouvelle constitution en juin 1917. 

Le gouvernement Tinoco fut reconnu par plusieurs États sud-amé- 
ricains, ainsi que par l’Allemagne, l’Autriche, l'Espagne, le Danemark. 
{1 n’a pas été reconnu par les États-Unis, l’Angleterre, la France et 
l’ftalie et autres. 

En août 1919, M. Tinoco quitta le pays et son gouvernement tomba 
en septembre 1919. Un gouvernement provisoire rétablit alors l’an- 
cienne constitution et fit de nouvelles élections conformément à cette 
dernière. 

La loi n° 41 du 22 août 1922 annula tous les contrats passés entre le 
pouvoir exécutif et des personnes privées, avec ou sans approbation 
du pouvoir législatif, entre le 27 janvier 1917 et le 2 septembre 1919; 
elle annula également la loi n° 12 du 28 juin 1919, qui avait autorisé le 
gouvernement à émettre seize millions de colones de papier-monnaïie. 

Dans l’arbitrage entre l’Angleterre et Costa-Rica, touchant les con- 
trats sus-indiqués, l’ancien président des États-Unis, William H. TArT, 
établit ce qui suit à : 

« To hold that a government which establishes itself and maintains a peaceful 
administration, with the acquiescence of the people for a substantial period of 
time, does not become a de facto government unless it conforms to a previous 
constitution, would be to hold that within the rules of international law a revo- 
lution contrary to the fundamental law of the existing government cannot esta- 
blish a new government. » 


L'application d’autres conditions que celle que nous avons éta- 
blie (p. 6-7) entraînerait la paralysie de tout le système interna- 
tional du crédit public, car des jugements arbitraires, variés et 
contradictoires sur le caractère de tel ou tel gouvernement (si de 
semblables jugements avaient un poids réel dans la question de 
la reconnaissance ou non-reconnaissance des dettes comme dettes 
d’État) priveraient le monde des bienfaits du crédit public. En 


4. DEscamPs-RENAULT, Recueil, 1901, np. 394 et 396. 

2, The Am. Journ. of Int. Law, 1922, v. XVI, p. 480 ; v. aussi Annuaire Gro- 
tius, 1921-1992, p. 249-254 ; R. G. D. I. P., 1922, p. 275. 

3. Arbitration between Great Britain and Costa Rica, The Âmer. Journ. of In- 
Lernat. law, 1924, v. XVIII, n° 4, p. 154. 
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effet, le pouvoir suprême d’un État risquerait toujours de ne pas 
satisfaire aux conditions qu’on lui poseraït en partant de telle ou 
telle conception particulière ; certains gouvernements, reconnus 
comme gouvernements réguliers par les uns, ne le seraient pas par 
les autres, etc., et les créanciers auratent à subir toutes les con- 
séquences fâcheuses qui découleruient de ce fait. 


$S 2 
LA RECONNAISSANCE INTERNATIONALE, 


La reconnaissanee internationale d’un gouvernement est très 
importante. Elle témoigne en quelque sorte que le gouvernement 
en question satisfait anx eonditions sus-indiquées. 

loutelois, ui la reconnaissance internationale, ni la date de 
celle-ci n'ont nécessairement une imporbance décisive pour notre 
problème. 


La question de la reconnaissance comporte les éléments suivants dont 
il faut Lenir comple : 

4 objet de la reconnaissanee : 19 nouveau gouvernement, résul- 
tant d'une translormation politique de PÉltal; 29 nouvel État, résul- 
tant d'une Cransformation Lerriloriale d’un autre État; 3° nouvelles 
frontières Lerriloriules d’un Élat déjà existant et ayant annexé un ter- 
ritoire d’un autre Ktul, etc. 

2... la nature de Ja reconnaissance : 19 de facto, de jure ; 2° absolue, 
sous conditions, etc. 

_ 3. — Les États ayant reconnu le nouvel état de choses : 10 tous les 
Etats du monde ; 2° les principales puissances du monde ; 3° quelques- 
unes des principales puissances du monde ; 4° tous les États voisins ; 
5° quelques-uns des États voisins ; 6° l’ancien État (amoindri). | 

4. — La date de la reconnaissance : 10 plus ou moins simultanée pour 
tous les États ou pour les principales puissances, etc. ; 20 non simul- 
tanée. 


La reconnaissance peut être accordée par différents États à des 
conditions différentes et à des époques différentes 1. 


Les États-Unis, proclamés indépendants en 1776, ne sont reconnus par l’An- 
gleterre qu’en 1783 {traité de Versailles du 3 septembre ?). La Grèce, séparée 
de la Turquie en 1829 et reconnue par la France, la Grande-Bretagne et la 
Russie Le 3 février 1830 %, n’est reconnue par la Turquie que par le traité de 
Constantinople du 23 juillet 1832. La Belgique, qui déclara son indépendance le 
16 octobre 1839, n’est reconnue par la Hollande que par le traité du 19 avril 
18394. L'Espagne a mis quarante-cinq ans à reconnaître l'indépendance du Pé- 
rou {traité du 27 janvier 1865)*, Le gouvernement du général Carranza en 


VERDROSS, V9 Anerkennung der Staaten, Wärterbuch des Välkerrechts, t. I, 


L: 
p. 50 et suiv. 

2. M. R.,t. 11, p. 197 et. suiv.; M. KR., 2, L. III, p. 553 et suiv. 

3. DE CLercCo,t.111,p.557 ; M. FLEISCHMANN, Vélkerrechtsquellen in Auswakl 
herausgegeben, Berlin, 1905, p. 32. 

à M.N.R.. t. XVI, p. 770 et suiv.; DE Crerco, t. IV, p. 470. 

5 M.N.R.G.,t. XX, p. 607. 
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Mexique fut reconnu par les États-Unis de facto le 19 octobre 1915 !, de jure le 
31 août 1917. L’Angleterre reconnut de facto l’Esthonie le 4 mai 1918, la Letto- 
nie Je 14 novembre 1918, la Lithuanie le 24 septembre 1919 ; la l'rance recon- 
nut de facto les mêmes États les 13 mai 1918, 22 octobre 1919 el 11 mai 1920. 
Le Conseil suprême les a reconnus de jure le 26 janvier 4922 2, Les États-Unis 
ne les ont reconnus de jure que le 28 juillet 1922. Les Soviets furent reconnus 
par l’Angleterre de facto le 16 mars 1921, de jure le 2 février 1924, par la lrance 
fe jure le 28 octobre 1924 $. 


Il peut arriver que la reconnaissance soit accordée par certaines 
puissances et non par d’autres. 


Voir l’exemple de Costa-Rica, cité plus haut (p. 11), etc. 


Une puissance pourra accorder sa reconnaissance trop hâtive- 
ment, sans avoir encore pour cela de raisons objectives. 


Les colonies anglaïses en Amérique, déclarées indépendantes le 9 juillet 1776, 
furent reconnues par la France le 1er février 1778, au plus fort de leur insurrec- 
tion contre la mère patrie. Le 6 février 1778 #, il fut conciu entre les États-Unis 
et la France un traité d’alliance. D’après les Américains eux-mêmes, la date pré- 
cise de leur indépendance effective est celle du 19 octobre 1781, date de la capi- 
tulation de Yorktown. L’Angleterre ne l’a reconnue qu’en 1783. 

La Belgique déclara le 16 oct. 1830 5 son indépendance vis-à-vis de la Hol- 
Jande, qui fut reconnue en janvier 1831 par la Conférence des grandes puis- 
sances, avant même que la Hollande eût reconnu le nouvel état de choses, 
renoncé formellement à son opposition ou se fût avouée incapable d’étouffer 
l'insurrection 6. 

Les États-Unis reconnurent l’indépendance du Panama le 13 novembre 1903, 
dix jours après sa séparation de la République de Colombie {le 3 nov. 1903) *. 

Le 24 février 1918, le Comité du Conseil national de l’EstTHoniEe prociamait 
la république. Le 26 février, Reval était déjà occupé par les Allemands. Aux termes 
du traité de paix de Brest-Litovsk, du 3 mars 1918, les territoires de Pologne, 
de Lithuanie et des gouvernements de Couriande, de Livlande et d’Estlande 
étaient détachés de ia Russie, l’art. III stipulant que « Deutschland und Oester- 
reich-Ungarn beabsichtigen das künftige Schicksal dieser Gebiete im Benehmen 
mit deren Bevulkerung zu bestimmen ». Dès le 127 mars 1918, la France recon- 
naissait « provisoirement l” :{ssemblée Constituante de l’Esthonie comme une assem- 


4. Fincu, The recognition of the de facto government in Mexico, The Am. Journ. 
of Int. Law, 1916, p. 357 et suiv. 

3, V.i. a. A. Pire, Esthonia and the League of Nations, Transactions of the 
Grotius Society, vol. VI, London, 1921, p. 35-45 ; Mc. Natr, Judicial recognition 
of states and governments, British Yearbook of Internat. Law, London, 1921-1922, 
p. 60 et suiv. 

8. V. LAGARDE, La reconnaissance du gouvernement des Soviets, Paris, 1924. 

4. M. R., t. I, p. 701 et suiv.; DE CLerco, tt. XV, p.113. 

5. M. N.S$.,t. III, p. 524. 

6. J. pe LouTer, prof. à l’Univ. d'Utrecht, Le droit international public positif 
(Bibliothèque internationale de droit des gens, dir. À. DE LAPRADELLE, publ. de 
la Dotation Carnegie pour la paix internationale}, t. I, p. 222. 

7. John Bassit Moore, À Digest of International Law, as embodied in diplo- 
matic discussions, treaties and other international agreements, Washington, 1906, 
v. III, p. 54, 55. 

8. M.N.R. G., 3e sér., t. X, p. 773 et suiv. 
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blée indépendante de fait jusqu’à la réunion du Congrès de la paix, qui règiera 
le statut futur de l’Esthonie d’après le principe du droit des peuples de disposer 
d'eux-mêmes. » De même, la Grande-liretagne, le 20 mars 1918!. A cette 
époque, il n’existait encore en Esthonie aucune assemblée constituante. Le 3 mai 
1918, l'Angleterre accorda sa reconnaissance provisoire « {o the Esthonian Natio- 
nal Council as a de facto independent body, unlil the Peace Conference takes place, 
when the future status of Esthonia oughl lo be seltled as far as possible in 
accordance with the wishes of tho populalion * ». Formules analogues dans les 
notes de la France du 13 mai et de l'Italie du 29 mai 1918. Les Allemands 
en quittèrent l’Esthonie que le 11 novembre 1918. Le Japon ne [a reconnut 
de facto que le 15 mars 1919, Lies fétals-(Tnis la reconnurent de jure le 28 juii- 
let 1922$, 

Le Conseil national de la Lerronix fut reconnu de facto par l'Angleterre le 
14 novembre 1918 ; le 18 novembre LR, 11 proclama l'indépendance de la Lat- 
via. Peu après, les bolcheviks occupaient Riga, d'où ils furent refouiés quelques 
mois après par fes Allaimands {von der Goltz). F’occupation allemande a duré 
jusqu’au 6 juillet 1919. Les bolcheviks furent définitivement amenés à quitter 
la Lellonie dans la période d'oclobre 1919-février 1920. La France reconnut de 
farto la Léttonie le 22 oclobre 1910 

Le gouvernement de M. Millerand reconnul formellement le gouvernement 
du général Vrange) le 11 août 1920. Iôn décembre do la même année, l’armée 
de Vrangel fut définilivement refoulée de la Crimée par les Soviets. 


La reconnaissance ou le relus de Paccorder peuvent être in- 
fluencés, dans des cas particuliers, par des considérations subjec- 
tives et individuelles d'ordre politique, économique ou moralf. 


Marcel Moy? : « Les gouvernements sont... très fréquemment... disposés à 
reconnaître ou à ne pas reconnaître le jeune membre de la Société internatio- 
nale plutôt d’après les sympathies ou des intérêts que d’après des principes im- 
partiaux. » 


La doctrine des ÉTaTs-Uxis de l'Amérique du Nord, relative à la 
reconnaissance, fut formulée dès décembre 1792 par Jefferson, ensuite 
confirmée en 1866 par une déclaration de M. Seward du State Depart- 
ment, à propos du Pérou, et mise en application en 1866 et 1885 (pour 
le Pérou), en 1889 (pour le Brésil}, en 1891 (pour le Chili}, en 4892 {pour 
le Vénézuéla), en 1895 {pour l’Équateur}$, etc. 





1. Mémoire sur l'indépendance de l’Ésthonie présenté à la Conférence de la paix 
par la délégation esthonicnne, 1912, p. 37 et suiv., 67.; v. aussi E. BERENDTS, 
Die Verfassungsentwicklung Estlands, Jahrbuch des offentlichen Rechts, t. XII, 
p. 191 et suiv. ; JAscukE, v° Estland, Wirterbuch des Vilkerrechts und der Di- 
plomatie (J. Harscark-K. Srruprp}, L. 1, p. 289. 

2. Mémoire, p. 46. 

3. Mémoire, p. 50. 

4. Bulletin de l’Esthonie, Paris, 1922, n° 19, p. 21. 

5. Paul Miziukow, Russlands Zusammenbruch, Berlin, 1925, t. I, p. 175. 

6. L.-A. PonesTa-CosTa, Règles à suivre pour la reconnaissance d’un gouver- 
nement de facto par des états étrangers, KR. G. D. I. P., 1922, p. 47 et suiv.; 
v. aussi dans « The International Law Association, Report of the 31-st Confe- 
rence, held at the Palace of Justice, Bucnos-Aires, 24th Aug.-30th Aug. 1922 », 
Londres, 1923, v. 1, p. 94-118. 

7. Le droit des gens modcrne, Paris, 1920, p. 62. 

8. GOEBEL, The recognilion policy of the United States, 1915, passim ; S. GEMMA, 
Les gouvernements de fait {Académie de dr. international, Recueil des cours}, 
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Selon cette doctrine, ce qui importe uniquement est la volonté 
librement exprimée de la nation ; seules seront reconnues par les États- 
linis les transformations politiques approuvées par le peuple et con- 
lirmées par une loi organique assurant la durée du nouveau régime. 


La Convention de Washington du 20 décembre 1907, conclue par les ÉTATS 
DE L'AMÉRIQUE CENTRALE {Costa-Rica, Guatemala, Honduras, Nicaragua, Salva- 
or}, établit { : « Los gobiernos de las Altas Partes Contratantes no reconoccrän 
‘ ninguno que surja en Cualquiera de las cinco Republicas por consecuencia de 
un goipe de Estado, o de una revolucion contra un gobierno reconocide, mien- 
tras la Representacion del pueblo, libremente electa, no haya reorganizado el 
pais en forma constitucional. » 

En 1918, les États-Unis, ayant refusé de reconnaître le gouvernement révo- 
[utionnaire de Tinoco à Costa-Rica, déclarèrent ? : « The government of the Uni- 
ted States will not give recognition or support to any government which may be 
established unless it is clearly proved that it is elected by legal and constitu- 
fionai means. » 

Les États-Unis s’inspirent, semble-t-il, du même principe vis-à-vis 
des Soviets. Lorsque l’Angleterre reconnut les Soviets {1er février 1924), 
la reconnaissance fut formulée ainsi : « Les Soviets sont reconnus 
comme gouvernement des territoires qui en reconnaissent l’autorité. » 
M. P. Microukov trouve dans cette formule l’influence de la doctrine 
américaine ÿ. 

Il arrive que la reconnaissance exprime seulement qu’un État 
est prêt à considérer le nouvel Etat (ou le nouveau gouvernement 
d’un Etat) comme légalement capable de conclure des traités aux- 
quels le premier État peut être éventuellement intéressé. 

L. OPPENHEIM À : « Recognition is the act through which it becomes apparent 


that an old state is ready to deal with a new state as an international person and 
a member of the family of nations. » 





1924, p. 339, cite les déclarations suivantes des secrétaires d’État américains au 
sujet de la politique des États-Unis dans la question de La reconnaissance : 
Mr. LivincsTon, 30 avril 1833 (à Sir Ch. Vaugham, ministre d’Angleterre) : 
« It has been the principle and the invariable practice of the United States to 
recognize that as the legal government of another nation which by its establish- 
ment in the actual exercise of political power might be supposed to have recei- 
ved the express or implied assent of the people. » Mr. Manci, 8 novembre 1855 
(au sujet du gouvernement de M. Rivas au Nicaraguas) : « It appears to be no 
more than a violent usurpation of power, brought about by an irregular self- 
organized military force as yet unsanctioned by the will or acquiescence of the 
people of Nicaragua. » 

1. Convention additionnelle au Traité général, art. 14. DEScAMPS-RENAULT, 
Recueil, 1907, p. 468 ; Dana G. Muwro, The five republics of Central America, 
New-York, 1918 (Cainegie Endowment}), p. 213 et suiv.; c’ist la doctrine de 
JoBar (ancien ministre des Affaires étrangères de l’Équateur}) qui fut ainsi 
sanctionnée par cette convention. V.S. GEMMA, Les gouvernements de fait (Aca- 
démie de dr. international, Recueil des cours}, 1924, p. 335. 

2. The Am. Journ. of Int. Law, 1924, v. XVIII, n° 1, p. 154. 

3. Russlands Zusammenbruch, Berlin, 1925, t. [, p. 230. 

k. International Law, a treatise, 3e éd. par Ronazp F. Roxgurcx, London, 
1920, v. I, p. 135. 
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Les États-Unis signèrent avec le Panama, le 18 novembre 1903, quelques 
jours après sa reconnaissance, un traité leur accordanL des facilités, que la Co- 
lombie leur avait refusées, pour la construction d’un canal entre l’Atlantique 
et le Pacifique !. 

Le 9 juillet 1917, le Conseil nalional de l'UfKnAINE proclama la République 
ukrainienne libre. À la conférence de la paix de Brest-Litovsk, le 12 janvier 
1918, les empires centraux reconnurent celle République? En fait, la majeure 
partie de l'Ukraine était oceupée par les bolcheviks. Le 9 févrizr 1918, les em- 
pires centraux conclurent un Lraité avec les représentants de la République 
ukrainienne. Au printemps 4918, l'Ukraine ful occupée par les Autrichiens et 
les Allemands; fin avril, on proclama helinan Je général Skoropadsky que 
l'Allemagne reconnut également. En décembre 1918, Skoropadsky fut ren- 
versé par le Directoire {Vinnilehenko, puis Pellura). En janvier 1918, le Direc- 
Loire ful supplanté pur lex bolcheviks et, depuis février jusqu’à l’automne 1919, 
le pouvoir demeura en fail enire les mains des Soviels, M. Rakovsky en tête. Iis 
furent «nsuile refoulés, pendant quelque temps, par [es armées blanches. Le 
21 avrif 1920, la Pologne reconnul comme pouvoir suprême de l’Ukraine le Di- 
recloir + présidé par Petlariet conclut uno alliance avec ce dernier. La guerre de 
la Pologne contre les Noviets el ln marche des Lronupes polonaises et ukrainiennes 
sur Kiev, en lé 1920, abentil à relrailo des Polonais et à la défaite infligée, en 
novembre 1020, aux armées do lPetlura por celles des Soviets 

Ce qui précède montre que dans certaines circonstances (mais 
pas toujours), la reconnaissance du nouvel état de choses, recon- 
naissance émanant des nalions les plus impartiales et qui ont le 
plus d'autorité daus la famille des peuples, est une preuve impor- 
tante que le gouvernement en question est stable et capable d’as- 
suiner Ja responsabilité de ses actes, mais rien de plus. 

A. RIVIER S : « L'existence de l’État souverain est indépendante de sa recon- 
naissance par un autre État. Cette reconnaissance est la constatation du fait 
accompli... » 

E. D. Dicrinson affirme mêmef : « La reconnaissance d’un gouvernement ou 
État étranger est exclusivement une question politique. L'existence d’un gou- 
vernement ou État étranger est exclusivement une question de fait. Aucun 
principe général formulé jusqu’à présent ne suffit pour trancher toutes les situa- 
tions qui se présentent. » 





1. J. B. Moore, Digest Intern. Law, v. 111, p. 261 ; René ForcneT, Manuel 
élémentaire de droit international publie, 12° éd., Paris, 1928, p. 104. 

2. F. C. ZiITTELMANN, Russland im Friedensvertrag von Versailles, Berlin, 
1920, p. 8 et suiv. 

3. Notes présentées par la délégation de la République ukrainienne à la Confé- 
rence de la paix à Paris, 1920, 2 volumes; Mémoires sur l’indépendance de 
l'Ukraine présentés à la Confercnce de la pair pur la délégation de la République 
ukrainienne, Paris, 1921. 

4. La question des conséquences juridiques de la reconnaissance d’un État ou 
d’un gouvernement dans le domaine des rapports internationaux sort des cadres 
du problème que nous nous sommes fixés. 

5. Principes du droit des gens, Paris, 1896, L. I, p. 57 ; v. aussi J. B. Moore, 
Digest Int. Law, v. Ï,p. 72; P. Faucuizze, 2. c., L. 1, partie 1-re, p. 306 et suiv. 

6. Les gouvernements ou États non reconnus en droit anglais et américain, Revue 
de droit international et de législation comparée, 1923, p. 177. 
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Chief Justice CHASE, dans T'horington v. Smith and Ilartley, 1868, constate 
sntre autres { : «.., The government of England under {he Commonwealth, first 
by Parliament, and afterwards by Cromwell as protector was not in the con- 
lmplation of law a government de jure, but it was a government de facto in the 
must absolute sense. It incurred obligations and made conquests which remai- 
us Lhe obligations and conquests of England after the restoration. » 


$ 3 


DETTES DES GOUVERNEMENTS IRRÉGULIERS 


Il ressort de ce qui a été exposé que les emprunts contractés 
par des gouvernements insurrectionnels ou révolutionnaires, 
“n lutte contre le gouvernement régulier de l’État, constituent 
dun dettes personnelles de ces gouvernements irréguliers et ne 
peuvent être considérées comme dettes de l’Etat en question?. 


L'AMERICAN AND BRITISH CLAIMS COMMISSION rejeta à l’unanimité, le 14 dé- 
«ombre 1871 (Edward Alfred Barret v. the United States, n° 18}, les prétentions 
de créanciers de la Confédération des États du Sud révoltés %, pour les raisons 
suivantes * : 

« The commission is of opinion that the United States is not liable for the pay- 
ment of debts contracted by the rebel authorities. The rebelion was a struggle 
aguinst the United States for the establishment in a portion of the country 
belonging to the United States of a new State in the family of nations and it 
failed. Persons contracting with the so-called confederate States voluntarily 
wsumed the risk of such failure and accepted its obligations, subject to the 
paranount rights of the parent State by force to crush the rebel organisation 
and seize all its assets and property whether hypothecated by it or not to its 
creditors. » 

Le 14° amendement à la Constitution des États-Unis (9° Congrès, 16 juin 
1h68), section IV, a stipulé que « neither the United States nor any Stat: shall 
a4ume or pay any debt or obligation incurred in aid of insurrection or rebellion 
against the United States ». 

RoLIN-JACQUEMYNS © : « … Dans la guerre civile américaine, les deux parties 
“laient belligérantes et reconnues telles ; les États du Sud, comme ceux du Nord, 


1. Amos S. HERSHEY, ÜVotes on the recognition of the de facto government by 
vuropean States, The Amer. Journ. of Intern. Law, 1920, v. XIV, n° 4, p. 509. 

2. F. DESPAGNET, Cours de droit international public, 3° éd., par Ch. DE 
Howcx, Paris, 1905, p. 108, comprend dans ce cas « une révolution éphémère 
qui n’a jamais détenu le pouvoir d’une manière efficace ou une autorité insurrec- 
livnnelle qui n’a pu représenter un pays ». I} se base sur des précédents de 
repudiation par un gouvernement régulier des obligations contractées par des 
hurgés : Kosciuszko en Pologne (1794), Manin à Venise (1849) et Kossuth en 
Hongrie (1849). V. aussi FAUGHILLE, L. c.,t. I, p. 1-re, p.341 ; ROBINET DE CLÉRY, 
Lex emprunts contractés par un gouvernement éphémère, Journal du droit inter- 
Hiliunal privé, 1881, p. 42 et suiv. 

1. Décision analogue dans l’espèce Alfred Raoul Walker v. The United States, 
CE PA 

ï. dJ. B. MooRE, Jnternational Arbitrations, v. I, p. 695 ; v. III, p. 2900 et 
HV. 

:. Revue de droit international et de législation comparée, t. VII, 1875, p. 713- 
‘l4. 
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ont contracté des emprunts ; mais on n’a pas, en général, trouvé mauvais que 
les États du Nord répudiassent les emprunts du Sud. La bonne foi publique 
n’est pas trompée ; car nul ne peut s'attendre à ce que le vainqueur consente à 
payer les frais de la guerre que lui a faite le vaincu. » 

Cette argumentation est juste; mais, dans le cas donné, ce qui importe ce 
n’est pas que les créanciers aient aëcompli un acte d’hostilité vis-à-vis des 
États-Unis et accepté le risque que comporlait l’insuccès de cet acte {à ce sujet, 
v. infra), mais le fait que les « so-called confedcrate states » ne constituaient 
pas un État; ils avaient simplement Eenté une entreprisa révolutionnaire qui 
ne réussit pas. Leurs dettes n'étaient pas juridiquement dettes d’un État, mais 
dettes personnelles des organisnlions insurractionnelles. 


Dr. Karl Sraubre {: « Solange die Revolutionire nicht... eine partielle oder 
totale Vülkerrech{sfahigkeil erlangl haben, sind sie vülkerrechtlich Privatper- 
sonen. » 


Au Mexique, les notables proposèrent 1e 16 juill. 1863 ? la couronne 
a Parehidue autrichien Maximilien, qui se proclama empereur du 
Mexique, en s'appuyant sur les armées françaises. La lutte armée 
conbre lui ne ccsaa pas! Aprûs l'échec de Î'eentreprise du prince Maxi- 
milien ©» en 1867, les emprunts éinis par lui furent répudiés par la 
République mexicainet, 


Loi mexicaine kur lu réglamoent de la delle nationale, 18 juin 1883, art. Ï, 
sect. 57: « Nous ne pouvons roconnatftre, e& par conséquent elles n’auront pu 


1. Das vôlkerreckhtliehe Delikt (Mandbueh des Vilkerrechts, STIER-SomLo, t. III, 
p. 1-re}, Stuttgart, 1920, p. 92. 

2. M.N. RU, XX, p. 569; v. aussi Ch. Carvo, Le droit international 
théorique et pratique, 49 6d., L. 1, p. 298 et suiv. 

3. J. 1 Moont, {nternational Arbitrations, v. TITI, p. 2918. 

h. Alph. Counrots (ls, Manuel des fonds publics, 8° éd., 1883, p. 137. 

5. 6 %, 1864, £ 12,365,000, émis à 65 % ; 6 %#, 1865, 250 millions de francs, 
émis à 68 %: 6 %,, 1865, 250 millions de francs, deuxième série, qui a servi, prin- 
cipalement, à convertir l'emprunt 1864. Environ un tiers des sommes obtenues 
de ces eunprunts est allé à la France en compensation de ses frais de guerre au 
Mexique. V. CoRPORATION OF FOREIGN BONDHOLDERS, 61-th annual report of the 
Council for the yrar 1924, Londres, p. 271; CounrTois, !. c., p. 137; Ernest 
LAvissE, [listoire de France contemporaine, lt. VII par Ch. SEIGNoB0oSs, p. 192 et 
suiv. 

6. La loi de finance française du 2 août 1868 attribua aux porteurs des em- 
prunts mexicains émis par l’empereur Maximilien une indemnité de 4 mïill. de 
francs de rente 3 % (DALLoz, Jurisprudence générale, Supplément au répertoire, 
vo Trésor public, Paris, 1896,t. XVIIL, p. 465). In outre, la France délivra aux 
porteurs de ces emprunts une rente 3 % de 1,729,553 francs, déposée à la Caisse 
des dépôts et consiguations et provanant des londs de l'emprunt 1864, soit en 
tout 5,729,553 francs de rente 81 3,849,968 francs en espèces, provenant de 
l'exploitation des douanes mexicaines par l'administration militaire française. 
Les porteurs de l’omprunt 1864 ont reçu, à compte de ces sommes et par obli- 
gation de 500 francs, la rente 3 % pour 4 fr. 30 et 4 fr. 30 en espèces ; les por- 
teurs de l’emprunt 1865 la rente 3 % pour 6 fr. 45 et 6 fr. 45 en espèces (COURTOIS, 
l. c., p. 137). En 1915, on réparlil encore une petite somme {Corp. For. Bon- 
DHOLDERS, l. c., p. 271). 

7. J. B. Moone, Digest of International Arbitrations, v. III, p. 2873 et suiv., 
2902 et suiv., 2917 et suiv.; v. aussi GLONER, Les finances des États-Unis meri- 
cains d’après les documents officiels, 1896, p. 106 et suiv. ; J. SINGER, Die mextika- 
nischen Finanzen, Berlin, 1914, p.76, The Mexican year-book, 1913. 
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tre converties, les dettes émises par le gouvernement qui prétendait avoir 
existé au Mexique du 17 décembre 1857 au 24 décembre 1860 (le gouvernement 
du général Zuloaga, A. S.) et du 1er juin 1863 au 21 juin 1867.» 


De l’histoire du Mexique au xx® siècle, nous rappellcrons que le 
général Huerta (1913) répudia les dettes du président Madero ; Carranza 
(1915) celles de Huerta ; Obregon {1920-24} celles de Carranza. 

Le 16 juin 1922 le gouvernement mexicain conclut avec ses créan- 
ciers un accord sur la reprise des paiements des dettes mexicainces. Cet 
accord ne comprend pas certains emprunts émis par les gouvernements 
révolutionnaires qui se sont succédé de 1913 à 1918, notamment les 
bons Huerta de 1913, les bons de Kay et deux émissions de la Mexican 
Packing C01, 

Lors de l’insurrection HoONGRoISE de 1849, en raison de l’insuffisance 
de la petite monnaie, les insurgés émirent à Debreczin des billets de 
15 et 30 kreutzers. Ces billets furent annulés et leur emploi interdit 
par un ordre du commandement militaire du 23 février 1849. Le pa- 
pier-monnaie émis par le Parlement hongrois le 5 août 1849, et dont 
le montant s'élevait à 63 millions de florins, fut déclaré privé de cours 
légal, et on cessa de l’accepter dans les caisses publiques. L’ordre 
du 20 mai 1849 déclarait « alles von den Rebellen in Umlauf gezetzte 
Papiergeld ungültig und Jeden, der dasselbe annimmt oder ausgibt als 
der Teiïlnahme am Aufruhr schuldig à ». 

Des mesures pour l’annulation du papier-monnaie émis par les com- 
munistes furent prises en Finlande en 1918 et en Hongrie en 1919. 

En FINLANDE, les communistes avaient émis, du 28 janvier au 
8 avril 4918, pour 156 millions de marks de papier-monnaie, y compris 
Pour 77,3 millions de marks de coupures nouvellement imprimées de 
500, 100, 20, 5 et 1 marks. Le 6 juillet 1948, la Diète libéra la Finlands- 
bank de l’obligation de racheter ces billets, à l’exception des coupures 
de 4 mark, émises au nombre de 648.000 à. 

En HonGRie, 3.779 millions de couronnes avaient été émises par les 
communistes durant les 432 jours de leur pouvoir (21 mars-août 
119)+. Après leur chute, le décret du 44 août 1919 déclara ces billets 
faux et libéra la banque austro-hongroise de l'obligation de les racheter 
{88 1 et 2 du décret)”. Les billets de 200 et 25 couronnes, émis par les 
Soviets pour une somme globale de plus de 3 milliards de couronnes6, 


1. The Economist, 9 sept. 1922 ; Agence économique et financière, Supplément, 
26 mai 1923. — D’après l'Information financière du 197 mai 1926, la Commis- 
“on des réclamations a reconnu au gouvernement Huerta le caractère de gou- 
varnoment officiel pendant les trois premiers mois de son fonctionnement. 

2. Josef RITTER v. HAUER, Politisch-statistiche Uebersicht der Veründerungen 
in der Verfassung, Administration und dem Haushalte der üsterreichischen Mo- 
nurrhie vom 13 Maürz 1848 bis 13 Marz 1851, p. 322-333. 

4. BANX OF FinLAND, 1914-1920, Yearbook, v. [, Helsingfors, 1921, p. 34-35, 
v. aussi BANK OF FIiNLAND, Monthly Bulletin, mai 1924, p. 29. 

h. Ausserordentliche Sitzung der Generalversammlung der Oesterreich-Unga- 
riichen Bank, 31 octobre 1919, p. 27; v. aussi Dr. R. KerscHAGL, Die Wtih- 
rungstrennung in den Nationalstaaten, Vienne, 1920, p. 32 et 37; Dr. A. Zru- 
cLANU, La liquidation de la banque d”’Autriche-Hongrie, Vienne, 1924, p. 61. 

». Dr. Friedrich STEINER, Die Währungsgesetzgebung der Sukzessionsstaaten 
Osterreich-Ungarns, Vienne, 1921, p. 590 et suiv. 

5. /légimes et circulations monétaires d'après-guerre, Documents réunis sur 
l'unitintive du secrétariat de la Société des Nations, 1920, p. 6-7. 
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devaient être échangés contre de nouveaux signes monétaires au taux 
de 20 ° /, de leur valeur nominale {$ 1). Les billets de 2 et 1 couronnes 
(d’un montant de 57 millions de couronnes) étaient pris en charge par 
l'État et conservaient leur valeur nominale (8 2). Les billets de la 
Postsparkasse, de 20, 10 et 5 couronnes, pour unc somme d’environ 
300 millions de couronnes, demeuraicnt entièrement valables. 

En Russie, au Cours de la guerre civile (1918-1920), des émissions de 
papier-monnaie ont été effectuées dans diverses parties du pays par les 
gouvernements où organisations qui combattaient les Soviets, à sa- 
voir ! : le gouvernement du Nord (Arkhangul) *; l’armée du général Van- 
dam {Pskov): les armées du général Rodzianko, du général Youdé- 
nitch * et d’Avalov-Bermont {Russie occidentale) { ; la Rada centrale, 
le gouvernement du helinan {sept mois) et le Directoire (deux mois) 
dans l'Ukraine ; les armées volontaires du général Dénikine et du géné- 
ral Vrangel dans le Sud :le gouvernement régional de la Crimée ; l’ar- 
mée du Don; la ads régionale de Kouban; l’armée du général Dou- 
tov (Orenbourg): Île gouvernement régional de l’Oural (Ekaterin- 
bourg) ; le gouvernement de Sibérie; Fasniral Koltchak {Omsk) ; l’ata- 
man Semenov (Pehiti); le gouvernement Medvedev (Vladivostok}f, 
etc. Des signes monétatres ont été émis, en outre, par des banques pro- 
vinciales, des socieles de crédit mutuel ou des succursales de province 
de la Banque d'État, de Li Banque Russo-Asialique etc., par des che- 
mins de fer, des magasins {en Sibérie), etc. Les Soviets provinciaux et 
les diverses républiques soviétiques émetlaient également leur papier- 
monnate. | 

Après avoir Lriomphé de leurs adversaires, les Soviets annulèrent la 
monnaie Grise par ces dernicrs. 

A Riga, pendant la domination des bolcheviks (1918), il fut émis 
des billets libellés cn « roubles ouvriers », pour une somme de 
h.231.140 roubles, en coupures de 1, 3 et 5 roubles, que même les 
Soviets de Russie refusèrent d’ailleurs de reconnaître”. 


Au contraire, si le pouvoir né d’une révolution, d’un coup 
d'État, etc., s'établit en fin de compte en tant que gouverne- 
ment régulier sur tout ou partie du territoire de l'État et que 
l'ancien gouvernement y cesse d'exister, les dettes personnelles de 
ce pouvoir deviennent dettes d’État. 


1. Les signes monétaires de la révolution et de la guerre civile, Archives de la 
Révolution russe publiées par J. HESSEN, Berlin, 1923, t. VIII, p. 183-199 {en 
russe}. 

2. S. DosRovoLisky, La lutte pour la régénération de la Russie dans la région 
du Nord, Archives de la Révolution russe, L. 111, Berlin, 1921, p. 97 et suiv. {en 
russe). 

3. V. Horn, Le guerre civile dans le nord-ouest de la Russie, Berlin, 1923, 
p. 215 et suiv. (en russe). 

4. Dr. O. Lennicu, Währung und Wirischaft in Polen, Litauen, Lettiland und 
Estland, Berlin, 1921, p. 224. 

5. The Economist, 29 janvier 1920, n° 3987. 

6. Ibid., A hotch-potch currency, 31 janvier 1920, n° 3988 ; 7 février 1920, 
n° 3989. 

7. LEHNICH, L. €., p. 222 ; v. aussi B. LEmRKE, Die neue lettische Wührunz, 
Weltwirtschaftliches Archiv,t. XVIII, IHeft 2, p. 116 et suiv. ; The Latvian Eco- 
nomist, 1923, n°3 4-5, p. 66 ; Bank of Latvia, Report 1923, p. 40. 
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l« Chief Justice Cuase, dans l’espèce William vo. Bruffy, 18771, a établi au 
aujel de « de facto government as exist where a portion of the inhabitants of a 
tuuutry have separated themselves from the parent State and established an 
iulopendent Government » : « The validity of its acts, both against the parent 
{ul and its citizens or subjects, depends entirely upon ils uilimate success. If 
it fail to establish itsel permanently, all such acts perish with it. If it succeed, 
ul become recognized, its acts from the commencement of ils existence are 
upht1d as those of an independant nation. » 

l# Chief Justice Fuzzer in Underhill v. Hernandez a prononcé? : « If {he 
party seeking to distodge the existing government succeeds, and the indepen- 
d«nce of the government it has set up is recognized, then the acts of such govern- 
aunl from the commencement of its existence are regarded as those of an inde- 
pendent nation. » 

1,3 juge CLARKE in Oetjen vo. Central Leather Cy a établi? : « When a government 
which originates in revolution or revolt is recognized by our government 
nu the de jure government of the country where it is established, such recogni- 
lion is retroactive in effect and validates all the actions and conduct of the 
sovernment as recognized from the commencement of its existence. » 


le SuprEME CourrT des États-Unis, dans l’espèce Ricaud et al o.the American 
Aletal C° Lid., a prononcé le 11 mars 1918 4 : « … the revolution inaugurated by 
koneral Carranza against General Huerta proved successful and the govern- 
ment established by him has been recognized by the political department of our 
kavernment as the de facto {19 oct. 1915} and later (31 août 1917} as the de jure 
Hovernment of Mexico... This recognition is retroactive in effect and validates 
u]l the actions of the Carranza government from the commencement of its 
nxistence. » 


C’est ainsi que la victoire décisive d’un nouveau pouvoir trans- 
lnrme ses dettes personnelles en dettes d'Etat, quelle que soit la 
date à laquelle elles aient été contractées. 


La COLOMBIE, après la guerre d'indépendance, a décreté à son premier Con- 
rs, le 12 octobre 18215 : « The general Congr2ss of Colombia, considering : 
the honor of the republic being interested in the early recognition and satis- 
fartion of the debts contracted for th: glorious cause of independence... de- 
ereus what follows : Art. 1. À commission is hereby created for the purpose of 
lryuidating the national debt. » 

lat loi du 22 mai 1826 stipulait : Art, 1, « La République de Colombie recon- 
nuitl comme dette d’État : ..» 


(Quant à savoir à partir de quel moment un pouvoir peut être 
“unsidéré comme définitivement constitué en gouvernement régu- 
ler, ceci est une question de fait, à laquelle il est quelquefois diffi- 
“ile de donner une réponse absolument précise et incontestablef. 


1. Amos $S. HERSHEY, Notes on the recognition, [. c., The Am. Journ. of Int. 
luw, 1920, p. 510 ; v. aussi le juge FreL1ps dans l'espèce Williams 0. Bruffy (96, 
UN. R., 176) ; L. F. CRANE, Le statut du gouvernement soviétique en Angleterre 
rte Amérique, Journal du droit international privé (CLUNET), 1925, p. 314. 

2.168, UniTED STATES SUPREME CourT Reports (U.S.R.}), 250. 

3. 246, U. S.R., 207. 

h. A. S. HERSHEY, Zbid., p. 512-513. 

». J. B. MoonE, Arbitrations, v. IV, p. 3652-3653. 

6. Voir à ce sujet E. M. Borcxaro, L. c., p. 210 et suiv. 
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$ 4 
FIN DE L’EXISTENCE D’UN GOUVEINEMENT RÉGULIER 


L'ancien pouvoir de l’État ne peut être considéré comme ayant 
terminé son existence de pouventement régulier sur tout ou par- 
tie du territoire de l’État qu'après que sc soient réalisées les con- 
ditions suivantes : 


1. — Cessation effective de kon existence sur tout ou partie du 
territoire de Plat. 

Le moment auquel un autre État, ou un groupe dissident ou un 
parti politique auront déclaré l'ancien gouvernement de l’État 
«légitime » ou « déchu» n'a pus de portée juridique. 


Lord Hoberls proelama l'annexion des républiques bocres le 24 mai (l’État 
libre d'Orange) el le 16° septembre 1900 (République sud-africaine}f, c’est-à- 
dire au plus fort de la guerre. Lies doux républiques ne furent définitivement 
annexées que le 1 mai 1902 par le traité de Prétoria?. 

L'ile, par décrot du 3 novembre 149144, proclama Pannexion de Tripolii. 
Le trailé de puix enlre lalie et la Turquie, qui sanctionna cette annexion, ne 
fut signé que le 48 oclobre 49125, 

Lo 6 novembre 1916, en pleine guerre, l'Allemagne et PAutriche-Hongrie 
déclarèrent détachéo de à Russie la Pologne du Congrèsf. 


Quand même, par la suite, ce parti ou groupe politique, ou un 
autre Élal, s’emparerait du pouvoir sur le territoire de l’État et 
le conserverait, ces déclarations ne sauraient être considérées 
comme juridiquement valables. 

Ce qui importe c’est la cessation effective de l’existence de l’an- 
cien gouvernement sur tout ou partie du territoire de l’État, et 
non le désir ou les tentatives de certains partis politiques ou États 
de détruire ce pouvoir. 

Ceci non plus n’est d’ailleurs pas suffisant. Si le territoire de 
l’État ou une de ses parties est en proie à l'anarchie? ou militaire- 


1. K. SrrupP, Documents pour servir l’histoire du droit des gens, t. II, p. 76 
et suiv. 

2. Livre BLEU, Further correspondence relating to affairs in South Africa, 
July 1902, Cd. 1163, p. 155 et suiv.; AMERICAN AND BRITISH CLAIMS ARBITRA- 
TION, Hawaiian claims, Answer of the United States, Washington, 1924, p. 6. 

3. M. N. R. G., 3° sér., t. VI, p. 4 

k. TAMBARO, Die italienische Annexionserklärung, Jahrbuch des Välker- 
rechts, t. I, p. 83 et suiv.; Frorxk, Die Annexion von Tripolis und Cyrenaika 
im Lichte des Staats-u. des Vülkerrechtes, ibid., p. 576 et suiv. 

5. M. N.R. G., 3° sér., t. VI, p. 7 el suiv. ; v. aussi L. OPPENHEIM, L. c., 3° éd., 
vol. I, p. 397. 

6. Zeitschrift für Vôlkerrecht, t. X, p. 251. 

7. Biunrscuzr, L. c., 8 19, p. 65 : « Un état momentané d’anarchie n’em- 
pêche pas la continuation de J’existence de l’État, tant qu’une réorganisation 
peut être prévue. » 
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ment occupé pendant la guerre par l'ennemi, ces faits n’entraînent 
pux juridiquement la fin de l’existence de l’ancien gouverne- 
ment : il continue d'exister, et ce n’est que momentanément qu’il 
ne peut exercer son autorité sur tout ou partie du territoire de 
l'Htatf. La chance militaire ou politique peut encore hn sourire et 
tablir son autorité effective sur le territoire de l’État, surtout 
n'il est soutenu par la population et qu’il s’appuie sur une force 
mililaire organisée. (Tels furent les cas de la Belgique et de la 
Serbie pendant la Grande Guerre.) 


Une autre condition est donc nécessaire, à savoir : 
2, — L'existence, sur le territoire de l’État, d’un autre pouvoir : 


u} Organisé et fonctionnant effectivement ; 

h) Ayant le désir clairement exprimé de s’emparer dudit ter- 
noire, d'y établir définitivement son autorité et de ne pas se 
horner simplement à une occupation temporaire dans des buts 
militaires ou autres. 

Ce n’est que lorsque les deux conditions indiquées sont réali- 
xes que l’ancien gouvernement peut être considéré comme ayant 
cessé d’exister en tant que tel sur tout ou partie du territoire. 

les dettes que l’ancien gouvernement aura contractées après 
avoir cessé d'exister comme tel (sur tout ou partie du territoire 
le PÉtat) doivent être considérées comme dettes personnelles 
le ce gouverneinent au cas où il aura cessé d’exister sur tout 
l« (erritoire, ou comme dettes de l'Etat amoindri, au cas où son 
“xistence aura pris fin sur une partie du territoire de l’État. 


D'autre part, si l’ancien gouvernement a contracté des dettes 
nu cours de son existence effective, aucune déclaration d’autres 
l'tals, des groupes dissidents ou partis politiques se refusant à re- 
“onnaître les dettes en question comme légitimes et obligatoires, 
n'a de portée juridique, quelle que soit la date (avant ou pendant 
leur lutte armée contre ledit gouvernement) à laquelle ces décla- 
lions auront été formulées. 

(est ainsi que les dettes contractées par un gouvernement 
- irrégulier » alors qu’il existe un gouvernement régulier sont les 
“Lies personnelles du nouveau gouvernement. Par contre, les 
e{tes qu’aura contractées le gouvernement régulier avant d’avoir 


l. V. P. FaucuiLLe, Traité de droit international public, 8° éd. (H. Boris), 
( (1, Paris, 1921, n° 4157, p. 215. La même thèse fut formulée déjà par Hugo 
Uinurius, De jure belli ac pacis, lib. III, c. vr, $ 1v, 1 ; v. aussi A. W. HEFFTER, 
tr droit international de l’Europe, $ 131 ; J. C. BLunrscxLt, Das moderne Vül- 
hkerrecht der zivilisierten Staaten als Rechtsbuch dargestellt, Nürdlingen, 1878, 
6046: Dr. Karl SrrauppP, Internationales Landkriegsrecht, 1914, p. 96 et suiv. ; v. 
ati Cour D'APPEL de Nancy, Arrêt du 3 août 1872, Mohr et Haas c. Hartzjeld, 
lunuy, Recueil général des lois et des arrêts, 1872, IIe partie, p. 172-173. 
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cessé d’exister comme tel, et fût-ce après la constitution du gou- 
vernement «irrégulier », seront des dettes d'Etat. 


En 1884, une révolution aboutit à scinder en deux la souveraineté s’exerçant 
au CuiLi. L’ancien gouvernement, celui du président Balmaceda, garda sous sa 
direction les provinces du Sud ; le parti opposé, celui des congressistes, tenait 
sous sa règle les provinces du Nord. Quelques années auparavant, le gouverne- 
ment chilien avait commandé en Erance dea navires de gusrre qui, en 1891,étaient 
en mesure d’être livrés. Le gouvernement du président adressa à la Société des 
forges et chantiers de la Médilerranfe, qui avail construit les vaisseaux, une 
demande de livraison ; imaix il rencontra Popposition du gouvernement insurrec- 
tionnel des congressialcs. 

La Cour pe Pants, dans #on nrrûl du 9 juiliel 1891, considéra que Îles délé- 
gués des congressistes ne jusliflaient pas que lèur gouvernement se fût substi- 
tué effectivement au Ghilt au gouvernement du président, que la lutte durait 
toujours et que, dans eel état de choses, c'élait au gouvernement ancien, c’est- 
à-dire à celui du président, qénppartennient fa personnalité civile de l’État et 
le droil do l'invoiquer nu besoins? Des décisions analogues ont été prononcées 
dans les affaires concernant Le paiement des sommes déposées par le gouverne- 
ment chilien dans les banques de bondres el da Paris 2, À la suite de ces événe- 
monts, Le gouvernement des congrossistes, par un décret du 24 avril 1891, avertit 
les intéressés qu'il no reconnatlrait pas los dettes conlractées par les agents du 
gouvernement du président Balmaceda, « Maïs, naturallement, des documents 
tels que celui là ne pauvant pas avoir de portée internationale 5. » 


Après la vielboire définitive du nouveau gouvernement, ses 
dettes personnelles deviennent dettes d’État. Les dettes contrac- 
tées par l’ancien gouvernement avant sa fin restent dettes d’État, 
et celles qu’il aura contractées après avoir cessé d'exister, c’est-à- 
dire après qu'il sera devenu pouvoir contre-révolutionnaire, etc., 
sont ses dettes personnelles. 


$ 5 


TI. — LES DETTES D'ÉTAT 
DOIVENT ÊTRE ÉMISES RÉGULIÈREMENT 


Les dettes d’État doivent être contrartées par les services compé- 
tents du gouvernement et d’une façon conforme à la loi. 


Ch. Ch. Hype‘ : « The question of validity concerns both the form and 
substance of the borrower’s undertaking. Technically, it embraces generally 


1. Recueil périodique des pandectes françaises, 1893, 5, 10; CLunNET, 1891, 
p. 880. 

2. CLUNET, 1891, p. 893-895. 

3. A. PILLET, Des personnes morales en droit international privé, Paris, 1914, 
p:-509: 

4. The negotiation of external loans with foreign governments, The Amer. Journ. 
of internat. Law, oclobre 1922, voi. XVIIE, n° 8, p. 525 ; v. aussi dans « The in- 
ternational law association, Report of the 31-st Conference, 1922 », London, 1923, 
p. 349-374 ; Ch. Ch. Hype, rbid., p. 525, cite l’article suivant d’un contrat de 
1920 conclu entre un État sud-américain et des banquiers des États-Unis : 
« The Republic hereby represents and declares that all acts, conditions and legal 
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{ho fwo-fold inquiry : first, whether the borrower has the right under its own 
lin (o undertake to do what is sought to be done : and secondly, whether in its 
undlertakings it has pursued the course prescribed by those laws... » 


Voir les cas de répudiation de dettes par certains États de l Amérique 
du Nord en 1842-1880, particulièrement entre 1870 et 1880 !. La plu- 
part des États répudiateurs ont essayé de justifier leur attitude par des 
“ousidérations juridiques constitutionnelles, à savoir par l’illégalité des 
emprunts. Dans la plupart des cas, ces arguments n'étaient que de 
ninples prétextes. Pour certains États, au contraire, les considérations 
juridiques étaient très solides. En particulier pour les États d’Arkansas, 
+ Géorgie et de la Caroline du Sud, M. JÈze estime qu'il est hors de 
doute que les emprunts répudiés avaient été émis dans des conditions 
legales *. 

Presque à la veille de la réunion de la première Douma d’Empire, 
l gouvernement impérial russe émit en France et sur d’autres mar- 
“hés étrangers un emprunt de 2,25 milliards de francs sanctionné par 
l'ukase du 17 mars 1906. Le gouvernement s’est hâté de contracter cet 
“nprunt afin de s’assurer une indépendance financière vis-à-vis de la 
Douma. Les représentants du parti constitutionnel-démocrate firent 
ï Paris une propagande contre cet emprunt sous prétexte que cet acte, 
vontracté sans l’assentiment de la Douma à la veille de sa réunion, 
utaif illégal ?. 


$ 6 


III. — LES DETTES D'ÉTAT DOIVENT ÊTRE CONTRACTÉES ET LES 
FONDS QUI EN PROVIENNENT UTILISÉS POUR LES BESOINS ET 
HANS L’INTÉRÊT DE L'ÉTAT. 


les dépenses publiques ne peuvent avoir pour objet qu’un be- 
in public. 


3. Jèze : « Dans les États modernes, la dépense publique présente trois élé- 
ments essentiels : 419 emploi d’une somme d’argent ; 2° pour le compte d’un patri- 


furmalities which should have been done or which should have happened or 
uxisled prior to the issuance of the Bonds, have existed, happened or been done 
us required by the constitution and laws of the Republic and in strict confor- 
mily therewith. » 

1. William A. ScoTr, The repudiation of State debts, New-York, Library of 
“ronomics and politics, n° 2, p. 220 et suiv. ; v. également Freiherr von Hocx, 
Die Finanzen der Vereinigten Staaten, Stutigart, 1867, p. 425-480; Dr. Fr. 
Miitt, Rechtsgutachten und Gesetzesvorschlag betreffend die Schuldenexecution und 
den Konkurs gegen Gemeinden, ausgearbeitet im Auftrage des eidgenüssischen 
Justis- und Polizeidepartements, Bern, 1885, p. 64 et suiv.; C. PLEHN, Das Cre- 
ditiwesen der Staaten und Siädte der Nordamerikanischen Union, 1891, p. 43 et 
ninV.; E. L. BocwaroT, Die Finanzverhältnisse der Einzelstaaten der Nord- Ame- 
rikanischen Union, Jena, 1897, p. 35 et suiv.; Raymont TurNER, Repudiation 
nf debts by States of the Union, Current history, January 1926, New-York, 
pu 175-483. 

2. G. JÈZzE, Cours de science des finances et de législation financière française, 
l'hcorie du crédit public, 6e éd., Paris, 1922, p. 287 et suiv. 

1. Lorsque, après la dissolution de la première Douma d’Empire, le gouverne- 
ment russe eut entrepris des démarches à Paris en vue d’un nouvel emprunt, le 
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moine administratif ; 83° pour la satisfaction d’un besoin public... ! .. Satisfac- 
tion d’un besoin public dans les États civilisés modernes, c’est un élément essen- 
tie]. 11 y en a deux raisons principales : 1° cela découle de la notion moderne de 
la fonction publique, du service public. Les deniers publics sont un des moyens 
mis à la disposition des agents publics pour remplir une mission ; or, cette mis- 
sion est exclusivement la satisfaction des besoins publics ; donc la dépense ne 
peut avoir pour objet que l'intérêt public. — 2e Cela découle de la notion mo- 
derne de l’impôt. C’est limpôt qui couvre la majeure partie des dépenses pu- 
bliques ; or, l’impôt doit peser sur lous les individus sans privilège ; si certaines 
dépenses avaient pour objet la satisfaclion d'un intérêt privé, la règle dé l’éga- 
lité des individus devant les charges publiques serail violée 2...» 

Constitution fédérale des Frars Unis, arl, 1, $8 : l'impôt ne peut être éta- 
bli que « to pay the debls and provide for [he common defence and general wel- 
fare of Lhe Eniled Slales ». 


Formule analogue dans beaucoup de constilulions parliculières d’États AMÉ- 
RICAINS, 


En France, les déclaralions des droits de la période révolutionnaire con- 
tiennent uno disposilion expresse : du 3 14 sept. 1791, arl. 18 ; du 24 juin 1793, 
art. 22; de l'An DEL, art TIGE 

La même règle doit être appliquéo aux dettes d'État : les dettes 
d'État ne peuvent être conbraclées que pour les besoins et dans 
Pintérêt de PÉtat. Les fonds qui en proviennent doivent être 
utilisés pour sabisfaire un besoin public. 

Cependant, à faut tenir compte de ce qui suit : 

L'application de la règle que nous avons formulée plus haut 
($ 5), à savoir que les dettes d’État doivent être régulièrement 
émises, est plus ou moins susceptible d’être contrôlée par les mar- 
chés financiers auprès desquels on puise l'argent. Mais la règle que 
nous venons d’énoncer en tête du présent paragraphe offre, sous ce 
rapport, un caractère spécial. 

En effet : 


1. — La nature des besoins pour lesquels tel ou tel emprunt a 
été conclu ou pour lesquels il a été effectivement employé, etc., ne 
peut être le plus souvent déterminée que d’une manière subjec- 
tive et arbitraire. L’emprunt utilisé pour les besoins d’un terri- 


toire déterminé, ou pour une branche particulière de léconomi 
nationale, ou pour une classe sociale déterminée (comme, par 





ministre des Finances, M. Caïillaux, déclara à la Chambre, à la suite d’une inter- 
pellation de Jaurès : « Le gouvernement ne donnera Pautorisation de l’admission 
à la côte qu'aux emprunts qui se présenteront pourvus de toutes les garanties 
légales qu’on est en droit d’exiger de la part de l’État emprunteur. » V. Biblio- 
thèque de la « TRIBUNE RUSSE » ; IV : Les emprunts russes dénoncés au Parlement 
français, discours de Rouanet, Meslier, Wilem et Jaurès, préface de E. RouBa- 
NOVITCH, Paris, juin 1907, p. 58-61, 73, 80. 

1. Cours. Dépenses publiques, 6° 6d., Paris, 1922, p. 33. 

2. Ibid., p. 37. 

3. DaLLoz, Répertoire méthodique et alphabétique de législation, de doctrine 
et de jurisprudence, t. XVIII, vo Droit eonstitutionnel, p. 288, 297 et 303. 
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wscmple, pour la classe paysanne, etc.) peut-il être néanmoins 
“onnidéré comme conclu dans les intérêts de tout le territoire et 
dx Loute la nation? Dans quels cas doit-on répondre par laffirma- 
hive et dans quels cas par la négative? Sous quelle rubrique ran- 
pera-t-on les emprunts conclus en vue de besoins stratégiques, 
luquels, par la suite, se sont avérés en fait mal fondés? 

Trop opposées et contradictoires sont les doctrines politiques 
“t, économiques, trop âpre est souvent la lutte entre les groupe- 
ments politiques et les intérêts de tout genre, de parti et autres, 
(trop inaccessible est souvent aux marchés financiers la discrimi- 
nation entre les divers besoins, pour qu’une semblable condition 
puisse avoir une importance décisive. 

2. — Lors de la conclusion de l'emprunt, les créanciers ne 
p“uvent que rarement prévoir la destination ou l'emploi des 
xoinmes de l'emprunt. Puisque l’argent de l'emprunt est à la libre 
disposition du gouvernement, ce dernier peut lui donner la des- 
lination qui lui plaira. 

3. — L'affectation spéciale des sommes provenant d’un em- 
prant est un fait purement fortuit, une simple affaire de tréso- 
rerle. 

En effet, un gouvernement, pendant des années, a dépensé le 
produit des revenus ordinaires de l’État pour des besoins 
“ odieux »; cependant, ayant contracté un petit emprunt pour des 
hesoins non odieux, il en assurerait la légitimité au point de vue de 
lu règle sus-énoncée ; un autre gouvernement a employé pendant 
‘es années ses revenus à des buts incontestablement non odieux, 
Has, ayant conclu un emprunt pour des buts douteux, il exposerait 
nes créanciers à un grand risque. Cependant, en puisant l'argent 
pour ces dépenses à leur fonds général constitué par les revenus 
ardinaires de l’État aussi bien que par le produit des emprunts, 
«ea deux gouvernements diffèrent l’un de l’autre par le caractère 
snéral de leurs dépenses et non par le caractère des emprunts 
qu'ils ont émis. 


Il convient donc de considérer la règle en question comme trop 
arbitraire et trop vague pour lui assigner une importance univer- 
“elle et décisive et de fonder sur elle la solution négative de la ques- 
lon qui nous intéresse. 


Nur les dettes « odieuses », voir énfra. 


Cependant, si tel ou tel emprunt n’a été conclu ni par un gou- 
vornement régulier, n1 par des organes compétents du gouverne- 
ment, Mais par un pouvoir irrégulier ou d’une façon non conforme 
u la loi, et qu’il ait été, cependant — d’une manière directe ou in- 
directe — utilisé en fait pour les besoins et dans les intérêts de 
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l'État, cette règle reprend toute sa valeur et détermine la solution 
affirmative de la question concernant la nature de la dette. En effet, 
il est juridiquement inadmissible que l’État s’enrichisse aux dé- 
pens des créanciers, en raison de l’«illégitimité » du pouvoir ayant 
contracté un emprunt ou des vices (le forme qui ont pu accompa- 
gner sa stipulation. 


G. Jèze : « Il y a lieu aussi de se préoceuper de l'emploi qui a été fait des fonds 
obtenus avec l'emprunt irrégulier. Si avec ces londs des dépenses utiles à l’État 
ont été payées, il est juste que l'flal soil tenu, tout au moins jusqu’à concur- 
rence de l'enrichissement dont il a bénéficié f... » 


RECÈS DE 1'ÜMmpine GERMANIQUE du 25 février 4803°, $ LXXXI : « Si de 
nouvelles deltas ont encore été contractées quelque part après le 24 août de 
cette année, leur acquiltement fiendra à x question de savoir si l’avantage ou 
les besoins réels de l'État ont exigé cos emprunts. » 


D'après le traité du 29 août 14253, le roi Jean VI de PorTUuGAL cédait 
ses droits sur le Brésil à son fils aîné el reconnaissait indépendance com- 
plèle de ce pays. Après sa mort (le 106 mars 4826), son fils Dom Pedro, 
empereur de Brésil, renonçia au trône de Portugal en faveur de sa fille 
Dona Maria do Gloria, I fiança sa lille avec son frère Dom Miguel et, le 
8 juillet 4827, nomma ce dernier son lieutenant en Portugal pendant la 
minorité de la reine Donna Maria, 

Au mois de juin 4828, Dom Micuks, par un coup d’État, se fit pro- 
clamer par Les Cortès roi de Portugal. Une guerre civile s’ensuivit 
entre Dom Pedro et Dom Miguel. Cette gucrre ne se termina qu’en 
1834 pur la défaite de Dom Miguel, qui renonça au trône de Portugal 
en faveur de Dona Maria, au terme de la convention d’Evoramonte du 
27 mai 1834 *. Au cours de la guerre civile, le 23 avril 1830, le gouverne- 
ment de Dona Maria avait mis en garde les capitalistes quant à la 
valeur des emprunts que pourrait contracter Dom Miguel; il déclarait 
par avance nuls tous les actes passés ou à passer par ce dernier. En 
1832 Dom Miguel contracta en France un emprunt de 41 millions de 
francs. De son côté Dom Pedro avait contracté un emprunt à Londres. 
Dans les deux cas, les fonds empruntés étaient destinés à soutenir les 
opérations de la guerre civile. Après sa victoire Dom Pedro fit officiel- 
lement connaître, le 31 juillet 1833, que l’emprunt de Dom Miguel ne 
liait pas juridiquement l’État de Portugal. Le gouvernement de Dona 
Maria ne refusa pas le service de tous les emprunts contractés par Dom 
Miguel. En particulier, il reconnut comme dettes de l’État portugais 
deux emprunts intérieurs émis en Portugal par Dom Miguel en 1828 
eten 1831, en vue d’éteindre la dette flottante antérieure à la guerre 
civile. 

Le règlement de l’emprunt 1832 n’avait été effectué qu’en 1891 par 
le paiement de 2,5 inillions de francs. 


M. G. JÈzE, en constatant qu'une partie des londs de l’emprunt de Dom Mi- 


1. Cours de scienre des finances et de législation financière, 6€ éd., Dépenses 
publiques. Théorie générale du crédit public, 1922, p. 290. 

2. M.S.,t. IIL, p. 239 et suiv.; M. R., 2,t. VII, p. 443 et suiv. 

3. M.N.R.,t. VI, p. 796 et suiv. 

4. Ernest Lavisse, Alfred RaAMBauD, Histoire générale du IV® siècle à nos 
jours ; t. X : Les monarchies constitutionnelles, 1815-1847, Paris, 1898, p. 261- 
265, 849, 850, 864. 
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ut avait été affectée par le gouvernement de Dona Maria aux dépenses de 
| lat. portugais, estime qu’ « ainsi la dette de régime se trouvait transformée, 
de «e chef et pour cette partie, en dette d’État! ». 


Au sujet du même emprunt, F. DESPAGNET? indique : «.… Un pays est tou- 
jours responsable jusqu’à concurrence du profit qu’il a reliré des actes accom- 
lb. pur un pouvoir insurrectionnel] et sans qualité pour le représenter. » 


Après la chute de l’empereur Maximilien, en 1867, le gouvernement républi- 
in du MEXIQUE répudia les emprunts 6 % que celui-ci avait conclus à Paris et 
& londres en 1861 et 1865 (v. supra, p. 18). Il assuma cependant FemprunL 3 % 
il L 4,864,800 émis par Maximilien en 1864, à 60 %, contre des coupons arrié- 
n el capitalisés des anciennes dettes À. 


Au cours de Parbitrage ÉTaTs-Unis-MExIQUE, Stückle v. Mexico {case 901, 
iH/1 ‘}, au sujet des revendications d’un citoyen nord-américain issues des four- 
nilnres qu’il avait faites aux armées de l’empereur Maximilien dans le Youcatan 

prétentions que le gouvernement républicain du Mexique se refusait à recon- 
nalire, les considérant comme des dettes de l’usurpateur — les États-Unis allé- 
ituient : 

» Although Yucatan was occupied at the time by the enemies of the republic, 
the money advanced by Stückle was to provide for volunteers raised to fight 
against barbarous Indians, not against the lawful authorities of Mexico. These 
lruups, as it were, fought for civilized men at large, against butchering savages. » 


l'rès instructif, dans le sens qui nous intéresse, est le point de vue suivant de 
lt Court or APPEAL de l’État de New-York, Boris N. Sokoloff v. The National 
Cry Bank (25 novembre 1924) ÿ : 

“ Judicially a government that is unrecognized may be viewed as no govern- 
munt at all, if the power withholding recognition choose thus to view it. In prac- 
ler, however, since juridical conceptions are seldom, if ever, carried to the limit 
ul their logic, the equivalence is not absolue, but is subject Lo selfimposed limi- 
lations of common sense and fairness, as we learned in litigations following our 
vil war. In those litigations acts or decrees of the rebellious governments, 
whivh, of course, had not been recognized as governments de facto, were held to 
be nullities when they worked injustice to citizens of the Union, or were in con- 
Mt with its public policy (Williams 0. Bruffy, 96, U.$., 176, 187). On the other 
luc, acts or decrees that were just in operation and consistent with public po- 
Hry, were sustained not infrequently to the same extent as if the Governments 
wure lawful (U.S. 0. Insurance Companies, 22 Wall. 99 ; Sprott 6. U.S., 20 Wall. 
453; Texas v. White, 7 Wall. 700, 733; Baldy v. Hunter, 171, U. $S., 388; 
DICKINSON, Unrecognized Governments, 22 Mich. L. R., 29, 42). These analo- 
mr. suggest the thought that, subject to like restrictions... a body or group 
which has vindicated by the course of events its pretensions to sovereign power, 
hul which has forfeited by its conduct the priviliges or immunities of sovereign- 
ly,inay gain for its acts and decrees a validity quasi governmental, if violence 





1. (1. JÈZE, Théorie générale du Crédit public, p. 303-304. 

2. Cours de droit international public, 3° éd., Paris, 1905, p. 95. V. aussi 
AtGLAVE et RENAULT, La personnalité de l’État en matière d'emprunt, Paris, 
[HHD, 

4. CORPORATION OF FOREIGN BONDHOLDERS, Report 1924, p. 2701 ; CourToïs, 
U RE LA 136. 

ï. J. B. Moore, {nternational Arbitrations, v. III, p. 2935. 

5. 239, N. Y., 156; trad. française, Journal du droit international, 1925, 
M ‘18 et suiv. Des considérations analogues ont été formulées par la SUPREME 
{uunT, APPELATE DIVISION, 3-d departement, Russian Reinsurance Cy v. Su- 
prrintendent of Insurance of the State of New York, janvier 1925. 
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to fundamental principles of justice or {o our own public policy might other- 
wise be done. » 

Logiquement, la règle énoncée dans le présent paragraphe a 
donc la portée suivante. 

Les détenteurs des créances provenant des emprunts réguliers 
(c’est-à-dire émis par un gouvernement régulier et d’une façon 
régulière) ont le droit de les considérer comme emprunts d’État, 
engageant l'État. C’est au nouveau gouvernement qu'incombe la 
tâche de prouver que Lelles ou telles dettes contractées par l’an- 
cien gouvernement ne l'ont. pas été dans les intérêts et à l’avan- 
tage de PÉtal et ce qui importe uniquement dans l'occurrence 
— que les eréanciers avaient que ces sommes seraient destinées 
à des fins € odiousun ». Si cela a pu être constaté, c’est aux créan- 
ciers, à leur tour, de prouver que, malgré la destination «odieuse » 
et par eux connue de Pemprunt, tout ou partie de son produit à 
été en fait employé d'une lacon utile pour l'État. 

Par contre, Î6x eréanciers dex emprunts non réguliers sont 
tenus, dès la élit, à prouver que FÉtal s’est effectivement en- 
richi du lait de con cit 

Voiei la nolubion logique du problème. Pratiquement, étant 
donné la centralisation de toutes les ressources du gouvernement 
(ordinaires ol extraordinaires) destinées à satisfaire tous ses be- 
soins (productifs ct improductifs, « odieux » et non « odieux »), la 
difficulté de prouver que l'argent provenant de l'emprunt a reçu 
Lelle ou telle destination rend extrêmement délicate la solution 
régulière de cette question. 


$ 7 
ÎV. — LA TENEUR JURIDIQUE DES DETTES D'ÉTAT 


LES DETTES D'ÉTAT, EN CE QUI CONCERNE LEUR TENEUR MATÉRIELLE, 
SONT DES OBLIGATIONS DE DROIT PRIVÉ 

Que des emprunts d’État, comme d’autres emprunts publics !, 

soient fondés sur un contrat de prêt ou sur un contrat de vente et 

d'achat? d’un titre (ou de la créance découlant de ce titre), tou- 





1. La notion des emprunts publies est à double aspect : en regard de l’em- 
prunteur sont emprunts publics ceux contractés par les institutions ou per- 
sonnes du droit public ; en regard des créanciers ceux émis sous forme de titres 
au porteur, destinés à circuler dans les marchés financiers. Ces deux concep- 
tions en sont évidemment pas identiques. 

Maurice HauRIoU, Précis de droit administratif et de droit public, 8° éd., 1914, 
p- 895 : « Dettes publiques : elles ont le caractère de choses publiques non seule- 
ment parce qu’elles sont dettes de personnes publiques, payables sur les deniers 
publics, mais encore parce que, offertes au public à titre de placement, elles 
<onstituent un élément important de la fortune publique, les fonds publics. » 

2. V. les Lors FRANÇAISES des 21 juin 1871 et 15 juillet 1872 : « Il sera aliéné 
la somme de rente nécessaire pour produire... » 
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joura esi-il que les dettes d'État reposent entièrement, quant à 
ur teneur matérielle, sur les règles du droit privé. Les éléments 
le droit public ne figurent pas dans ces contrats et le pouvoir 
enprème de l’État n’y apparait pas. — En opérant un emprunt, 
«ui en vendant ses titres, le gouvernement reçoit de l'argent de ses 
simaneiers, ou des acheteurs de ses titres, en vertu d’un libre 
arrangement avec eux, de même que toute personne privée mo- 
til où physique. 

ln teneur matérielle des règles de droit sur lesquelles repose 
un emprunt d'État est la même qu’en cas d'emprunt contracté 
pur n'importe quelle personne privée physique ou morale. 


l'aut Rurr : « Die Staatsanleihen.. sind zunïächts keine Steuern. Bei dem 
Esheben von Steuern tritt der Staat gegen seine Angehürige auf als Inhaber der 
nhtigkeitlichen Zwangsgewalt. Er kann seine Untertanen im Wege eigenmäch- 
Br Vollstreckung nôtigen den auf den einzelnen entfallenden Steuerbetrag zu 
wntrichten... Der Staat tritt bei der Anleihenaufnahme seinen Angehôrigen 
wihl in Ausübung von Herrschaftsrechten gegenüber!. .. Bei dieser Tätigung 
du Anleihengeschäftes handelt es sich nicht um eine einseitige Willenshand- 
lunge des Staates, um einen Akt der Herschergewalt (imperium). Der Staat tritt 
siobuehr den Geldgebern als ein durchaus nur gleichberechtigter Gegner eines 
lihisgeschäftes gegenüber. Er begibt sich auf den Boden des Zivilrechts 
hunlelt als Fiskus. Das entstehende Verhältniss des Staats zu seinen Geld- 
ew.hrern ist ein privatrechtliches ?. » 


(4. JÈze : « L’emprunt public est un contrat. Quand il est régulièrement con- 
‘lu, il donne naïssance à des situations juridiques intangibles. Les créanciers du 
jutrimoine administratif emprunteur acquièrent un droit subjectif que les gou- 
vrneurs et les agents de l’État ont le devoir juridique de respecter*. » 


1. lie Rechisnatur der Aufnahme üffentlicher Anleïhen, 1912, p. 52. Déjà 
11 tinoTius, De jure belli ac pacis, 1. II, c. x1v, $ vi, et c. xi1x, 8 11, faisait la dis- 
tnvtion entre les actes qui sont proprement royaux et les actes qui « non a rege 
ui rege, sed ab eo quasi alio quovis fieri solent », et admettait que dans ce der- 
ninr vas «etiam civiles leges in eo valebunt », tandis que, dans le premier, si les 
“ les sont faits par le roi en qualité de roi, « ad eum civiles leges non pertinent ». 

Th. Ducroco, Droit administratif, 7e éd., t. IV, p. 11 et suiv., parle de deux 
ywronnalités : de puissance publique et personnalité patrimoniale ; M. Mrcuour, 
l'hévrie de la personnalité morale, 1906, p. 262 : personnalité à double caractère ; 
lit &THELEMY, Traité élémentaire de droit administratif, 7° éd., 1913, p. 139, dis- 
iisgue les actes d’autorités et les actes de gestion. V. aussi GOMBEAUX, Condition 
4. l'État industriel et commerçant, 1904. En Allemagne, théorie de l’État-fisc : 
| ITaATSCHEK, Die rechiliche Stellung des Fiskus, 1899 ; Otto RIcHTER, Der Reichs- 
huhus, 1908. V. aussi }2 jugement dans l’espèce Food Comptroller v. Kork, 39, 
| 1, R., 708. 

2. P. RuFr, /. c., p. 54. 

4. (. JÈZE, Cours élémentaire de science des finances et de législation financière 
lrunçaise, 52 éd., 1912, p. 525 ; v. également IneM, Les principes généraux du 
lrnit administratif, 2e éd., 1914, p. 107 et suiv.; IbEnm, Cours de science des 
Hnsansrs. Dépenses publiques. Théorie générale du crédit public, 6° éd., Paris, 1922, 
y ‘1, la même phrase, mais les mots « droit subjectif » sont remplacés par 

roit de créance ». V. également p. 468, Inem, Cours. Le remboursement de la 
lutte publique, Paris, 1925, p. 226 : « L’emprunt est essentiellement une opéra- 
un volontaire, c’est un contrat. » 
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P. GuGcENHEIM ! : « Die Finanzschulden sind im Verhältnis des Staates zu den 
Gläubigern rein privatrechtlicher Natur. » 


TRIBUNAL ARBITRAL FRANCE-CHi1, sentence du 5 juillet 1901? : « Les rap- 
ports existant entre l’État emprunteur et les parlieuliers preneurs de l'emprunt... 
relèvent exclusivement du droit privé et ne peuvent en aucun cas tomber sous 
l'empire des règles du droit des gens qui régissent les rapports juridiques des 
États entre eux... et non les rapports contractuels formés entre un État et un 
particulier. » 

TRIBUNAL MIXTE DU CAIRF, jugement dans l'affaire du tribut d'Égypte, rendu 
le 145 juin 1925% : « .…. Lorsqu'un gouvernement contracte envers un particulier 
Pobligation de lui payer une komime délerminée, il contracte une obligation ci- 
vile..., il ne peut tirer de su qualité de Puissaneg publique le droit de se délier de 
son obligation en décidant par sa aeule volonté qu'il est libéré pour telle raison 
dont il serait seul juge de l'obligation civile par lui contractée..., refuser de payer, 
en prétendant éteinte l'obligation contractuelle d’où dérive l’engagement de 
payer, n'a jamais lé un acte de Kkouveraineté, où de la Puissance publique {car 
tout parliculier poul le faire), ele saurail le devenir uniquement parce que le 
débiteur est un fétut, » 

Le Réetcnsernmientr atlemuand, dans su décision du 146 juin 1921 4, au sujet du 
huitième et du neuvième emprunt de guerre, lors de Pémission desquels il avait 
été alipulé que leurs: Litres soptiontaeveplés au paiement à leur valeur nominale 
au moment de Ja fulure liquidation des stocks de guerre, prononça que cette 
eallgomeine Zuseherung s élit «cine vertragsmiissise Verpilichtung des Reïches 
gegon bus don fnhabern der Anleihen ». 


[ent vrai que lex dettes d’État comportent les particularités 
suivante : 


1. - Tout d'abord, précédant à la conclusion de l’emprunt, 
une gunelion générale où spéciale du pouvoir législatif est indis- 
pensable pour conférer aux organes administratifs de l'Etat les 
pouvoirs nécenkaires en vue de la conclusion d’un emprunt. 


Fnancu, Acle ndditionnel aux constilutions de l’Empire du 22 avril 1815, 
art, 94... aueun emprunt ne peut avoir lieu... qu'en vertu d'une lois...» 

Eraiie, disposition analogue, Loi du 10 juillet 1861, art. 2. 

francs, Décret sur la comptabilité publique du 31 mai 1862, art. 196 : « Au- 
Gune inseriplion pour création de rentes ne peut avoir lieu qu’en vertu d’une lot.» 

Pnusasx, Constitution, 31 janvier 1850, art. 103 : « La conclusion d'emprunts 
au profité du trésor ne peut avoir lieu qu’en vertu d’une loif,» | 

Rercn, Constitution du 16 avril 1871, art. 73, disposition analogue. ‘ 

Rercu, Constitution du 44 août 1919, art. 87 : « … eine solche Beschaffung 
{von Guldmittel im Wege des Kredits), sowie die Uebernahme einer Sicherleis-. 
tung zu Lärslen des Rseichs dürfen nur auf Grund eines Reichsgesetzes erfolgen. »' 


Quelques auteurs se basent là-dessus pour considérer que l’em- 





4. Bertrage.zur volkerrechtlichen Lehre vom Siaatenwechsel, Berlin, 1925, p. 120.! 

2. Deséames-ReNautrr, Hecueil, 1901, p. 370. 

3. Journal des tribunaux mirtes, Alexandrie, 47 juin 1925, p. 4 et suiv. 

k. ENTSCHEIDUNGEN bEs Lèricuscenicurs, Senat IV, 40, 21. 

5. Dazzoz, Répertoire, {. XCIL, vo Trésor public, p. 1195 ; v. aussi t. XVIII, 
vo Droit constitutionnel, p. 328. | 

6. G. AnscnuTz, Die Verfassungsurkunde für den Preussischen Staat vom 
31 Januar 1850, Ein Kommentar, Berlin, 1912. 
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munt d'État, par sa nature juridique, est un acte souverain de 
llut, 


Albert WuaRix : « L’emprunt d’État — un acle souverain de J'Étatl »; « ce 
suntrnt.. doit être considéré comme émanant de la souveraineté, parce que 
+ paf lit dé qui lui donne la naissance? » ; « l'emprunt d’État est donc un contrat 
“uns à certaines règles particulières de droit public ». 

lus M. Draco : « Les emprunts d’État sont... des actes juridiques... d’une 
hulure Loute spéciale et ne peuvent pas être confondus avec aucune autre. La 
lui sivile commune ne leur est pas applicable. Émis par un acte de souveraineté 
gu'auvun particulier ne pourrait exercer, ils ne représentent, en aucun cas, un 
migigement vis-à-vis de personnes déterminées... » 

A bk LAPRADELLE et N. Pozrris® : « L’emprunt public occupe... dans la 
mue des contrats d’État... une place à part; c’est une opération de crédit, 
fallu en vertu d'actes souverains, pour assurer la vie du pays et faciliter le fonc- 
liminement de ses services publics. » 


(Ce point de vue est évidemment erroné. Le fait que les organes 
lu ouvernement qui concluent un emprunt doivent obtenir pour 
sh la sanction du pouvoir législatif, exprimée formellement sous 
forme de loi, de décret, etc., n’a aucun rapport avec la nature de 
Fupération d'emprunt elle-même. 

Sinon, il faudrait considérer comme un acte de souveraineté 
luute opération du trésor ou d’autres ressorts administratifs du 
youvernement relative à la vente et à l’achat, à la location et à la 
prue en location des biens et propriétés, etc. — pour peu que cette 
nperation exige une sanction générale ou spéciale du pouvoir légis- 
lafl ; or, il va de soi que personne ne peut y songer. 


1 lssai sur les emprunts d’État et la protection des droits des porteurs de fonds 
d l'tats étrangers, Paris, 1907, p. 24. 

». Hhid., p. 32. 

A. lhid., p. 24. 

; Deurième Conjérence internationale de la pair, t. IT, p. 550-551. V. égale- 
muni 1. DRAGO, Les emprunts d’État et leurs rapports avec la politique interna- 
hunubr, pans, 1907 (R. G. D. KL. P.}, v. aussi dans le A. J. I. L., 1907, p. 692 
mL “iv, : À. HERSHEY, The Calvo and Drago Doctrines, The Am. Journ. of 
cite Law, 1907, p. 26 et suiv.; À. MouLiN, Question de droit desPrrvei, 
H polilique internationale. La doctrine de Drago, Revue généralg”@ 
lesnational public, 1907, p. 417 et suiv.; Carlos INbALECIO Go 
une Lintreibung von ôffentlichen Staaisschulden nach dem 
«ht, Berlin, 1911, p. 11 et 35 ; A. N. SacKk, La banqueroute d 
Palrograd, 1918, p. 113 et suiv. : Charles Dupuis, Le droit à 
pus des grandes puissances apée les autres États avant le 1 
k. Narions, Paris, 1921, chap. vit : La doctrine de Drago, 
N +” LLOBERTSON, An erienn relations with the Unit À 
\uik, 1928 {Carnegie Endowment), p. 121 et suiv.; Alejan M ve 
f#. Monroe doctrine, Annex XXII, The Drago Doctrine, New-? 
H#aru. Hnd.}, p. 187 et suiv. : Sir John FISCHER WILLAIMS, International Lu 
sn international financial obligations arising from contract {Bibliotheca Visse- 
ibn), Leyde, 1924, p. 68 et suiv. 

A. bE LAPRADELLE et N. Pouitis, Recueil des arbitrages inlernationaux, 
1 11 1K56-1872, Paris, 1924, p. 546-547. 
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Dans le cas donné, on confond les conceptions de la loi au sens maté- 
riel et de la loi au sens formel du mot : l’autorisation à conclure un 
emprunt, accordée par le pouvoir législatif du pays, n’est une loi qu’au 
sens formel du mot!. 


E. ALLIx observe? au sujet du décret, de 1862 cité plus haut : « La loi est 
nécessaire à plusieurs points de vue : d'abord elle engage la nation. ; la loi es 
encore nécessaire pour habiliter le gouvernement à engager la dépense qui résul- 
tera du service des arrérages el qui ne peul s’effeclner sans autorisation parle- 
mentaire. » 


Lors de la conclusion d’un emprunt, le gouvernement agit en 
qualité de simple emprunteur. Cette transaction ne repose pas sur 
le droit de contrainte exereé par le pouvoir souverain, mais sur 
un arrangement fibroement consenti entre des personnes privées 
et le trésor. 


CS. Facones: ee Anteihio ist kein Akt der Souveränität, sondern eine Pri- 
valhandlung, bai der Ntaal niche Kraft «einer Autorität wie bei der Einziehung 
einer Sleuer vorgebl, vielinehr wie ain Privatmann Verträge schliesst. » 


Th. Docnocg ie Quand l'emprunt a été voté, le rôle du pouvoir législatif est 
terminé, et le pouvoir exfeulif doit régler par décret les conditions générales de 
émission de l'emprunt. Cest à lui d'en assurer le succès en choisissant le mode 
d'émission qui lus paruil Lo plus avantageux et en fixant le prix auquel seronl 
émis lus Litres d'aprôs lu situation économique, le degré de prospérité financière 
du pays el suivant le crédit do PÉtal, » 

P. Lananbä ie Der Weg des Gesetzes führl niemals bis zur Aufnahme einer 
Anleihe, weiler michl zu den Geldgebern, gelangt, sondern ein Stück vorher auf- 
hôrt, Das Cesotz isL slots die blosse, und zwar staatsrechtliche Voraussetzung 
der Anleihensaufnahme, » 


2. «près la conclusion de l'emprunt. Si le gouvernement tend 
à suspendre totalement ou en partie ou à modifier d’une façon 
quelconque le service de la dette, ou qu’il renonce de remplir les 
autres obligations qu'il avait assumées du fait d’un emprunt”, il 
promulgue à ce sujet une « loi » ou un « décret » particulier. 


——.. 


1. V., à ce sujet, P. LABAND, Staatsrecht des Deutschen Reiches, 6e éd., 1911- 
1914, L IV, p. 577-603; (4. ANscuUTz, Kritische Studien zur Lehre vom Rechts- 
satz und formellen Grselz (dissert, de Halle), 1891 ; G. MEYER-G. ANSCHUTZ, 
Lehrbuch des deutschen Stauisrechis, 7° éd., Berlin, 1914-1919, p. 25-26, 550, 
561; D. Ducurr, Les transformations du droit public, Paris, 1913, p. 75 ; IDEn, 
Traûé de droit constitutionnel, 29 &d., Paris, 1923, t. II, $ 15, p. 140 et suiv., 
197 ot auiv. 

2. Traité élémentaire de science des finances, 2e éd., Paris, 1909, p. 565. 

3. Die Rechtsverhältnisse der üffentlichen Schulden, Berlin, 1908, p. 97. Du 
même avis est J. €. RiLunTscuzi, Das moderne Vôlkerrecht, $ 442, note 1 ; F. Laszr, 
Vôlkerrecht, 3° éd., 1904, p. 158-159. Contre la théorie de la souveraineté — 
M. LEewanbowsxi, fe la protection des capitaux empruntés en France, Paris, 
1896, p. 27, 32, 35. 

&. Droit administratif, t. V, p. 90. 

9. Das Staasrecht des Deutschen Reichs, ae 6d., 1901, t. IV, p. 369. 

6. Georges CLÉRIN, Inexécution par un État de ses engagements financiers exté- 
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|: créancier est privé : 


«) De la protection de ses intérêts par les tribunaux!, nationaux 
ni vLrangers 2 


ltowland R. Fouzxe 3 : « No independent State is liable to be sued in its own 
uirts without its consent and therefore the payment of an obligation, so far as 
it awn members or an alien in the jurisdiction, is concerned, is entirely a matter 
ubyfrace f. » 

l'rojet de règlement sur la compétence des tribunaux dans les procès contre les 
l'iuts souverains ou chefs d’États étrangers, adopté par l’'INSTITUT DE DROIT IN- 
(URXATIONAL le 14 septembre 1891 et revisé en septembre 18925 : Art. 5 : « Ne 
«it point recevables les actions intentées pour des actes de souveraineté, ou 
HLioulant d’un contrat du demandeur comme fonctionnaire de l’État, ni les 
«Hons concernant les dettes de l’État étranger contractées par souscription 
publique. » 


sur, Thèse (Nancy}, Dijon, 1908; A. N. Sacr, La banqueroute d’État (en 
ru «}, Pétrograd, 1918, p. 152-160 et suiv. 

{ {i, JÈZE, Cours. Théorie du crédit public, 6° éd., Paris, 1922, p. 299 et 
ws , au sujet du « caractère aléatoire des contrats passés avec l’État en raison 
Ad pouvoirs limités des tribunaux »; IDEMm, Cours. Technique du crédit public, 
ue ul, Paris, 1925, p. 349-353, au sujet des « actes de gouvernement », « acts of 
«hit », etc. 

* ({aBBA, De la compétence des tribunaux à l'égard des souverains et des États 
sanxzers, Journal du droit international privé {Clunet}, 1888, p. 180 et suiv. ; 
nu, p, 588 et suiv. ; 1890, p. 27 et suiv.; DE CuveLiERr, De l’incompétence des 
+ 1hunauzx nationaux à l’égard des gouvernements étrangers, Revue de droit inter- 
halhional, 4888, p. 110 et suiv.; A. HARTMANN, De la compétence des tribunaux 
lan. les procès contre les États et souverains étrangers, Revue de droit internatio- 
u«l, 1490, p. 425 et suiv.; PAEPE, Études sur la compétence civile à l’égard des 
l'rut+ étrangers et de leurs agents politiques, diplomatiques ou consulaires, Bruxelles- 
Lui, 18943; FÉRAUD-GIRAUD, États et souverains, personnel diplomatique et 

n-ulaire devant les tribunaux étrangers, 2 vol., Paris, 1895 ; RocHE Du TEILLOY, 
tu compétence civile à l’égard des États, des souverains, des agents diploma- 
pu. ot consulaires étrangers, Nancy, 1906 ; L. von PRAAG, L'immunité de juri- 
Hrtion des États étrangers et l’eramen de leurs actes de puissance publique par les 
“ibunaux internes, Revue de droit international et législation comparée, 1923, 
r 4 etsuiv.; À. WE1ss, Compétence et incompétence des tribunaux à l’égard des 
l'infr étrangers (Académie de dr. international, Recueil des cours, 1923), p. 525 
rh 11114, 

lutininc, Die Gerichtsbarkeit über fremde Staaten und Souveräne, Halle, 
‘HF, SAUTER, Die Eremption ausländischer Staaten von der inliindischen Ge- 
ht harkeit (Erlanger Dissertation), 1907. 

t _ { treatise on international law with an introductory essay on the definition 
{nature of the laws of human conduct, Philadelphia, 1920, v. I, p. 49. 

\ V.,à ce sujet, aussi S. F. van Oss, Stoek exchange values, a decade of finance, 
142313 1895, London, 1895, p. LXxII. 

 {unuatre de l’Institut de droit international, t. XI, p. 410 et suiv., et p.436; 
b stuudélinitif dans le « Tableau général » de l’Institut, 1893, p. 117 ; v. aussi Ta- 
lu général des travaux de l’Institut (1873-1913) par James Brown Scorr (éd. 
4 lu Dolation Carnegie}, New-York, 1920, p. 151; éd. anglaise, New-York, 
111, p. 90 et suiv. 
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L. Ducurr : « … Le rôle du territoire dans la constitution des États mv- 
dernes :ilest la limite matérielle de l’action cffective des gouvernants. Il est cela, 
il est tout cela et il n’est que cela ! ». « Le territaire est ainsi la partie du globe sur 
laquelle le gouvernement peut exercer sa puissance de contrainte, organiser el 
faire fonctionner les différents services publics? ». « L'attribution exclusive d’ur 
territoire à une collectivité est indispensable pour qu’elle soit un État et cela 
parce qu’autrement elle ne pourrail avoir la puissance politique. En d’autres 
termes, l'exclusivité du territoire est la condition de la puissance politique? ». 

Les moyens financiers dont l'Etal dispose en vertu de ses droits 
souverains constituent, au même titre que les domaines et autres 
biens et propriétés, le patrimoine de l'État sur lequel est basé son 
crédit. Ces droils souverains s'étendent, d’une part, à tout ce qui 
se trouve dans les Himilen du Lerritoire de PÉtat, et, d'autre part, 
à la populalion de co Larmloire, que le gouvernement fait participer 
par le nroyen des impots, HOhO polos, etc., aux dépenses d’État. 

À. Mosen f:e Als Nieherkertsohjecte für die Staatschuld kommen in Betracht : 
1) das Slutavermogeon im cngern Sinne, 2) die Steuerkrüfte der StaatsangehÜ- 
rigen ». Ce principe fut formulé, par exemple, par la loi BAVAROISE du 22 juillet 
1819 61 par te so Nlantischuldenstatut » de WurTEMBERG du 22 février 18376. 

Les emprunts du provinces prussiennes 7 : « Für die Sicherheït der Anleïhen 
haftel die Provins il soinem Vorindgen und mit seiner gesammten Steuerkraft. » 

Le ministre de Finances friuiçuis, M. CLÉMENTEL, a présenté en 1924 à la 
Chimbree des députés l'nventatre de La situation financière de la France au début 
de Le tresse tegialature$. Dans le « Bilan de la France », arrêté au 31 juillet 1924, 
on frouve dan laut, #nire autres choses, le poste suivant : « Créances de la 
Nation correspondant an capital des impôts » : impôts permanents — 596 milliards 
de france papier; impôts non permanents — 3,5 milliards de francs papier; 
Le sotne folle de l'actif 796,8 milliards de francs ; la somme totale du pas- 
ai (uns dette polilique oxlérieure) — 660,3 milliards de francs. 


Les berres D'ÉTAT GHÉVENT LE TERRITOIRE DE L’ÉTAT DÉBITEUR 


De ce qui viont d'être dit il résulte que La dette publique grève 
le territoire de PÉtat. Nous entendons pas par là que la terre 
soit hypothéquée, nique son sol, comme objet physique ayant une 
valeur commerciale serve de gage d'une façon quelconque. Ce sont 





1. Manuel de droit constitutionnel, 29 64, Paris, 1911, p. 68. 

2. Abud., p. 69. 

3. Traité de droit constitutionnel, 29 6d.,t. IT, p.47. V. aussi L. OPPENHEIN, 
International Lau, «4 treatise, vol. 1, Peace, 32 éd., Londres, 1920, p. 305-306; 
W. SCHOENHOUN, due, et, p. 10: Dr. Walter HEINRICH, T'heorie des Staatsr 
gebildes, entwieckelt aux der Lehre von den lokalen Kompetenzen der Staatsperson, 
Vienne et Leipzig, 1922, p. 27; @. 13, Davis, The elements of international law, 
New-York, 1900, p. 45: 4. LR. Nuorr, T'he American Institute of International 
Law, its declaration of the rights and dities of nations, Washington, 1916, p. 88. 

4, Loc. cit., p. 91. 

5. Tbid., p. 187. 

6. Tbid., p. 250. 

7. Jahrbuch der Berliner Bürse, 1914-1915, passin. 

8. Paris, 1924, Imprimerie nationale, 273 p. 
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les ressources financières de l’État (ressources relevant du droit 
privé — domaines et entreprises d'Etat — et ressources relevant 
du droit public — impôts, monopoles, etc.) dans les limites du 
territoire déterminé qui sont grevées ; ce n’est que dans ce sens 
que la dette d’État grève le territoire de l’État débiteur. 


SELOSSE | : « Les dettes d’un État doivent être considérées comme hypothé- 
quées sur son territoire... » ! 


PANDECTES FRANÇAISES 2 : « Les dettes d’États sont inhérentes au sol et non 
pas personnelles au souverain. » 


Traité FRANGE-WESTPHALIE du 14 janvier 18103, art. 6 : « Les dettes de 
toute nature dont le pays de Hanovre est grevé... » 


Traité FRANcE-Prince Primat de FRANCFORT du 16 février 1810 {, art. 8 : 
« Les dettes de toute nature dont peuvent être grevés les pays... » 


Même formule dans les traités FRANCE-BAViÈRE du 28 février 18105, art. 11 ; 
FRANCE-WuRTEMBERG du 24 avril 18106, art. 7; FRANCE-HESSE-DARMSTADT 
du 11 mai 1810*, art. 8; FRANCE-BADE du 7 septembre 18108, art. 66. 


Traité SUèDE-DANEMARK du 14 janvier 18149, art. VI : «.., comme la tota- 
lité de Ja dette de la Monarchie danoiïse repose aussi bien sur le royaume de Nor- 
vège que sur les autres parties du royaume..., au payement de laquelle tous les 
États de ce royaume, jusqu’à la cession de la Norvège, sont engagés. » 


1. Zoe, cit., p. 168. 

2. Vo Annezxion et démembrement de territoire, n° 261, cité par APPLETON, loc. 
cit, p. 115. 

3. DE CLERCQ, t. II, p. 306; M. N.R., t. I, p. 285 et suiv. 

4. De CLerco, t. IE, p. 311 ; M. N.R., t. 1, p. 241 et suiv. 

5. DE CLercQ,t.11,p. 314; M.N.R, t. I, p. 251 et suiv. 

6. DE CLercoQ, t. II, p. 331 et suiv. 

7. DE CLERCQ, t. I], p. 333 et suiv. 

8. DE CLERCo, t. IT, p. 389 et euiv. 

9, M.N.R,.,t. I, p. 669. 


CHAPITRE IE — Les bases juridiques 
du principe de la aucersslon des dettes d’État 


$ 9 
Î. — SUGCESSION DES DETTES 
EN CAS D’UNE TRANSFORMATION POLITIQUE DE L'ETAT 


Nous avons vu ($S) que les dettes de l'État grèvent son terri- 
toire. 

I est done évident que la transformation politique de l'État 
débileur ne change rien quant à ses dettes. Celles-ci sont des 
dettes de PÉtat et non du gouvernement. Elles doivent être prises 
en charge pur le nouveun gouvernement de l'État. 

Sur ee point, f& doctrine est unanimement établie !. 


Hugo Gnorrund : « Non detinit debere pecuniam populus rege sibi imposito 
quam Dber debebul : of entin idem populus, et dominium retinet eorum que 
populi fucrnnt, immo el hnperium in se relinet, quanquam jam non exercendum a 
corpore sed a cupile.., » 


ke. pe Varrernt x Dôs qu'une puissance légitime contracte au nom de l’État, 
elfe oblige fa nation atfa mûime, et par conséquent tous les conducteurs futurs de 
la soc. Dors done qu'un prince a le pouvoir de contracter au nom de l’État, 
oblige toux sex auecessours, ol ceux-ci ne sont pas moins tenus que lui-même à 
remplir ses ongagoment:. Le conducteur de Ja nation peut avoir ses affaires pri- 
véos, so detles particulières, sos biens propres sont seuls obligés pour cette es- 
pèce de dettes, Mais lou empr anis fails pour le service de l’État, les dettes créées 
dans l'administration des alffnires publiques sont des contrats de droit étroit, 
obligatoires pour l'État of fa nation entière, Rien ne peut la dispenser d'acquit- 
ter cos dalles 1, » 


Ch. CGatvo : 8 Un peuple libre qui change sa forme de gouvernement ne 
s’exemple pas par co fait seul de l'obligation de payer ses dettes antérieures À... » 
« En elfet, le peuple étant resté le même, la charge de pourvoir aux dettes pu- 


RS. —— ge ge à tee 0 à re gen 


L A. Venbnoss, Die linhert des rechtleichen Welibildes auf Grundlage der Vl- 
kerrechisorrfassung, Tübingen, 1923, p. 142 et suiv. 

2. Iugonis Gnorit de jure belli ae pacis libri tres, in quibus jus naturae et gen- 
tuum, ilem juris publiri praceipuu explicantur, |. 1], c.1x, $ vin (reprod. photogr. 
de Pédition de 1646, Dolution Carnegie), p. 207-208 ; trad. franç. par P. PraA- 
DIER-FODÉRÉ, !. LE, 1867, p. 97. V. aussi D IT, ©. xvr, $ xv1 : « Neque refert 
quomodo gubernatur regis ne an plurium an multitudinis imperio, idem enim 
est populus romanus sub regibus, consulibus, imperatoribus. » 

3. Loc. cit., iv. II, chap. x1v, p. 424-430 (édit. orig., photogr. Carnegie En- 
dowment) ; v. dans le mêine sens C. vAN BYNKERSHOEK, Quaestiones Juris pu- 
blici, 2, 25 : « Forma regiminis mulala non mutatur ipse populus ; eodem utique 
respublica est, quamvis nunc hoc älio regatur »; S. PUFENDORF, De jure na- 
turae et gentium, lib. VIII, cap. x11, $ 1 et 2. 

&. Manuel de droit international public et privé, Paris, 1880, p. 57. 
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bliques contractées au nom de la nation tout entière et par des agents sufli- 
“Himment autorisés incombe de plein droit au gouvernement, quelle que soit sa 
forme ou sa dénomination !... » 

N. Pozrris ? : « L’emprunt de l'État oblige la nation, même qui n’est représen- 
Lée par le gouvernement ayant émis l’emprunt, à la condition toutefois que l’opé- 
ration ait été faite valablement ; quel que soit le changement de régime, de gou- 
vernement ou de constitution, survenu dans les pays après l’émission de l'em- 
prunt, la charge qui en résulte pèse toujours de la même façon sur la nation pour 
le compte de laquelle le contrat a été consenti... » 

P. FauciiLe * : « Le changement de gouvernement ou de dynastie ne saurail 
produire aucun effet sur les dettes publiques des États, ceux-ci restent obligés 
n“ux emprunts qu'ils ont contractés. » 


H. WneaTon “ : « The debts being contracted in the name of the State, by ils 
authorised agents, for its public use, the nation continues liable for them, not- 
withstanding the change in its internal constitution. » 


Mr. Bavaro, secrétaire d’État, à Mr. Buck, ministre à Peru, le 23 septembre 
18865 : « Contracts made by a government are to be regarded as the obligations 
of the nation it represents, and not as the personal engagements of the ruler. 
Hence, although the government may change, the people remain bound. » 


Dans leur note du 28 mars 1918, au sujet de la répudiation par les Soviets de 
la dette russe, la FRANCE et l’ANGLETERRE déclaraient ce qui suit 6 : 

« Aucun principe n’est mieux établi que celui d’après lequel une nation est res- 
ponsable des actes de son gouvernement sans qu’un changement d’autorité 
affecte les obligations encourues : .… les engagements ne peuvent être répudiés 
par aucune autorité, quelle qu’elle soit, sans quoi la base même du droit inter- 
national se trouverait ébranlée. Autrement, il n’y aurait plus de sécurité dans 
les relations entre les États ; il deviendrait impossible de traiter un contrat à 
longue échéance si ce contrat risquait d’être méconnu, ce serait la ruine du 
crédit des États au point de vue politique, comme au point de vue financier. 

« Un État ne trouverait plus à emprunter dans des conditions normales si les 
prêteurs n’avaient de garantie que dans le maintien de la constitution en vertu 
de laquelle le gouvernement emprunteur, représentant le pays, faisait appel au 
crédit. » 


Déjà William CoBBerTr disait que, tandis que la dénomination de 
nombreuses institutions était précédée du qualificatif « royal », par 
exemple armée royale, flotte royale, université royale, la dette natio- 
nale n’était jamais appelée royale ; c’est le seul cas où l’on fait à la 
nation l’honneur d’appeler quelque chose de son nom. 

Lors de la première et de la deuxième révolutions ANGLAISES (1641 et 
1688), ni le Commonwealth (19 mai 1649), ni le protecteur Cromwell 


1. Le droit international théorique et pratique, 3° éd., Paris, 1880, t. I, $ 99, p. 216. 

2. Les emprunts d’État en droit international, Paris, 1898, p. 106. 

3. Droit international, t. 1, p.1-re, p. 342. Également M. Moé, loc. cit. p. 108- 
109 ; M. F. LARNAUDE, Les gouvernements de fait, R. G. D.I. P., 1921, n° 5, 
p. 457 et suiv. 

&. International law, revisé par CoLEmAN PHirLiPson, 5° éd., Londres, 1916, 
P. &6. 

5. J. B. Moorr, Digest Internat. Law, vol. I, n. 251. 

6. ASSOCIATION NATIONALE DES PORTEURS FRANÇAIS DES VALEURS MOBILIÈRES, 
Annuaire, 1915-1920, p. 131. 

7, Sur les notions : « kings revenue » et « national debt », v. Dr. Eduard Fis- 
CHEL, Die Verfassung Englands, Berlin, 1862, p. 281. 
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(1653), ni Guillaume d'Orange (1689) n’ont renié les dettes contractées 
par les Stuarts (1603-1649) *. 


The Articles of Confederation des ÊTATS b'AMÉRIQUE pu Norp de 1777 
disent ? : « All bills of credit emitted, monies borrowed and debis contracted by 
or under the authority of Congress, before the assembling of the United States, 
in pursuance of the present confederalion, shall be deemed and considered as : 
charge against the United States for payment and satisfaction whereof the saïd 
United States and the public faith are hereby solemnly pledged ». 


Constitution des ÉTars-Unis du 17 seplembre 1787, art. VIS : « AI .. debls 
contracted and engagements enlered inlo before Lhe adoption of this constitu- 
tion shall be as valid againal the Uiniled Slates under this constitution, as under 
the Confederalion... » 


La Révolulion FnanNÇaisE de 1789, après avoir renversé l’ancien ré- 
gime, ne renia touLelois pas les anciennes obligations financières do 
l'État. Un décret du 17 juin 1789, date à laquelle le Tiers-État trans- 
forma les fé, Lts-Généraux en Assemblée nationale, plaçait « les créan- 
ciers de l'État sous la garde de l'honneur et de la loyauté de la nation 
française» ; dans sa séance du 13 juillet 4789, l’Assemblée constituante à 
formulé ainsi que nuit son point de vue sur la dette d’État : « L’As- 
sembilée, interprète de la nation, déclare que... la dette publique ayant 
été mise sous Be garde de l honneur et de la loyauté française et a 
nabion ne se refusant pas à en payer les intérêts, nul pouvoir n’a le 
droil de prononcer l'infâme mot de banqueroute, nul pouvoir n’a le 
droit de manquer à la foi publique sous quelque forme et dénomination 
que ce puisse être 5» 

Ba constitution du 3-14 septembre 1791 (titre V, art. 2} contient l’ar- 
ticle suivant : « Sous aucun prétexte, les fonds nécessaires à l’acquitte- 
ment de la dette nationale ne pourront être ni refusés, ni suspendus. » 

Ba constitution du 24 juin 1793, art. 122, « garantit à tous les Fran- 
çais la delle publique». 

Les obligations financières de Fancien régime furent inscrites sur le 
«Grand Livre de la dette publique »f, conformément aux décrets des 15, 





1, I. MauTEnNs, Droit international moderne des peuples civilisés (en russe), 
ie Pélershourg, 1498, L. [, p. 281; WuKiITAKER’S ALMANAK, 1925, p. 98-99. 

2. CP. dans la publicalion de la Dotation Carnegie, 1917, p. 21. 

3. dlid., p. ht: Harvey KE. Fisx, Our Public Debt, New-York, 1919, p. 1 : 
«< When in 1789 Alexander Hamilton became the first secretary of the Treasury 
of the United States, he found that the new Government had inherited from the 
Confederalion an indeblednes of about 80 million dollars. » 

h. Ch. Gomes, /listoire financière de l Assemblée constituante, Paris, 1896, t. I, 
p. 264; MaioN, {{istoire financière de la France depuis 1715,t.IHI, p. 5 et suiv.: 
E. Dx HinAy, T'raité de la dette publique, Paris, 1895, p. 9 et suiv.; G. JÈzr, 
Cours. T'héorie générale du crédit public, 6e éd., Paris, 1922, p. 295 ; Inem, La 
technique du crédit public. Le remboursement de la detie publique, Paris, 1925, 
p. 41-42. 

5. L. Ducuir el 11. MONNIER, Les constitutions et les principales lois publiques 
de la France depuis 1789, 1898 (39 éd., 1915), passim ; v. aussi DALLoz, Réper- 
toire, t. XVIII, vo Droit constitutionnel, p. 288 et 298, 

6. E. DE Bray, v° Grand Livre de la dette publique, Dictionnaire des finances, 
Paris, 1894, t. II, p. 324 et suiv., et 1bEM, v° Rentes sur l’État, ibid., p. 1051 
et Suiv. 
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16, 17 et 24 août, 13 septembre 1793 !, les anciens titres de créance de- 
vant être annulés ($ 34). Sur le Grand Livre, on ouvrit un compte de la 
nation ($ 1, art. 5). 


Les considérations d’opportunité politique jouèrent aussi leur rôle : « Que la 
dette contractée par le despotisme ne puisse être distinguée de celle qui a été 
contractée depuis la Révolution », disait CAMBon dans son célèbre rapport du 
15 août 1793 2 sur le « Grand Livre de la dette publique ». « Vous verrez le capi- 
laliste — continuait-il — qui désire un roi, parce qu’il a un roi pour débiteur, et 
qui craint de perdre sa créance, si son débiteur n’est pas rétabli, désirer la Ré- 
publique qui sera devenue sa débitrice, parce qu’il craindra de perdre son capi- 
la] en la perdant $. » 


H. E. Fisk * : « Hamitton felt that if the people of means had their money in- 
vested in the national securities this would tend to create a national sentiment 
and would be an excellent method of cementing the union. » 


En Russie J,. GonLovÿ écrivait en 4841 : « En contractant des dettes, le gou- 
vernement. s’associe une quantité d’intérêts, Toute une classe de gens, créan- 
“iers du gouvernement, en lui confiant une partie ou même la totalité de leur 
fartune, unissent leur existence à la sienne. C’est avantageux pour l’État en pé- 
riode de troubles... » 


Lorenz v. STEIX 6 : « Jede Staatsschuld macht aus der Liebe zum Vaterlande 
“in berechenbares Interesse an seiner Erhaltung und seinem Wohlsein. » 


Après la chute de l’Empire, Louis XVIII, dans sa déclaration du 
2 mai 1814 à Saint-Ouen, et ensuite dans la charte constitutionnelle du 
4-14 juin 1814 (art. 70), garantit la dette publique et les autres obliga- 
lions de la France dans les termes suivants : « La dette publique est 
garantie : toute espèce d’engagements pris par l’État avec ses créan- 
uiers est inviolable*. » 

Le même principe avait été formulé un peu plus tôt, au moment de 
la chute de Napoléon, par le Sénat et la Chambre dans les projets de 
t814 (art. 24). Pendant les Cent-Jours, Napoléon a également déclaré 
dans l’acte additionnel aux constitutions de lFEmpire du 22-28 avril 
1815, que « toutes les créances sur l’État sont inviolables » (art. 63). 

Après Waterloo, on établit le même principe dans le projet de cons- 
litution du 29 juin 1815 (art. 108). 

La charte du 14-2% août 1830 (art. 61) et la constitution du 4 no- 
vembre 1848 (art. 14) assurèrent ce même principe. 


1. Dazzoz, Répertoire, t. XLIT, v° Trésor public, p. 1098. 

2. A. VunRER, Histoire de la detie publique en France, 1886, t. I, p. 441 et suiv. 

3. J. M. GorGEs, La dette publique. Histoire de la rente française, Paris, 
1884, p. 136. 

&. Loc. cit., p. 2. 

5. T'héorie des finances (en russe), Kazan, 1841, p. 264. 

6. Finanswissenschaft, 5° 6d., 1885, t. II, p. 226. 

7. G. JÈzEe, Cours. Théorie générale du crédit public, p. 296. 

8. DazLoz, Répertoire, t. XVIII, vo Droit constitutionnel, p. 326-334. V. 
À. BouTEenko, Le parti libéral en France à l’époque de la Restauration; t. I : 
1814 jusqu à 1820, Saïnt-Pétersbourg, 1913, p. 70, 101, 102, 103, 129, 249 
(en russe) ; J. M. Gorces, Jbid., p. 234; E. Brey, T'raité de la dette publique, 
n. 35 : « Bien des voix s’élevèrent pour proposer de répudier les dettes laissées 
par le régime abhorré de l’Empire ; mais, grâce à l’énergie du baron Louis, qui 
léclara qu’il était de l'honneur de la France de payer toutes les dettes qui avaient 
tté faites en son nom, la honte de la banqueroute fut épargnée à la Restaura- 


& 
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Napoléon III, à son avènement, et le gouvernement de là Répu- 
blique française en 1870 ont solennellement déclaré qu’ils garantissent 
le respect des traités existants !. 


Après que l'Helvétie se fût transformée d’État unitaire en fédération 
d’'États, il fut établi dans l’Acte de Confédération entre les vingt-deux 
cantons de Suisse du 7 août 18152, art. XIFF : « Die helvetische Natio- 
nalschuld, deren Betrag den 1. Nov. 1804 auf 3,118,336 Franken fest. 
gesetzt worden, bleibt anerkannt. » 


Le principe de la succession, lurs d’une transformation politique de l'Étal, 
fut établi sous sa forme générale par Jo PROTOCOLE DE Londres du 19 février 
1831, qui donnail une sanction formelle À l’indépendance de la Belgique : 
« D’après ce principe d'un ordre supérieur, les traités ne perdent pas leur puis. 
sance, quels que soient fes changements qui interviennent dans l’organisation 
intérieure des peuples. 

La constitution de Haviène du 28 mai 1818, section VI], $ 11, comporte : 
«Toute la delfe publique est plarée sous Fa garantie des états généraux {Stände)». 

Constilution de Haut du 22 août 1818, $ 22 : « Toutes les obligations de l’État 
envers les eréanciers aout inviolablos », 

Constilution de Wunrempinue du 25 seplembre 1819 *, 8 119 : « Die Staatse 
schuld... ist unter... die Grewahrelistung dor Slinde gestellt ». 

Pausse, Perordrnng du 7 janvier 1820 : « Sollte der Staat künftighin... in 
die Nothwendigkeil kommun, Zur Anfnahme eines neuen Darlehens zu schrei: 
Len, so kann solches nur init Zusiehung und unter Mitgarantie der künftigen 
reichss{lindisehen Versaniniung geschehen ». 

Constitution du Ponruaar du 29 avril 1826, art. 145, $ 22 : « La dette d’État 
est garantie, » 

Royaume de Naxe, loi du 25% seplembre 1834, $ 6 : « Sämmitliche der Staats 
schuldenkasae überwiesenie Sehulden sind unter Garantie der Regierung und der 
Sinde gosleill ». 

Constitution d'Hsracns du 8 juin 1876, art. 87 : « La dette d'État est placéo 
sous la garde parliculière du peuple ». 

Constilulion de HorLaAnDEe du 30 novembre 1887, art. 176 : « Les obligations 
de P'Élal envers aon créanciers sont garanties. » 





tion. » V, aussi A. CALMON, {Tistoire parlementaire des finances de la Restauræ 
tion, Paris, 1870, L. 1), p. 123 et suiv.; Ach. DE VAULABELLE, Histoire des deur 
Restaurations, Paris, 1857, 4. Il, p. 62 et suiv., 111 et suiv.; A. THiERs, Histoire 
du Connulat et de l'Empire, Paris, 1860, t. XVIII : « Il faut dire pour l'honneur 
de ce temps que les idées de probité financière avaient déjà fait assez de progrès 
pour que personne ne se perinil de nier le principe de l’acquittement intégral des 
dettes de FÉtat, quetle qu'en fût lorigine » (p. 299), « qu’elles vinssent ou n« 
vinssent pas «de Hiuonaparle, comme on disait alors » (p. 286). V. aussi Marion, 
loc. eit., 1. EV, p. 474. 

Des tentatives de non-reconnaissance des anciens traités {mais non de 
dettes) n'avaient &lé faites que par l’Assemblée nationale en 1792 et par 
Lamartine en 1848 ({railés de 1814 et de 1815) (F. MARTENS, Droit internatio 
nal (en russe}, L. 1, p. 241 ; F. D'ESPAGNET, loc. cit., p. 95), mais elles n’ont cu au 
cune suite. 

1. R. Force, Loc, eut, p. 131, 

2. M.N.R.,t.1V, p.198. 

3. De Crerco,t. 1V,p.13; M. N.R.,t. X, p.197. 

&. K. BiNDING, Deutsche Staatsgrundgesetze, Heft VII, 2e éd., 1906. 
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Les colonies américaines de l’Espagne, devenues indépendantes, 
reconnurent les dettes contractées par leur ancien gouvernement espa- 
wuol. 


Le traité entre l'EsPAGNE et le MEXIQUE, du 28 décembre 1836, art. VIEN, sti- 
pule : « Attendu que la République du Mexique, par une loi votée le 28 juin 1824 
dans son Congrès général, a de son plein gré et spontanément reconnu romme les 
riennes propres et nationales les dettes contractées sur son trésor par le gouver- 
“ement espagnol de Ja métropole et par ses pouvoirs publics durant la période 
pendant laquelle ïls ont gouverné la nation mexicaine, aujourd’hui indépen- 
dante, jusqu’à 1821, lorsqu'ils cessérent définitivement de la gouverner..., les 
deux gouvernements s’engagent à ne pas élever de revendications ni de préten- 
lions sur ces points.» 


L'ÉQUATEUR, aux termes de son traité avec l'EsPaGNE du 16 février 1840, 
urt. 5, assumait « toutes les dettes contractées sur le crédit de son trésor soit par 
ardre direct du gouvernement espagnol, soit par ses pouvoirs publics dans l’Équa- 
leur, pourvu qu’il fût constaté qu’elles avaient été contractées à l’intérieur du 
lerritoire par ce gouvernement et ses pouvoirs publics pendant qu’ils le gouver- 
natent et jusqu’à ce qu’ils eussent cessé de le gouverner en 1824 ». 


Des obligations analogues ont été assumées dans les traités avec 
l'EsPaGnE ? : par l’UrRuGuAY, traité du 9 octobre 18414, art. 11 ; par le 
Cizi, traité du 23 avril 1844, art. 43; par le VENFZUELA, traité du 
40 mars 1845, art. 5 ; par la Bozivie, traité du 21 juillet 1847, art. 5; 
par le CosTa-Rica, traité du 10 mai 1850, art. 5; par le NicaraGuaA, 
traité du 25 juillet 1850, art. 5 ; par l’ARGENTINE, traité du 9 juillet 1859, 
art. 4; par le GUATEMALA, traité du 29 mai 1868, art. 4 ; par le SALvA- 
bOR, traité du 24 juin 1865, art. 4. 


Le ministre des Finances du Brésiz, Ruy Barbosa, télégraphia le 23 no- 
vembre 1889 au secrétaire d’État des États-Unis À : « Government is constituted 
in Republic of the United States of Brezil ; Monarchy deposed ; imperial family 
left the country : … Republic respects strictly all engagements and contracts 
entered upon by State ». 


Après les révolutions en TurQuIE (23 juillet 1908), en PoRTUGAL 
(proclamation de la république le 5 juillet 1910) et en Cine (1911- 
1912), les anciennes dettes furent assumées par les nouveaux pou- 
voirs, de même qu’en ALLEMAGNE en 1918, après la révolution, etc., 
“LC. 


1. J. B. Moon, Digesi of International Law, vol. I, p. 342 et suiv.; v. aussi 
MN.R.,t. XV,p.151 (pas complet}. 

2. J.B. Moore, Jbid., p. 343 et suiv.; DEBERLE, Histoire del Amérique du Sud, 
41 éd., Paris, 1897, passim. 

3. V. aussi M. N.R. G.,t. VIII, p. 506 {pas complet} ; LAVISSE, loc. cit., p. S60. 

&k. J. B. Moore, loc. cit., vol. I. p. 252. 

5. La Chine fut proclamée république le 30 janvier 1912 et reconnue comme 
lelle par les puissances le 23 septembre 1913. En 1913, lors de la conclusion par 
li Chine de l’emprunt de « réorganisation », les gouvernements de Russie, de 
iirande-Bretagne, de France, d'Allemagne et du Japon — ainsi qu’il est dit 
ins le prospectus de cet emprunt — reconnurent que les contrats des 13 et 
36 avril 1913 étaient obligatoires pour le gouvernement chinois d’alors, aussi 
bien que pour ses successeurs éventuels. The China Year book 1925-1926, edi- 
(d by H. G, W. Woopxean, C. B. E., Tientsin, Londres, p. 630 et suiv. 
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Après la révolution de (février) mars 1917, le gouvernement provi- 
soire RUSSE déclara, le (8) 21 mars 1917 : 


« S’inspirant entièrement de ka conception de l’État moderne où les droits de 
chacun sont rigoureusement gardés et où chacun remplit scrupuleusement ses 
obligations, et ayant en mémoire que l’ébranlement des bases de l’administra- 
tion financière pendant la guerre menacerait lt patrie de malheurs irrémédiables, 
le gouvernement provisoire fait savoir qu’il assume sans faute toutes les obliga- 
tions financières imposées au {trésor lors de l’ancien gouvernement, à savoir : 
paiement des intérêts et amortissement(s des emprunts d'État, paiements décou- 
lant des contrats, trailements aux employés, pensions et tous autres paiemenis 
à effectuer par le trésor, conformément à la loi, au contrat ou à toute autre base 
légale. En même temps, Lous les paiements devant être effectuées au trésor, 
impôts, taxes el autres sommes duos doivent être versés comme auparavant 
jusqu’à leur modiliealion par une nouvelle 101... » 

Ji'est curieux de noter duns celte déclaration la phrase : « Ayant en mémoire 
que lébranloment dox buasx de l'administration financière pendant la guerre 
menacorait la pulrie de muthours irrémédiables. » Il semble que la reconnais- 
sanco de toulen los dellos ol obligations de l'Empire russe ait été motivée ici, 
non par le principe du la succession des dettes d'État, mais par les circons- 
tances parlicutièros dans lesquelles se trouvait alors la Russie. 


Les gouvernements blancs en lutte contre les Soviets ont, à maintes 
reprises, déclaré linviolabilité des engagements pris par la Russie. 

Dès la conatilulion d’un gouvernement d’abord à Oura, puis à 
Ousk, la reconnaissance des engagements pris par l’État russe a été 
inserile dans son programme. Elle a été formellement confirmée dans 
les télégrammies envoyés d’Onusx aux représentants diplomatiques et 
finanviers do Ha Russie à Paris, à Londres et à Washington, au commen- 
coment d'oelobre 1918. 

P’iumiral Kotrenax a fait publier, le 21 novembre 1918, une décla- 
ralion proclamant qu’ assumait, au fur et à mesure de la reconstitu- 
ion de li Russie unifiée, l'obligation de remplir tous les engagements. 
financiers incombant au trésor de l'État russe, tels que le service des 
in tre ts el l’amorlissement des emprunts intérieurs et extérieurs de 
PTlal. 

Le ministre des Finances auprès du haut commandement des 
forces armées du midi de la Russie {le général DENIKINE et le général 
Vnancet) fil à diverses occasions des déclarations analogues t. 


Sur la répudiation des dettes russes par les SovieTs, v. Annexes. 


$ 10 


ÎT. — SUCCESSION DES DETTES 
EN CAS D’'UNE TRANSFORMATION TERRITORIALE DE L’ÉTAT 


Sur ce point, les auteurs, loin d’être unanimes, sont extrême- 
ment contradictoires. 


R. SELOSSE, T'raité de l’annexion au territoire français et de son démembrement, 
comprenant l’histoire du territoire français et de sa formation, les principes du droit 
naturel, du droit constitutionnel, du droit international et de toutes les applications: 
pratiques qui doivent être faites à l’occasion d’une annexion ou d’un démembrement. 


—— 


1. Assemblée générale des représentants de l’industrie et du commerce russes 
à Paris le 17 mai 1924. Dette d’État russe, p. 7. 
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Paris, 1880 ; J. CABOUAT, Des annexions de territoires et de leurs principales consé- 
quences (thèse), Paris, 1881 ;5. KIATIBIAN, Les conséquences juridiques de la trans- 
formation des États sur les traités, Paris, 1892 ; LARIVIÈRE, Des conséquences des 
transformations territoriales des États sur les traités antérieurs, 1892 ; H. APPLE- 
TON, Des effets des annexions de territoires sur les dettes de l’État démembré ou 
annexé et sur celles des provinces, départements, etc., annexés {thèse}, Paris, 1894 ; 
André Cosson, Les cessions de territoire (thèse), Nancy, 1900 ; G. Giver., Des 
effets de l'annexion sur les concessions (thèse), Paris, 1904; Dunounc, L'État 
héritier, Paris, 1907; GANTILLON, L'État successeur, Lyon, 1910; GEoncis, 
L'État héritier, Paris, 1912; Maurice Costes, Des cessions de territoires {thèse}, 
Paris-Toulouse, 1914; E. AUDINET, V° Annexion et démembrement de territoire 
(Répertoire de droit international privé et de droit pénal international de 
MM. Darras et de Lapradelle, t. I, 1914, p. 433 et suiv.) ; DALLOZ, v° Dettes pu- 
bliques en droit international, Répertoire pratique de législation, de doctrine et 
de jurisprudence, Paris, 1919, t. IV, p. 326 et suiv.; G. J'ÈZzE, Le partage des 
dettes publiques au cas de démembrement du territoire, Paris, 1920. 

Carman F. RanpozPx, The law and policy of annexation with special reference 
to the Philippines together with observations on the status of Cuba, New-York, 
1901 ; W. Harrison Moore, Act of State in english law. Ch. xvitr : Succession 
to State rights and liabilities, London, 1906, p. 157 et suiv.; Arthur B. KEITH, 
Theory of State succession with special reference to english and colonial law, Lon- 
don, 1907 ; IpeM, Colonial cases relating to the succession of States {(Zeïtschrift für 
Vôlkerrecht, t. III, p. 648 et suiv.) ; Amoss S. HERSHEY, T'he succession of States, 
The Amer. Journ. of Internat. Law, 1911, p. 285 et suiv. ; Edwin M. BorcHARD, 
The diplomatic protection of citizens abroad or the law of international claims, 
New-York, 1916, p. 40-44, 322-326 et suiv. {nouvelle édition 1921); Coleman 
PRILIPPSON, Termination of war and treaties of peace, 1916, p. 35 et suiv., 290 
et suiv. 

D. Haas, Ueber das Repartitionsprinzip der Staatsschulden bet Liinderzersti- 
ckelung mit Rücksicht auf die neuern Staatsvertriige insbesondere auf den 8 Art. 
des Lüneviller Friedens vom 9 Februar 1801 und $$ 78-80 des Reichsdeputa- 
tions-Hauptschlusses vom 25 Februar 1803, Bonn, 1831 ; M. HuBer, Die Staa- 
tensuccession (Vülkerrechiliche und staatsrechtliche Praxis im 19 Jahrhundert, 
Leipzig, 1898 ; v. RoGisTER, Zur Lehre von der Staatennachfolge : giebt es still- 
schwcigenden Eintritt in Staatenvertrage {Dissertation}, Erlangen, 1902 ; Martin 
Wünsce, Die vôülkerrechilichen und staatsrechtlichen Erfordernisse und Wirkun- 
gen eines vertragsmiissigen Gebietserwerbs von seiten des preussischen Staates (Dis- 
sertation}, Breslau, 1909 ; F. LiPPERT, Das internationale Finanzrecht, Triest, 
1912, p. 253 et suiv.; F. ScHMiDT, Der Uebergang der Staatsschulden bei Ge- 
bietsabtretungen (Dissertation}, Berlin, 1913 ; Kocx, Die territorialen Vertinderun- 
gen der Siaaten und ihr Einfluss auf die Schuldenhaftung, Würzburg, 1913 ; W. 
SCHÔNBORN, Siaatensukzession (STIER-SOMLO, Handbuch des Välkerrechts), 
Stuttgart, 1913; E. KAUFMANN, Studien zur Lehre von der Staatensukzession, 
Berlin, 1923 ; P. GUGGENRE1M, Beutroge zur vülkerrechtlichen Lehre vom Staaten- 
wechsel, Berlin, 1925 ; W. SCHONBORN, v° Staatensukzession {(Wôrterbuch des 
Vôlkerrechts und der Diplomatie, herausgegeben von Dr. Karz STrupP?, t, II, 
1925, p. 578-588). 

GaAB8BA, Quistioni di diritto civile. X : Successione di stato a stato, 2° éd., Turin, 
1885 ; G. Fusiwato, Le mutazioni territoriali, il loro fondamento giuridico e loro 
conseguente, 1885 ; Const, Studi di diritto internazionale, I : Transmissionti di obli- 
ghi patrimoniali degli stati nel caso di mutazione territoriali, Pisa, 1895 ; R1ZETTI, 
La successione dello stato, nei rapporti internazionali, 1902 ; Arrigo CAVAGLIERI, 
La dottrina della successione di stato a stato e il suo valore giuridico, Pisa (Arch. 
Giur.}, 1910 ; FocERINi, Le successioni degli stati, Modena, 1910 ; Remo Zuc- 
CHELLI, {! debtto publico nelle conseguenze giuridico-patrimoniali delle annezioni, 
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Trento, 1919 ; R. MonTuonri, La successione di diritto publico (Reale Accademia 
nazionale dei Lincei, Rendisconti, t. XXX, 1921). ; 

DE OLIvVART, Do los principios que regen la suression territorial en los cambios 
de soberanie, 1906. 

A. N. SAck, Répartition des dettes publiques, Berlin, 1921 (en russe) {Collec- 
tion de travaux des savants russes à l'étranger, t, 11F). 

V. aussi traités de droit international el autres ouvrages indiqués par ailleurs, 


L 


La succession des dettes en eus de tr ansformation territoriale 
de l’État repose sur les mêmes principes qu’en cas de transforma- 
tion politique ($ 4). Les dettes d'Ét tat sont assurées par tout 
le patrimoine de tal. Len dettes d'État grèvent le territoire 
de l'État (88). 

Quelles que soient done les transformations territoriales éven- 
tuelles de lTtal, lex delles d’État continuent d’être assurées par 
tout le patrimoine publie du territoire grevé de la dette. 

La base juridique du crédit public réside précisément dans ce 
fait que les delles publiques grèvent le territoire de l’État débi- 
teur. 

La population de ce Lerritoire peut varier pour diverses raisons 
(natalité supérieure à la mortalité, immigration supérieure à 
l’'émigration, el vice versa) ; le domaine privé de l'État peut éga- 
lement être modifié à la suite d’acquisitions ou d’aliénations 
stipulées pur des contrats passés avec des personnes privées et 
autres, indigènes ou étrangères, ainsi qu’à la suite d’autres actes 
du gouvernement et des événements de toute nature : les varia- 
tions du chilfre de la population et du domaine privé sont des 
phénomènes normaux du point de vue de la conception juridique 
de Ptatt. 

Par contre, le changement des limites territoriales de l’État 
est un fait anormal, étranger à sa nature même. 

L. Ducurr? : « J’eusse préféré qu’on dit tout simplement qu’il y a encore dana 


les cessions territoriales un reste de l’ancienne conception de l’État patrimo- 
nial, » 


K. V. l'RiIekER® : « Wenn man sich nun also den Staat und seinen Raum nich! 
denken darf wie die Person und die Sache... so muss auch die sogenannte Er- 
werbung und Veräusserung von Staatsgebiet eine ganz andere Bedeutung haben 
als die E rwerbung und Veräusserung von Eigenthum.… Wenn wir vom Staats- 
gebiet reden, meinen wir den Staat selbst in seiner rxumlichen Begrenzung ; eine 
Aenderung des Staatsgebiets ist eine Aenderung des Staates selbst. » 





4. W. Roscuer, Finanzwissenschaft, 1 Halbband, 5e éd., p. 25 : « Das Verms- 
gen des Staats befindet sich ebenso wie das Vermôgen jeder Privatperson in 
Bewegung. » 

2. Traité de droit constitutionnel, t. II, Paris, 1922, p. 49. 

3. Gebiet und Gebietshoheit, Festgabe für Albert Schaffle, Tübingen, 1901, 
p. 111; v. aussi, du même auteur, Vom Staatsgebiet, Tübingen, 1867, p. 16 el 
suiv. 
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G. JELLINEK ! : « Die erste und nächste Wirkung der Abtretung ist eine Verän- 
derung der Staaten in Subjekten. » 


Sous ce rapport, le principe de l « éndivisibilité » proclamé dans les 
vonstitutions françaises de la Grande Révolution * est fort instructif ; 
il à également été proclamé dans bon nombre d’autres consiitutions * : 


NorvÈGez, Constitution du 4 novembre 1814 {modifiée les 7 juin et 18 no- 
vembre 1905), art. I : « Le royaume de Norvège est un État libre, indépendant, 
indivistble et inaliénable, » 

BAviÈèRE, Constitution du 26 mai 1818, seclion III, $ I : « Tout ie royaume 
bavarois est constitué par la conglomération déterminée et inaliénable de Loutes 
ses parties, composées des territoires... » 

Baoe, Constitution du 22 août 1818, art. 3 : « Le grand-duché est inalié- 
nable et indivisible dans toutes ses parties. » 

WurTEMBERG, 25 septembre 1919, art. I : « Les différentes parties du royaume 
forment un État indivisible et sont soumises à une seule et même constitution. » 

SAXE, 4 septembre 1831 {modifiée 3 décembre 1868), art. I : « Le royaume de 
Saxe forme un État indivisible, régi par une constitution. » 

Roumanie, 30 juin-12 août 1866 {modifiée 8 juin 1884}, art. I : « Le royaume 
de Roumanie, avec ses districts de la rive droite du Danube, constitue un seul 
État éndivisible » : art. 2 : « Le territoire de la Roumanie est inaliénable. » 

LuxEmBourG, 17 octobre 1868, art. I : « Le grand-duché de Luxembourg 
forme un État indépendant, indivisible et inaliénable.… » 

Turquie, 22 décembre 1876, art. I : « L'Empire Ottoman comprend les con- 
trées et possessions actuelles et les provinces privilégiées. Il forme un tout indi- 
oistble dont aucune partie ne peut jamais être détachée pour quelque motif que 
ce Soit. » 

Russie, 24 avril 1906, art. I : « L'Empire de Russie est un et indivistble. » 


TCHÉCOSLOVAQUIE, 29 février 1920, section I, 8 3 : « Les territoires de la Répu- 
blique tchécoslovaque forment une unité indivisible... » 


D’après certaines constitutions, la cession d’un territoire exige une 
loi constitutionnelle : 


HamBourcG, Constitution du 13 octobre 1879, art. 2 : « Une cession de terri- 
toire ne peut avoir lieu que par voie de modification constitutionnelle, une rec- 
lification de frontières que par voie législative. » 

BULGARIE, (15) 28 avril 1879, art. I : « L’aliénation d’une partie quelconque 
du territoire de la principauté de Bulgarie, ainsi que son agrandissement, ne 
peut avoir lieu qu’avec l’assentiment de Ia Grande Assemblée nationale. » 

SERBIE, {5) 18 juin 1903, art. 4 : « Le territoire de l’État serbe ne peut être ni 
aliéné ni divisé. Ses limites ne peuvent être ni diminuées ni modifiées sans l’as- 
sentiment de la Grande Skouptchina nationale... » 


1. Allgemeine Siaatslehre, 3° éd., Berlin, 1914, p. 402 (trad. franç., L'État mo- 
derne et son droit, 2 vol., Paris, 1911 et 1913). 

2. 3-14 septzmbre 1791, titre 2, art. 1 : « Le royaume est un et indivisible »; 
24 juin 1793, art. 1 : « La République française est une et indivisible »; 5 fruc- 
lidor an IIT {22 août 1795}, art. 1 ; 22 frimaire an VIII {13 décembre 1799}, art. 1. 
V. Dazroz, Répertoire, t. XVIII, v° Droit constitutionnel, p. 288, 298, 303, 312. 

3. F.-R. DARESTE et P. D'ARESTE, Les constitutions modernes, Recueil des cons- 
ftutions en vigueur dans les divers États d'Europe, d’ Amérique et du monde civilisé, 
(. I-II, 3° éd., 1910. 
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AUTRICHE, Bundesverfassungsgesetz du 19r octobre 1920, art. 2 : : « Eine Aen- 
derung des Bundesgebietes, die zugleich Aenderung eines Landesgebietes ist. 
kann... abgesehen von Friedensvertrigen — nur durch übereinstimmende Ver. 
fassungsgesetze des Bundes und jenes Landes erfolgen, dessen Gebiet eine 
Aenderung erfährt. » 

TcHÉcosLovAQUIE, 29 février 1920, section 1, $ 3 : « .. les frontières de la 
République ne peuvent être modiflées qu’en vertu d’une loi constitutionnelle. » 


En fait, autrefois les gouvernements vendaient, échangeaient, 
donnaient en gage ou affermaient des parties de territoires d'État! 
Au contraire, aux x1x° et xx£ siècles les ventes ou cessions se sont 
limitées — en règle générale — à des possessions éloignées, îles et. 
colonies. 


La FRANGE acquit do FsraGne, le 19® octobre 1800, la Louisiane et la vendit. 
aux ÉTaTs-Unis le 30 avril 18032; l'EsPAGNE vendit aux ÉTATs-Unis la Floridr 
orientale Ice 22 Février 1819%: J'ANGLETERRE Céda les îles Tontennes à la GRÈCE le 
14 novembre 18634; la Liussre vendit l'Alaska aux États-Unis le 30 marx 
18675; la IlozLANDE céda ses colonies en Guinée à l’ANGLETERRE en 1872$: 
Ja SuèDE céda Pile Saint-Harthélemy à la FRANCE le 10 août 18777 ; la GRanDr- 
BRETAGNE eéda //eligoland à l'ALLEMAGNE le {ef juillet 1890 et reçut de cetts 
dernière la Zanzibar: P'YspAGNE céda les Îles Carolines et autres à l'ALLEMAGNYr 
le 30 juin 18999; le Dantmaux céda les Antillès danoises aux Érats-Unis le 
& août 1916 {0 : 


Les nantissements de territoires d’État, avec suspension du 
pouvoir suprême de l’ancien gouvernement sur ces territoires 
pendant la durée de leur nantissement, sont tout à fait étrangers 
aux conceptions modernes de l’État. 

On ne rencontre désormais que des occupations militaires, maintenues jus- 
qu’au paiement intégral de l'indemnité de guerre fixée par le vainqueur {v. len 
traités de Paris du 20 novembre 1815, art. 5 ; de Versailles du 26 février 1871, 
art. [IT ; de Versailles du 28 juin 1919, art. 428-432). 

En tout cas, en ce qui concerne la conception juridique da 
l'État contemporain, les aliénations de territoires d’État sont des 
faits anormaux ‘1. 


E. DE VATTEL!2: « Une nation se doit conserver elle-même, elle doit conserver 


4. R. R. FouLxe, loc. cit, v. 1, p. 315 et suiv. 
2. DE CLercQ,t.I,p.411,ett. II, p.59; M. R,.,t. VII, p. 708 et suiv. 
3.M.N.R., 1. V, p. 328 ; v. aussi H. E. Fisk, Our public debt, New-York, 1920, 
p. 21-22. 
4. M.N.R.G.,t. XVIIE, p.55 etsuiv. 
5. M. N.R. G., 2° sér.,t. I, p. 39 et suiv. 
6. MERIGNHAC, loc, cuit., t. IT, p. 414; Ch. Cazvo, t. I, 3e éd., $ 225, p. 39: 
suiv. 
7. De CLERCQ, t. XIE, p. 35; M. N. R. G., 2e sér., t. IV, p. 366 et suiv. 
8 
9 


Do 


et 


D 
. M.N.R. G., 2° sér.,t. XVI, p. 902-904. 
.M.N.R. G., 2esér.,t. XX XII, p. 66 et suiv. 
10.M.N.R. G., 3e sér., t. X, p. 357 et suiv. 
11. À. CAVAGLIERI, La dottrina della successione di Siato a Stato e il suo valore 
giuridico, Pisa, 1910, p. 54. 
12. E. DE VATTEL, Le droit des gens ou principes de la loi naturelle appliqués à 
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ses membres, elle ne peut les abandonner..., elle n’est donc point en droit de tra- 
iquer de leur état et de leur liberté pour quelques avantages qu’elle se promet- 
(crait d’une pareille négociation. » 

J. CarNAzzA-AmaRil : « La nation, sinon le prince, a-t-elle le droit d’aliéner le 
Lerritoire national? Nous n’hésitons pas à répondre négativement par la raison 
que le territoire étant réellement nécessaire à l’existence de la nation, celle-ci se 
détruit quand elle l’aliène et que la souveraineté territoriale, étant en droit primi- 
if, originel, est inaliénable comme la souveraineté entière elle-même. Ajoulons 
que cette inaliénabilité s'applique aussi bien au territoire tout entier qu’à une 
de ses parties, de sorte qu’on ne peut céder, vendre ou aliéner d’une façon quel- 
conque une ou plusieurs provinces. » 

F. DESPAGNET * : « La vente à prix d’argent du territoire est également in- 
compatible avec la nature du drait à céder qui est la souveraineté, chose émi- 
nemment hors du commerce. Un État peut vendre ses propriétés et en trouver 
Péquivalent dans l’argent qu’il reçoit, jamais une somme ne peut remplacer 
l'élément indispensable à son existence, la souveraineté exercée sur le terri- 
Loire. » 


Les États peuvent subir des transformations territoriales. Mais 
ce sont des phénomènes extraordinaires, ébranlant la structure 


à 


fondamentale de l’État; ils ressortent à des facteurs d’ordre 
politique international et non à l’exercice par le gouvernement de 
ses fonctions. 


E. DE VATTEL# : «... Mais la nation peut légitimement les {ses membres) aban- 
donner, dans le cas d’une extrême nécessité, et elle est en droit de les retrancher 
du corps, si le salut public l’exige.. La nation ne doit abandonner ses membres 
que dans la nécessité, où en vue du salut public, et pour se préserver elle-mème 
de sa ruine totale : Le prince ne doit les céder que pour les mêmes raisons. » 


A ce sujet, G. JELLINEK observe, comme de juste, que le principe 
d'indivisibilité du territoire de l’État ne s’oppose pas à ce que, à la suite 
d’une guerre, telle ou telle partie de ce territoire soit détachée et cédée 
à un autre Étatt. CARRÉ DE MaLBerc ÿ explique qu’il faut distinguer 
en cette matière le point de vue du droit public interne et celui du droit 
public international. 


fl ressort de l’exposé précédent que le gouvernement dispose 
librement du domaine privé de l’État, de ses propriétés et biens ; 
il peut les aliéner, les mettre en gage et, en général, les utiliser à 
sa guise : le gouvernement peut gérer son administration et ses 
finances comme bon lui semble. Le gouvernement peut conduire 
une guerre qui entraînera de fortes dépenses, des pertes d’ordre 
matériel, des pertes de vies humaines, etc. La guerre peut éven- 


{a conduite et aux affaires des nations et des souverains {Carnegie Endowment, 
Washington, 1916, reproduction de l’éd. 1758}, liv. I, chap. xxr, p. 229-230. 

1. J. CARNAZZA-AMARI, Traité de droit international public en temps de pair, 
trad. en français par Montanari-REvesT, t. II, Paris, 1882, p. 27. 

2. Loc. cit., 3° éd., p. 404. 

3. Loc. cit., p. 231. 

4. Allgemeine Staatslehre, 3° éd., Berlin, 19184, p. 305. 

5. Contribution à la théorie générale de l’État, spécialement d’après les données 
Journies par le droit constitutionnel français, Paris, 1920, t. Ï, p. 5, note 5. 
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tuellement aboutir à des conditions de paix très lourdes pour 
PEtat qui sera grevé d’une indemnilé de guerre en espèces et en 
nature {matériel roulant des chemins de fer, navires, artillerie, 
etc.). Ces actes du gouvernement avec leurs conséquences, ainsi 
que d’autres événements, peuvent avoir une influence funeste sur 
les finances et la capacité de paiement de l'État débiteur. 

Tout cela constitue des risques à supporter par les créanciers 
qui ne peuvent ni ne sauratent lier le gouvernement ni dans son 
droit de disposer librement. du domaine privé et des finances de 
l'État, ni dans son droit de guerre. 

Cons b'frar : « fa Fail par une armée française de s'être emparée dex 
deniers existant dans les caisses publiques d’un pays occupé (Venise) rend-il 
PÉLat Français débiteur desdils londs envers les créanciers de l’État occupé? 
— Rés, nôg. ny a là qu'un fail de guerre ne permettant aucune réclama- 
tiont. » 

Les éréunciers ont cependant une garantie juridique du fait que 
leurs créances grèvent le territoire de l’État débiteur ($ 8). 

En prélant à Flat, les créanciers comptent en règle générale sur 
des circonslanres de fait (situation concrète des finances de l’État en 
question, stfuation internationale, politique et financière, réputation 
de solvabilité dudit Stat, ete.) plutôt que sur des considérations 
d'ordre juridique. nr avançant un emprunt ou en achetant des titres, 
les créanciers pouvaient en lait ne pas tenir compte des questions juri- 
diques et de la nature juridique de la dette d’État. Mais tout cela 
m'airbltt pas en quor que ce soit la portée de la règle de droit ci-dessus 
formulée. 

Lu delle qui grève le territoire de l’État engage tout gouverne- 
ment, aneien où nouveau, étendant sa juridiction sur ce terri- 
toire, ln cas de transformation territoriale de cet État, elle en- 
gage Lous los gouvernements de toutes les parties de ce territoire. 

Le bien fondé d'un semblable principe est évident : en s’empa- 
rant de lPuclif, il est Impossible de répudier le passif : Ubr emo- 
lumentrun thtonus esse debet, res transit cum suo onere. 

Done, en ce qui rogarde les dettes d'Etat, lemolumentum est 
constitué par le patrimoine public ($ 8) dans les limites du ter- 
ritoire grevé. 

L'acte du 3 juillet 1894 sur l’institution de la république du Hawaï (sect. 3) lui 
conféra el y investit « absolument et à jamais 2 » : « … all sovereignty, jurisdic- 
tion, power, authorily, and control now or heretofore held, enjoyed, exercised, 
or claimed {par l'ancien gouvernement)... and all ownership in and to ail terri- 
tory, lands, buildings, wharfes, landings, roads, streets, rights of way, harbors 


and other wateis, franchises, claims, demands, contracts, treaty and other rights, 
and all other property, real, personal, or mixed... » 


L’act: du Congrès des Érars-Unis du 7 juillet 1898, sur l’annexion des îles 


1. Recueil des arrêts du Conseil d’État, RoussEez, 1894, p. 609. 
2. Foreign relations of the United States, 1894, p. 1372. 
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Ilawaï! (préambule), transmet aux États-Unis : « All rights of sovereignty of 
whalsoever kind in and over the Hawaïian Islands and their dependencies.. 
hu absolute fee and ownership of all public, government, or Crown lands, public 
buildings or edifices, ports, harbors, military equipment, and all other public 
property of every kind and description belonging to the government ot the 
(uwaïian Islands, together with every right and appurtenance thereunlo apper- 
Lning...» 


M. HuBer® : « Das Gebiet ist die Voraussetzung für alle staatliche Macht- 
hrthätigung ; alle Rechte und Pflichten des Staates sind Rechte und Pflichten 
auf und aus dem Gebiet. » 


Convention de Prétoria, 3 août 1881, art. IV * : « On the 8th day of August, 
#81, the government of the said (South African) State with all rights and obli- 
sulions thereto appertaining... will be handed over to. » 


Convention du 3 juillet 1890, BEezciQue — État indépendant du Cowco À : 
« Six mois après Pexpiration du terme de dix ans, l’État belge pourra, s’il le 
juge bon, s’annexer l’État indépendant du Congo avec tous les biens, droits et 
“vantages attachés à la souveraineté de cet État, mais aussi à charge de re- 
prendre les obligations dudit État envers les tiers. » 


Traité de cession de l’État du Conco à la BELGIQUE, du 28 novembre 
(4075, art. 4 : « … Sa Majesté le Roi-Souverain déclare céder à la Belgique la 
souveraineté des territoires composant l’État indépendant du Congo avec tous les 
droits et obligations qui y sont attachés. L'État belge déclare accepter cette ces- 
‘ion, reprendre et faire siennes les obligations de l’État indépendant du Congo, 
lviles qu’elles sont détaillées en l’annexe À et s’engage à respecter les droits 
acquis légalement reconnus à des tiers, indigènes et non indigènes. » 

Dans exposé présenté au sujet de ce traité à la Chambre des représentants 
ls 3 décembre 1907, il est dit : « L’article premier opère le transfert de la souve- 
ruineté des territoires composant l’État du Congo. La souveraineté comprend 
tous les droits et toutes les obligations, de quelque nature qu’ils soient, qui y sont 
attachés... » 


Le principe de la succession des dettes d’État repose sur 
celui de Ia sauvegarde des droits acquis des personnes privées’. Les 
personnes possédant des biens meubles ou immeubles, ayant des 


1. 30 Stat. 750. 

2. Loc. cit., p. 87-88. 

3. BRITISH AND FOREIGN STATE PAPERS, VOl. LXXII, p. 900; M. N. R.G. 
2° sér., t. X, p. 172. 

k. ARCHIVES DIPLOMATIQUES, 1890, t. IV, p. 249; P. FaucHiLLe, loc. cut., 
LE, 1, p.379 ; v. aussi F. CATTIER, L'État indépendant du Congo, 1898 ; G. BLAN- 
GARD, Formation et constitution politique de l’État indépendant du Congo, 1899 ; 
louis Jozon, L'État indépendant du Congo, sa fondation, les principales mani- 
Jrstations de sa vie extérieure, ses relations avec la Belgique {thèse), Paris, 1900. 

5. M. N.R. G., 3° sér., t. II, p. 101. 

6. Zeitschrift für Vôlkerrecht, t. LIL, p. 256 et suiv. 

7. Descamps, La définition des droits acquis, la portée générale et son applica- 
tion en matière de succession d’État à État, R. G. D. I. P.,t. XV, 1908, p. 385 
nl suiv.; v. aussi RUGGER, Privatrechtliche Begriffe im Vôlkerrecht, ZLeïtschrifl 
{ir internationales Recht, t. X XVIIE, p. 46 et suiv. Sur la définition des droits 
acquis, V. AUBRI et Rau, Cours de droit civil français, t. 1, 5° éd., p. 112; DES- 
CAMPS, L. c., p. 387; GiDEL, L. c., p. 86; Nys,l.c., t. II, p. 35 et suiv.; v. aussi 
(IUGGENHEIM, L. c., p. 122-185. 
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droits sur des objets ou des droits de créance, conservent cus 
droits nonobstant le changement éventuel du pouvoir suprême 
du territoire en question. Le nouveau gouvernement, bien que 
souverain et indépendant, doit reconnaître et garder les droits 
qu'elles ont acquis. 


PRUSSE, Patente du 22 mai 1815 {concernant l’annexion des territoires 
saxons {) : « Jedermann behäll den Besilz und Genuss seiner wokhlerworbenen Pri. 
vatrechte. » 


AUTRICHE, PRUSssE — Dantimanx, 30 oclobre 18642, art. 17 : « Le nouveau 
gouvernement des duchés {Sleswig-lolstein) respectera tout droit légalement 
acquis par les individus et les personnes civiles dans les duchés. » 


Traité D'anemanx-férars- Unis du 4 août 19163, art. 1 : « H. M. the King of 
Danemark by Lhis convention cedos to the United States all territory, dominion 
and sovoroignty... in the... {Antilles danoises). » 

Art. 214... il is underslood fhal this cession does not in any respect unpair 
privale rights which by law bolong to the peaceful possession of property of all 
kinds by private individunts » 


ALLEMAGNE Potonnr, 15 mai 1922, art. 4 : « L'Allemagne et la Pologne 
reconnaitront et resperteront... les droits acquis. » 


ÉTarea- Unis: « [nternational law requires, that, when a nation absorbs ano- 
ther nation fhrough conquest, the absorbing state shall respect and safeguard 
righis of person and of properiy in the conquered state. » 


Chiel Justice John Mansnazz, dans l'espèce United States versus Soulard 
(1840)0 : u IT na conquered eountry is ceded, the old possessors are entitled to 
their oxtates, but only change their masters..…, the relation of the inhabitants to 
their government are nol changed. The new government takes the place of that 
which han passed away...» 


[uen, dans l'espèce United States versus Percheman (1833): «Itis very unu- 


1. M.N. IRL II, p. 289. 
2. M.N. IR. C.,L. XVII, p. 482. 
3. M. N.UR. €., 49 sér., L. X, p. 357. 
4. STnurs, Docnments, L IV, p. 722. On trouve des dispositions analogues dans 
les traités suivanis : TaATs-UNIs-FRANCE, 30 avril 1803, art. 3 (M. R., t. VII, 
p. 208}; Nutnu-ftunsie, 17 septembre 1809, art. 6 (M. N. R., t. I, p. 24); 
AUTRIGIE-L'RANEE, 30 mai 1814, art. 27 (M. N.R., t. I, p. 11} ; Acte de Vienne, 
9 juin 1415, art. 103 (M. N. R,, t. IL, p. 426) ; EspacxE-ÉrTarTs-Unis, 22 février 
1819, art. & (M. N.R.,t. V, p. 334); HANOVRE-PRUSSE, 9 juillet 1827, art. 8 (M. 
N. R.,t. IV, p. 213}; FRance-PRUSSE, 23 octobre 1829, art. 10 (M. N. R,., 
&. VIII, p. 168); BecciQue-HoLLaNDE, 19 avril 1839, art. 23 (M. N.R.,t. XVI, 
p. 787); Érars-Unis-MExiQuE, 2 février 1848, art. 8 (M. N. R. G., t. XIV, 
p. 19}, 30 décembre 1853, art. 5 (M. N. R. G., 2e sér., t. I, p. 3); ÉTaATs-UNis- 
Russie, 30 mars 1867, art. 3 (M. N. R. G., 2° sér., t. I, p. 39); Purssances- 
TurQurE, 24 mai 4881, art. 4 (M. N. R. G., 2° sér., t. VE, p. 754). V. aussi dans 
Reply of the United States, American and British Claims arbitration, Claim n° 30, 
Robert E. Broswn, p. 111-120. 

5. American and British Claims Arbitration, Claim N° 30, Robert E. Brown, 
Memorandum of the oral argument of the UNITED STATES, p. 8. 

6. J. B. Moore, Digest Intern. Law, vol. I, p. 414 et suiv. 

7. PETERS (32 U. $.), 51, cité chez Coleman PuiztPPsON, Termination of war 
and trealies of peace, 1916, p. 49-50. 
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«ual, even in cases of conquest, for the conqueror to do more than displace the 
sovereign and assume dominion over the country. The modern usage of nations, 
which has become law, would be violated... The people change their allegiance ; 
their relation to their ancient sovereign is dissolved ; but their relations to each 
other and their rights of property remain undisturbed, » 


COUR PERMANENTE DE JUSTICE INTERNATIONALE ! : « La cour maintient que 
les droits privés doivent êtr: respectés par le nouveau souverain territorial. En 
effet, l’on ne peut prétendre que des droits privés, y compris ceux acquis de 
l’État, en tant que propriétaire foncier, ne puissent être valablement opposés à 
celui qui succède à la souveraineté. » 

Les créanciers de la dette d’État sont également les possesseurs 
d’un droit de créance, assurée par le patrimoine public du terri- 
toire grevé de la dette. 

SACHSEN-MEININGEN-HILDBURGHAUSEN, constitution du 23 août 1829, $ 43 : 
« Für die mit Genehmigung der Stande aufgenommenen Landesschulden haftet 
das gesammite steuerbare Vermügen der Unterthanen?. » 

Il n’y a pas ici de différence de principe. Dans les deux cas il 
s’agit de la sauvegarde des droits acquis, la violation de ce principe 
est aussi illégale dans un cas que dans l’autre. 

RUGGERS : « In den Fällen der Staatensukzession wurde in konstanter Ue- 
bung dem Grundsatze gehuldigt, dass die unter der Staatsgewalt wohlerworbe- 
nen subjektiven Privatrechte prinzipiell vom Wechsel der Staatsgewalt unbe- 
rührt.. bleiben soilen, Dieses Prinzip gilt nicht bloss von den Privatrechtsver- 
hältnissen zwischen einzelnen Individuen, scndern auch von den Rechten der 
Einzelpersonen gegenüber dem Fiskus. » 

Les créanciers de la dette publique conservent leurs droits no- 
nobstant les transformations territoriales éventuelles de l’État 
débiteur. Lors d’une transformation territoriale de l'État débi- 
teur, la charge de la dette doit être assumée par les gouverne- 
ments de toutes les parties du territoire grevé de la dette, ces gou- 
vernements devant conserver intangibles les Jura quaesita des. 
créanciers. 

Si des intérêts suprêmes d'ordre public commandent la modi- 
fication de ces droits, les États débiteurs peuvent le faire en pro- 
mulguant à cet effet une loi spéciale. En dehors de cette éven-- 
tualité, les droits des créanciers subsistent intégralement. 


4. Avis consultatif n° 6 : Colons allemands en Pologne. Rapport annuel, 1er jan- 
vier 1922-45 juin 1925, Leyde, D. 200. 

2. À. MOSER, loc. cit., p. 417. 

3. Privatrechtliche Begriffe im Vôlkerrecht, Zeïtschrift für internationales. 
Recht, t. X XVIII, p. 46. 
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S 11 


THÉORIES QUI NIENT LE PRINCIPE 
DE LA SUCCESSION DES DETTES D'ETAT 
EN CAS DE TRANSFORMATION TERRITORIALE DE L'ÉTAT 


Les auteurs qui nient le principe de la succession des dettes affirment 
qu’il n’existe aucune règle de droit qui oblige l’État-acquéreur à assu- 
mer les dettes publiques contracltes par l’ancien État. 


W. ScHünNBoRN! :« Es henieh{ keine Vôlkerrechtsnorm, auf Grund deren bei 
Zessionen der Zessionar allgemain in Privalrechisverhäitnisse des Zedenten ein- 
zutreten hälle oder speziell auch nur den letzteren einen Teil seiner Schulder 
abzunehmen verpilichtet ware, » 

Karl Srnope2: a Von einer Pllicht zur Schuldenübernahme kann... rechtlich 
keine Rede sein, » 

P. GuccenNueim tt « Eine posilivrechtliche Bestimmung, durch die der Fol- 
gestnal Zur Sehuldiberaahme vorpflichtet wird, dürfte schwerlich nachzuwei- 
sert Sein. » 

E. Bonnet tte Ott ne peut considérer comme acquis en droit international posi- 
tif le principe qu'un Flat ncquérant partie du territoire d’un autre doit en 
même temps se charger d'une fraction correspondante de la dette publique de ca 
dernier, Pareille obligation ne peut découler que du traité où l’assume l’État en 
cause 6Lelle n'existe que dans les conditions et limites où elle s’y trouve sti- 
pulés. » 

TRANSVAAL CONCESSIONS COMMISSION ® : « It is clear that a State which has 


——. 


1. Staatenauksexsion (Mandbuch des Vôlkerrechts, Srier SomLo), Stuttgart, 
1919, p.06, 

2. Grundiuge dex poxttiven Vétkerrechts, Bonn, 1921, p. 56. 

3. Restrake sur vlkerrechtlichen Lehre vom Staatenwechsel, Berlin, 1925, p. 95. 

h. Sentenee srbitrale vendue le 18 avril 1925 au sujet de Îa répartition des an: 
nuitées de Le delle publique ottomane, p. 60. 

5. lteport, p. 7 (Noutlh Africa, 1901, Cmd. 623). Toutefois, à un autre endroil. 
du Aeport, il est dif : « ,,, but the modern usage of nations has tended in the 
direction of [he uknowledgement of such contracts... We are convinced thal 
the best modern opinion favours the view that as a general rule, the obligations 
of the annexe state towards private persons should be respected.., » 

H. WugaAron, {nternational law, 5 ed. par CoLEMAN PuHizippson, Londres, 
1916, p.46 47, uole 4: « This declaration was modified by such important qua- 
lilications that the principle « res transit cum suo onere » was substantialy aflir- 
med — namely, thal the successor State is to take over along with the pro- 
perty of Lhe extinet Stale its debts and obligations. » 

V. aussi EF, J. Lawrence, The principles of international law, &e éd., 1910, 
p. 93; J. WEesTLAKE, Znternational law, 2e éd., 1910, p. 80; W. KE. HaLz, 7n- 
Lern. law., 79 &l., p. 102; 4. B. Moore, Digest Int. Law., vol. I, p. 339 et 350; 
W. Harrison Moonx, Act of State in english law (chap. xvrir : Succession to 
State rights and linbilities), Londres, 1906, p. 157 et suiv.; A. B. Keira, 
The Theory of State succession with special reference to english and colonial law, 
Londres, 1907, p. 98 et suiv.; Dr. Karl Sraupr, Urkunden zur Geschichte des 
V ülkerrechts, Gotha. 1911, t. 11, p.72 et suiv. ; G. GiDEL, Des effets de l'annexion 
sur les concessions, Paris, 1904, p. 85 et suiv. ; H. KELSEN, Das Problem der Sou- 
vertinitit und die Theorie des Vülkerrechts, Tubingen, 1920, p. 26. 
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unnexed another is not legally bound by any contracts made by the State which 
hs ceased to exist. It is of course open to His Maj2stv’s Government as an act 
of grace {. » 


Hicx CourT 0F JUSTICE, The West Rand Central Gold Mining Company +. 
the King? : «There is no principle of international law by which after annexa- 
tion of conquered territory the conquering State becomes liable in the absence 
of express stipulation to the contrary to discharge financial liabilities of the con- 
quered State incurred before the outbreak of war... When making peace lhe con- 
quering sovereign can make any conditions he thinks fit respecting the financial 
abligations of the conquered country and it is entirely at his option to what 
extent he will adopt thern. » 


Les partisans de cette théorie négative admettent que la reprise par 
l'État acquéreur de la charge de la dette publique du territoire acquis 
est motivée par la justice envers les créanciers ou envers l'État qui a 
perdu une partie de son territoire ; mais ils affirment que la succession 
des dettes ne repose sur aucune base juridique. 


1. La prise en charge des dettes des îles Fisr (Océanie) par l’administration 
britannique a été considérée par l’Angleterre comme un net of grace; v. à ce 
kujet Moore, Digest Internat. Law, v. I, p. 350. 

Lors de l’annexion du Transvaal, le 12 avril 1877, Sir Th. Shepstone publia 
au nom de la Grande-Bretagne une proclamation qui déclarait entre autres 
choses : « AII bona fide concessions and contracts with governments, companies, 
or individuals by which the state is now bound, will be honourably maintained 
and respected, and the payment of the debts of the State must be provided for » 
{v. British and foreign State papers, vol. LX VIII, p. 140). Toutes les réclama- 
ions bona fide furent satisfaites «avec une iargesse extrème » sur les fonds 
fournis par le Parlement impérial (South Africa, 1878, Cmd. 2144}. V. aussi An- 
nuaire de l’Institut de droit international, t. IT, p. 279 et suiv. 

Aux termes du traité du 3 août 1881, conclu à Pretoria entre là GRANDE-BRE- 
TAGNE el l’État du TRansvaaL (M. N. R. G., 2e sér.,t. X, p. 172), il fut sti- 
pulé {art. X) : « The Transvaal State will be liable for the balance of the debts 
for which the {old) South African Republic was liable at the date of annexa- 
lion... which debts will be a first charge on the revenues of the State. The Trans- 
vaal State will, moreover, be liable for the lawful expenditure lawfully incurred 
for the necessary expenses of the province since annexation,which debt...will be 
na second charge upon the revenues of the State. » {v. aussi M. N.R. G., 2° sér., 
L VIII, p. 213, et Cmd. 3098, 1882). 

Traité de Londres, 27 février 1884 (M. N. R. G., 2e sér., t. X, p. 180 et suiv.}, 
art. V : « The South African Republic will be liable for any balance which may 
still remain due of the debts for which it was liable at the date of annexation.. 
which debts will-be a first charge upon the revenues of the Republic. The South 
African Republic will moreover be liable for... which will be a second charge 
upon the revenues of the Republic, » 

Après l’annexion du Transvaal et de la République d'Orange par la Grande- 
Bretagne en 1901-1902, leurs dettes publiques furent assumées par l’adminis- 
ration britannique (v. FAUGHILLE, loc. cit., t. I, p. 1-re, p. 379). 

2. Kings bench division, 21, Times Law Reports, 1905, p. 562; v. aussi 
INHULSEN, Die Haftung des annektierenden Staates für die Schulden des annek- 
ticrten Staates. Ein Beitrag eines englischen Gerichtes zum Vôlkerrecht, Archiv 
für éffentliches Recht, 1906, t. XX, p. 139 et suiv. ; v. aussi Zeztschrift fièr Vül- 
kerrecht, t. 1, p. 98 et suiv. 


64 BASES JURIDIQUES DE LA SUCCESSION DES DETTES 


W. E. Hazz! : « No doubt, the debt of a state, from which another separalus 
itself, ought generally to be divided between the two proportionately to thon 
respective resources as a matter of justice to the creditors, because it is seldom 
that the value of their security is not affected by a diminuation of the state in 
debted to them, but the obligation is à moral, not a legal one. » 

W. ScaônBorn?:« Verlangt in der Tal zwar kein Rechtssatz des Vôlker. 
rechts, wohl aber die Biülligkeit vom Zessionar die Uehernahme eines Anteils an 
den Schuiden des Zedenten.…. » 

P. Kazanskr : «Il n’y & aucune raison juridique pour aflirmer qu’une parlia 
du territoire enlevée est suivie par une portion de la dette générale de l’État... 
Il serait juste, certainement, de toujours répartir les dettes générales de l’Élut 
entre l’État qui a perdu une province el celui qui Pa acquise, ou entre l’État el 
la province devenue État, mais en droit cela n’est pas obligatoire... » 

Dans le mûme sons, Coun n'arreez de Florence, 23 octobre 1871, Walter ce. Mi. 
nistère de La Guerre \, 

Ch. Ch. Hype fait au sujel de telles constatations la remarque suivants : 
« When il is perecived That a moral obligation rests upon a State to accept n 
burden Lhero is al once apparent à solid reason for the claim that practiva 
should shape ilsolf necordingly and evolve a rule of law stamping evasion with 
an illegal character, » 


Les principaux arguments des partisans de la théorie négative 
sont les suivants : 


1.— 16H ANGUMENTS TIRÉS DE LA NATURE SOUVERAINE DE L'ÉTAT 


L'État acquéreur d'un territoire n’entre pas en possession des 
droits souverains de l’ancien État, mais exerce seulement, sur le 
Lerriboiro acquis, ses propres droits souverains. Il en découlerait 
que l'Élal nuquéreur ne serait pas tenu à prendre à sa charge 
aucune des obligations de l’ancien État. 


Puanus. Pxposé des motifs de Ia loi du 6 août 18967 (annexion du Mada- 
gascar) : « Les principes de la succession des États n’étaient pas, à proprement 





1. A treatise on enternational law, 7e éd., par À. Pierce Hiccins, Oxford, 1917, 
p. 95, note; v. aussi J. WESTLAKE, {nternational law, Cambridge, 1910, part |, 
Peace. Conlinuily of States through changes of government, p. 58, of terri- 
Lory, p. 59 el suiv. 

2. Lor. eit., p. 58 ; v. ausel p. 107, 115, 118. 

3. Manurl de droit international public et privé (en russe), Odessa, 1904, p. 34 
et 35. 

k. Monitore dec tribunalr, 1872, p. 143, cité dans le Memorandum of oral argu- 
ment of the United States, Hawaiian claims, American and British Claims Com- 
mission, 1925, p. 20-21. 

9. International law, Vol. TI, p. 205. 

6. K. Ganris, /nstitutionen des Vôlkerrechts, 2e éd., 1901, p. 60 et suiv.; 
À. ZonN, Grundzüge des Vülkerrechts, 2e éd., 1903, p. 32 et suiv., 77 et suiv., 
152 et suiv. 

7. DE CLerco, 1. XX, p. 585, v. aussi M. N. R. G., 2e sér., t. XXI, p. 555 el 
suiv.; v. aussi MiGNanp, Éture sur l'établissement de la domination française À 
Madagascar, Paris, 1900, p. 62 et suiv. 
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taurler, obligatoires pour le nouveau souverain, puisqu'il ne tenait que de lui- 
même sa souveraineté sur le pays absorbé! ». 


À. Rivier 2 distingue le cas où « l’incorporation s’opère en vertu d’un acte où 
l'État absorbé a figuré comme partie contractante » et le cas où elle résulte 
d'une subjugation : « dans le premier cas, il v a lieu d’appliquer le principe 
que nul ne peut transférer plus de droits qu’il n’a lui-même el dès Jors les 
lettes de l’annexé doivent incomber à l’annexant ; dans le second cas, le eon- 
quérant n’étant point lié par un traité, et ne tenant que de lui-même sa souverui- 
uelé sur le pays absorbé, peut disposer de sa conquête librement ». 


Déjà Hugo Grorius avait établi: « Sicut autem res quae singulorum fueranl, 
jure belli ïis acquiruntur, qui eos sibi subjiciunt, sic et res universitatis eorum 
funt qui sibi subiuciunt universitatem, si ipsi velint... Ergo ct incorporalia jura, 
quae universitatis fuerant fient victoris quatenus velit. » 


W. ScainBonx distingue les deux cas suivants : « Gebietsabtretungen durch 
Vertrag (Zession) ? » et « Gebietsübergänge, die nicht auf vélkerrechtlichem Ver- 
trag beruhenŸ ». Dans ce dernier cas, « ist der Sukzessor von vornherein vôlker- 
techtlich freier gestellt ; es gelten für ihn in der freien Betatigung seiner Staats- 
yewalt grundsätzlich aîle jene Beschrinkungen nicht, die bei Zessionen nur 
durch den Zessionsvertrag für ihn begründet werden kônnen? ». 


La Russre a adopté cette manière de voir au Congrès de Berlin de 1878, séance 
du 10 juillet’: CarATHÉODORY Pacha lit la motion suivante : « La Russie assumera 
l: part de la dette publique ottomane afférente aux territoires qui sont annexés 
au territoire russe en Asie ». « Le comte ScHouvaLorrrépond qu’il se croyait fondé 
à considérer comme admis que s’il v a répartition de dettes pour les territoires 
qui se détachent par voie d’arrangement, de donation ou d’échange de la con- 





1. CLUNET, 1896, p. 921. Toutefois, il convient de noter que le refus d’assu- 
mer certaines dettes de Madagascar a été inspiré par des considérations d’ordre 
pratique. Le ministre des Colonies déclarait au Conseil d’État : « L’impossibi- 
lité de déterminer le caractère authentique ou non des créances sur l’État mal- 
kache a été la raison déterminante de la décision prise par le gouvernement fran- 
ais de ne garantir que l'emprunt de 1886. » Conseil d’État, Recueil des arrêts, 
rédigé par M. N. PanHaRD, t. LX XIV, 2e sér. 1904, 5 août 1904, 4361, Dame 
Ravero, p. 663. 

Sous ce rapport, il convient de noter les faits suivants. La république d'Haïti 
x suspendu, en 1876, le service de sa dette, le gouvernement ayant décidé de 
fre au préalable une enquête sur tous les engagements contractés par le gou- 
vernement déchu. Par décret du 9 juillet 1877, le gouvernement a reconnu la 
lgalité de l'emprunt de 1875 (A. Courrois fils, 2. c., p. 211). L'État d’ALacoas 
(Brésil} a émis le 27 octobre 1905 un emprunt de £ 500,000 destiné à être placé 
à Londres et à Paris. En fait, les représentants du gouvernement dudit État en 
Europe ont émis frauduleusement des titres de cet emprunt pour une somme 
heaucoup plus considérable. A Ja suite de quoi l’État d’Alagoas suspendit, en 
juillet 1914, le service de cet emprunt ({L’/nformation financière, 14 octobre 
1921, n° 239 : ASSOCIATION NATIONALE DES PORTEURS DES VALEURS MOBILIÈRES, 
tnnuaire, 1915-1920, p. 70 et suiv.}. 

2. Principes du droit des gens, Paris, 1896, t. E, p. 74. 

3. De jure belli ae pacis, 1. ILE, c. var, $1v. 

h. Loc. eit., p. 25 et suiv. 

5. Loc. cit., p. 62. 
6. Loc. cit., p. 62. 

7. Protocole n° 17 du Congrès de Berlin sur les affaires d’Ortent, DE CLERCQ, 

. XI1, p. 300. 


— 
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trée dont ils faisaient partie intégrante, il n’y en a point là où il y a une cons 
quête. S. Exc. ajoute que la Russie est conquérante en Europe et en Asie. Iila 
n’a rien à payer pour les territoires et ne saurait être en rien solidaire de la detts 
turque. Le prince GoRTCHAKOFF déclare wpposer à la demande de Carathéodory 
Pacha le refus le plus catégorique ef ne peul même dissimuler l’étonnement 
qu’elle lui inspire. Le président, en présence de l'opposition des plénipotentiaires 
de Russie, ne peut que reconnaître l'impossibililé de donner suite à la propoxi 


tion ottomane ». 

Par contre, l’AMERICAN AN Bnivisn CLAïMS TRIBUNAL! n’admet pas, commu 
de juste, pareille distinction : « We do not see any valid reason for distinguishiny 
terminotion of à legal unit of inlornalional law through conquest from teimi 
nation by any other mode of merging in, or swallawing up by, some other legal 
unit. » 

Cet argument, à savoir que le nouvel État, en acquérant un ter. 
ritoire, y exerce sh DrOpres droits souverains, mais n’entre pas en 
possession de ceux de l'aneien État et, par conséquent, ne premi 
pas à sa charge les obligations de l'ancien État, affirme ou trop 
ou trop peu. 

En ellet, prenons le eas d’une transformation politique et non 
territoriale : une république remplacée par une monarchie, ete, 
Le pouvoir suprême de PÉtat est souverain, et les sources de 
la souveraineté des différents pouvoirs sont dans le cas donnt 
différentes, Le nouvean pouvoir souverain, celui d’un roi ou d’un 
empereur, tire son origine de la « grâce de Dieu », tandis que l’an. 
cien pouvoir souverain, appartenant au président de la Répu- 
blique el au Parlement, procédait de la « volonté du peuple », 
Dans notre cas, par conséquent, on pourrait affirmer que le nou- 
veau pouvoir nest pas le successeur du précédent, puisqu'il 
n'exerce pas les droits hérités de l’ancien, mais les siens propres, 
et que, par conséquent, 1l n’est pas juridiquement tenu à assurer 
les dettes d'État contractées par l’ancien gouvernement. D'autre 
part, si, à un gouvernement républicain, ayant gouverné un pays 
«par la volonté du peuple », succède un «empereur des Français ?», 
un « roi des Français », etc., celui-ci serait responsable des detton 
de la république, les deux pouvoirs ayant une origine commune, 
IL résulterait donc de cette théorie que le principe absolument 





1. Hawattan claims, n° 84, Award, 10 novembre 1925. La Grande-Bretagne à, 
notamment, aitirmé que les engagements de l’État annexé ne passent pas à 4 
charge de !” Btat annexant au cas où il y a eu conquête {requêtz du citoyen améë 
ricain ÆR. Æ, Brown envers le gouvernement de la République sud-africain, 
claim n° 36), mais passent à sa charge au cas où il y a eu cession volontair” 
(requêtes des ciluoyens anglais envers le gouvernement du Hawaï, claim n° 84). 

2. Senatus-consulle organique du 28 floréal an XII (18 mai 1804}, art. 4 : « Lu 
gouvernement de la République est confié à un empereur, qui prend le titre 
d’empereur des Français » (DaLroz, Répertoire, t. XVIII, vo Droit constitution 
nel, p. 318-319); v. aussi constitution BELGE du 7? février 1831, art. 25, 29 et 78, 


constitution du Danemark, 5 juin 1849 {28 juillet 1866), art. 11. 
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indiscutable — à savoir que le pays, la nation est responsable des 
dettes d'État nonobstant le changement éventuel du pouvoir su- 
is de l'État — se trouverait écarté en raison d'arguments 
tirés de la nature souveraine de ce pouvoir. 

D’après le juriste soviétique M. J. Gourvircn !, la révolution n’annule pas les 
engagements de l'État seulement dans le cas où le régime politique du pays — 
bouleversé par la révolution — était basé sur «la souveraineté de l’État », ce qui 
w’a pas Feu dans une monarchie absolue, où l’autorité étatique porte pour ainsi 
dire un caractère personnel. 

Prenons le cas où il ne s’agit même pas d’une transformation de 
l'État et supposons simplement que l’État en question, qui n’a 
subi aucune transformation, ni politique ni territoriale, répudie 
ses dettes. On pourrait aussi appliquer à ce cas, avec le même 
«uccès, la thèse de la souveraineté du pouvoir suprême de l’État : 
personne n’aurait le droit d’exiger du pouvoir souverain le paie- 
ment d’une dette d’État que ce pouvoir a annulée en vertu 
de ses droits souverains. On en viendrait donc à conclure, non 
Hulement que les actes d’un pouvoir souverain ne sauraient être 
rontestés par voie de justice ordinaire et que celui-ci ne saurait 
ître juridiquement contraint à quoi que ce fût, mais aussi que 
tout ce qui relève du pouvoir souverain serait juridiquement légi- 
lime et juste, puisque ce pouvoir est la source même du droit. 

Dans ces conditions, quelle valeur logique et juridique a, pour 
là question qui nous intéresse, la conception du pouvoir souve- 
rain ? Celle-ci peut être, en effet, alléguée comme fondement juri- 
dique, aussi bien pour contester la succession de la dette publique 
au cas d’une transformation territoriale, que pour reconnaître lé- 
ritime la répudiation des dettes d’État contractées par ce même 
pouvoir. 

Le problème de la succession des dettes d’État embrasse le cas 
le transformation politique et celui de transformation territo- 
riale de l'État. Si le principe de la succession des dettes est consi- 
léré comme établi pour le premier cas, il ne saurait ne pas l’être 
pour le second. Réciproquement, si, pour le second cas, le prin- 
ripe de la succession est rejeté sur la foi des considérations ci-des- 
«as exposées, il doit l’être également pour le premier cas. L’un et 
l'autre relèvent, en effet, comme tout le problème de la succes- 
on des dettes, d’un seul et même fait : le changement du pou- 
voir suprême sur tout ou partie du territoire grevé de dettes. 


l. Les prétentions de l’Entente envers la Russie à la lumière du droit internatis- 
sul, Le droit soviétique, Moscou, 1923, n° 265 {en russe}, p. 36-37, cité chez 
M. MIRKINE-GUETZEVITCH, La doctrine soviétique du droit international, KR. G. 
BH, L P., 1925, p. 324. 
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2. — LES ARGUMENTS TIRÉS DE LA NATURE DES DETTES D'ÉTAT 
a) Dettes d'la générales 


Certains partisans de la théorie négative prétendent que li 
dettes d'État générales sont des dettes personnelles de l'État qu 
les a contractées et ils en déduisent que, lors d’une transformu 
tion territoriale de l’État, la dette reste à la charge de cet Étui 
amoïindri dans la mesure où celui-ci conserve sa personnalité pu 
hitique, malgré avoir subi une perte territoriale. 

W. E. Hazz : e The general debt of a Slute is à personal obligation !. » « Will 
the rights which have been acquired, and obligations which have been contra 


ted, by the old state as personal rights and obligations the new State has nu 
hing to do. The ol State ia nof extinct 2 » 

G. JÈzr : « L'Élal démembré ou annexé a contracté personnellement la dette. 
il a pris l'engagement solennel d’en assurer le service, quoi qu’il arrive. San 
doute, il a compté sur le produil des impôts à retirer de l’ensemble du territoir“ 
Le démembrement an eus d’annexion partielle diminue les ressources avec ler 
quelles il croyail pouvoir payer sa detle. Mais, juridiquement, lPobligation ds 
P'Étal débiteur no peut pas être Louchée par les variations dans l’étendue de x 
ressources 3... » « Lox créanciers qui prêtent leur argent à un État font confianre 
sonne à F'Élat emprunteur, ils courent le risque d’un changement di 
souveraineté politique internationale, Toute créance comporte un aléa. Dan 
les créances contre un flat, l’aléa consiste dans la disparition totale ou partielle 
de l'Étalt., » « Les contribuables de l’État démembré, malgré la réduction «de 
lP’étendu territoriale et des ressources, restent tenus de l’obligation primitivef. « 


Un argument analogue pourrait tout aussi bien être applique 
en cas de transformation politique de l’État. 

M. Konvwvine, de l’Institut du droit soviétique, est d’avisé que la successiur 
des dettes n’a pas non plus lieu en cas de transformation politique ; il y avai: 
dettes personnelles de l’ancien gouvernement, elles sont pour le nouveau «rs 
inter alias acta ». 

Ou bien un tel argument est valable pour les deux cas de tranx 
formation, ou bien il ne l’est ni pour l’un ni pour l’autre. 

Nous avons montré plus haut que les dettes d'État n’ont pu: 
un caractère personnel (voir $$ 1, 8, 11); nous n'avons donc pur 
à nous arrêter davantage sur la discussion de cette thèse. 


Certains partisans de la théorie négative admettent que dan 
le cas où l’ancien État a disparu complètement ses dettes doiveni 
être assumées par les États acquéreurs de son territoire. 





1. Loc. eit., 79 éd., p. 95, note ; de même J. WESTLAKE, 1. c., VOL. I, p. 62. 

2. Tbid., p. 93. 

3. Le partage des dettes publiques au cas de démembrement du territoire, Part, 
1921 (v. aussi dans la [tevue de science et de législation financières, janvim 
février-mars 1921), p. 41. 

k. Tbid., p. 12. 

5. Ibid., p. 17. 

6. Le droit international de l’époque transitoire, Moscou, 1924 (en russe), p. 4 
cité chez M. MiIRkINE-GUETZEvITCE, R. G. D, I. P., 1925, p. 320. 
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L. OppENHE1M ! : « The debts of the extinct state must be taken over by the 
ibsorbing State » — de même au cas où l’ancien État « breaks into frag- 
ments ». Au cas d’une annexion partielle — «it would only be just if the succes- 

,tor had to take over a corresponding part of the debt of its predecessor, but no 
| rule of international law concerning this point can be said to exist? ». 


| Au contraire, À. B. KEerrH3 se déclare « unable to discover any evidence for 
‘ihe rule except în the case of special treaty arrangements... »; même au cas où 
l'État « broke up into fragments » il est enclin à penser « that neither would 
|be under any legal obligation to meet the debt of the old State ». 

L'opinion de Keiru est partagée par W. SCHÔNBORN ‘. 


A ce propos, il convient de faire les observations suivantes : 

1. — En premier lieu, la conception même de l’ancien État, qui 
[conserve sa personnalité politique après avoir subi une trans- 
formation territoriale, est assez vague. Quelles sont les limites de 
la transformation territoriale (montant de la population, dimen- 
sions et situation des territoires détachés, etc.), lesquelles, une fois 
dépassées, indiqueront que l’ancien Etat a cessé d’exister? 


Ch. Ch. Hype Ÿ : « There may be no extinction of the personality of a state by 
disintegration or dismembrement when a substantial portion of its territory 
jamounting to as much as one quarter, one third or one half of its domain passes 
|fo a successor. » 


En 1807, après la paix de Tilsit, la Prusse fut réduite à abandonner 
presque la moitié de son territoire ; elle n’en est pas moins restée l’État 
de Prusse". De même la SAxE en 18157. 

En 1830, le royaume des Pays-Bas a perdu les provinces belges. La 
opulation de la Belgique comptait 3 millions et demi, celle de la Hol- 
ande 2 millions et demi. D’après l’opinion de PRADIER-FODÉRÉ?, il 
y aurait là suppression de l’ancien État, comme résultat du démembre- 
ment. D’après l’opinion de Faucxizre #, en 1830 l’État des Pays-Bas 
aurait cessé d'exister, s’étant divisé en deux États nouveaux, la Bel- 
gique et la Hollande. Au contraire, de l’avis de Huger!!, « der verklei- 





4. International law, a treatise, 3° éd., London, 1920, vol. I, Peace, p. 148. 

2. Tbid., p. 151; de même BLrunrscui, $$ 48 et 50, M. Moyé, Le droit des 
gens moderne, Paris, 1920, p. 100-101 et 108 ; v. aussi PRADIER-FODÉRÉ, loc. 
rit, Ÿt. , p. 276-277; P. Fiore, Nouveau droit international, 2° éd., Paris, 
1885, t. J, p. 316; G. JÈzE, Partage, p. 11-12; P. HEiïzBoRN, Vôlkerrecht 
(T. Kouzer, Encyklopädie der Rechtswissenschaft, t. V), 1914, $ 53, p. 551. 

3. The theory of State succession with special reference 10 english and colonial 
law, Londres, 1907, p. 99. 

&. Loc. cit., p. 100. 

5. {International law, vol. I, p. 207. 

6. PRADIER-FODÉRÉ, loc. cit, t. I, p. 252. 

7. MaRTENS, Traité de droit international, t. I, $ 68 ; RiviER, Principes de drout 
des gens, t. I, p. 63-65. La Saxe possédait, en 1792, un territoire de 686 milles 
carrés ; en 1816, de 272 milles carrés seulement. V. A. WAGNER, Finanzwissen- 
tchaft, 2e éd., IIIe partis, livre I, Leipzig, 1910, p. 258. 

8. Ch. SEIGNOBOS, Histoire politique de l'Europe contemporaine, 1814-1896- 
is éd., 1921, p. 214. 

9. Droit international, t. I, p. 251. 

19. Droit international, t. I, p. 1-re, p. 380, BLunTscuzt, $ 49. 

11. Loc. cit., p. 34. 
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nerte Staat hat nicht aufgehürt zu existieren ». De même, ScHüNBoïn 
suppose ! qu’en 1830 il y eut une simple rupture de lien {Losreissung) 
entre la Belgique et la Hollande. 


L'ancien État cesse d'exister dans le cas où il subit une an 
nexion totale, un morcellement (Zerstückelung) où un démembre 
ment (Zergliederung) total ; par contre, 1l conserve son existencr 
lorsqu'il ne perd qu’une partie de son territoire par suite d’une 
cession, ou d’une séparation (/osretssung, Verselbständigung). 

Mais quels sont les indices objectifs qui serviront à établir, dans 
chaque cas concret, s’il s’agit d’une cession ou d’un démembre 
ment, d’une séparation où d’un morcellement? 


M. Hlumer2: «nm konkreten Falle kann man bisweilen zweifeln, ob es sich um 
Losreissung, somit win Teilnachfolge, oder Zergliederung, also Gesamtnachfolgs 
handell. Je nachdem sind die lRiechisnachwirkungen ganz verschieden. Ein 
blosse Losreissung ist du nnzunehmen, wo der selbstandig gewordene Teil sehi 
unbedeutend ist nu Verhalluis zum übrigen, oder wo er bereits entweder terri 
torial, wie Kolonien, abygesonderL war oder schon Autonomie genoss. Aber auch 
dann ist auf bosreissunsge zu schliossen, wenn durch Revoltierung eines Teils der 
engeron Stuaulsbevolherung ein Neustaal entsteht. » 


À ces questions, on ne peut quelquefois donner qu’une réponse 
fondée sur des bases arbitraires où de pure forme. 


Pfranie a clé considérée par GABA, Huseri et autres, cominr 
P'Étal de fa Sardaigne agrandi; par Fiore*, HozTzenponr6, KraTi- 
BIAN7, 1. lèéNauLTrN ANZiLoTri” et autres, comme un État nouveau. 

Ba Tunçguix, réduile après la guerre générale à abandonner plus de 
Ja moitié de kon Lerriloire ct de sa population d’avant-guerre, a sou 
tenu, dans Parbitrage de 1924 au sujet des annuités de la dette otlv 
inane, que, loin d'être en droit identique à l'Empire ottoman, elle étail 
elle-mdme née du démembrement de ce dernier. 

B'arbilre, M. 15. Bonrxr,, déclara à ce sujet !? : 


«La siluafion juridique de Ja Turquie n’est nullement identique à celle dex 


sen 


. Loc. cit., p. 84. 
. Loe, cit, p. 34. 
3. Successione di state a stato, Turin, 1885, p. 377. 
h, Loc. eit., p.47. 
9. Droit international, laid. ANTOINE, t, I, p. 104. 

6. {landbueh des Volkerrechts, t. IL, p. 33. 

7. Conséquences juridiques de la transformation des États sur les traités, Pari, 
1892, p. #1. 

8. SiREY, 18794, 29 partie, je. 145-146, note, Cour de Paris, 1er décembre 1879, 
Compagnie d'assurances maritimes la Moderazione c. Chambre d'assurances mari 
times. 

9. La formazionc del liegno d'Italia net riguardi del dirilto internazionale, 
Rivista di Diritlo Internazionale, 1949. 

10. Sentence arhitralr, p. 61-62. V. aussi, au sujet de ia Yougoslavie, E. Kaur 
MANN, Der serbisch-krontisch-sluosvenische Staat, ein neuer Staat, Zeitschrift für 
internationales Recht, t. XXXI, p. 212 et suiv.; le TRIBUNAL ARBITRAL MIXTH 
ALLEMAND-YOUGOSLAVE statua le 27 avril 1922, dans l’espèce W. Schumacher 
contre État allemand et État serho-croato-slovène {Recueil des décisions des tribu- 
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autres États intéressés. En droit international, la République turque doit être 
ronsidérée comme continuant la personnalité de l'Empire ottoman. C’est à ce 
point de vue qu’évidemment le traité (de Lausanne de 1923) se place, preuve 
en soient les articles 15, 16, 147, 18 et 20 qui n’auraient guère de sens si, aux yeux 
des Hautes Parties contractantes, la Turquie était un État nouveau, au même 
litre que l’Iraq ou la Syrie. La déclaration formelle, faite à Lausanne par 
M. Bompard {Actes de la conférence de Lausanne, 1re série, t. 111, p. 231), prouve 
que le point de vue auquel se place la Turquie n’a pas été admis par les autres 
puissances signataires du traité ». 


Dans ce cas, par conséquent, M. Borel s’appuyait sur des indications 
lormelles du traité et les déclarations des membres de la conférence. 

2. — Quand même on pourrait établir d’une façon objective 
les conditions précises dans lesquelles « l’ancien » État conserve 
sa personnalité, malgré les pertes territoriales qu’il a subies, ces 
conditions n’en seraient pas moins sans valeur juridique dans la 
question de la succession des dettes. 

En effet, ainsi que nous avons montré plus haut ($$ 8, 9, 10), 
la succession des dettes d’État repose sur ce que le territoire 
de l’État débiteur est grevé de dettes conclues en son nom et 
pour son compte, et continue à l’être, nonobstant le changement 
de pouvoir suprême sur tout ou partie du territoire grevé. 

Or, la succession de dettes d’État s’applique à tous les cas —- à 
celui où l’ « ancien » État amoindri continue d’exister sans avoir 
perdu sa personnalité politique, aussi bien qu’à celui où l’ « an- 
jeien » État disparaît par suite de son annexion totale, de son mor- 
tellement ou de son démembrement. Ou bien le principe de la 
succession des dettes est valable dans l’un et dans l’autre cas, ou 
bien il ne l’est ni dans l’un ni dans l’autre, puisque, dans les deux 
cas, 1l repose sur le même fondement. 

3. — Enfin, l’application de la règle ci-dessus exposée peut me- 
ner à l'absurde. Imaginons un État qui subit successivement une 
‘série de pertes territoriales. D’après la théorie en question, les por- 
tions de dettes afférentes aux territoires détachés ne passeraient 
pas aux nouveaux gouvernements de ces territoires, mais reste- 
raient à la charge de l’ «ancien » État amoindri. Cen est que dans 
le cas de l'annexion définitive de ce qui reste de cet État, que sa 
lette totale, éventuellement très grande, et qui à pu grever au- 
paravant un territoire beaucoup plus grand, passerait au dernier 
État annexant. 


b) Dettes d'État spéciales 
Certains partisans de la théorie négative admettent la remise à 


naux miles institués par les traités de paix, L. IX, p. 608 et suiv.}, que ce dernier 
État ne doit pas être considéré comme un nouvel État dans le sens que donnent 
à ce terme les traités de paix. 
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la charge du territoire détaché des dettes dites spéciales (relatives, 
locales) conclues pour les besoins de ce territoire. 


P. PrapiER-FoDÉRÉé! : « le nouvel État n’est pas tenu en général dex 
obligations non locales de l'État dont il s’est détaché... C’est ainsi qu’aucunr 
portion de la dette française n'a êlé imposéc à la province d’ Alsace-Lorraine qur 
la France a été contrainte par le sort de la gucrre de céder à l” Allemagne en 1871. 


P. Frore * : « Le gouvernement cessionnaire succède aux droits et aux obliga- 
tions résultant des contrats régulièrement stipulés par le gouvernement cédant 
dans un but d'intérêt public relatif au territoire cédé. » 


W. E. Haszt:e The now State is not liable for the general debt of the parent 
State, but is saddied with local obligations... local debts.. debts contracte for local 
objects. arc binding upon if... » 

W. Scnonsonn® : « Bosonders naholiegend und häufig ist die Uebernahmu 
solcher Ntaalxschulden, die der Zoden£L in speziellen Interesse des abgetretenen 
Gebiets gomachl hat, 4. 14. für dun Bau eines Kanals oder einer staatlichen Ei- 
senbahn im Kolonialgebial... Die l’raxis ist hier in der Tat eine so konstante, 
dass man vielleiehEl einen sich entwickelnden Gewohnheits-Rechtssatz des Vôül- 
kerrechis annehmen Konni, » 


Trailé PRUSSE-NGUWARZHOURG-NONDERSHAUSEN, 45 juin 18466, art. IV : 
« Seules les deltax et charges /ocalex suivent les districts et lieux cédés... » 


Même disposition PRussE-NGHWARZBOURG-RUDOLSTAPT, 19 juin 18161, 
art. IE. 


H faut bivn spécifior que pur dettes locales, spéciales où relatives on 
n'ontend pas los doties des communes ou des provinces, mais les dettes 
d'État contractées dans l'intérêt d’une province. 


1H, ArrréTon® : « On entend par dettes relatives à la province cédée, non pas 
les detfas provinciales, mats celles que l’État lui-même a contractées dans lin- 
térûL oxclumit du ln province...» 

M. Houen®:s: Bezfgliche Schulden... Schuldner ist der Gesamtstaat, getiigl 
wordon aie aus den ullgomeinen Staatsmitteln. Nur ihr Zweck ist ein anderer... 


Cetle théorie est Tort contestable. 

En effot, #il arrive qu'avant la séparation d'un territoire toutes 
les dettes contractées pour les besoins spéciaux de ce territoira 
soient amorties ou, au contraire, que toutes les dettes soient 


ie, et en 


4. P. Pravien-l'obéré, Traité de droit international public européen et amért- 
cain, suivant le progrès de la science et de la pratique contemporaines, Paris, 1885, 
t. 1, p. 274-275. 

2. Droit international, 29 &d., 1885, t. I, p. 313. 

3. De même Livien, dc. t, 1, p. 70,72 ; Cacvo, 4e éd., t. 1, $ 101,t. IV, $ 248; 
WeEsTLakt#, vol. 1, p. 62; v. aussi LAWRENCE-WHEATON, loc. cit., p. 53, 54. 

4. International law, 76 6d., p. 94, Idem, note, p. 100 : « Writers confuse local 
with general deblt. and elevate into a legal rule the admitted moral propriety of 
taking over under ireafy, the general debt in the proportion of the value of the 
territory acquired. » 

5. Loc. cit., p. 59. 

6. M.N.R.,t. IV, p. 229. 

7. M. N.R., t. IV. p. 236. 

8. Loc. cit., p.156. 

9. Loc. cit., p. 96. 
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amorties, sauf celles utilisées pour le territoire détaché, il pourrait 
en résulter que dans le premier cas le territoire détaché serait, 
d’après cette théorie, tout à fait libéré de la participation aux 
dettes ; dans le deuxième cas, au contraire, toute la dette lui 
serait imputé en totalité et l’ancien État amoindri en serait entiè- 
rrement libéré. 

D'autre part, 1l est évident que cette nature « spéciale » de l’em- 
prunt peut être un fait du hasard ou une pure apparence. 

Même du point de vue formel, on ne peut pas toujours établir 
lavec précision : a) la destination de chaque emprunt particulier 
au moment où il est conclu; b) le caractère de son utilisation 
leffective ; c) le lieu auquel la dépense respective doit être impu- 
tée — lieu physique, par exemple, celui où l’on pose les rails 
d’un chemin de îer ; lieu stratégique ou économique — dans l’in- 
térêt duquel on a posé les rails dans tel ou tel endroit ; d) si telle 
ou telle dépense a effectivement servi les intérêts du territoire en 
question. 

Ch. Ch. Hype! : « The distinction frequently laid down between the general 
and local debts of a contracting State has no always served a useful purpose for 
it has tended, in the case of the former, to encourage an assumption unduly fa- 
vorable to the new sovereing, and in that of the latter, to suggest the imposition 
of an unjust or excessive burden. In neither case has it reflected closely the 
nractice of States. » 

En général, avec le principe moderne de l’unité des ressources 
budgétaires et de la centralisation des fonds de l'Etat (Budget-und 
Kasseneinheit), la destination spéciale de l'emprunt donné n’a au- 
cune importance de principe. En effet, si les sommes provenant 
d’un emprunt sont destinées ou dépensées pour tels ou tels besoins 
spéciaux et locaux, ce n’est que parce que les revenus ordinaires 
d’un exercice budgétaire donné ne suffisaient pas pour toutes les 
dépenses de l’État (y compris celles nécessitées par lesdits besoins 
locaux). C’est pour combler ce déficit général que l'Etat a con- 
tracté cet emprunt, commandé tant par l’existence d’une dépense 
« spéciale » que par l’existence d’autres dépenses de l’État. 

H. APPLETON? : « Quand un pays comme la France emprunte quelques cen- 
laines de millions.., c’est pour cent objets différents : combler un déficit du bud- 
get, faire des travaux publics sur dix points du territoire à la fois, transformer 
un armement, faire les premiers frais d’une colonisation, etc., etc. Qui pourrait 
dire si cet emprunt est contracté dans l'intérêt général, ou si telle ou telle partie 
du territoire en retire un avantage exclusif? » 

Les sommes employées pour des besoins bien déterminés des 
territoires particuliers ont pu être prises sur les ressources du 
badget général et, en principe, il est impossible de séparer de l’en- 


1. Loc. cit., vol. I, p. 217. 
2. Loc. cit., p. 133. 
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semble de ces ressources celles qui proviennent spécialement den 
emprunts et qui ont été employées précisément pour les besoins 
dudit territoire. 

Une distinction formelle serait-elle possible, par exemple à lu 
suite de l’affectation des fonds empruntés à une dépense détermi-. 
née !, établie en vertu d’une loi ou par un contrat avec les créan- 
ciers, etc., — le fait mêine d’avoir employé des sommes déter-: 
minées provenant d’un emprunt déterminé pour un territoirr 
déterminé ne signilierait encore rien. 1] aurait pu en être autre- 
ment : le gouvernement aurail pu dépenser pour ce territoire lex 
ressources du budget général et utiliser les sommes produites par 
cet emprunt pour un tout autre territoire où pour ses besoins 
LénÉrAUx. 

EC surloul, cela n'a ren à voir avec la succession des dettes, 
fondée sur le prineipe d’après lequel celles-ci grèvent le territoire 
entier de l'État, indépendamment du lieu où sont utilisés lex 
fonds provenant de l’emprunt en question (voir aussi $ 13, 
in fine). 


$ 12 


FHÉéontEs QUI AFFIRMENT LE PRINCIPE 
DIF IA SUCCESSION DES DETTES D'ÉTAT 
EN CAS D'UNE TRANSFORMATION TERRITORIALE | 

Les auteurs suivants sont, pour des motifs différents et sous réserves diffé. 
renlen, parlisans de la théorie positive : 

Traité. de droit international : F. DESPAGNET, loc. cit., 3e éd., Paris, 1903 
p. 123 el suiv.; À. MERIGNHAC, loc. cit. Paris, 1907, t. Il, p. 496 et suiv. 
HE Bonriss l. MaucaiLlLe, loc. cit., 6° éd., Paris, 1912, p. 162 et suiv.; R. Foi 
GNET, loc. rit., 126 éd., Paris, 1923, p. 111 et suiv.; P. FaucHiLLe, loc. cit.; 
8e 6d., Paris, 1922, t. E, p. 1-re, p. 315 et suiv.; E. Nys, Le droit internationuli, 
les principes, les théories, les faits, Bruxelles, 1912, t. II, p. 35 et suiv., p. 54: 
l, bE MaAnTENS, T'raité de droit international, trad. par Leo, Paris, 1883, t. 1, 
p. 368 el suiv. ; Ch. Ch. Hype, loc. cit., vol. I, p. 205 et suiv.; WESTLARKE, lue 
ett,, VOL, [, p.78 el suiv. ; ANZILOTTI, Corso di diritto internazionale, Rome, t. |, 

1912, p. 294 et suiv.; v. HorrzENDORr, Grundbegriffe des Vôlkerrechis (Hand ! 
buch des Volkerreehts, LL 11), Hamburg, 188%, p. 38 et suiv.; A. v. BULMERINCU,' 
Das Vülkerrecht oder das internationale Recht, 2e éd. (H. MARQUARDSEN, Hanil 
buch des üfTentlichen Lechts, t. T, Lreiburg in Pr., 1889, p.198 etsuiv.; À. Herr. 
TER-GEFFGKEN, Das europtische Vôlkerrecht der Gegenwart, 8° éd., Berlin, P- 16 
et suiv.; [. ULLMANN, Vélkerrecht, 3° éd., Fübingen, 1908, p. 85 et suiv.; F.Y; 
Liszr, Das Vôlkerrecht, systematisch dargestellt, 6e éd., Berlin, 4909, livre J1.1 
$ 23 {12e éd., 1925). à 

Monographies spéciales : Lt. SELUSSE, loc. cit., p.168 et passim ; H. APPLETUN 
loc. cit., p. 105 el passim; À. CABOUAT, loe. cit., p. 176 et suiv. ; Corsi, loc. cit. 
p. 41 et suiv. ; À. CaAvAGLIERt, loc. cit., p. 134 et suiv. ; M. HUBER, loe. cit., p. N7 
et suiv.; G. JÈzE, loc. cit., p. 17 {in fine). 


1. G. JÈzE, Cours. Théorie du crédit public, p. 245-256. 
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Voir aussi : F. MeiLt, Das internationale Zivil-und Handelsrecht, t. I], p. 60 et 
suiv. ; IneM, Der Staatsbankroit und die moderne Rechtswissenschaft, Berne, 1895, 
p. 13 et suiv.; IDEN, Die Rechisstellung der Niederl‘indisch-Südafrikanischen 
Eisenbahn- Gesellschaft, Zurich, 19038, p. 23 e£& suiv.; DaLzroz, v° Dettes publiques 
m droit international ; Répertoire pratique de législation, de doctrine et de juris- 
prudence, Paris, 1919, t. IV, p. 326; René Vincenr et Édouard Penaun, Dic- 
ionnaire de droit international privé, v° Annezxion et démembrement, $ 313-401, 
p. 138 et suiv. ; v. aussi les auteurs cités par aïlleurs. 


. — THÉORIE REPOSANT SUR LE FAIT DE LA NON—DISPARITION 
DE LA PERSONNALITÉ TEPRITORIALE ET ÉCONOMIQUE DE L'ÉTAT 


P. Fiore : « La personnalité internationale disparaît inconstestablement, 
mais comme ni le territoire ni la population ne disparaissent, la personnalité 
territoriale et la personnalité économique de l’État éteint ne disparaissent pas 
ion plus, et, par conséquent, on doit admettre que tout passe activement et 
passivement à son successeur qui est le continuateur de la personnalité écono- 


mique et de la personnalité patrimoniale de cet Étatt. » « .… La puissance an- 
rexante doit prendre à sa charge la dette de la puissance annexée. En effet, la 
dette ne s'éteint pas avec l'État, car le patrimoine survit ?. » « .… le peuple, le 


lerritoire et le patrimoine ne disparaissent pas avec l’État qui périt et il est 
dès lors rationnel que l’annexant acquiert activement et passivement tout ce 
ui appartient à l’État qui s’est éteint.» 

P. HerzBoRN* : « Dass Geldforderungen und Schuiden des untergegangenen 
Staats ohne Weiteres auf den Nachfolger übergehen, erklärt sich aus dem Ueber- 
gang von Land und Leuten, das heisst den realen Faktoren, welche Reichtum 
ind Credit des ursprünglichen Schuldners begründeten ». 


Au sujet de cette théorie — que les auteurs en question évoquent en 
sas d’annexion totale de l’ancien État — il faut constater qu’en eux- 
mêmes ni la présumée « continuation de la personnalité économique 
et patrimoniale » de l’État, ni le transfert d’un pouvoir à un autre 
des « facteurs réels qui constituaient la fortune de l’ancien État » ne 
prouvent rien dans la question qui nous intéresse. En outre, cette ma- 
nère de voir ne saurait être appliquée aux autres cas de transforma- 
tion territoriale. 


2. — THÉORIES REPOSANT SUR LE FAIT 
QUE LES TERRITOIRES DE L’ÉTAT DÉBITEUR ONT PROFITÉ 
DES EMPRUNTS QU'IL À CONTRACTÉS 


H. Boris : « L'État au profit duquel se réalise l’annexion doit supporter 
ha part contributive du territoire annexé dans la dette publique de l’État cé- 
dant. Il est juste que l’État cessionnaire supporte une part des dettes dont, à des 


1. Le droit international codifié et sa sanction juridique, trad. de l’italien, Paris, 
1911, $ 137, p. 141. 

2. Nouveau droit international public, suivant les besoins de la civilisation mo- 
derne, 2° éd., trad. par Charles ANTOINE, Paris, 1885, t. I, p. 311. 

3. Tbid., p. 317 ; le même ordre d’idées chez BLunTscui, L. €, $ 50 et 54; 
RIVIER, . c., t. 1, p. 70 ; PRADIER-FOoDÉRÉ, t. 1, $ 160, p. 276. 

4. Vülkerrecht (J. Kourer, Enzyklopôüdie der Rechtswissenschaft, t. V}, 1918, 
53, p. 551 ; v. aussi P. HEiLBoRN, Das System des Vülkerrechts, entwickelt aus 
ln vôtkerrechtlichen Begriffen, 1896, p. 229 et suiv. ; opinion analogue, Gama, 
loc. cit., p. 381 et suiv., 386 et suiv. 

5. Manuel de droit international public, 5e éd., Paris, 1908, p. 117 ; opinion 
inalogue R. FoiGnerT, loc. cit., p. 112. 
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titres divers, directement ou indirectement, a profité le territoire dont il s’en- 
richit...» 


N. Pourris! : « L'État qui contracte une dette soil par emprunt, soit autre- 
ment, le fait pour le bien général de Ja nation, toutes les parties du territoire en 
profitent. » 


R. Sezosse 2: «... ces dettes ont éLé contraclées dans un but d’intérêt général 
et ont servi à réaliser des améliorations dont {es pays annexés ont profité dans le 
passé et dont ils profiteront peul-êlre encore dans l'avenir... Il est juste alors. 
de lui rembourser la partie de ta detle afférente À la province perdue. » 

Comte L. A. Komarovsx y # :« I] «ui impossible de ne pas reconnaître comme 
tout à fait juste le transfert d'une partie de l’ancienne dette publique sur le ter- 
ritoire détaché, puisque lt province annexéo ou qui s’est séparée a incontesta- 
blement partieipé avant son détachement aux profits de cet emprunt... » 


D'après eetle théorie, lex dettes spéciales ne doivent pas, comme 
les dettes générales, être réparties entre les parties du territoire 
démembré proporlionnetlement à leur force contributive, mais 
doivent être attribuées aux Lerritoires dans l'intérêt desquels elles 
ont élé contraelton, 

IL. Bonriss ft: 0 Niun Flat cesse d’oxister en se divisant et se fractionnant en 
plusienrs États nouvenux, conx ci doivent, dans une proportion équitable, sup- 
porter chacun une porlion das detles intéressant l’État primitif dans son en- 
semble, of éhaeun d'oux aussi prendre à sa charge exclusive les dettes contrac- 
Léon uns l'intérAt esetusit de son Lerriloire. » 

En 1026, a Dudgarteun prolesté contre sa participation à celles des dettes otto- 
manes quien'ont absolument atieun rapport avec les territoires de l’ancien Eëm- 
pire effoman qui ont été ou se Içouvent encore être sous la souveraineté de la 
Bulgarie el leaqualle n'ont jamais pu apporter un bénéfice quelconque à ces ter- 
ritoires, Tals kont, entre autres, les emprunts Bagdad, Soma-Panderma, Ho- 
detdi-Nanaa, ferigation de Koniah, Docks, arsenaux et constructions navales el 
Pempeunt 404 millons: de francs Chemins de fer orientaux? ». 


Celle théorie n'est pas exacte. 

1. Be fait que tels ou Lels emprunts ont profité à tels ou tels 
terribotron ol lt mesure dans laquelle ils leur ont profité sont tout, 
à fait impréeis et, Hurtout, ne prouvent rien. 

A ce sujet, il «uit de nous en rapporter à ce qui a été exposé dans le $ 11. 


Foutes les dettes contractées d'une façon régulière ($$ 1 et 5) 





1. Les emprunts d'État en droit international, Paris, 1891, p. 111. 

2. Loc. eit., p. 168. 

3. Droit international {un russe), Moscou, 1900, p. 45 ; v. aussi F. DE HOLTZzEN- 
DORF, Éléments de droit international publie, trad. par G. ZocraArxos, Paris, 
1891, $ 19, p. 67. 

&. Loc. cit., p. 126, 

5. Mémoire présenté par le GOUVERNEMENT BULGARE dans l’arbitrage sur la 
répartition de la detie otlomane, éd. du Conseil de la dette ottomane, p. 9 et 12. 
Le même point de vue était exprimé à la conférence de Lausanne, 1922-1928, 
par la Bulgarie, la Grèce et l’Albanio. Lausanne Conferenre, éd. anglaise (Cmd. 
1814), Londres, 1923, p. 569, 570. Voir aussi Dr. Douchan Micurrcx, La répar- 
tition de la dette publique ottomane et le royaume des Serbes-Croates-Slovènes, 
Revue économique et financière de Bcigrade, mai-juin 1925. 
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doivent être considérées, jusqu’à preuve du contraire, comme 
contractées dans les intérêts de l’État entier, de Lous ses territoires 
($ 6). 

Ch. Ch. Hype! :4«1Itis believed that in the formulation of a rule of law desi- 
gned to promote justice and, therefore, to command general approval, it should 
be laid down first, that the duty of the new sovereign to bear à portion of the 
debt of the old should be dependent upon the benefit accruing to the lerritory 
transferred ; and secondly, that such benefits should not necessarily be deemed 
to be non-existent where the debt is general rather than local. » 


2. — En fondant la succession des dettes sur les bénéfices que 
les emprunts ont procurés à chaque territoire en particulier, il fau- 
drait répartir toutes les dettes (et non seulement les dettes spé- 
ciales), non pas en proportion de la force contributive de chacun 
des territoires particuliers, mais (en admettant que ce soit prati- 
quement possible) proportionnellement au montant des bénéfices 
que les emprunts particuliers ont procurés à chacun de ces terri- 
toires. Par conséquent, il pourrait en résulter un dommage injus- 
tifié pour les créanciers, si les territoires particuliers se trouvaient 
surchargés par ces dettes. 

3. — Si l’on fonde la succession des dettes d'État sur le bénéfice 
que les emprunts ont procuré aux territoires séparés, il faudra 
admettre, en conséquence, que l’ancien Etat, en cas de séparation 
d’un territoire donné, devra être indemnisé pour les dépenses qu’il 
aura faites pour ledit territoire, pour peu qu’il puisse démontrer 
qu’à défaut de ces dépenses, il n’aurait pas eu à contracter des 
dettes pour ses besoins généraux. 

I] en résulterait que le territoire détaché devrait assumer un 
montant de dettes et (ou) payer à l’ancien État amoindri une 
somme qui puisse dédommager ce dernier de toutes les dé- 
penses qu'il avait faites pour ce territoire, lesquelles, directement 
ou indirectement, l’avaient amené à contracter des dettes. 

Au contraire, s’il a été détaché de l’État un territoire riche avec 
une population riche, et que les fonds provenant de tous les em- 
prunts conclus par l’ancien État aient été employés aux besoins 
du territoire pauvre resté chez l’ancien État ; si, en outre, les re- 
venus du territoire riche détaché ont toujours été en excédent sur 
ses dépenses, et que cet excédent ait été employé pour les besoins 
du territoire pauvre, le territoire riche détaché pourrait refuser 
d'assumer sa part de l’ancienne dette. Plus encore, il pourrait 
exiger le remboursement de toutes les dépenses que l’ancien État 
aurait faites pour le territoire pauvre avec les excédents fournis par 
le territoire riche. Il en résulterait une absurdité flagrante : les 
créanciers qui ont prêté à l’ancien Etat et qui ont un droit de 


1. Loc. eit., vol. I, p. 208, 
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créance grevant tout son territoire, se trouveraient être créanciers 
du seul territoire pauvre et, plus pauvre serait ce territoire, plus 
il se trouverait grevé des prétentions du territoire riche détacht. 

Alfred Bizmans, dans son urlicle The fussian State debts and tha 
Baltic Republics!, consacré à mon livre sur la répartition des dettes 
publiques, écrit : 

« Mr. Sack includes in his calculations Lhe amount of revenues which Russiu 
every vear extracled from Courland and Livonia... Now, if we multiply these 
amount by the number of years since 1721, when Russia began to exploit this 
country, if we add losses of capital, war losses and evacuation losses, than, trug 
enough, we get several billions of gold roubles (without reckoning interest} which 
represent the deb of Rusnia fo Latvia. » 

M. Bilmans reproduit ensuite plusieurs des tableaux statistiques de 
mon livre ?el cherche à prouver, À l’aide de ces tableaux, que la Letto- 
nie ayant Loujours et un excédent de revenus sur les dépenses, elle 
n’est par conséquent pas tenue à assumer une partie de la dette pu- 


blique russe. 

L'auteur ne s'aperçoil pas qu'en constatant avec moi ce fait d’après 
mes données, il confirme précisément le contraire de ce qu’il veut 
prouver. 


4. Tuéoni HEPOSANT SUR UNE CONSIDÉRATION DE JUSTICE 
ENVEUS L'ANCIEN ÉTAT AMOINDRI 


N. Porsrist : « … d'un autre côté, il (l’État qui a contracté une dette} à 
compté, on contrartant, quil aurait, pour rembourser sa dette, les ressources 
de ses differentes provinees, le produit de leurs richesses naturelles... ; si une 
provines vient à lui âtre snlovée, ou à lui faire défaut, ce sera une perte de res- 
sourees aur lesquelles il a compté en partie pour rembourser sa dette, il n’est que 
juste alors... de fui rembourser la partie de la dette afférente à la province per- 


due.» 
V aussi plus haut les considéralions de justice chez Iles partisans de la théorim 


négalive, p. Le. 

EL va de soi que la justice joue en général un grand rôle, mais, 
dans l'occurrence, elle ne prouve rien. En effet : 

LL - Pourquoi faudrait-il, au point de vue juridique, que l’État 
annexant se comportàl équitablement envers l’ancien État amoin- 
dri, le dédomimageàt de la perte d’une partie de son territoire en 
le déchargeant d'une partie de l'ancienne dette, alors que l’État 
annexant peut, en même temps, lui imposer une indemnité de 
guerre, @LC.? 

2. — l'ourquoi cette justice se bornerait-elle à le décharger 
d’une part proportionnelle de la dette et ne tiendrait-elle pas à le 
dédommager de toute la valeur du territoire détaché, de toutes 
les propriétés de l'État se trouvant sur ce territoire et de toutos 
sortes de dépenses et de sacrifices que les territoires restés chez 





4. The Latvian Economist, 1925, n° 1. 
9. À. N. SACK, loc. cit., p. 52-61. 
3. Loc. cit., p. 111. 


TRANSFORMATION TERRITORIALE DE L’ÉTAT 79 


l'ancien État avaient éventuellement supportés pour les terri- 
loires détachés durant tout le temps de leur vie commune? 


3. — Pourquoi cette justice se traduirait-elle par la remise 
n la charge de l’acquéreur d’une partie de l’ancienne dette et non 
par un payement au comptant, etc., de la part de celui-ci à l’an- 
rien État amoindri? 

Aux termes du traité du 4 juin 18781, la GRANDE-BRETAGNE obtenait de la 
Tunquis l’île de Chypre « to be occupied and administered by England » (art. 1} ; 
uix termes du traité du 1+r juillet 18782, elle s’engageait « to pay to the Port 
whatever is the present excess of revenue over expenditure in the island... ». Le 
montant de la somme à payer fut fixé par la suite à 92,800 livres, destinées à 
“oinpenser la Sublime Porte «for the actual loss of its revenue from the Is- 
land », 

Traité Guadalupe-Hidalgo, 2 février 1848, Érars-Unis-MExiQue à, art. XII : 

In consideration of the extension acquired by the boundaries of the United 
Mates, as defined in the fifth article of the present treaty, the government of the 
lnited States engages to pay to that of the Mexican republic the sum of 15 mil- 
lions of dollars. » 

Ce traité spécifie que les États-Unis payent au Mexique précisément en 
‘ison de Pextension des frontières territoriales des États-Unis aux dépens du 
Maxique. Dans les autres traités, les payements sont motivés par le transfert à 
l'innexant des domaines de l’État, etr. (v. Annexes). 


la théorie de l'enrichissement sans cause, nemo locupletari potest cum alterius 
ueturas, se rapproche de celle que nous venons d'exposer et soulève les mêmes 
nbjections. 


$ 13 
LA SUCCESSION DES DETTES D'ÉTAT 
ET LA QUESTION DES RAPPORTS JURIDIQUES 
ENTRE L'ANCIEN ÉTAT AMOINDRI 
ET LES ÉÊTATS SUCCESSEURS OU CESSIONNAIRES 
Les deux théories ci-dessus exposées ($ 12, 2 et 3) reposent 
luutes deux sur des prémisses erronées, à savoir que la succession 
lex dettes publiques est fondée sur des rapports juridiques entre 
Étuts : l'ancien État, dont une partie du territoire a été détachée, 
‘! le nouvel État cessionnaire ou successeur. D’après cette doc- 
line, l'ancien État amoindri aurait envers l’État acquéreur du 
Irrritoire détaché des prétentions relatives au transfert à sa 
-hurge d’une part de l’ancienne dette, en raison de la première 
(8 12, 2) et (ou) de la deuxième ($ 12, 3) considération. 
44, JÈzE 6 : « Au cas où l’annexion n’est pas totale, au cas de démembrement 


partiel, après l'annexion, comme avant, les porteurs de titres n’ont qu’un seul 
lbiteur, à savoir : l’État qui a émis l'emprunt... Pour employer les termes juri- 


I M.N.R, G., 2e sér., t. III, p. 272. 

2, M.N.R. G., 2° sér.,t. III, p. 275. 

4 l'hird report of the Committee on national expenditure, 1922 (Cmd. 1589), p. 8. 
“ M.N.R.G.,t. XI, p. 387; t. XIV, p. 7. 

» CAVAGLIERE, L, c., Chap. 111, p. 109 et suiv., 134 et suiv. 

ü, Partage, p.13. 
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diques, le droit de poursuite des créanciers reste ce qu’il était avant le démem 
brement ; seule la contribution de l’État successeur et de l’État démembré ex 
touchée : c’est un rapport juridique d’État à État ». 


M. HusEe établit le principe de la succession des dettes d’État sur ce que « die 
Staatsschuld ist eine publizistische Reallast... eine Reallast von Staat zu Stant, 
nicht von Gläubiger zu Staat... ». « Der ( edent hat eine Forderung an den Ces 
sionar auf Uebernahme eines T'etles der Schulden !{. » 


Traités des Puissances avec la BieLaique du 15 novembre 1831? et du 
19 avril 18397, annexe, arL. 13, $& 4 : « Moyennant la création de ladite sommn 
de rentes annuelles de 8,4 mil. (resp, 5 mill.) de florins, la Belgique se trou- 
vera déchargée envers la Hollande de toute obligalion du chef du partage des 
dettes publiques du FRovaume.Qlni des Pays-Bas, » 


Cette doctrine est Torl éonbestable. 

Avant tout, il faut constater que la question des rapports 
entre l'ancien le lat nmoindri et les États cessionnaires ou succes- 
seurs ne peut être poste que dans le cas où l’ancien État continus 
d'exister ; en eux où 1 vicudrait de disparaître, il faudrait done 
chercher une autre base, à savoir les droits des créanciers 
afférents aux Lerriloires grevés de dettes, base qui, nous l’avons 
montré plus haut ($$ 8, 9, 10), couvre tous les cas possibles de 
sucees#ion den dotfen d ft Lat. 

Même dann lex enn où la question des rapports juridiques entre 
lens Élals pout être posée, il serait erroné de baser sur ceux-ci 
le prineipo de la sueconsion des dettes publiques, et cela tant pour 
den connidéralions de principe que de fait. 

a) Considérations de principe. — L'État souverain n’a, comme 
Lel, envers un autre Élal ni créances, ni obligations financières, 
dans la mesure où celles-ci ne reposent pas sur des rapports con- 
tractuels entre con tabs, Tlest vrai que la latitude qu’a l’ancien 
État de demunder à l'État cessionnaire ou successeur d’assumer 
une part de Pancienne dette incombant à ce dernier ou de rem- 
bouraër à l'ancien Élat la part respective des dépenses afférentes 
au service de Pancienne dette peut trouver un appui dans le droil 
usuel international (v, p. 86) et dans le principe de l'équité. Marx 
cela ne suffit pus pour établir une règle de droit. 

Quand même la justice dans ce règlement des comptes entra 
États aurait un caractère de règle du droit international, ellu 
ne saurail être confondue avec le principe de la succession des 
dettes d’Éétal, eclui-ci étant basé sur les droits des créanciers 
afférents aux Lerriboires grevés de la dette d'État. 

b) Considérations de fait. — Quelle signification pratique aurail 
pour l’État en queslion un tel respect de la justice à son égard en 


1. Loc, cit., p. 88. 
2, De CLERcQ, tt. 1V,p.146:;: M.N.R.,t. XI, p. 390 et suiv. 
8. DE CLERCQ, t. IV,p.470; M.N.R.,t. XVI, p. 788 et suiv. 
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matière de dettes publiques, du moment que l’État acquéreur 
peut, en même temps, « légalement » et sans contredire le droit 
international, lui imposer une contribution, s'emparer, en vertu 
du droit de guerre, de ses biens, etc. 

Aünsi, si l’on prend pour base de notre problème les rapports 
entre États, la question des dettes perd toute signification réelle. 
En effet, l'indemnité de guerre d’un montant arbitraire imposée 
par le vainqueur peut tout à fait annuler, pour PÉtat ayant 
perdu une partie de son territoire, l’allègement qu’il reçoit, en 
théorie, du fait d’être déchargé d’une partie de son ancienne 
dette. D'autre part, l’absence dans le traité de paix de disposi- 
tions relatives à la répartition des dettes, ou la présence dans ce 
traité d’une clause laissant la totalité des dettes à la charge de 
l’ancien État amoindri, seraient, d’après cette théorie, légitimes 
et naturelles : elles ne seraient que le résultat d’un arrangement, 
aux termes duquel se trouveraient compensées les prétentions 
réciproques des deux parties, celle de l’État vainqueur exigeant 
de l'État vaincu une indemnité de guerre dont il fixe le montant à 
sa guise, et celle de l'État vaincu prétendant être déchargé par 
l'État vainqueur de la part de l’ancienne dette qui incombe au 
territoire annexé par ce dermier. 


C'est en partant de cette théorie que WESTLAKE a abouti à une conclusion 
négative en ce qui concerne la succession des dettes générales dans le cas d’an- 
nexion partielle { : « As to the general debt of the state which loses the province, 
the maxim vae victis has usually prevented the acquiring state from assuming 
a part of it proportioned to the resources of the transferred territory, and this 
has been justified on the ground that at the end of a war the financial relations 
of the states concerned are settled in fixing the amount of the indemnity exacted 
hy the conqueror ». 


M. Hugser >? : « Durch das Schweïgen des Vertrages über diesen Punkt ist das 
Prinzip selbst nicht umgestossen, denn die Abfindingssumme müsste von der 
Kriegsentschädigung abgezogen werden ; da aber die Bemessung der Hôühe der- 
selben im Ermessen des Siegers liegt, so ist allerdings bei Cession kraft Erobe- 
rung der Cedent von der Gnade des Cessionars abhängig, selbst dann, wenn das 
Prinzip der Aufteilung in thesi gewahrtist. » 

C’est à ce point de vue, semble-t-il, que s’est placée, en 1871, la PrRuSsE, lorsque 
le Traité de Francfort (10 maï 1871 *) lui transféra l’Alsace et la Lorraine libres 
le toute dette publique française et, en outre, obligea la France à payer à la 
Prusse 5 milliards de francs d’indemnité de guerre. 

Après les guerres balkaniques, à la conférence financière de 1913, M. VALORITIS, 
délégué hellénique, fit, au nom de tous les États balkaniques, la déclaration sui- 
vante : « … les délégués se voient dans l’obligation de considérer la question de 
l1 dette publique ottomane et celle des compensations financières auxquelles ils 
unt droit comme connexes... ». 


1. Locsctt., v. À, p: 62: 
2. Loc. cit., p. 85. 
3. DE CLercQ,t. X,p.472; M. N.R. G..t. XIX, p. 688 et suiv. 
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Enfin, si la question de la succession des dettes publiques est. 
une question de rapports entre États, lt y aurait lieu d'inclure 
dans leurs comptes les prétentions réciproques les plus diverses 
de leurs territoires : prétentions au sujet des biens publics situés 
dans les limites de chacun d’entre eux ; au sujet de la distribution 
des revenus et des dépenses de PÉtat pendant leur vie commune 
et au sujet des services (passis ou futurs) que ces territoires se 
sont rendus ou auront à se rendre. Ainsi, les prétentions relatives 
à la succession des dettes seraient noyées, en fait, dans une foule 
d’autres prétentions el de eontre-prétentions de toutes sortes. 

Par le trailé Bnéses l'onwruuar, {fro-de-faneiro, 29 août 1825 !, le Brésil s’est 
engagé à payer au Portugal, sur diverses prétentions, 2 millions de L. st. (art. 1). 
« For the payment of this sum, F1 M, takes on the treasury of Brazil the loan 
which Portugal conteéacted in London in {he month of October 1823, paying 
the remainder Lo make up {he amount of Khe said 2 m. !. in the space of a year 
after Lhe ratification of (he present Creaty (art. 2).» 

Il peut en reuuller que fe ferritoire pauvre se trouve grevé 
d’une dette plus grande que le territoire riche, et ceci au préju- 
dice des créanciers. 


À ce sujet, v. cafra. lei nous nous bornerons aux exemples suivants. 


11). Héglement des comptes antérieurs 
Posocnr Novrirs, frailé préliminaire, Riga, 12 octobre 1920? : 


Art 101 Les duux purlies s'engagent à insérer dans le traité de paix des sti- 
pulalions relatives au réglement de leurs comptes et à leur liquidation, stipu- 
lations basée: sur le: principes suivants : 8. Dans le règlement des comptes el. 
leur Hiquidilion, on prendra eu considération la participation active de la Répu- 
blique polonaise à la vie économique de l’ancien Empire russe. » 


Au Lerme du fruité définifif conclu entre La PoLoGne et les SOVIETS 
le 18 imars 1921, non seulement la Pologne n’a pas assumé une partie 
des detlos de l mpire russe ni payé pour les biens qui lui sont reve- 
nus, mais, au contraire, 1 fut stipulés : 


ATL. 14: 6 Li Russie et l'Ukraine s'engagent à payer à la Pologne 30 millions 
de roubles or en imennaities où en lingots à titre de participation active des terri- 
toires de La épnbhlique polonaise à la pic économique de l’ancien empire russe, 
participation reconnue par los préliminaires de paix du 12 octobre 1920, dans un 
détai d'un an au plus Card à purlir de la ralification du présent traité. » 


IRLANDE. Dans la lettre de M. Lioyp GEORGE du 20 juillet 1921 
au nom du Dar IérRuANN, parmi les « six vital conditions » la dernière 
était ainsi formulée : « Ireland Lo assume responsability for share in 
National deb and liability for war pensions. » Dans le traité GRANDE- 
BRETAGNE-[RLANDE du 6 dée, 1921 4, l’article 5 était formulé ainsi : 


« The Irish free Slale shall assume Hiability for the service of the Public debl 





AM. N.R,,t. VI,p. 794. 
2:59. d:N.; Réeueïl, 1. 1V,1921, p. 38. 


3.5. d. N. , Recueil, L, V- VI, p. 51 el suiv., K.SrruPpr, Documents pour servir 
l’histoire du droit des gens, L. V, p. 231 et suiv. 


4. 5. d. N., Recueil, t. XXVI, 1924, p. 9 et suiv.; v. aussi The Economisi, 
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of the United Kingdom as existing at the date hereof, and towards the payment 
uf war pensions as existing at that date, in such proportion as may be fair and 
eruitable, having regard to any just claims on the part of Ireland by way of 
*tt-off or counter-claim, the amount of such sums being determined in default 
uf agreement by the arbitration of one or more independent persons being citi- 
4ens of the British Empire. » 


De cette façon, le traité de 1924 prévoyait que lors de la fixation 
de la part de dette publique de la Grande-Bretagne, incombant à PIr- 
lande, il faudrait tenir compte des contre-réclamations de cette der- 
nière. 

Le gouvernement de Londres avait estimé la part de l’Irlande dans 
1 dette britannique à 155 millions de livres sterling, ou à soixante an- 
nuités de 6 1/4 millions chacune. 

L’Irlande n’avait pas officiellement établi ses « contre-réclamations » ; 
mais, d’après des calculs privés, sa part aux « imperial assets », et no- 
timment aux réparations, aux dettes interalliées, etc., était estimée à 
une somme de 220 à 280 millions de livres. 

Un nouveau traité du 3 déc. 1925! mit fin aux « such shots in the 
dark », pour parler comme la Revue mensuelle de la Midland Bank? : 


Art. 2: « The Irish Free State is hereby released from the obligation under 
article V of the said Articles of Agreement to assume the liability therein men- 
lioned. » 


b}. — Règlement des comptes en vue des services futurs 


BEcGiquEe. — La conférence de Londres sur les affaires de Belgique 
avait élaboré {Protocole n° 12, 27 janv. 1831, Annexe A, I[}3 un 
projet des « Arrangements pour le partage des dettes et avantages de 
commerce qui en seratent les conséquences ». 

Dans ce projet, il était prévu que la Belgique assumerait non seu- 
lement la totalité des dettes belges contractées avant la réunion de 
l1 Belgique à la Hollande en 1815 et une partie des dettes contractées 
par le royaume des Pays-Bas pendant la vie commune des deux pays 
{1815-1830}, mais aussi une partie des dettes hollandaiïses contractées 
avant 1815, ce qui était irrégulier et injuste envers la Belgique, car 
elle n'avait pas été grevée de ces dernières dettes (v. infra). En com- 
pensation de cette irrégularité, le projet stipulait : 


Art. 12 : « En considération de ce partage des dettes du royaume des Pays- 
las, les habitants de la Belgique jouiront de la navigation et du commerce aux 
colonies appartenant à la Hollande sur le même pied, avec les mêmes droits et 
ls mêmes avantages que les habitants de la Hollande. » 


Par la suite, ce projet fut abandonné {v. infra), mais, en compen- 
sation de ces avantages commerciaux, on proposa de mettre à la 
“harge de la Belgique une part supplémentaire des dettes du royaume. 

Dans le Protocole n° 48 de la conférence de Londres sur les affaires 
de Belgique du 6 oct. 1831, il a été établi entre autres choses  : 


« Enfin et en égard aux avantages de navigation et de commerce dont ja Hol- 


19 décembre 1921, The Irish Agreement, p. 1019-1020 ; K. SrruPP, Documents 
pour servir à l’histoire du droit des gens, t. V, p. 276. 

1. The Times, 4 décembre 1925. 

2. Novembre-décembre 1925, p. 4. 

3. DE Crerco,t. IV, p.6 et suiv.; v. aussi M. N.R,,t. X, p. 172. 

#. DE CLerco, t. IV, p. 140. 
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lande est tenue de faire jouir les Belges, et aux sacrifices de différents genres que 
la séparation a amenés pour elle, les plénipotentiaires ont pensé qu'il devrait être 
ajouté aux trois points indiqués ci-dessus une somme de 600,000 florins da 
rente, laquelle formera avec ces passifs un 1olal de 8,400,000 florins des Pays- 
Bas (à assumer par la Belgique. A. S.). » 


Le ministère des Affaires étrangères de Belgique, dans son rapport 
du 1° février 1839, formulait, entre autres, les considérations sui- 
vantes ! : 


« Les avantages commeretaux pour Ja navigation... ont été évalués, en 1831, 
à 600,000 florins par an ; ils formeraient un tribut perpétuel de 600,000 florins, 
Qu'on remarque que ce tribur, la Belgique serait dénuée de tout moyen de s’y 
soustraire, si la Jlollande rendail illusoires les avantages commerciaux qui 
doivent en être le prix.» 


La note do la Belgique du 14 avril 1839 allire l’attention « sur la confusion 
dans le chiffre de Lx detle et dans le transfert des rentes et capitaux des 
RS florins dont il vient d'Alre fait mention pour prix d'avantages commer- 
chaux. L'élendue de ces avan Liga n'est point explicitement stipulée dans ln 
traité, mais, en tout en, rivn n'y indique qu’une portion quelconque de la dettu 
ail pour cause où doxlination % paiement de ce prix. II serait donc logique et 
juste que cette Somme FT l'objet d'un article spécial du traité... » 


La convention entre la Belgique et la Hollande du 5 nov. 18423 stipu- 
lait, entre autres ehoses, dans son article 63 : 


«Le transfert des enpituux et lus inscriptions de rentes à charge de la Belgique : 

«te Pour prix des nvnnlages de navigation et de commerce assurés à la Bel. 
gique par Je Fruit du F9 nvril SR39, une rente globale et inaliénable au profil 
du gouvernement néerlandais de 400,900 florins. » 

« Celle nomme cal portée ici spécialement, afin de suppléer au silence du texin 
du iraité el de mieux garantir les avantages commerciaux précités dus par la 
Iotlande tn 


$ 14 


LEE. lt MIRINCIPÉ DE LA SUCCESSION DES DETTES D'ÉTAT 
NÉ HELEVE PAN DU DROIT INTERNATIONAL PUBLIC, 
IL, EST UNE RÈGLE DE DROIT (SUI GENERIS » 
BASÉE SUIL LÉ DHOIT FINANCIER ET LE DROIT PUBLIC GÉNÉRAL 


Le droit internalional public ne règle que les rapports de droit 
entre les Élatx titulaires de droits suprêmes. 


W.Sceuünuonn :e bem Volkerrecht unterliegen richtiger Meinung nach grund- 
säitzlieh nur jenc Rochtsverhältnisse, In denen die Staaten in ihrer Eigenschaft, 
als Triger von Hoheilsrechlen einander gegenübertreten ÿ. » « Das Vôlkerrechi 
hal es mil den Slaaton als Trigern von Hoheitsrechten, nicht mit den Staaten 
als Rechtssubjekten privatrechtlicher Verhältnisse zu tun ; es regeit nur Verhäilt- 
nisse, in welcho der Nlaal, kraft ursprünglicher oder eigener unkontrollierter 
Herrschermachl eintritif, » 





4. M. N.R.,t. VII, p. 529-530. 

2.M.N.R.,t. VIL, p. 557-558. 

3. M.N.R.G.,t.111,p. 613 el suiv. 

4. E. Nicozai, Étude historique et critique sur la dette publique en Belgiqur, 
Bruxelles, ue p- 65 el suiv. 

5. Loc. cut., 

6. Tbid. = p. 5s. 
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Lono Russez oF KiILLOWEN ! : « International law is the sum of the rules or 
usages which civilized States have agreed shall be binding upon them in their 
dealings with one another. » 


Seuls les États sont sujets du droit international public. 
L. OPPrENHEIM ? : « Subjects of the rights and duties arising from the law of 


Nations are States solely and exclusively. » 


I. DE LouTER> : « La notion du droit international implique évidemment que 
xeuls, les États ou les Unions d’États peuvent y être admis comme sujets. » 


Cependant, la succession des dettes d'État repose sur les 
droits des personnes privées — détenteurs des titres de la dette 
publique. Par conséquent, si l’on estimait que le principe de la 
succession des dettes publiques doit relever du droit internatio- 
nal, c’est-à-dire du droit réglant les rapports entre États, il fau- 
drait en conclure que juridiquement le principe de la succession 
des dettes publiques n’existe pas. 


W. ScHôNBORN * : « Es besteht keine Vôlkerrechtsnorm, auf Grund deren bei 
essionen der Zessionar allgemein in Privatverhältnisse des Zedenten einzutre- 
len hätte oder speziell auch nur dem letzteren einen Teil seiner Schulden abzu- 
nehmen verpflichtet wäre. » 


Il est vrai que le règlement des questions de la succession des 
dettes d'État — en tant qu’il ne s’agit ni d’annexion totale de 
l'État débiteur par un autre État, ni de simple changement 
de gouvernement dans le pays, mais d’une annexion ou sépara- 
lion d’une partie de son territoire ou de son démembrement ou 
morcellement — exige pratiquement un accordentre États. Le règle- 
ment des prétentions des créanciers envers les nouveaux États et 
«nvers l’ancien État amoindri (s’il existe) et la fixation précise 
lu montant de l'obligation de chacun de ces États, aussi bien 
jue du mode d’acquittement de ces obligations, ne peuvent être, 
pratiquement, réalisés que par un accord des Etats entre eux. 

Au cas où les successeurs et cessionnaires n’assument pas la 
part de l’ancienne dette qui leur incombe, l’ancien État amoindri, 
“ous la pression des facteurs et des motifs divers, se voit parfois 
mené à prendre à sa charge le service total de l’ancienne dette. 
ln pareil cas, l’ancien État amoindri aura envers les États suc- 
“esseurs et cessionnaires une Juste prétention visant la reprise 
par ces derniers d’une partie de la dette et le remboursement, 


1, Cité par Lono Citer JUSTICE ALVERSTONE, High Court of Justice, Kings 
bench division, West Rand Central Gold Mining Cy v.the King, 21, T. L. KR., 
1305, p. 562. 

2. Loceit;v:l; bp; 19: 

4. Le droit international public positif, t. 1 (publ. de la Dotation Carnegie), 
M 160 ; v. aussi RIvIER, Principes du droit des gens, t. I, p. 45; v. IoLTzEN- 
“orF, Das europäische Vôlkerrecht, 2 éd., Leipzig, 1873, p. 1 et suiv. 

h, Loc. cit., p. 56. 
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par eux, des dépenses effectuées pour leur compte par l’ancien 
État amoindri. 

Il est vrai aussi qu’à force d’être appliqué dans l'immense ma- 
jorité des traités internationaux des x1xt et xx£ siècles *, qui sance 
tionnèrent des transformations territoriales des États, le principe 
de la succession des dettes publiques est entré en quelque sorto 
dans le droit international usuel. 


M. Huser? : « Die Inislehung des Voikerrechls aus dem Vertrag oder der 
gegenseitigen Uebung erlaubl uns, zwingl uns sogar, das als das positive, dispu- 
sitive Vülkerrechl anzunehinen, was init einer gewissen Beharrlichkeit in der 
Staatenpraxis sich zeigl. linige Auloren, welche eine auf Verteilung der allges 
meinen Schulden hinzielende Praxis konstatieren, betrachten sie doch nur als 
eine vertragsmassigo Ausnalhiine vor gemeinen internationalen Recht. Wir hal4 
ten eine solehe Auflassunge Tür uuzulissig, da mit besserem Recht das Gegenteil 
behauplet werden kann. In dem Unlerlassen zeigt sich der Wille der Staaten 
weniger als in three on ». / 

W. Senügnnennt : « Diese Praxis ist wesentlich durch zwei GesichtspunklLe 
bedingt: Durel dus cigene Tuieroase des Folge-Staates, jede Gebietsverinderung 
unter tunltehst geringer fér.chÜtlcerung der bestehenden Verhältnisse vorzuneh« 
men, und durch die Notwendigkeit auf die anderen Staaten der Volkerrechts- 
gemeinsehaËl RücksiehE zu mehinen... In der Tat haben diese Momente, dia 
in der Natur der Nache lregen, Tir das Vorgehen der Staaten in Sukzessionsfäl- 
lon ein solchos Schwergewichl ontwickelt, dass in manchen Beziehungen eine 
konskante Naalenpraxis als vorhanden anzusehen ist, die sich zum Teil augen- 
scheinlieh auf die Ueberzeugung von der Rechtsnotwendigkeit solchen Verhal- 
tons ALÜEZE. End sownit das lulsichlich der Fall ist, besteht woh]l kein Bedenken, 
das Vorliegen geswohnheiterechtlicher (oder vielleicht besser-ungeschriebener) Mor- 
men iles Vélkerrechts nniumehinen ». ; 


out eela, cependant, ne concerne pas la nature juridique de 
la succession des dettes publiques, celle-ci reposant non sur des 
rapports juridiques entre États, mais sur les droits des créanciers 
envers le gouvernement (ou les gouvernements) des territoires 


1. P’applisalion de principe de la succession des dettes publiques remonte à 
une époque encore plus lointaine : R. FouLxeE, loc. cit., vol. I, p. 328, renvoie 
au traité de Munsren (1644) aux termes duquel la Haute et la Basse-Alsace el 
d'autres terriloires comprenant les deux tiers de la province grevée d’une cer. 
taine dotle furent cédés à la l'rance et celle-ci s’engagea à payer les deux tiers 
de la dette afférente à ces lerriloires, Lors de l’annexion de la Silésie autri« 
chienne, aux termes du trailé AurntenEr-PRUSSE du 28 juillet 1742, Frédéric 11 
S'engagen à assumer la delle sitésienne, V., d’ailleurs, Sir E. M. Sarow, The silei 
sian loan and Frederick the Greur, Oxford, 1915 ; André MALLARMÉ, Étude sur ld 
condution juridique des chentins de fer privés sud-africains depuis l'annexion du 
Transvaal, KR. G. D. IL 1... X,p. 301, cite le traité de 1343 par lequel Philippn 
de Valois agrandit le demaine royal en achetant le Dauphiné : l'acquéreur s'eu+ 
gagea à payer toutes les deltes du Dauphiné, «ainsi que le père est tenu pour 
le fils ». 

Pour l’analyse de x pratique internationale dans la succession des dettes 
publiques, v. A. N. Sacx, Répartition des dettes publiques {en russe), Berlin, 1924, 
chap. 11, p. 19-51. 

2. Loc. cit., p. 86-92. 

8. Loc. cit., p. 11-12 ; v. aussi p. 196 et suiv., 118 et suiv. 
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grevés et sur l'obligation de ce gouvernement (ou de ces gou- 
vernements) envers les créanciers d’assumer les dettes qui 
yrèvent ces territoires. 

Les intérêts des États tenus à participer à l’ancienne delle peuvent 
non seulement ne pas concorder avec les mtérêts légitimes des créan- 
ciers, mais, éventuellement, leur être opposés. 

En effet, nous avons déjà montré plus haut {$$ 12,13) que, par suite 
d’un règlement des prétentions de toutes sortes entre Etats, il peut 
arriver que les territoires les plus pauvres soient obligés de supporter 
les obligations les plus lourdes. L'État successeur, avec de bonnes 
finances, sera éventuellement intéressé à ne pas assumer une part de 
ancienne dette, mais à la déduire du compte de ses créances sur l’an- 
cien Etat amoindri, qu’il n’espère pas réaliser autrement. Il en résultera 
que c’est à ce dernier État, dont les finances sont mauvaises, qu’incom- 
bera la charge totale de l’ancienne dette, d’où, pour les créanciers, un 
dommage injustifié. 

Tout ce qui a été dit plus haut ne permet pourtant pas de con- 
sidérer le principe de la succession des dettes publiques comme 
une règle de droit privé. Ce principe relève, au contraire, du droit 
public. Les dettes d’État sont des obligations dont la teneur 
relève du droit privé: mais l’organe financier de l’État — Je 
trésor — est une institution de droit publie, fonctionnant d’après 
les règles du droit public, notamment du droit financier et du 
droit administratif . Le fait que le territoire d’un Etat est grevé 
de dettes de cet Etat constitue également une propriété suc generis 
de ces dettes, relevant du droit public, et notamment du droit 
financier (voir plus haut, $ 8). Les règles du droit en vertu des- 
quelles le gouvernement est tenu à reconnaître et à protéger les 
droits acquis des particuliers sont des règles du droit public gé- 
néral. La transformation politique ou territoriale d’un État est 
aussi un fait de droit public, soit constitutionnel, soit international. 
Le transfert de l’ancienne dette publique (en totalité ou en partie), 
à la charge du nouveau gouvernement qui s’est établi sur tout ou 
partie du territoire de l’État débiteur, ne peut s’effectuer que sur 
des bases particulières, déterminées par la nature juridique (de 
droit public) tant de l’État débiteur que de la transformation 
qu’il a subie. 

Le principe de la succession des dettes publiques est donc 
un principe, non de droit snternational public réglant les rapports 
entre États, mais de droit financier et de droit public général. 

F. v. Liszr? : « La continuité des droits doit être reconnue à l’égard des dettes 


d'État. Cette question dépasse, cependant, les cadres du droit international et, pré- 
visément, dans les domaines les plus importants auxquels elle s'applique. » 


1. V., sur les questions de la nature du droit financier et du droit administra- 
tif. A. N. SacK, La notion du droit financier et les méthodes de la science des finances, 
faroslav}, 1913 (en russe). 

2. Loc. cit., 1. IT, partie 11, 8 23, III. 
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À. RIVIER 1 : « Cette matière est plutôl du ressort du droit. public général qur 
de celui du droit des gens. » 


E. Nys? constate au sujet des cas où «le droit de domination de l’État acqué 
reur est en présence des droits d’une personne qui, jusqu’au moment de la ce: 
sion, était soumise à la domination de l'Étal eédant ou qui était entrée en rel: 
tions juridiques avec lui » : — « Nous ne nous lrouvons plus dans le domaine du 
droit international ; nous ne nous frouvuns pas non plus dans le domaine exclu 
sif du droit privé. » 

M. 3. DecoupDu analyse dans son livre # «las principes de droit financier inter- 
national » qui doivent régir les quoslions de la répartition des dettes publiques, 

La succession des dettes publiques est une institution de droit 
«sut generis ». Bien que relevant du droit financier et du droit pu- 
blic interne, elle ne repose pourtant pas sur le droit écrit, sur les Lois 
en vigueur dans Lel ou Lel Etat. Ce n’est qu’en prévision d’éven- 
tuelles transformations politiques que certaines constitutions 
ont stipulé que lu « dette publique se trouve sous la protection 
particulière du peuple », ele. (voir supra, p. 50). Quant aux 
éventualités des Lrannformations territoriales, leur effet sur Îa 
dette publique next jamais envisagé, que nous sachions, par les 
lois. D'autleurs, des lois à ce sujet cussent-elles existé, elles na 
sauraient être cn elles mêmes obligatoires pour le nouveau gou- 
vernement, bre de promulguer toutes sortes de nouvelles lois, en 
abrogation des anciennes, La succession des dettes publiques, de 
par Ha nature mème, n'est pas ct ne peut pas être fondée sur le 
droil 6er de Leloi tel lat particulier. En ce sens, la succession 
des dettes publiques komble être une institution de droit supra-éta- 
tique {überstuatliches Hecht) qu'il appartient à avenir de formuler 
el d'établir d'une facon définitive. 

semble permis dans eerlains cas — de recourir pour l’analyse 
du principe de la succession des dettes d’État à des analogies avec cer- 
taines règlos du droit privé (droit de succession, transfert et fusion 
d’eutreprises ete.) ; mais, d'après ce qui vient d’être dit, il est évidem- 
ment impossible d'appliquer directement à la succession des dettes 
d'Étal les principes do droit privé * 

Notre analyae a pour objet les dettes d'État publiques (c'est- 
à-dire les emprunts par obligations) et, en général, toute espèce 
de dettes de l'État, contractées vis-à-vis des particuliers et basées 





4. Loc. eit., t. 1, p. 70 ; v, aussi p. 97; même opinion Scipione GEMMA, Les gou- 
vernements de fait {Avadénie de droit international, Recucil des cours, t. III), 
192%, p. 298. Cavauliriu, /. e., p. 110-112, reconnaît également que la succes- 
sion des dettes ne ressortil pas du droit international. 

2. Le droit international, L. LE, p. 34. 

3. Le partage des dettes publiques autrichiennes et hongroises, 1918-1926, Paris, 
1926, p. 21 ; v. aussi p. 149. 

k. G. GivEL, Des effets de l'annexion sur les concessions, Paris, 1904, p. 12. V. 
aussi PRADIER-FoDÉRÉ,t. 1, 8 158 ; BLunrscuz:, $ 54, note, $ 55, note ; Nys, 
Le.,t. I, p. 4384-5. 
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sur le droit privé. Les autres obligations de l’État de tout genre 
rentrent pas dans le cadre de la question qui nous intéresse. 


Les obligations d’un État vis-à-vis d’un autre État peuvent être : 

1. — financières (tributs, indemnités de guerre, dettes provenant 
des prêts de guerre, des prêts politiques etc.) ; 

2. — économiques (traités de commerce, conventions éconoimiques) ; 

8. — politiques : a) relevant de la politique extérieure (unions, 
niliances de guerre et alliances politiques, ententes, etc., sur des ques- 
lions de politique extérieure) ; b) relevant de la politique intérieure 
{alliances et ententes politiques pour le maintien de la dynastie, du 
régime, etc.}. 

Ces obligations ont souvent un caractère conventionnel; leur main- 
lien dépend : 

a) parfois du maintien de la personne politique des contractants 
Au point de vue de la situation intérieure {dynastie, régime, etc.) ou 
“xtérieure (situation internationale, puissance militaire effective, etc.t}. 


L'assertion de M. Huser * que la « Kriegsentschädigung... eine Schuld ist, die 
der Cessionar nicht mitträgt » est difficilement admissible sous cette forme gé- 
sérale. En outre, il convient d’avoir en vue que, dans le cas de changement de 
personne politique de l’État qui a à recevoir une indemnité de guerre, il se 
pose aussi la question de savoir si cette créance se maintient pour l’État trans- 
formé. 

S. KiATiIBtANS : « Les conventions internationales, politiques ou non poli- 
liques, ayant été conclues en vue de la personne des contractants s’éteignent par 
k mort de l’un d’eux. » 


b) parfois, du maintien du territoire de l’État dans son intégrité 
{traités de commerce avec tarifs douaniers, etc., établis en vue d’un 
système territorial concret de l’économie nationale}, etc., etc. 

Ces obligations contractées d’État à État (à l’exception des cas 
où il s’agit d'obligations purement financières, commerciales ou simi- 
laires découlant de contrats de droit privé passés entre les trésors {| 


4. On distingue en droit international les traités personnels et les traités réels : 
GROTIUS, L. IL, chap. xvr, $ xvi; VATTEL, À I], chap. x11, $ 188 ; G. F. Mar- 
TENS, Précis du droit des gens moderne de l’Europe, 1864, 1. II, chap. 1, $ 60 ; Pra- 
bIER-FODÉRÉ, L. c.,t. 1, n° 151 ; Travers Twiss, The law of nations considered as 
tmdependent political communities, On the rights and duties of nations in time of 
peace, Oxford, 1884, p. 21 ; GEMMA, L. c., p. 3848 et suiv. La question est loin de se 
horner à cette division. L. OPPENHEIM, L. c., 8° éd., vol. I, p. 146 : « No succession 
takes place with regard to rights and duties of the extinct State arising either 
from the character of the latter as an international person or from its purelv 
political treaties. » Ceci, non plus, ne suffit pas et manque d’ailleurs de clarté. 

2. Loc. cit., p. 108. 

3. Conséquences juridiques des transformations territoriales des États sur les 
traités, Paris, 1892, p. 22. 

. V., par exemple, Sir John Fischer WizLiams, Jnternational law and inter- 
national financial obligations arising from contract, Leyde, 1924. H. TRIEPEL, 
les rapports entre le droit interne et le droit international (Académie d: droit inter- 
national, Recueil des cours, t. I}, 1923, p. 101 : « Il se peut d’abord que je gou- 
vernement d’un État entre en relations juridiques avec le fisc d’un État étran- 
ur... ; dans ce cas, il s’agit de relations d’États régis dès le principe par Le droit 
privé ; » dans les autres cas (p. 102}, « il s’agit d’obligations conventionnelles 
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ne doivent pas être coniondues avec les obligations de droit privé 
de l’État. Ce sont des obligations de droit public international, con- 
tractées entre États comme tels, et qui n’entrent pas dans le cadre do 
la question qui nous intéresse. 


CARATHEODORY Pacha, à la séance du Congrès de Berlin du 20 juin 1878 {Pro- 
tocole n° 7}, a proposé : « Indépendamment du tribut, la principauté de Bulgaria 
supporte une part des dettes de l’lmpire proportionnelle à ses revenus », et il à 
expliqué : « La participation de la principauté de Bulgarie à la dette publique de 
l'empire ne saurait se confondre avec le tribut que la principauté doit payer. Les 
deux choses sont distinetes. La parlivipalion à la dette est simplement la con- 
séquence de la reconnaissanes ou plutôt de Fi simple admission d’un droit du 
créancier. Le tribut, par contre, concerne la cour suzeraine {... » 

Lors du Congrès de Berlin, les porteurs intérieurs de fonds ottomans avaient 
présenté un mémorundums durs lequel il élit dit entre autres choses * : 

« … Avant loules choses, le nouvel flat devra assumer vis-à-vis des créan- 
ciers de Plümpire une obligalion directe pour la part mise à sa charge dans lu 
dette commune, Go n'est qu'nprès qu'il aura été astreint à cette obligation pr- 
mière qu'il pourra débattre Lt quotité du tribut qu’il devra payer comme signa 
de sa vassalilé et pour le rachat du sa sujétion directe. » 


C’est pourquoi noux n'avons que faire ici de la théorie de la « succes 
sion universelle »n qui, par elle-même, est fort contestable. 


Cetle Phéorie est formulée d'une Façon catégorique par F. pe MaRTENS* : 
« Les conséquences juridiques de l'absorption d’un État par un autre État rap- 
pellent les relaltons qui naissent entre particuliers à l’occasion de louverturs 
d'une succession, 1, tat qui s'est annexé le territoire d’un autre pays prend lu 
place du défunt el lui sucedde complètement comme personne juridique. If hé- 
Pile de sex droits ol dte sos obligations. » 


$ 15 
EV. LA NATURE ET LES EFFETS JURIDIQUES DE LA RÉPARTITION 
DK LA DETTE PUBLIQUE 


Lorsque la delle d’un État démembré est transférée à la charge 
de plusieurs gouvernements, on recourt, en règle générale, à su 
répartilion (voir supra, p. 5). 

Avant le démembrement, chaque partie du territoire de l’État 
débileur assumail, pour ainsi dire, la responsabilité solidaire de fa 
dette. Les ressourees de toutes les parties du territoire de l’État 





où quasi conventionnelles, qui n’appartiennent pas au droit civil, mais au droil 
international publie ». 

1. DE Crenco, t. XII, p. 217. 

2. Du VELAY, loc. cit., p. 374-375. 

3. Droit international public, t. TI, p. 368-369. H. GRorius : « Heredis personam 
quoad dominii tam publici quam privati continuationem pro eadem censeri 
cum defuncti persona, certi est juris. » « Qui bonorum omnium ita ut regni here 
des sunt, quin promissis et contractibus teneantur, dubitandum non est » {fa 
jure belli ac pacis, |. IT, c. 1x, $ x11, et c. 1v, $ x). 

ConsEIL D'ÉTAT, 28 avril 1876 : « Le gouvernement en faveur de qui a lieu li 
cession. est à l’égard du gouvernement cédant un véritable héritier, un succes: 
seur à la personne. » 
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débiteur étaient réunies. Il n’y avait pas à tenir compte si telle ou 
telle partie du territoire, dans un intervalle de Leimps donné, avait 
des excédents de recettes sur les dépenses ou, au contraire, était 
en déficit ; le gouvernement était tenu à assurer le service de la 
dette pour peu qu'il eût, en fait, des ressources disponibles, de 
quelque partie de son territoire qu’elles provinssent. 

Après le démembrement du territoire de l’État débiteur, les 
ressources, jusqu'alors réunies, des diverses parties du territoire 
autrefois uni se divisent avec les territoires mêmes. 

La responsabilité solidaire (dans le sens énoncé plus haut) des 
diverses parties du territoire démembré envers les créanciers ne 
répond pas à la nature de l’État souverain. Si l’on maintenait 
cette responsabilité solidaire et que les ressources des diverses 
parties du territoire naguère uni, mais désormais divisé, demeu- 
rassent unies afin d’assurer le service de l’ancienne dette, les 
États successeurs et cessionnaires de l’ancien État amoindri 
su verralent pris dans un réseau de comptes et de prétentions 
réciproques ; Ceci, en principe, serait contraire à la nature souve- 
ruine de l’État et entraînerait, en fait, toutes sortes de difficultés 
pour le fonctionnement régulier du service de l’ancienne dette. 

G. JèzE{ : « Pour couper court à toutes difficultés, il paraît sage de ne point 
.tipuler vis-à-vis des créanciers de solidarité ou de garantie entre l'État dé- 
membré et l’État annexant ou les États successeurs. Cette solidarité, cette ga- 
rantie seraient une source de conflits internationaux et de prétextes à inter- 
vention, » 

Les États souverains ne sont pas tenus à se soumettre à la res- 
ponsabilité solidaire envers les créanciers de l’ancienne dette. Ils 
ont le droit de transformer la responsabilité solidaire des di- 
verses parties du territoire autrefois uni en responsabilité de 
“haque partie de ce territoire, responsabilité limitée à une part de 
l'ancienne dette en proportion de la force contributive du terri- 
tuire respectif. 

la répartition met donc fin à la responsabilité solidaire des divers 
territoires, en fixant, notamment, la portion déterminée de l’ancienne 
dette dont chaque territoire sera seul responsable envers les créan- 
cters, ainsi que les modalités de ce transfert de responsabilité. 

(Convention PrRussE-Russie du 22 mai 1819, art. IX? : « Ces prétentions 
“ront acquittées par chaque gouvernement, sans la concurrence de l’autre, et 
«Fes sont dès aujourd’hui déclarées (en ce qui regarde les deux parties contrac- 
luiles} charge exclusive de la portion territoriale, qui a été détachée du ci-devant 


durhé de Varsovie, pour faire partie soit des États de S. M. le roi de Prusse, soit 
Au royaume actuel de Pologne. » 


Il est évident que la répartition doit être effectuée en propor- 


|. Partage, p. 15. 
? M.N.R,.,t. IV, p. 637. 
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tion de la force contnibutive de chaque territoire grevé de dettes 
(voir infra). 

Le droit à la répartition de la dette (naguère commune à tous ler 
territoires grevés) appartient aux létals successeurs et cession- 
naires et à l’ancien État amoindri, indépendamment du consente- 
ment des créanciers‘. KM découle de ï nature souveraine de l’État, 

Ce droit appartient d'autre part à chacun des États, sans qu'il 
y ait à considérer si les autres tats intéressés désirent ou non effec- 
tuer cette répartition. Si un Élat veut délimiter sa part dans l’an- 
cienne dette commune, assumer la partie de la dette qui lui in- 
combe et, par conséquent, ne plus être grevé de toute l’ancienno 
dette en commun avee les autres Élats, et que, pour une raison 
ou pour une autre, il ne puise y parvenir d'accord avec ces der- 
niers, il a le droit do régler su propre situation indépendamment 
d'eux, en assumannt, de son chef, par tel ou tel procédé régulier et 
juste, par exemple, avee ln sanction de quelque tribunal interna- 
tional, une partie de Fancienne dette et en cessant ainsi d’y par- 
ticiper solidairement avec les autres États. 


Eva de nor qu'il est, en Fait, extrêmement difficile de réaliser 


d'une façon régulière une Lelle séparation unilatérale. Cependant, 
la pratique eornnail des faits de ce genre. 


Le royaume d'lratir à annexé en 1859 les Romagnes et en 1860 les 
Marc bes, l'Ombric et le Bénévent, qui, auparavant, faisaient partie do 
PÉlat de Péglise. La répartilion des dettes de ce dernier entre les ter 
ritoires restés chez lui cl eeux qui en avaient été détachés, ne fut 
efTectuce que par la convention France-Italie du 7 décembre 1866 rela- 
Live à la dette pontificale 4. Toutefois, immédiatement après l'annexion 
des Lerriloires en question, l'Italie commença à payer aux titulaires 
de la rente de la dette pontificale perpétuelle dans lesdites provinces 
une sontme annuelle de 1,468,617 fr. 42 (Protocole explicatif, art. 2) 
(v. ausst infra). 

En 1830, la Corommir s’est divisée en trois États : le Vénézuéla, la 
Nouve le-Grenade et l'équateur. Dès le 8 décembre 1832, la NOUVELLE- 
Grenabe et l'ÉQuareur concluaient à Pasto un traité 3 aux termes du- 
quel (art. 7) : « Il has been agreed and is hereby agreed, in the most 
solermmn manner, and under the regulations of the laws of both States, 
that New Granada and quator shall pay such share of the debts, do- 
mestie aud foreign, as may proportionably belong to them as integral 
parts whieh Lhey formed of the Republic of Colombia, which Republic 
recognized tbe said debts in solidum. » Le 23 décembre 1834 #, le Véné- 


4. Au contraire, dans Îe droit privé, autant qu’il s’agit des dettes hypothé- 
caires, « l’hypothèque est, do sa nature, indivisible et subsiste en entier sur tous 
les immeubles affectés, sur chacun et sur chaque portion de ces immeubles » 
(Code civil, art. 2114, al. 2). « L'hypothèque ne peut être ni détruite ni morceléo 
par la mutation de propriété ou par la division des biens » {Code civil, Exposé, 
Dazzoz, Répertoire, t. XX XVII, vo Privilèges et hypothèques, p. 201 et suiv.}, 

2. M. N.R.G.,t. XVIII, p. 27. 

3. M.N.R.,t. XIII, p. 59. 

4. J.B 


. Moore, Digest of Intern. Arbitrations, vol. III, p. 3655 et suiv. 
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zuéla et la Nouvelle-Grenade conclurent à Bogota un traité aux termes 
duquel la dette de la Colombie devait être répartie entre les trois 
kuccesseurs dans la proportion suivante : Grenade, 50 % ; Vénézuéla, 
281/2 % ; Équateur, 211/2 %. L’Équateur n’adhéra à ce traité qu’en 
1837, ce qui fut sanctionné en 1838. 

Après la désagrégation de la première fédération de l'AMÉRIQUE 
(ENTRALE (1842), les États de Costa-Rica et de Salvador assumèrent, 
aussitôt après avoir quitté la fédération, la part qui leur incombait des 
lettes contractées par cette dernière ; les autres États successeurs {(Gua- 
(emala, Honduras, Nicaragua) ont longtemps tardé à assumer leurs 
parts et ce n’est qu'après un délai considérable qu’ils en sont venus à 
“onclure un accord avec les créanciers !. 


$ 16 


LES CAS OÙ LA RÉPARTITION DE LA DETTE N’A PAS LIEU 
ET LES EFFETS JURIDIQUES QUI EN DÉCOULENT 


Les États successeurs et cessionnaires et l’ancien État amoin- 
dri peuvent, s’ils le désirent, renoncer à la répartition de la dette. 
H. GrorTius ? : «.… Quod cum fit, plura pro uno existunt summa imperia, cum 


«10 jure in partes singulas. Si quid autem commune fuerit, id aut communiter 
“t administrandum, aut pro ratis portionibus dividendum. » 


{. — Ils peuvent laisser l’ancienne dette sans la répartir et se 
borner à établir : 


1) Que tel ou tel gouvernement payera dans certaines propor- 
lions tels ou tels créanciers, c’est-à-dire que tel ou tel gouverne- 
ment sera caissier pour telles ou telles dépenses qu’implique le 
«pvice de l’ancienne dette ; 

2) le mode suivant lequel les gouvernements répartiront entre 
«1x la charge des dépenses afférentes à l’ancienne dette et régle- 
‘ont leurs comptes entre eux. 


À ce sujet on peut citer, à titre d'illustration de la technique de tels 
procédés, des exemples où des États se sont solidairement portés ga- 
mnts des emprunts d’autres États. 


Convention FRANCE, GRANDE-BRETAGNE, TURQUIE, Londres, le 27 juin 
14654, art. 4 : « S. M. l'Empereur des Français s'engage... à garantir, conjoin- 
iwmrnt et solidairement avec $S. M. britannique... l’intérêt d’un emprunt de 
* millions de livres à contracter par S. M. I. le sultan. » 

béclaration échangée à Londres le 27 juillet 14855 : 

“ ,. Il est convenu entre les gouvernements de France et de la Grande-Bre- 
hyne que, dans le cas où le gouvernement turc manquerait, en tout ou en partie, 
4 remettre le montant de la demi-année d’intérêts, le gouvernement anglais 
wæncera La somme qui pourra être nécessaire pour mettre la banque d’Angle- 
Hrre à même de payer ledit intérêt à l’époque fixée ; que le gouvernement an- 





1. Dana G. Muxro, The fivc republics of Central America, New-York, 1918 
itarn. End.}, p. 168, 288-291. CORPORATION OF FOREIGN BONDHOLDERS, Àe- 
y, t, 1924, p. 137 et suiv. 

+ De jure belli ac pacis, 1. II, c.1x, $ x. 

+ Dr CLERCQ, t. XIV, p. 488 ;, M. N.R. G.,t. XV, p. 624. 
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glais alors transmettra au gouvernement français un compte de la somme ain 
avancée et que, de son côté, le gouvernement français remettra sur-le-champ au 
gouvernement anglais la moitié d’un compte semblable. 

« 1} est bien entendu que toute somime ainsi avancée par les gouvernement: 
français et anglais leur sera proportionnellement remboursée sur les fonds qui 
conques que pourra remettre le gouvernement turc au gouvernement anglais » 

Convention ALLEMAGNE, AUTRICHE, RANGE, GRANDE-BRETAGNE, Iran. 
Russie, TURQUIE, Londres, 18 mars 1885! : 

Art. 1 : « Le gouvernement égyptien... sous la garantie résultant de la pre 
sente convention, émettra... Ja quantité des Litres nécessaires pour produire uns 
somme effective maxima de 9 millions de livres... » 

Art. 7 : « Les gouvernements de France, d’AHemagne, d’Autriche-Hongrie. 
de Grande-Bretagne, d’'Aalie et de Tiussie s'engagent à garantir conjointement 
et solidairement.…. le service régulier de lannuilé de 315,000 jivres.. » 

Annexe, déelaration du gouvernement de Russtre : 

Si, par la suite, a garantie stipulée à Particle 7 de la présente convention 
devenail, efferlive, 1 est bien onlendu que, dans les comptes à faire entre lr: 
puissances garantex, la part invombant à la Russie ne pourra, en aucun cas, dr 
passer la sértème partie de l'intérêt garante. 


En pareil eus, lon diverses parties du territoire grevé de dettwn 
se trouvent solidnirement responsables envers les créanciers, ln 
dette n'ayant pus éL6 réparlie, Seuls sont fixés les rapports entre 
Étals, qui ne concernent pas les créanciers : ceux-ci ont le droit 
de s'adresser à Lors les trésors des divers territoires pour tout le 
montant do la delle, Envers les créanciers, tous les trésors sont 
solidarrement roxponnables, 


Kent: If un Nlata should be divided in respect to territory, its rights ail 
obligalions are not impaired ; and if they have not been apportioned by speriul 
agreement, [ose rights are Lo be enjoyed, and those obligations fulfilled, by ull 
the parts, on common, s 


Dans eertains eus on à appliqué ce système de responsabilitr 
solidaire : 


Prusse-Naxe, P'ieane, 18 mai 18153 : 

Arl. 10: uN. M. 1e roi de Prusse et S. M. le roi de Saxe, en reconnaissant Î« 
nécessité de remplir oxactement les obligations contractées pour les besoins #l 
le service du royaume de Saxe par la commission dite Central-Steuer-Comnn 
sion, Sont convenus que celles-ci seront garanties mutuellement et acquittées pu: 
les deux gouvernements... Chacun des deux gouvernements s’engage à fournir l« 
moyens de vel acquillement, ils se réservent néanmoins réciproquement d’effm 
Luer ces payements, soit par les arrérages de impôt et les coupes de bui 
extraordinaires sur lesquels ils avaient été assignés, soit par d’autres mesur 
offrant uno sûrolé égale, de manière que, pour les époques de payement, ln 
obligations pour lesquelles l’impôt et les coupes de bois ont été ordonnés suimnt 
exactement remplies. In autant, toutefois, que le produit de cet impôt el r 
coupes ne sufliraient pas pour acquitter les engagements contractés, il est con 
venu que leur produit dans la partie prussienne soit employé d’abord nn 


1. DE CLErCQ, tt. VI, p. 556; M. N.R. G., 2e sér., t. XI, p. 94 et suiv. 

2. Commentary on International Law, 2e éd., par J. T. Anpy, Cambridgn : 
Londres, 1878, t. I, p. 25. ‘ 

3. De CLerGo, t. 1}, p. 521-522 ;, M.N.R.,t. IT, p. 279. 
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payements dont la banque et la société maritime prussienne se sont chargées ; 
xi, pour les remplir, il fallait encore que Ia partie saxonne contribuât, et que, 
«ontre toute attente, le produit de limpôt et des coupes dans la partie saxonne 
ne suffit pas pour fournir à ces deux établissements le supplénient nécessaire 
dans les termes échus, on accorde de la part de la Prusse un délai jusqu’à la 
fuire de Leipzig de Saint-Michel de cette année. Pour ce qui regarde les autres 
payements auxquels le produit de impôt et des coupes de bois doit être employé, 
S. M. prussienne et $. M. saxonne se réservent, dans le cas de l’insuflisance de 
re produit, de s'arranger, soit en s’entendant amiablement avec les créanciers, 
soit d’une autre manière sur une prolongation des termes et sur des facilités 
quant au mode de payement. » 


En 1867, la Honçrie s’est disjointe de l’Empire autrichien pour for- 
mer un royaume distinct en union réelle avec l’AuTricHe. Conformé- 
ment à l’« ÜUebereinkommen in Betreff der Beitragsleistung der Länder 
der ungarischen Krone zu den Lasien der allgemeinen Staatsschuld » du 
4 décembre 18671, la dette flottante en « Staatsnoten » et « Münz- 
scheine » de 312 millions de florins ne fut pas répartie, mais placée « sous 
la garantie solidaire des deux parties du Reich ». 

Cette dette commune de la monarchie austro-hongroise, de même 
que les autres obligations communes?, devait être partagée entre l’Au- 
triche et la Hongrie dans la proportion de 70 à 30 (les bons de salines, 
d'un montant de 400 millions, n’étant pas mentionnés dans le « Com- 
promis », restèrent à la charge de l’Autriche seule). 


D’après la loi du 2 août 18925, art. XIX : « Die Kosten der Einlüsung dieser 
eine gemeinsame schwebende Schuld bildenden Staatsnoten werden nur bis 
zum Betrage von 312 Mill. G. 6. W. gemeinsam, und zwar von den im Reichs- 
rate vertretenen Konigreiche und Ländern mit 70 °/,, von den Ländern der 
Ungarischen Krone mit 30 ° /, getragen werden #. » 

D’après la loi du 9 juillet 18945, on retira de la circulation pour 200 millions 
de florins de billets d’État. Ce numéraire fut acheté par la banque, dans la 
proportion de 70 °}, pour le compte de l'Autriche et de 30 °/, pour le compte 
de la Hongrie. 

D’après la Verordnung du 21 septembre 18986, on a envisagé le rachat du 
testant des billets de 112 millions de florins « auf gemeinsame Kosten », à raison 
de 70 © pour l’Autriche et 30 ° /, pour la Hongrie {art. I, III et IX). 


La non-répartition de l’ancienne dette et le maintien de la res- 
nonsabilité solidaire des États débiteurs ne constituent ni un droit 
pour les créanciers, ni une obligation envers ces derniers de la 
part des États en question. Ceux-ci sont libres, quand bon leur 
mble, de faire cesser la responsabilité solidaire et d'effectuer la 
“partition. 


1. A. ZEUZEANU, loc. cit., P. XL. 

2. En tout — 412 m. de florins, v. A. WAGNER, Science des finances, Crédit 
public (trad. fr.}, p. 150. 

3. Denkschrift über das Papiergeldwesen der Oesterreichisch-Ungarischen Mo- 
narchie, Vienne, 1892, p. 39. 

k. R. G. BI., 1892, n° 127; F. Steiner, Die Wührungsgesetzgebung der Suk- 
wssionsstaaten Oesterreich-Ungarns, Vienne, 1921, p. 11. 

5. À. ZEUZEANU, tbid., p. XL. 

6. R. G. BE, 1899, n° 176 ; STEINER, loc. cit., p. 24-25 et 28. 
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C’est à tort que K.S. ZacnaRtAE affirme! : « Wenn ein Staat, welcher «in 
Darlehn aufgenommen hatte, in mehrere zerfallt oder in mehrere gespallun 
wird, so sind die Staatsgläubiger von Rechtswegen befugt, einen jeden diesrt 
Staaten in solidum zu belangen. {Die Rechtsregel : Nomina hereditaria ipso jure 
inter heredes divisa sunt beruht nicht auf einem civilrechtlichen Grunde. Sh 
ist nur utilitatis causa —- nur um Processe abzuschneïden, — eingeführt wer 
den.) Nur zu oft ist das zum Nachteil der Staatsglaubiger übersehen wordet 
{Künnte und sollte man nicht in Fallen dieser Art eine gemeinschaftliche Schul 


dentilgungskasse stiften?). » 

Une telle responsabilité solidaire est contraire à la nature du 
l'État souverain et ne peut être présumée, sauf accord exprès à er 
sujet, entre les États intéressés. 

2. — Supposons que les États débiteurs ne répartissent pa 
entre eux la dette qui grève leurs territoires, qu’ils ne règlent 
pas entre eux les diverses questions qu’implique son service et qur 
les payements afférents à ectte dette ne soient pas effectués pur 
tous les États débiteurs, ou n’en soient effectués qu’en partie, ou 
même qu'ils ne le soient pas du tout. 

On ne saurait considérer qu’il subsiste dans ce cas une respon 
sabilité solidaire des États qui n’ont pas profité de leur droit à ln 
répartition de la dette pour assumer leur part de dette. Car chaqur 
État pourra quand cela lui plaira par la suite — assumer d’unr 
façon régulière sa part de la dette commune et ainsi régler dei 
nitivement les obligations que cette dette lui impose. 

H. Wukaron? : «In the event of a State being divided into two or more iuir 
pendent sovereignlies, the obligations which had accrued to the whole before {x 
division are ratably binding on the different parts. » 

R. Priccimore* : « If a nation be divided into various distinct societies, tir 


obligations which had accrued to the whole, before the division, are unless thr: 
have been the subject of a special agreement, ratably binding upon the differeul 


parts.» 

‘Foutefois, la non-répartition de la dette entraîne à sa suite cm 
taines conséquences juridiques qui tiennent à ce que, après le «dr 
membrement du territoire de l'État débiteur, les conditions danr 
lesquelles prendrait fin la responsabilité solidaire des divers ter 
ritoires pour l’ancienne dette n’ont pas été fixées. Ces conx 
quences juridiques sont les suivantes : 

1. — Si, après le démembrement, mais avant la répartition, Î« 
force contributive relative de chaque territoire a changé, hi. 
quote-parts de chaque territoire doivent être fixées en prop 
tion de leur force contributive relative au moment de la répu 
tition et non au moment du démembrement (voir infra). 





1. Vierzig Bücher vom Staate, t. V, « Von der Nachfolge in das Vermiügen su: 
Volkes », Heidelberg, 1841, p. 75. 

2. International Law, 3° éd. angl., Londres, 1889, p. 52. 

3. Commentaries upon International Law, 2e éd., 1879, vol. I, SCXXXVIL. 
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2. — Si après le démembrement, mais avant la répartition, un 
s territoires a payé aux créanciers, sur les divers titres de l’an- 
nne dette, plus qu'il ne lui en incombait, ce surplus de paye- 
nt doit être considéré comme servi pour le compte des autres 
ritoires grevés d’anciennes dettes et ne peut être déduit de la 
rt de la dette non encore amortie incombant à ce territoire. Le 
uvernement de ce dernier peut exiger des autres territoires le 
nboursement des payements qu'il a effectués pour leur compte, 
us ce sont Ià des comptes intérieurs entre Etats ; ils ne con- 
rnent pas les créanciers, puisque la dette publique n’est pas en- 
re répartie (voir enjra, chap. vrri). 


DEUXIÈME PARTIE 
Cas particuliers 


Le principe établi au chapitre 1, à savoir que les dettes cou 
tractées par le gouvernement dont Pautorité s’étend à un terr 
toire déterminé gravent ce Lerriloire, est sujet à réserves : 

4. — 1] existe des territoires qui ne sont pas grevés de dell 
conclues par le pouvoir suprême dont ils relèvent. 

2, IT existe des dettes qui ne grèvent pas tout ou partie «ln 
terriboire de PELLE, 

3. — I 'existe des dettes qui ne grèvent qu'une partie du tu 
ritoire de l'État, 

Examinons d’abord le premier de ces deux cas. 


CIEAPETRAS D, — Territoires qui ne sont pas grevés de dettex 
conclues pur le pouvoir suprême dont ils relèvent 


Divers territoires peuvent être réunis sous un même pouve 
suprôme holon Lrois modes différents : 

1. Un territoire fait partie de l’État au même titre et sur lr 
mêmes bases que les autres territoires. C’est le cas normal de l’État 
unibaire. 

2. Un lerritoire possède une existence politique distincte sou: 
un pouvoir auprème dont il relève en commun avec les autres {4 
riloires. 

3 — Un territoire relevant d’un pouvoir suprême commun 
avec d’autres territoires ne possède aucune existence politique, 11 
distincte, ni commune avec ces autres territoires. 

Le premier cas, le cas normal, constitue la base de l’exposé qm 
précède et auquel nous reviendrons par la suite. Ici nous aurors 
à analyser le deuxième et le troisième cas. 


$ 17 


I. — CAS DES TERRITOIRES 
AYANT UNE EXISTENCE POLITIQUE DISTINCTE 


Ce sont les cas que la science allemande désigne sous les terms 
de Nebenstaat, Bundesstaat, Unterstaat!. 


1. G. JELLINEK, Die Lehre von den Staatenverbindungen, Vienne, 1882 ; S. Bu» 
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Le cas d’une confédération d’États — où chacun des membres 
arde sa pleine souveraineté interne et externe, excepté sur un nombre 
inité de points qui ressortent au pouvoir confédéral — n’entre pas 
uns cette catégorie, car, en pareil cas, il n’y a pas de pouvoir suprême 
1perposé à ces États confédérés !. 


PAYS-BAS 1580-1795 ; ÉTATS D’AMÉRIQUE DU Norp, 1778-1787: SUISSE, 
1291-1798, 1815-1848 ; CONFÉDÉRATION DU RHiN, 1806-1813 ; CONFÉDÉRATION 
uLRMANIQUE, 1815-1848, 1851-1866. 


|. — Union (personnelle ou réelle) d’États?. C’est le cas du 
Nebenstaat. 

a) Union personnelle — union de deux (ou plusieurs) États 
nxtérieurement et intérieurement indépendants sous le pouvoir 
“iprème d’un prince. 


PoocnE-SAXE, 1733-1763 ; PRuSsSE-NEUCcHÂTEL, 1807-jusqu’au 26 mai 1857%: 
(IHANDE-BRETAGNE-HANOVRE, 1814-jusqu’à 1837; Pavys-Bas-LUXEMBOURG, 
«te final du Congrès de Vienne du 9 juin 1815, art. 67 et 71* — 20 juin-23 oc- 
tuhre 1890 ; BEzGiQuE-Conco, loi du 30 avril 1885 —- 18 octobre 1908. 


b) Union réelle — union permanente, sous le pouvoir d’un 
prince, de deux (ou plusieurs) Etats qui exercent en commun leur 
nuveraineté externe. 


NuèDE-NoRvÈGE, traité de Kiel, 14 janvier 18146, jusqu’au traité de Carl- 
stutd, 23 septembre-26 octobre 1905; AUTRICHE-HonGRiE, loi hongroise du 
34 juin 1867 {n° XII) et loi autrichienne du 21 décembre 18677, jusqu’à 
(18; DANEMARK-ISLANDE, acte d'union, Amalienborg, du 30 novembre 19188. 


l'hrorie der Staatenverbindungen, Stuttgart, 1886 ; A. v. MaDpay, Versuch einer 
«uen Theorie von den Staatenverbindungen mit besonderer Berücksichtigung der 
tvhuveis und Oesterreich-Ungarns, Berne, 1912 ; V. LunpBarG, Die gegenwarti- 
«f Staatenverbindungen, Berlin, 1921, p. 30-68. 

1. WESTERKAMP, Staatenbund und Bundesstaat, 1892 ; EBers, Die Lehre vom 
\tatenbunde, Breslau, 1910, p. 14 et suiv. 

®, JURASCHER, Personalunion und Realunion, 1878 ; M. FRANzZ, Personal und 
Hralunion, Breslau, 1907. 

3 M. N.R. G.,t. XX, p. 103 et suiv. 

4, M. N.R.,t. Il, p. 412 et suiv. 

à. M. N. R. G., 3° série, t. II, p. 109. 
6, M. N.R., t. I, p. 666 et suiv. 

1. R. G. BL, 1867, n° 146. 

H, M. N.R. G., 3e sér.,t. XII, p.1 et suiv. ; v. aussi HEILBORN, v° /sland, Wôr- 
-rhuch des Vülkerrechts, t. I, p. 594 et suiv. Cette énumération, pas plus que 
+ xuivantes, ne prétend ni à être complète ni à présenter une classification 
tu à fait incontestable. L'analyse des diverses espèces d’unions d’État n’entre 
M: dans nos intentions. Les détails de cette classification sont fort discu- 
inbles. Un seul exemple suffit à le prouver : l'Angleterre et l'Écosse s’unirent en 
107 (5 et 6 Anna, c. 8) en un royaume auquel fut rattachée en 1800 {38 Géo, 
: 4) l'Irlande. Ch. Cazvo, loc. cut., 3e éd., t. I, p. 148, considère l’union de cette 
srnière avec l'Angleterre comme un cas d'union personnelle ; FuNck-BREN- 
iano et SOREL comme un cas d’union réelle; PRADIER-FODÉRÉ, DESPAGNET 
ot BoEcx), LAWRENCE, WESTLAKE sont d’avis que la Grande-Bretagne 
mo avec l'Écosse et l’Irlande un État simple. C: dernier point de vue est par- 
Figu par P. FaucHiLe, loc. eit.,t. I, p. 1-re, p. 241. 
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2, — État fédéral (Bundesstaat). C’est un groupement d’État 
qui ont gardé une part importante, mais jamais la totalité de leu 
souveraineté interne, en renonçant à toute leur souverainelr 
externe en faveur de l'organe fédéral central*. 


États-Unis de l'Amérique du Nord, Constitution du 17 septembre 1787 (4 nuur 
1789) ; République des États-Unis de l Amérique centrale, Constitution du 22 nu 
vembre 1824, République du Gentre-Amérique, 1852, la plus grande Réypu 
blique du Centre-Amérique, traité du 20 juin 1895 (Honduras, Nicaragua, Sul 
vador?), République de l'Amérique centrale, traité du 15 juin 1897 (tout 
les cinq Républiques), Élals-Unis do l’Amérique centrale, Constitution du 
27 août 1898 {jusqu’à décembre 18984); Mexique, Constitutions du 5 octohrs 
1824(-1835) el du 2 février 4857; Brésil, loi du 12 août 1834 (empire fédéral), 
Constilution du 24 févrivr 1801 (république fédérative) 4 ; Suisse, Constitution 
du 12 seplembro 4848 el du 29 mai 1874; Argentine, Constitution du 25 « 
tobre 1860: Canada, loi du %9 murs 18675; Allemagne, Constitutions du 
47 avril 4867 (Allemagne du Nord), du 16 avril 1874 et du 11 août 1911 
(Reich) ; Australie, loi du % juillet 194007; République Socialiste Fédérativ 
Soviétique Russe (48. 46, 4.3, 11.), 10 juillet 1918 ; Union des Républiques Ku 
cialistes Soviétiques (17. 4.39. 35.), 30 décembre 19228. 

La structure de l'Empire brilinnique offre des traits pariiculiers. Le Com 
monwealth britannique se rapproche par certains traits de l’union réelle, ju 
d’autres de l'État fédéral, mais ne coïncide ni avec l’une ni avec l’autre?. 


4. avenue, Le, 1, p. 1-re, p.245; E. BorEL, Étude sur la souverainetr «1 
l'État fédéral, 1886: Li V'un, État fédéral et confédérations d’ États, 1896 (trad. all” 
mande, Posenin, fundexstaat und Staatenbund in geschichilicher Entwicklun; 
1902): 1 bi LA CGnansEnIE, L'État fédératif, législation comparée, 1897; 1m 
Gaus, Les Etats à forme fédérative, 1901 ; Naw1Asx1, Der Bundesstaat als Rechis 
begriff, Vübigen, 14420. 

2. M.N. HR, G.,20sûr., 1, X XXII, p. 276 et suiv. 

4. DANA (Gi. Munno, The five republics of Central America, New-York, 1914 
p. 464 ol auiv. ; d. MaucniLLe, loc. cit., t. I, p. 1-re, p. 248-249. 

h. Rovniauez, American ronstitutions, 1906, vol. I, p. 133 et passim ; LEe-Frv 
Posenen, £e.,1 209. 

5. 30 el 1 Vicl., €. 335 GAMERON, The Canadian constitution, 1915. 

6. It, G. Bl., n°152. 

7. 63 el 64 Viet, ec. 23, BGERTON, Federations and unions within the Britur 
Empire, 1913, p. 103 el suiv. 

#. Le « trailé sur la constitution de l’Union des Républiques socialistes sovir 
Liques », du 30 décombre 1922, a été remplacé par la suite par une nouvulk 
conslilution du 6 juillet 1923, LU. R. $.S. comporte : 1° la R.S. F.S.R. {Ry 
soc. féd. s0v. {tussr}), comprenant la Grande-Russie, neuf républiques autonomr 
et treize régions autonomes ; 20 la République socialiste fédérative soviétique 
de Transcuucasie, comprenant trois républiques fédérées (l’ Azerbaïdjan, l'A 
ménie ci la Géorgie) el deux régions autonomes ; 3° la R. $. S. d'Ukraine, u 
laquelle est réunie ia IR. S. S. autonome de Moldavie ; 4° la R.S.S$. de Blanrk. 
Russie; 5° la KR, S. S. d'Uzbekistan, à laquelle est réunie Ja république auh 
nome des Tadjiks ; 6° la R. $. S. T'urkmène, à laquelle est réunie la région aus 
nome de Karakalpak. V. E. A. Korovine, Les traités internationaux el les art- 
du nouveau temps, Moscou, 1924, p. 352 et suiv. (en russe); I. N. Ananoir, 
Précis de l'administration fédérative de l’'U.R. S.S., Moscou, 1925, p. 15 et suis 

9. Le Commonwealth brüannique comprend : 1° La Grande-Bretagne. 20 L'un 
pire des Indes. 3° Les Dominions : a) avec un gouvernement responsable : fétnl 
libre d’Irlande, Irlande du Nord, Canada, Terre-Neuve, Australie, Nouvull: 
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3. — État vassal ou protégé (Unterstaat) se trouvant sous le pou- 
voir suzerain d'un autre Etat (Siaatenstaat) ou sous le protecto- 
rat d’un État protecteur (Oberstaat)!. 


FRANCE : Annam, traités du 15 mars 1874?, du 6 juin 1884% et du 9 juin 
1854; Cambodge, traités du 11 août 18635 et du 17 juin 1884; T'unis, traités 
du 12 mai 18817 et du 8 juin 18838; Madagascar, traité du 17 décembre 18859 
jusqu’à la loi du 6 août 1896 !0, ensuite colonie ; le Maroc, traité de Fez du 
5 mars 191211; Monaco, amitié protectrice, traité de Paris, 17 juillet 1918 12. 

GRANDE-BRETAGNE : les États vassaux de l’Jnde ; îles Joniennes, 1815-1863 : 
l'ransvaal, traité de Praetoria du 3 août 1881 13, jusqu’au traité de Londres du 
47 février 18841‘; Bornéo du Nord, 1888 ; Zanzibar, traité avec l’Allemagne du 


/“lande, Union Sud-Africaine ; l’île de Malte, le Rhodésia du Sud et le Rhodésia 
du Nord ont aussi un gouvernement responsable, mais certains pouvoirs sont 
rservés au gouvernement impérial ; bj avec une assemblée législative entière- 
ment ou en partie élue et avec un pouvoir exécutif nommé par la Couronne : 
l'archipel de Bahama, Barbade, les Bermudes, Guyane britannique, Jamaïque, 
Îlus Leeward, Maurice ; c) régis par un gouverneur avec un conseil législatif 
nommé par la couronne : Ceylan, îles Falkland, Fidji, Gambie, Gibraltar, Nigé- 
ua, Saint-Vincent, Sierra-Leone, Straits settlements, Tanganyika, Trinidad ; 
{} régis par un gouverneur seulement : Labouan, Sainte-Hélène, Betchouana- 
Innd, Bassoutoland, Zoulouland ; e) protectorats : Kenia, Nyassaland, Somalie, 
wariland, Ouganda ; f) zones d’influence : le golfe Persique, Arabie ; g) man- 
its : les anciennes colonies allemandes en Afrique occidentale, Palestine, Mé- 
-opotamie. 

1. F. DESPAGNET, Essai sur les protectorats, Étude de droit international, 1896 ; 
I, ÊNGELHARDT, Les protectorats anciens et modernes, étude historique et juridique, 
41H06; F. GAIRAL DE SEREZIA, Protectorat international, La protection, Sauve- 
uurde, Le protectorat de droit des gens, Le protectorat colonial, 1896 ; Le régime 
drx  protectorats (publication de J’INSTITUT COLONIAL INTERNATIONAL DE 
HnuxEeLLEs}), 2 vol., 1899 ; PETiT, Des effets du protectorat relativement à la sou- 
rrraineté intérieure de l’État protégé, 1900 ; Paul HEILBORN, Das vülkerrechiliche 
l'rotektorat, 1891 ; BonNHAK, Éinseitige Abhtingigkeitsverhültnisse unter den mo- 
Hurnen Siaaten ; BocuicHEviTcH, Halbsouveranitiit, administrative und politische 

tutonomie seit dem Pariser Frieden, 1903 ; RepsL1oB, Abhtingige L'inder, Leipzig, 
in14;: HaRaLAmMBI G. SIRMAGIEFF, De la situation des États mi-souverains au 
“11nt de pue international {thèse}, Paris, 1889 ; SruB8s, Suzerainty or the rights 
“n.{ duties of suzerain and vassal States, Londres, 1882. 

2. De CLerco, t. XI, p. 144; M. N.R. G., 2e sér., t. IT, p. 206 ; v. aussi G. DE 
ltriNACH, Recueil des traités conclus par la France en Ertrême-Orient, 1684-1907, 
: vul., 1902-1908. 

4. DE Crerco,t. XIV, p. 374; M. N.R. G., 2e sér.,t. XII, p. 634. 

ï. DE CLerco, t. XIV, p. 390 ; M. N.R. G., 2e sér., t. XII, p. 645. 

n. De CLERCQ, t. VIII, p. 608 ; M. N.R. G., 2°s.,t. XII, p. 626. 

5. Dr CLErcQ, t. XIV, p. 382 ; M. N.R. G., 2e sér., t. XII, p. 637. 

7. De Clerca, t. XII, p. 25 ; M. N. R. G., 2e sér., t. VI, p. 507. 

H. De Clercq, t. XIV, p. 244; M. N. R. G., 2e sér., t. IX, p. 697; v. aussi À. 
f'ivauLzx, Les protectorats de la France en Afrique (thèse), Paris, 1908. 

4. DE CLEreoQ, t. XV, p. 921 ; M. N. R. G., 2e sér., t. XII, p. 684. 

10, M. N. R. G., 2e sér., t. XXI, p. 755 et suiv. 

11. M.N.R. G., 3e sér., t. VI, p. 332. 

11. M. N.R. G., 3° sér., t. XI, p. 313, v. aussi Traité de Versailles du 28 juin 
119, art. 486, M. N. R. G., 3° sér., t. XI, p. 323 et suiv. 

4, M. N.R. G., 2e sér., t. X, p. 166 et suiv. 

15, M. N. R. G., 2e sér., t. X, p. 180 et suiv. 
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4er juillet 1890! ; Afghanistan, traités de 1880 et du 21 mars 1905 ; île de Tony 
depuis 1900. 

Russie : Finlande, du 15 mars 1809, traité Russie-Suède du 17 septemhis 
18092, jusqu’au 6 décembre 1917 ; Hhiva et foukhara, depuis 1868, traité avi 
le Khiva du 24 août 1873. 

ITALIE : Abyssinie, 1889, jusqu'au traité d’Addis-Abeba du 26 octobre 141 


CHINE : Mongolie, traité Mongolie-[tussie du {21 octobre) 3 novembre 1912 
Chine-Russie {23 octobre) 5 novembre 1913, Chine-Mongolie-Russie, 7 jui 
49155; Tibet, Conventions (hine-(Grande-Bretagne de 1890, Grande-Bretagnr 
Tibet, 7 septembre 1904, Chine-Grande-Bretagne, Pékin, 27 avril 1904" 
Grande-Bretagne-liussie, 41 août 19077. 

JAPON : Corée, traité de Seoul du 47 novembre 1905 et du 24 juin 19078 ju» 
qu’au trailé du 24 ñaoûl 1910 (annexion)?, 

Pozocnr : Dantzig, irailé de Versailles du 28 juin 1919, ait. 104. 

Tunquii: Égypte, lrailé du 15 juillel 1840 10 jusqu’au 5 novembre 1914 {trailé 
de Lausanne du 24 juillet 1924, art. 49) ; Roumanie et Serbie, traité de Paris dy 
(18) 30 mars 1856 11 jusqu'au traité de Berlin, (1er) 13 juillet 1878 !?; Bulgarrr. 
traité du 17 juillet 1478 jusqu’au 5 octobre 1908 ; — ensuite, États indépendaulr 
(PÉgypte depuis 1922} : Samos, 10 décembre 1832 ; Crète, (16) 29 avril 1899 ; pur 
le traité de Bondros, (17} 30 mai 1913 *#, Samos et Crète ont été transférés à lu 
Grèce. 

Le Pacte be LA Nociéré ps Nations, art. 22 14, a établi un système de mat 
dats de trois espèces : 

«4. Certaines communautés qui appartenaient autrefois à l’Empire otlu 
man ont aflaint un degré de développement te] que leur existence comme nn 
Lions indépendantes peut être reconnue provisoirement, à la condition que lv: 
conseils al l'aide d'un mandataire guident leur administration jusqu’au mr 
ment ot elles: seront capables de se conduire seules. 

« 2. Le degré de développement où se trouvent d’autres peuples, spécial 
nonl ceux du l'Afrique centrale, exige que le mandataire y assume l’administr: 
tion du lerriloire…. 

1 M.N. IR. G., 2e sér., 1. XVI, p. 895. 

2. M.N. KR... 1, p. 19 ot suiv. 

3. M.N.R. G., 39 gér., L. VII, p. 11 etsuiv.:t. VIII, p. 693 et suiv. 

4. M.N.R. G@., 39 sér., L. VIII, p. 145. 

5. V. Encrrruin, Précis du droit constitutionnel de la Chine, Paris, 1825 {vu 
russe), p. 147 eLsuiv.; T'he China Year-book, 1921-1922, vo Mongolia, p. 574-617 
.M.N.IR. G., 40 sér.,t. V, p.878 ; ENGELFELD, loc. cit., p. 142 et suiv. 

.M.N. IR. G., 40 sér., t. I, p. 8. 

8. M, N. IR. (., 30 sér., t. I, p. 6 et suiv. 

9. M. N. IR. G., 39 sér., t. IV, p. 24 et suiv.; v. aussi Jean PERRINIAQUE! 
Corée et Japon. Annexion de la Corée au Japon ; traité du 22 août 1910 et ses cons: 
quences, 1910 [R. G. D. EL P.}; À. J. I. L., vol. IV, p. 282 et suiv.; Korea, Treu 
ties and agreements (Dotation Carnegie), pamphiet n° 43, p. 12 et suiv. 

10. M. N. R. G., L. I, p. 156 et suiv. 

11. M. N. R. G., L XV, p. 770. 

12. M. N.R. G., 2° sér., t. III, p. 449, 

13. M. N.R. G., 3°5s.,t. VIII, p. 16. 

14. Partie Ire des traités de Versailles, de Saint-Germain, de Trianon, :lr 
Neuilly et de Sèvres ; M. F. Linpeey, The acquisition and government of bai 
ward territory in international law, Londres, 1926, p. 218-269 ; CORICEANU, /. 
mandats internationaux, 1921 ; BATY, Protectorates and mandates, Brilish Yr:. 
book of International Law, 1921-1922, p. 109 et suiv. ; M. Bizeski, Das Mani: 
des Vülkerbundes, Zeitschrift für Vôlkerrecht, 1922, n° 1. 
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«3, — Enfin, il y a des territoires, tels que le Sud-Ouest africain et certaines 
lus du Pacifique austral, qui, par suite de la faible densité de jieur population, de 
Hur superficie restreinte, de leur éloignement des centres de civilisation, de leur 
‘unltiguité géographique au territoire du mandataire ou d’autres circonstances, 
un sauraient être mieux administrés que sous les lois du mandataire, comme 
nu partie intégrante de son territoire, sous réserve des garanties prévues plus 
lu dans Pintérêt de la population indigène... » 


& 18 
1. — Cas D'UN ÉTAT MEMBRE D'UN ÉTAT FÉDÉRAL 


Dans le cas d’un État fédéral, les dettes peuvent être contractées 
soit pour le compte de l’État fédéral dans son ensemble, soit pour 
l compte de tel ou tel État particulier faisant partie de l'État 
ldéral. Chaque territoire compris dans PÉtat fédéral se trouve 
yrové aussi bien des dettes de ce dernier que des dettes de l’État 
rurticulier, membre de l’État fédéral, auquel ce territoire 
appartient ; mais il n’est pas grevé des dettes des autres États, 
membres de l'État fédéral. 


Traité de Versailles, 19191, art. 39 {concernant la Belgique}, 86 {Tchéco- 
luvaquie), 92 {Pologne}, 108 {Dantzig}, 114 (Danemark) stipulent : « La pro- 
portion et la nature des charges financières de l’Allemagne et de la Prusse que... 
ira à supporter, à raison des territoires qui lui sont cédés, seront fixées confor- 
wmément à l’article 254... » 

Art. 254: « Les puissances auxquelles sont cédés les territoires allemands de- 
«ront... assumer le payement de : 1° une part de la dette de l'Empire allemand... 
1" une part de la dette. de l’État allemand auquel le territoire cédé apparte- 
anit... » 


Cependant, il convient de noter que certains emprunts du Reich 
n'ont pas été contractés pour le compte de tous les États qui en faisaient 
ot ainsi la Bavière n’a pas participé aux emprunts conclus par le 
teich pour les besoins militaires et {de même qu auparavant le Wur- 
l:mberg) pour ceux des postes et des télégraphes?. On distinguait pour 
ls dettes trois communautés financières (Finanzgemeinschaften) ?. 


ll est intéressant de noter qu’au terme de la Constitution de à U. R. S. S. du 
W décembre 1922, art. 26, chaque république, membre de l’Union, a le droit, 
quand bon lui semblera, de s’en détacher et de s’ériger en État indépendant ; la 
mème disposition figure dans la Constitution du 6 juillet 19238, art. 4 *. Cepen- 
dant, l’art. 1, d, de cette dernière stipule qu’il appartient à l'Union de contracter 
Lk… emprunts extérieurs et intérieurs et d’y autoriser les républiques faisant 
parlie de l’Union“. Quant à savoir ce que deviendront les emprunts de l’U. 


1 M. N.R. G., 3° sér., L. XI, p. 323 et suiv. 

>. J. Konnap, Finanzwissenschalt, 7° éd., léna, 4919, p. 440 ; A. WAGNER, 
l'ruité de la science des finances, le crédit public, trad. fr., Paris, 1912, $ 41, p. 142. 

3. Pour la répartition des dettes entre ces communautés, V. Statistisches Jakr- 
hui ir das Deutsche Reich, 1896, p. 163 et suiv. 

1. V. à ce sujet BNGLAENDER, Die russische Bundesverfassung, Zeïlschrift für 
ulffentliches Recht, t. IV, p. 58 et suiv. 

n. Prof. S. À. KoTLiAREvsKYy, L’U. R. 4. S. et les républiques-membres de 
l'{inion, 2° éd., Moscou, 1926 {en russe), p. 127. 
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R. 5, 5. au cas où tels ou tels de ses membres feront usage du droit de sûpn 
ration que leur accorde l’art. 4, cette question n’est pas prévue. 


2. — CAS D'UN ÉTAT MEMBRE D’UNE UNION D’ÉTATS 


Au cas d'union de deux (ou plusieurs) États, il est fort rare qu 
les dettes soient contractées pour le compte commun de ces Etain, 
surtout lorsqu'il s’agit d’une union personnelle. En règle générul 
et sauf de rares exceptions expressément établies, les dettes sont 
contractées par un État déterminé et ne grèvent pas l’autre Étant, 
membre de FPUnion. 


AuTricué, loi du 21 décembre 1867! : 

$3:«... afin d'assuror Jos dépensos communes, il peut être contracté un vin 
prunt commun auquel eus ont ce qui concerne la conclusion de l'emprunt et fr 
mode de son emploi el du son amorlissement doit être décidé en commun. {« 
pendant, Lx question do avoir si col emprunt commun est nécessaire demeuiw 
du ressort des pouvoirs législntifs de chacune des deux parties de l’Empire. » 


Honante, loi 1869, n° XII: 

$ 53 : « En vo qui concurne les detles d'État, la responsabilité de la Hongrir. 
étant donné sa silualion vonstlitulionnelle, ne peut être engagée que pour |: 
detlos contractées vou son assentiment formulé par voie législative. » 

8 56: « Domnavunt, In dette de l'État sera commune dans tous les cas où În 
longrio ot les autre: territoires de Sa Majesté, prenant en considération les ir 
conslanees, jugeront ulile de conclure de concert et en commun quelque nouvrl 
emprunt, Toul co qui concerne les conditions de cet emprunt, son emploi «l 
son service, sera décidé en commun. Toutefois, en ce qui concerne la Hongrix, 
la décision préalable rolalive à la conclusion d’un emprunt devra émaner dur 
chaque cas particulier de Ja Diète hongroise. » 

$ 57 : « Bu outre, par la présente disposition, la Hongrie déclare solennells 
mont qu'en vortu du projet de constitution, aux termes duquel le pays ne puul 
être grové d'aucune dette sans son assentiment, la Hongrie ne reconnaîtra («l« 
sormais aucune obligation dérivant des emprunts d'État contractés sans son 
assontiment formellament exprimé par voie législative. » 


Après le démembrement de la monarchie austro-hongroise en or 
tobre 1918, aux Lermes des traités de Saint-Germain et de Trianon l. 
dettes de l'Autriche ont été assumées par les anciens territoires autri 
chiens, ct ceux de la Hongrie par les anciens territoires hongrois (v 
infra). 

La Suèvr et la NonvèGe. Après la résiliation de l’union en 1904, lim 
dettes respectives de ces deux États ont été maintenues par chacun 
d’entre eux, sans aucune répartition (traité du 26 oct. 1905, Caristit. 
Convention du 23 mars 1906 ?). 





1. Gesetz betre{jend die allen Ländern der üsterreichischen Monarchie gemetinxn 
men Angelegenheiten und die Art ihrer Behandlung, R. G. BI1., n° 146. Voir au:1 
H. FRIEDJUNG, Der Ausgleich mit Ungarn, Leipzig, 1877. 

2, M.N.R. G., 2osér.,t. XX XIV, p. 700, et 3° sér., t. VI, p. 620 ; DEscamr: 
et RenauLD, Recueil des traités du X X° siècle, année 1906, p. 858 ; P. FAUCHIFI, 
loc. cit., t. 1, p. 1-re, p. 389; MoRGENSTIERNE, Das Staatsrecht des Kônigrerrh 
Norwegen, Tübingen, 1911, p. 81. 
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$ 19 
5. — CAS D’UN ÉTAT VASSAL OU PROTÉSÉ 


Les dettes contractées par l’État suzerain (Staatenstaat) ou pro- 
Lecteur (Oberstaat) ne grèvent pas l’État vassal ou protégé (Un- 
terstaat) et vice-versa. 


M. Moyé ! : « L'État protégé conserve la propriété générale de son territoire, 
de même que sa dette publique ne se confond pas avec celle de l’État protecteur 
ut n’est pas garantie par ce dernier. » 


En 1896, M. G. HanoTaux avait élaboré un projet de traité réglant les rela- 
tions entre la France protectrice et le Madagascar État protégé (art. 1). L'art. 6, 
al. 3 et 4, était conçu en ces termes ? : 

« Le gouvernement de la République française n’assume aucune responsabi- 
lité à raison des engagements, dettes où concessions que le gouvernement de 
NS. M. la reine de Madagascar a pu souscrire avant la signature du présent 
iraité. 

« Le gouvernement de la République française prêtera son concours au 
ouvernement de $. M. la reine de Madagascar pour lui faciliter la conversion de 
l'emprunt du 4 décembre 1886. » 

Le Colonial Stock Act, 1877, ANGLAIS, établit, sec. 19, que dans le cas d’émis- 
ion d’un emprunt par une colonie : « The revenues of the colony alone are liable 
in respect of the stock and the dividends thereon, and the Consolidated Fund 
of the United Kingdom and the Commissioners of His Majesty’s Treasury are 
not directly or indirectly liable or responsible for the payment of the Stock or 
of the dividends thereon, or for any matter relating thereto. » Cette formule 
ligure parmi les conditions de l’émission des emprunts par les divers orga- 
nismes politiques faisant partie de l’Empire britannique. 

V., par exemple, Government of South Australia 6 1/2 % Registered Stock 
(1930-1940), 1921; New Zealand Government 6 % Inscribed Stock (1936- 
1351) ; Ceylon Government 6 % Inscribed Stock (1926-1951}, 1921, etc. 

À titre d'exception, la Grande-Bretagne a garanti les emprunts de certaines de 
“us dominions et colonies. Au 31 mars 1924, les chiffres se présentaient de la 
lnçon suivante À : Ile Maurice, £ 213,294; Transvaal, £ 25,736,128; Soudan, 
L 9,630,000 ; Irlande {« Irish Land purchase Stock »}, £ 132,745, 733 : Irlande 
«Lu Nord (« Ulster Savings Certificates »}, £ 1,141,280. 

Le gouvernement FRANÇAIS a garanti quelques emprunts de certains de ses 
volonies et protectorats : Afrique équatoriale française, Afrique occidentale 
française, Annam et Tonkin, Congo français, Indo-Chine, Madagascar, Maroc, 
Tunis ; les emprunts des colonies et protectorats suivants ne sont assurés que 
par leurs propres ressources : Algérie, Guadeloupe, Indo-Chine, M 
Nouvelle-Calédonie et Tunisie. 






Le lien qui existe entre l’État protégé ou vass 
protecteur ou suzerain n'implique que lunion de d 


Î. Le droit des gens moderne, Paris, 1920, p. 166. 
2. M. N. R. G., 2° sér.,t. XXI, p. 817. 
4. 40 et 41 Vict., c. 59 ; v. aussi The Colonial Stock Act, 1900 {(Lond ait 
37 qu 1901). 
. WHITAKER’S ALMANAK, 1925, p. 501. 
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sieurs) organismes politiques distincts !, -— encore que l’un d’entr« 
eux soit placé à un degré politique inférieur en regard de l’autre. 
Leurs dettes respectives n’étant pas contractées en leur nom ol. 
pour leur compte communs, elles ne grèvent que le territoire de 
celui d’entre eux au nom et pour le compte duquel elles ont ét 
contractées. 

Les dettes de l’État suzerain ou protecteur ne grèvent pas les 
territoires de l'État vassal ou protégé, alors même que ce dernier 
aurait participé aux dépenses générales de l’État suzerain ou pru- 
tecteur ou à ses dépenses spéciales (telles que l'entretien de l’armér 
et de la police sur le terriloire de ce dernier, ou l’entretien de lar- 
mée générale e& des représentants diplomatiques communs), ou 
même, plus spéelalement, à des dépenses afférentes au service des 
dettes publiques de PÉtat suzerain ou protecteur*?. 

La participation de l'Ülal protégé ou vassal à telles ou telles 
dépenses de Pal protecteur ou suzerain, le fait qu’il paie à cv 
dernier un bribul, ele, Lout cela ne concerne que les rapports 
entre ces deux états, lesquels prennent fin aussitôt que disparail 
le lien politique entre ces États. Les créanciers du suzerain n’onl 
rien À y voir. 

Buruauts:. Aux Lermes du traité de Berlin du {1} 13 juillet 1878, 
art. 14, la Bulgarie, quoique formant partie intégrante de l’Empire otio 
man f, fut déclurée principauté autonome sous le pouvoir suzerain du 
sultan et obligée de payer à ce dernier un tribut annuel. 


SERRBIT, Un Ialli-chérif en date du 29 novembre 1829, octroy1 
sous les auspieus de Er Russie, érigea la Serbie en principauté autonome, 
sous lt suzerainelé du sultan, laquelle se traduisait notamment par } 
payement d'un tribut. Aux Lermes de l’article 28 du traité de Paris du 
30 mars 18565, la principauté de Serbie demeurait comme par devant 
sous {6 pouvoir supréme de la Porte tout en conservant une adminix 
tration nalionale indépendante. Le traité de Berlin de 1878, art. 34, 
reconnu Pindépendanee de la Serbie. 


MonrÉNéGue. l'indépendance du Monténégro a été reconnu: 
par le traité de Perlin de 1878, art. 26. 

Roumanix. le Iraité de paix conclu entre la Russie et la Turquir 
à Houtchouk-K'aïnardyi, le 21 juillet 17745, établissait le protectorai 
de la Russie sur les principautés danubiennes, la Moldavie et la Val: 
chie, vassales de l’fmpire ottoman (traités Russie-TurQUuIE, Bucarest, 


_ 


1. G. JELLINEX, Lelire von den Staatenverbindungen, Vienne, 1892, p. 137 el 
suiv. 

2. V. à ce sujet Woir von FRies, Finanzielle Wechselbeziehungen zwischen 
Unterstaaten und oberstaatlichen Verband in Staatenverbindungen, Diss., Lan 
gensalza, 1910. 

3. M. N.R. G., 29 sér., t. III, p. 449 et suiv. 

k. DE LOUTER, loc. eit., t. I, p. 180. 

5. M.N.R.G.,t. XV, p. 770 et suiv.; DE Crerco, t. VII, p. 67 et suiv. 

6. M.R.,t. I, p. 507; L. IV, p. 606. 
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28 mai 1812 !, et Andrinople, 14 septembre 1829:\). Le traité de Paris 
‘de 1856, art. 20, assignait à la Russie une nouvelle frontière en Bessara- 
bie, le territoire cédé de ce fait ayant été rattaché à la principauté de 
Moldavie sous le pouvoir suprême de la Porte {art. 21). Les principautés 
de Valachie et de Moldavie furent placées sous la suzeraineté de la Tur- 
quie (art. 22). En 1859, la Moldavie et la Valachie formèrent ensemble 
la principauté de Roumanie, sous la suzeraineté du sultan. Le 22 mai 
1877, la Roumanie se proclamait indépendante à. Aux termes du traité 
de Berlin du (127) 13 juillet 1878, art. 43, la Roumanie devint un état 
souverain et indépendant, l’art. 45 restituant à la Russie une partie de 
li Bessarabie cédée en vertu du traité de 1856. 


Conformément aux considérations qui viennent d’être exposées 
(p. 105-106), le traité de Berlin de 1878 stipulait au sujet de la dette 
ottomane : 


1. — La Buzcante doit « supporter une partie de la dette publique de l’Em- 
pire ottoman. sur la base d’une équitable proportion. » (art. 9, al. 2). 

2. — La SERBIE n’est tenue à assumer que la partie de la dette ottomane 
« pour les nouveaux territoires qui lui sont attribués par le traité de paix... » 
(art. 42). 

3. — Le MonTÉNéGRro n'assume également que la partie de la dette incom- 
bant à ses nouveaux territoires (art. 33). 

&. — La RouMaANIE ne prend aucune part à la dette ottomane. 





Ainsi, bien que la Serbie, le Monténégro et la Roumanie se fussent 
lrouvés jusqu’à 1878 sous la suzeraineté de la Turquie, ils n’étaient 
pas tenus à participer à la dette de cette dernière. Seuls les territoires 
nouvellement détachés de la Turquie et attribués à la Serbie et au Mon- 
lénégro étaient grevés d’une partie de la dette ottomane. La Roumanie 
n’obtenait de la Turquie aucun territoire nouveau ; aussi fut-elle entiè- 
rement exempte de participer à la dette ottomane. Par contre, la 
Bulgarie ayant été avant 1878 simple province turque, tout son 
lerritoire fut grevé d’une part respective de la dette ottomane. 

Aux termes de l’art. 13 du traité de Berlin il fut formé une province de 
ROUMÉLIE ORIENTALE, qui demeura sous le pouvoir politique et miii- 
taire direct du sultan, mais sous un régime d’autonomie administra- 
live avec un gouverneur général chrétien nommé par la Porte, d'accord 
nvec les Puissances, pour un terme de cinq ans (art. 17). Le prince de 
Bulgarie fut nommé gouverneur général de la province de Roumélie 
Orientale, de sorte que les deux parties, toutes différentes qu’elles 
fussent en droit, eurent en fait un même gouvernement ‘. En 1885 se 
produisirent l’union de la Bulgarie et de la Roumélie Orientale (sanc- 
lionnée par les puissances le 5 avril 1886) et La guerre serbo-bulgare *. 

Le (22 sept.} 5 octobre 1908, la Bulgarie se proclama indépendante, 


1 : 

2. M. N. t. VIII, p. 146 et suiv. 

3. M. N.R. G., 2e sér., t. III, p. 220 ; N. JorGa, Histoire des États balkaniques 
musqu’à 1924, Paris, 1925, p. 63. 

4. DE LouTER, loc. cit., t. Ï, p. 180. 

», Traité de paix du 3 mars 1886 ; M. N.R. G., 2° sér., t. XIV, p. 284. 

G. SCELLE, L'indépendance bulgare, R. G. D. I. P., t. XVI, p. 521 et suiv.; 
NEDJIMIDIN, Vélkerrechiliche Entwicklung Bulgariens seit dem Berliner Vertrase 
von 1878 bis zur Gegenwart, 1908. 


. M. N.R,,t. III, p. 400 et suiv. 
R., 
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Quant à la participation de la Bulgarie et de la Roumélie Orientale 
au service des dettes ottomanes contractées après 1878, c’est-à-dire 
après la constitution de la principauté vassale de Bulgarie, cette qurx 
tion ne s’était même pas posée, bien que la Bulgarie fût demeurée jun 
qu’à 1908 vassale de la Turquie et bien que son tribut et la redevanrr 
rouméliote de 240,000 livres turques eussent été affectés, aux termes «du 
décret Mouharrem du {8} 20 décembre 1881, au service de la dette otla 
mane. 

FINLANDE. — Suivant les lois fondamentales russes du 23 avril 
1906 : 


Art. 1.:« L'Empire russe est un at indivisible. » 

Art. 2: «Le grand duché de l'inlande, constituant une partie indivisible «ls 
PEmpire de Russie, est régie dans ses affaires intérieures par des institutions 
particulières basées sur une législation spéciale. » 


La Finlande était on organisme politique distinct !. Au point de vur 
financier elle jouissait également d’une parfaite autonomie ; elle avail 
son budget, son système d'impôls, son unité monétaire, son établisse 
ment central de crédit (Finlands Bank} et son système de crédit publir 
à elle. La centralisation de toutes les ressources budgétaires qui exis 
tait dans l’lémpire russe ne s’étendait pas à la Finlande. Cette auto- 
nomie finanveière de la Finlande avait pour conséquence, entre autru 
choses, que Les revenus du Trésor impérial n’étaient pas, en règle géné 
'ale, dépensés en linlande et que les intérêts et les amortissements dex 
cmprunts contractés par le gouvernement impérial étaient prélevin 
sur le budget impérial sans que la Finlande participât à ces charges 1. 
Les deltes de Plat russe ne grevaient pas la Finlande. 


Lo traité de paix P'INLANDE-SOVIETS, signé à Dorpat le 44 octobre 1920*, 
stipula : 

Aer. 2h : « Aucune das puissances contractantes n’est responsable des det{ws 
publiques et autres engagements de l’autre puissance. » 

Quand même quelque dette de l’État suzerain aurait été gagén 
sur le «tribut » de l'État vassal, celui-ci, au cas de rupture du lieu 
qui le rallachait au suzerain, n’est tenu ni d'assumer une parti 
des dettes de ce dernier, ni même de prendre à sa charge le service 
spécial de la dette qui avait été gagée sur son tribut. En effet, du 
moment que l'État vassal n’avait pas contracté une obligation 
directe et sans réserves vis-à-vis des créanciers, ceux-ci ne peuvent 
rien exiger de lui. En gageant sa dette sur le tribut du vassal, 
l'État suzerain s'était engagé vis-à-vis des créanciers à affecter l 





4. Rafael KEnren, Das Sitaatsrecht des Grossfürstentums Finnland (Suomi), 
1912 {Das üflentliche Recht der Gegenwart, t. XVIII). 

2. En 1911 seulement il fut établi que la Finlande devrait payer au Trés 
impérial — à titre de compensation pour l’exemption des citoyens finlandius 
du service militaire — la somme annuelle de 12 millions de mks finl., susceptibln 
d'être augmentée tous les ans d’un million de mks finl., jusqu’à concurrence, «1 
1919, de 20 millions de mks fin]. de paiement annuel {CopE DES Lois {russes}, 
t. IV : Réglement du service militaire, éd. 1915, art. 49). 

3. M. N.R. G., 3° sér., t. XIÏ, p. 450 et suiv. : S. d. N., Recueil, t. III, p.5vl 
suiv.; K. STRuPP, Documents pour servir à l’histoire du droit des gens, t. V, Wer 
lin, 1923, p. 249. 
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produit de ce tribut au service de ses dettes. Mais le paiement 
par le vassal d’un tribut au suzerain procède uniquement des rap- 
ports entre ces deux États. Par conséquent, il ne concerne aucu- 
nement les créanciers. 

Au cas où le vassal cesserait de payer son tribut, es créanciers 
ne peuvent pas exiger qu'il reprenne ces paiements, car il n’a 
contracté envers eux aucune obligation. Les créanciers n’ont pas 
perdu leur droit de gage, c’est l’objet du gage qui a cessé d'exister. 


$ 20 
EMPRUNTS OTTOMANS GAGÉS SUR LE TRIBUT D’ÉGYPTE 


I 


Vers 1820, Méhémet Ali porta son pouvoir, nominalement d’ailleurs 
celui du sultan, jusque sur le Haut-Nil et dans le Soudan. En 1831, 
secondé par son fils Ibrahim, il se souleva pour reconquérir son indé- 
endance. À la suite de deux grandes victoires remportées en Asie 

ineure, Méhémet Ali menaçait de venir signer la paix sous les murs 
mêmes de Constantinople. Grâce à lintervention des puissances, ce 
conflit fut provisoirement aplani par la convention d’avril 1833 et défi- 
nitivement terminé par la convention de Londres du 15 juillet 18401, 
conclue avec la Turquie par l’Autriche, la Grande-Bretagne, la Prusse 
nt la Russie. La France n’y adhéra que le 10 juillet 4841. Conformé- 
ment à l'acte séparé annexé à la convention de Londres?, les « condi- 
lions de l’arrangement à intervenir entre le sultan et Méhémet Ali » 
instituèrent en Égypte un pachalik héréditaire pour Méhémet Ali et 
nes successeurs, tenus à payer au sultan un tribut annuel (art. 3). 


Le firman d’investiture du 1er juillet 1841 disait : « Ma volonté souveraine est 
que tu aies à payer annuellement pour Ma Sublime Porte, sur les droits de 
ouane, sur les dimes et sur les autres revenus et produits de cetie province, un 
(ribut de 80,000 bourses » (— 400,000 liv. turques). 

Le firman investissant Ismaïl Pacha au poste de vali (gouverneur général) 
l'Égypte, du 27 mai 1866, stipulait3 : « Le tribut de 80,000 bourses payé par 
l'Égypte au Trésor impérial est porté à 150,000 bourses {= 750,000 liv. turques) 
par an. » 

Ce firman reconnaissait l’autonomie complète du vali d'Égypte pour les 
uffaires intérieures, l’autorisait à contracter des emprunts à l'étranger et à con- 
-[ure des traités de commerce, pourvu qu’ils ne fussent pas en contradiction avec 
las traités politiques passés par la Porte ottomane. 

Le firman du 8 juin 1867 promut Ismaïl Pacha grand vizir et lui conféra le 
litre de Khédive. 

Le firman donné au mois de juin 1873 et adressé à Ismaïl Pacha, dit : « Tu ap- 
worteras la plus grande attention à remettre chaque année sans retard et dans 
on entier à Mon Trésor impérial les 150,000 bourses de tribut établis. » 


1. M.N.R. G.,t. 1, p.156 

2. M. N.R. G.,t. I, p. 161. 

3. M. N.R. G.,t. XVIII, p. 240 et suiv. 

4. P. Faucuizee, 1. c.,t. 1, p. 4-re, 286-287 ; v. aussi Roburt Ruzé, La situa- 


ton internationale de l'Égypte, R. D. I. L. C., 1922, p. 386 et suiv. 
5. M. N.R. G.,t. XVIII, p. 633, Pari. Papers, EcyrT n° 4, Cmd. 2395, 1879. 
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Et le firman du 14 août 1879, octroyé à Méhémed Tewfk Pacha : « L’admi 
nistration égyptienne aura soin de payer régulièrement le tribut annuel, fixé 
750,000 livres turques. » 

Ce dernier texte est reproduit dans le firrran du 27 mars 1892, conféré à Abh- 
Hiimi Pacha. 


L'Égypte fut donc un État vassal el tributaire?, sous un vice-rui 
héréditaire, ou khédive, lequel, non seulement gouvernait en prines 
indépendant son pays doté d’une législation et d’une justice propre: 
et y levait ses propres impôts, mais avait, en outre, le droit de con 
tracter des emprunts el de conclure des traités de commerce ou 
autres traités non poliliques. 

En 1882, l'Égypte lul mililairement occupée par l’Angleterre, qui 
établit sur son lerriloire une espèce de protectorat. 


Pendant les guerres de T'urquiu contre divers États — la Russie en 1877- 
4878, l'Italie en 1912, les Flat: balkaniques en 1912-1913 — l'Égypte demeurn 
neutre i. 


La ‘Jurquie contracta une série d’emprunts gagés sur le tribul 
d'Égypte, à savoir : 


4, — Kémprunt 1Kh4,6 9, {à parlir de 1877,5 %). 

2, — Empruul 1855, 4 % (garanti, en outre, par la Grande-Bretagne et fu 
France). 

3.  lémpront FR71, 6%, (à partir de 1877,4 4% %). 

4 ue Ofloman Defence Bosun », 18797, 5 %. 

UE As envie : 

1, Un emprunt 1#91, 4 %, desliné à pourvoir au remboursement de l’em- 
prunt 1477, ",. 

2 Un emprunt 1h94, 4 1% %, destiné à pourvoir à la conversion des em 
prunts du 1854, 5 %, el de 18791, 4 14 %. 


Ces emprunts élaient gagés sur la totalité du tribut d'Égypte, à sa 
voir {: 


Les empriuin(s 1h54 el 1471 el, après leur conversion, celui de 1894, sur l4 
soimine de EL st, 424,246 6-1: l'emprunt 1855 sur la somme de I. st. 72.127-19-7; 
l'emprunt 1877 el, après sai conversion, celui de 1891 sur la somme dx 
I. st. 280.622-18.4 ; oil au Lolal L. st. 682.000 (= 1. tq. 750.000). 

Sur l'emprunt 1R59, il devail être payé au total 4 % d'intérêt. (les annuils-: 
damortissement ayant él annulées à partir de 1875) sur un capital non encorr 
amorli de 1. st, 4.815.200, à savoir, L. st. 152.608. Là-dessus, IL. st. 72.127-19-° 
étaient payées par la Turquie à compte du tribut d'Égypte; le reste par 4 
Grande-Brelagne ä compte du Chypre qu’elle avait occupé en 1878 {v. p.152). læ 
service dos emprunts 1891 el 1894 était intégralement assuré à compte du tribul 
d'Égypte. 

Le montant inilial des emprunts se présentait ainsi que suit : emprunl 
1855, 5 millions do, s1., dont il reste à amortir depuis 18751. st. 3.815.200 {= |. 
tq. 4.196.720); emprunt 1891, I. st. 6.316.920 {= 1]. tq. 6.948.612), dont il restait 


1. M. N.R. G., 20 sûr. L. VI, p. 508. 

2. À. Rivien, L e., L. 1, p. 86; DE LoutER, L. c.,t. 1, p. 182; T. J. Lawrencr, 
lc, (éd. fr.}, 1920, p. 82 ; L. OPrENHE1IM, L. c., 3e éd., 1920, t. I, $ 91, p. 162 el 
suiv. 

3. M. Mové,L. c., p. 165. 

k. SALING, Bürsenpapiere, 1922-1923, p. 439; v. aussi Bulletin commerciul, 
Alexandrie, 3 août 1924. 
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à amortir en 1924 IL. st. 4.607.920 ; emprunt 1894, I. st. 8.212.340 {= 1]. 
Uy. 9.933.574), dont il restait à amortir en 1924 I. st. 6.247.1601. 


Après que la Turquie, le 5 novembre 1914, fut entrée dans la guerre 
générale, la Grande-Bretagne, dans sa proclamation du 18 décembre 
1944, déclara la suzeraineté de la Turquie sur l'Égypte abrogée et y 
institua son protectorat. Par sa proclamation du 19 décembre 1944, 
elle destitua le khédive Abbas Hilmi et lui substitua le prince Hus- 
scin-Kamel, auquel elle conféra le titre de sultan d'Égypte. 


Ce nouvel état de choses fut sanctionné par les traités de Versailles (art. 147) ; 
de Saint-Germain (art. 102), de Trianon (art. 86), de Sèvres (art. 101) el de 
Lausanne (art. 16). 


Aux termes de la déclaration britannique du 28 février 1922, l'Égypte 
fut proclamée État indépendant et souverain. 

Par son rescrit du 45 mars 4922, le sultan se proclama roi sous le 
nom de Fouad Ier. 


Deux ans après l'institution de son indépendance, c’est-à-dire dix ans 
après la cessation de la suzeraineté turque, l'Égypte suspendait ses 
paiements afférents au service des dettes ottomanes gagées sur son 
tribut. 


La Commission des finances de la Chambre des députés égyptienne présen- 
tait en été 1924 un rapport sur le projet de « suppression des crédits prévus au 
budget pour le service des emprunts ottomans ». Dans la séance du 9 juillet 
1924, la Chambre des députés adopta une motion conçue dans les termes sui- 
vants : « La Chambre... approuve le point de vue du gouvernement, à savoir que, 
Foie 1914, l'obligation de payer le tribut a cessé d'exister et déclare que 
l'Egypte n’y est point tenue. Elle décide, en outre, le maintien des crédits pré- 
vus cette année pour le paiement des emprunts, à condition que le dépôt en soit 
fait à la Banque nationale, jusqu'à ce que le litige soit définitivement tranché 
par une autorité reconnue par l'Égypte, et estime que celle-ci a un droit indiscu- 
Lible sur les sommes payées depuis 1914. » 

Le Sénat vota dans le même sens le 10 juillet 1924. En exécution de cette 
motion, l’annotation suivante fut insérée dans le budget de 1925-1926 {loi du 
3 juin 1925), qui reproduisait ces emprunts dans le titre de la dette publique, 
sous la rubrique « Service des emprunts ottomans » :«.. Les montants dus après 
le 42 juillet 1924 seront déposés à la National Bank of Egypt pour le compte du 
“ouvernement égyptien, le règlement final étant pendant?. » 


Le point de vue du gouvernement égyptien était celui-ci : l'Égypte 
n'est plus un État vassal de la Turquie, mais un État indépendant et 


1. SALING, L. c., p. 434 ; JAHRBUCH DER BERLINER Bôünsr, 1914-1915, p. 343; 
COUNCIL OF FOREIGN BONDHOLDERS, 1924, p. 184. 

2. TRIBUNAL MIXTE DU CAIRE, 1'e chambre civile. Audience du 6 avril 
1925, Conclusions pour Mattew R. Pattison, demandeur, Me A. Mancy, Me Ch. 
N. WLanoDi, contre ministère des Finances, la banque N. M. Rothschild and Sons 
de Londres, la Banque d’Angleterre, défendeurs, Alexandrie, 1925 (cité plus 
bas, Mancy}), p. 6 et suiv. {emprunt 1894); TRIBUNAL MIXTE DE 41° 1NS- 
TANCE DU CAIRE, 1'e chambre civile. présidence de M. Giraud. L'affaire du 
tribut d'Égypte, Conclusions dans l'intérêt de MM. N. M. Rothschild and Sons, 
représentées par Mes E. Pezzi Bey et B. ALEXANDER, contre Le Ministère des 
linances, représenté par M. le conseiller R. Rossetti, Le Caire, 1925 {cité plus 
bas, PEzzt), p. 17-18 (emprunt 1891). 
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souverain ; c’est pourquoi elle n’est plus tenue de payer un tribut m 
d’assurer le service des dettes ottomanes gagées sur ce tribut. 


Il 


La question des dettes ottomanes gagées sur le tribut d'Égypte a été 
réglée de la façon suivante dans les traités de Sèvres et de Lausanne. 


Traité de Sèvres du 10 avril 1920, — Arl. 112 : «e La Turquie renonce à toul 
droit au tribut payé antérieurement par l'Égypte. 

« La Grande-Bretagne s'engage à décharger [a Turquie de tout engagement à 
l’égard des emprunts tures garantis sur le tribut d'Égypte. 

«Ces emprunts sont: l’emprunt garanti de 1855 ; l'emprunt de 1894, représen- 
tant les emprunts converlis de 1854 el 4871 ; l'emprunt de 1891, représentanl 
Pemprunt converli de 1477. 

« Les sommes que los khé“dives d'Égypte se sont à diverses reprises engagés à 
payer aux maisons qui s'élaienl chargées des émissions desdits emprunts seranl. 
appliquées cemme par le passat aux intérêts et à l'amortissement des emprunts de 
1894 et 1891, jusqu'à l'exlinelion desdils emprunts. Le gouvernement d'Égypte 
continuera également à consacrer [us mêmes sommes que par le passé au pair 
ment des intérêts de l'emprunt garanti de 1855. 

« À Pextinelion de sus simpruntis de 1894,1891 et 1855, tous engagements de ln 
part du gouvernement égyptien provenant du tribut autrefois payé par l’É. 
gypte à la Turquie prendront fn, » 


Trailé de Lausanne du 2% juillet 4923, — Art. 18 : « La Turquie est libérée du 
tous engagement: ef obligations à légard des emprunts ottomans garantis sur 
le tribul. d'Égyple, savoir lex emprunts de 1855, 1891 et 1894. Les paiemenlx 
annuels effeelués pur l'Égyple pour le service de ces trois emprunts constituan{ 
aujourd'hui une partio du service de Ja dette publique égyptienne, l'Égypte est 
libérée de toulos autres obligations en ce qui concerne la dette publique ottu- 
Htttre. » 


xaminons ces dispositions. 

Aux termes du trailé de Sèvres 1920, la Grande-Bretagne s’enga- 
geail à décharger la Turquie de tout engagement à l'égard de ces eni- 
prunis. Celle disposition est facile à comprendre. A cette époque-lñù 
{en 1920}, la Grande-Bretagne exerçait un protectorat sur l'Égypte rl 
était en mesure d'assurer le service des paiements égyptiens afférenlx 
auxdits emprunts, In 1922 l'Égypte était devenue un État indépen: 
dant et souveruin. Dans ces conditions, la Grande-Bretagne ne pouvait, 
bien entendu, assumer le même engagement qu’en 1920. C’est pourquui 
le traité de lausanne de 1923 se borne à énoncer que la Turquie est 
libérée de toul engagement à l'égard des emprunts en question ; quan! 
aux paiements à effectuer par l'Égypte, le traité constate simplement 
qu'ils « constituent aujourd’hui une partie du service de la dette pu 
blique égyplienne ». 

Ceci entraîne naturellement les questions que voici : quelle portée juri 
dique offre pour les créanciers le fait que le traité de Lausanne :1l 
libéré la Turquie de ces emprunts? Quelle portée juridique offre po 
l'Égypte le fait que le traité ait reconnu ses paiements afférents au 
service des trois emprunts comme faisant partie du service de la detle 
égyptienne? Ni les créanciers, ni l'Égypte ne sont parties dans le trait 
de Lausanne. Au point de vue formel, ce traité ne semble donc pu 
devoir les lier. 


Hassan Hassis, président intérimaire de la délégation égyptienne, dans #1 
lettre de protestation adressée à la conférence de Lausanne le 25 janvier 1924, 
rappella que la question du tribut égyptien, qui fait partie intégrante du pr 
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blime financier en discussion avec la Turquie, ne saurail être utilement et vala- 
il«ment discutée en dehors des représentants qualifiés de Et nation égyptienne. 


La reprise par l'Égypte de la charge des emprunts en question était 
“unçue dans le traité de Lausanne comme un mode de parlicipation de 
ul État aux dettes ottomanes ; « le service de ces emprunts constituant 
nujourd’hui une partie du service de la dette égyptienne, l’Æsypte est 
libéréc de toutes autres obligations en ce qui concerne la dette publique 
atfonane ». Il importe de constater que ce dernier point manque dans 
la fraité de Sèvres ; celui-ci se borne à stipuler que « tous les engage- 
ments de la part du gouvernement égyptien provenant du tribut » pren- 
ront fin à l’extinction des emprunts. 

(est ainsi que la situation se présente. Elle amène donc à poser les 
questions suivantes : 

l'Égypte, devenue État souverain et indépendant, est-elle tenue 
l'assurer le service des emprunts ottomans gagés sur son tribut? Si 
im1Lo obligation existe, à quoi ressortit-elle? 

lst-ce : 1° aux dispositions du traité de Lausanne aux termes duquel 
tu service constitue aujourd’hui une partie de la dette publique égyp- 
lite? 

Qu : 20 à l’obligation pour l'Égypte d’assumer une partie respective 
ln la dette ottomane? 

Lu bien encore : 3° aux engagements assumés par le khédive en 1891 
«1 1894 vis-à-vis des créanciers respectifs? 

(Ou bien, enfin : 4° à quelque autre considération et circonstance, et 
“x quelles précisément? 


1, — Nous avons déjà constaté que les dispositions du traité de Lau- 
«ture ne sont pas en elles-mêmes obligatoires pour l'Égypte. L'Égypte 
n'y «a pas été partie. D’ailleurs, le traité ne prescrit rien sur ce point, il 
+ Hborne à constater un fait et il nous faut précisément examiner quelle 
‘at Hi portée réelle de ce fait. 

».. Quant à supposer que l’obligation de l'Égypte à l’égard des em- 
munts en question relève de son obligation d’assumer une partie de la 
{le ottomane, cette hypothèse ne saurait être acceptée. 


lu Conférence financière, réunie à Paris en 1913 et qui s’est occupée des ques- 
bin du répartition de la dette ottomane, avait déjà proposé? d'éliminer de la 
dtlu publique ottomane les emprunts garantis par le tribut d'Égypte, au ser- 
Lu drsquels excédent des revenus du Chypre était également affecté, et d’ap- 
mihuer, à l'égard de ces emprunts, non pas le principe de la proportionnalité 
4 ravanus, mais un système tout différent, dit de la spécialisation des gages. 

\inxi donc, la remise de ces emprunts à la charge de l’Égypte était considérée, 
din. l'uuvcurrence, comme un procédé de répartition des dettes de l’Empire otto- 
wa suivant le principe de la spécialisation des gages ; autrement dit, la reprise 
y | iyeypte de la charge totale de ces seules dettes concrètes était en quelque 
- «tr sulwtituée à sa participation à l’ensemble des dettes ottomanes. 


D'abord, quand même l'Égypte aurait été tenue d'assumer unie part 
tr «luiles ottomanes, il serait juridiquement inadmissible d’établir, 


1 litis CTIN COMMERCIAL, Alexandrie, du 20 juillet 4924; Ib., du 3 août 1921 : 

t tivplu venait de proclamer son indépendance, officiellement reconnue par 

l'\uslslerre ojle-même et par les autres puissances. Elle s’érigeait en État auto- 

u oi «ul souverain. Le protectorat était aboli. De quel droit l'Angleterre pou- 

atulles « présenter en son nom au traité de Lausanne? Et à quel titre pouvait- 
He Pelle” » V. aussi PÉCONOMISTE ÉGYPTIEN, Alexandrie, 27 septembre 1925. 

PiiMMINSION FINANCIÈRE DES AFFAIRES BALKANIQUES, Procès-verbaux des 

plonidres ci rapports présentés au nom des divers comités, p. 318. 


& 
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sans le consentement de l'Égypte indépendante et souveraine, sou: 
quelle forme elle le ferait et quelles seraient les dettes dont elle assu 
merait la charge. Mais ce qui importe surtout, c’est que l'Égypte, qui 
possédait, sous la suzeraineté du sultan, une existence politique di: 
tincte! et un système autonome de finances, de monnaie et de crédit, 
n’était pas grevée de dettes ottomanes et, par conséquent, n’était pus 
tenue d’y participer. 

C’est ce qui résulte de tout ce qui a été exposé plus haut {+. p. 108-104). 

3.— Quant aux engagements que le khédive aurait assumés en 1841 
et 1894 vis-à-vis des créanciers, £’esl ce que ces derniers invoquent pré 
cisément à l’appui de leurs droits. 


De l’avis des créanciers, le service de ces emprunts serait une chargr 
indépendante de celle dont le gouvernement égyptien avait été relevr 
I s’agirail uniquement d'une obligation civile fondée sur les engagr 
ments assumés par le gouvernement égyptien en 1891 et 1894, et il n°v 
aurait done aucun Bieu d'alléguer dans l’occurrence des raisons poli 
tiques de souveraineté, Quant au fond même de l’obligation assumér 
par l'Egypte, les eréancicrs affirment que « c’est une véritable déléga 
tion conclue entre la l'urquie, délégante, l'Égypte, délégué, et les émrl 
teurs de l'emprunt, délégalaires : délégation imparfaite, c’est-à-dirr 
opérant point Hovalion, var [es émetteurs de l'emprunt conservaicut 
Ja ‘Furquie comme débitrico ». 


Le Tribunalmixle de première instance du Caire, première chambre civile, run 
dit, le 1% juin 1425 nu jugement. en faveur des créanciers. Ce jugement fut cou 
firiné par le Tribunal di deuxième instance au printemps 1926. Le Tribunal, dr 
même que le: créanciers, Fu£ d'avis que l'obligation pour l'Égypte de continue 
le service dis emprunts en question procédait des engagements assumés par ls 
khédive en LH «TH el fondés sur une délégation. 

Le TRIBUNAL DE PRRMIÈRE INSTANCE formula notamment? : « .… l’intentiun 
des parties a clé Fengagement direct de l'Égypte envers Rothschild, même si l: 
bribut cosnait d'ôlre dû à Ja Porte... la Turquie, au lieu de faire à Rothschild un: 
cession de si créanve du tribul de l'Égypte, cession qui ne comportait point be 
consentement de P'égyple, qu'il suffisait de notifier à l'Égypte et qui n’aurant 
plus produit d'effets te jour oû le tribut aurait été supprimé, la Turquie a procéilr 
par voie de délégation, parce que la délégation acceptée sans réserves par le di 
légué (l'Égyple) crée un lien direct de droit entre le délégué et le délégatuir 
(Rolhschild}, lien qui subsiste malgré l’extinction de la créance du délégunt 
(la Turquie) contre lu délégué (l Égypte), et ne permet pas au délégué d’oppourr 
au délégataire les exceplions qu’il pourrait opposer au délégant ». 


TI] 


Analysons Ex Lencur juridique des engagements assumés par le khr 
dive en 1891 el 1894, Ceux-ci ont été énoncés dans deux décrets : 


Le décret du khédive du 20 mars 1891 stipulait * : « Nous, khédive d'Égypte 


1. P. Maucuuse, Le, L. I, 11e partie, Paris, 1922, p. 296 : « La seule obligalion 
de payer un tribut ne préjudicie pas à l’État qui le paie, ne lui fait rien perds: 
de sa souverainclé, 1 inlérieure, ni extérieure. » 

2. Mancy, p. 15 el suiv.; v. au sujet de la délégation — G. BauDry-Lacanii 
NERIE Et L. BaAnDbdE, Traité de droit civil, Des obligations, t. III, 3-me éd., Par 
1908, p. 56-74. 

3. JOURNAL DES TRIBUNAUX MIXTES, n° 350, 17-18, VI, 1925 ; l’Affaire du nr. 
but d'Égypte, p. 4. 

Ah, Cité chez Pezzt, L c., p. 5. 
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informé par la Sublime Porte de la conclusion par contral en date du (21 février) 
* mars 1891, entre le gouvernement de S. M. I. le sultan ct MM. N. M. Roth- 
“hild and Sons de Londres, MM. de Rothschild frères de Paris et la Banque 
Impériale Ottomane, d’un emprunt sous le titre Emprunt Ottoman 4 % sur le tri- 
hut d'Égypte, destiné à pourvoir au remboursement des titres encore en circu- 
lation de l'emprunt 5 % dit Ottoman Defence Loan 1877,et, Nous conformant à 
l'ordre Impérial en date du 25 redjeb 1308, déclarons par les présentes Nous en- 
kiger pour Nous-même et Nos successeurs envers MM. Rothschild and Sons, qui 
huus ont élé désignés par le susdit ordre Impérial, à payer entre leurs mains à 
lundres, à dater du 10 avril 1891, la somme de I. st. 280.622-18-4 qui se trouve 
dégagée de son affectation actuelle par l’effet du remboursement des obliga- 
lions de l'emprunt Defence Loan, tel qu'il résulte du contrat ci-dessus indiqué. 

« En conséquence, le gouvernement égyptien paiera annuellement pendant 
sixante ans à partir du 10 avril 1891, c’est-à-dire jusqu’à l’extinction de l’em- 
prunt nouveau 4 % susmentionné à MM. N. M. Rothschild and Sons à Londres, 
la somme irréductible de 1. st. 280.622-18-4. Cette somme sera prélevée sur le tri- 
but d'Égypte que Nous et Nos successeurs devons et devrons au gouvernement 
Impérial Ottoman. La somme susdite sera payée en or, aux échéances indiquées 
ans le tableau ci-après. Le premier paiement aura lieu le 10 juin 1891. Fait au 
(ure, le 20 mars 1891 (10 Chaaban 1308). 

« {S.) : Méhémet THEWFIK. » 


Le décret du khédive du 30 mai 18941 stipulait : « Nous, khédive d'Égypte, 
informé par la Sublime Porte de la conclusion par contrat en date du (4)16 mai 
(#94 entre le gouvernement de $. M. I. le sultan et MM. N. M. Rothschild and 
Nons de Londres, MM. de Rothschild frères de Paris, et la Banque Impériale 
Ottomane d’un emprunt sous le titre d’Emprunt Ottoman 3 4% % sur le tribut 
l'Égypte destiné à pourvoir au remboursement de titres encore en circula- 
lion des emprunts 5 % de 1854 et 4 1, % de 1871,et, Nous conformant à l’ordre 
Impérial en date du 9 Zil Cadeh 1311 (2 mai 1310 /1894), déclarons par les pré- 
mntes Nous engager pour Nous-même et Nos successeurs envers MM. N. M. 
Holhschild and Sons, qui Nous ont été désignés par le susdit ordre Impérial, à 
rayer entre les mains de la Banque d'Angleterre à Londres, pour être affectée au 
service du nouvel emprunt 3 1%, %, la somme de 1. st, 329.246-6-1 qui était pré- 
.-demment affectée au servicc des emprunts 1854 et 1871 et qui se trouve déga- 
sy de cette affectation par l’effet du remboursement desdits emprunts, tel qu’il 
rsulte du contrat ci-dessus indiqué. 

“ En conséquence, le gouvernement égyptien continuera à payer annuelle- 
ment pendant soixante et un ans, soit jusqu’au 15 octobre 1955, c’est-à-dire 
jusqu’à l'extinction de l’emprunt nouveau 3 % % susmentionné, la somme irré- 
luctible de 1. st. 329.249-6-1 à la Banque d'Angleterre à Londres, pour être 
lsnue par elle à la disposition de la maison à laquelle sera confié le service dudit 
-mprunt. Cette somme sera prélevée sur le tribut d'Égypte que Nous et nos 
«uvesseurs devons et devrons au gouvernement Impérial Ottoman. 

« La somme susdite sera payée, en or, aux échéances indiquées dans le tableau 
| dessous. 

. Le ministre des Finances est chargé de l’exécution du présent décret. Fait 
un palais de Ras-el-Fin, le 30 mai 1894. 

« (S.) : Abbas Hizmi. » 


En interprétant ces actes et en analysant les circonstances dans les- 
telles les emprunts avaient été contractés, les créanciers affirmaient 
ju l'engagement assumé par l'Égypte était un engagement de droil 

nil, fondé sur une délégation, et que, lors de la conclusion desdits 
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emprunts, il avait été dans l’intention de toutes les parties que l’obliga- 
tion de l'Égypte à payer les banquiers sur ces emprunts serait assumôn 
sans conditions et indépendamment de l’existence du tribut. 


Les créanciers invoquaient à l’appui de leur thèse les arguments suivants : 

4. — Dans les décrets du khédive do 1894 et 1894 il est dit : « Cette somme 
sera prélevée sur le tribut d'Égypte que Nous et Nos successeurs devons et devronx 
au gouvernement Impérial Ottomin. » 

D’après les créanciers, celle expression « (ribuf que Nous devons et devrons » 
aurait pour but de « bien marquer que, dans les rapports avec les banquiers, lr 
tribut aurait continué à être dn jusqu’à extinction de Pemprunt », 

Il est permis de douter de li jnxlesex de cette interprétation. Le sens de l’ex- 
pression devons et devrons est foul à fail elair, Le tribut est un paiement pério- 
dique annuel. Dire « tribut que nous dpoons » serait parler du seul tribut de l’an 
née couranie ; dire « Lribul que nous devons et decrons », c’est comprendre dans 
la formule le Iribul de l'année courande, ainsi que celui des années suivantes. 
L'expression n'a pas d'autre portée que celle-ci. 

D'ailleurs, loute celle phrase : « relle somme sera prélevée », etc., n’a 1ien à 
voir à la question de la natures de l'engageinent assumé par le khédive, car ella 
ne parle pas de cel engagement, mais dit seulement que la somm® en question 
sera prélevée sur le frilul « que nous devons et devrons ». 

2, — Les décrets stipulent : «... le gouvernement égyptien paiera annuellw- 
ment pendant... nur... c'etädire jusqu’à l'extinction de l'emprunt... ln 
somme jrréduetihle,.. 

Au sujet de eelle phrase, le Tribunal du Caire se prononça ainsi que suit : « Ml 
l'obligation prise en ces termes par PÉgypte était subordonnée à l'existence du 
tribut, les some: promises n'auraient plus été ni fixes, ni irréductibles, ni pen- 
dant soixante ans el soixante et un ans, ni jusqu’à l’extinction des emprunt, 
puisque Fobligation de l'Égyple de les payer aurait pu cesser dès le lendemain 
st tn événement queleonque avait supprimé le tribut. » 

Celle interprélalion prête à objections. Les termes employés pour fixer lon 
sommes irréductible: à payer par Pégypte ont pu être destinés à garantir aux 
banquiers émelleur: qu'aucune modification ne serait introduite jusqu’à l'ex 
linelion des emprunls dans le mode d'affectation du tribut d'Égypte au servira 
desdits emprunts, établi par la Turquie et confirmé par l'Égypte. {V., à ce sujrl, 
plus spéetalement snfra, pr 119-120). 

3. — Les paiements de l’Égypte, afférents à ces emprunts, figuraient pendant 
dix ans, depuis la cessation de Ja suzeraineté de la Turquie, dans le budget égyn: 
tien au chapit.e de « delle publique ». De l’avis du tribunal c’était, de la part de 
PÉgypte, reconnaitre indirectement ces paiements comme une dette proprement 
égyptienne. « L'Égyple à formellement reconnu que son engagement direct en 
vers KRolhsehild subsislail malgré l'extinction de sa dette du tribut envers În 
Turquie, car elle à inserit à son budget pendant dix ans, depuis la déclaratian 
du 18 décembre 1914 de la cessation de Ja suzeraineté de la Turquie jusqu’au 
9 juillet 1924, au chapilre de la dette publique égyptienne, les sommes nécex 
saires au paiement de itothschild qui y figuraient jusqu’au 18 décembre 1944 nu, 
chapitre des emprunts ottomans. » 

Au sujet de cette allirmation, il convient de faire quelques observations. 

La déclaration du 18 décembre 1914 institua Je protectorat de la Grande-Hiru 
tagne sur l'Égypte, faisant cesser la suzeraineté de la Turquie sur ce pays. Avanl 
le 18 décembre 1914, le gouvernement égyptien portait les annuités en questinr 
dans un sous-titre spécial de son budget annuel, intitulé « tribut d'Égypte v| 
après le 18 décembre 1914, le gouvernement égyptien supprima ce sous-titre nl 
porta désormais les annuités dan; le titre de la dette publique sous la rubriuns 
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service d'emprunts divers », rubrique remplacée dans le budget de 1917 par 
celle des « emprunts ottomans{ ». Dans les budgets faits sur l’avis du conseiller 
financier ?, pendant le protectorat britannique en Égypte, les emprunts de 1891 
sl de 1894 étaient donc considérés comme emprunts ottomans. 

Ainsi donc, le fait que certaines annuités aient figuré au budget dans le cha- 
pilre de « dette publique »ne prouve rien en faveur de la thèse selon laquelle les 
“mprunts ottomans 1891 et 1894 auraient été convertis en detle égyplienne. En 
minéral, « l’insciption de ces annuités au chapitre de la dettt publique ne peut 
“lre considérée que comme une inscription de commodité comptable el ne peut 
ivoir aucune valeur juridique engageant le gouvernement égyptien * ». 

k. — De l’avis du tribunal, les discussions au sujet de la durée de l’engage- 
ment à assumer par le khédive envers les créanciers confirment que l'Égypte 
ivait pris à leur égard un engagement sans conditions : « Si dans lintentlion des 
rirties l'Égypte ne devait point s’engager envers Rothschild à payer, malgré la 
-Hppression du tribut dû perpétuellement à la Turquie, elle n’aurait eu absolu- 
mnt aucun intérêt à discuter le nombre des années de son engagement envers 
lothschild, puisqu'il ne pouvait que lui être indifférent de payer le tribut soit 
mrtic à Rothschild et partie à la Turquie, soit en totalité à la Turquie. Au con- 
lraire, si dans l’intention des parties l'Égypte devait s'engager à payer à Roth- 
-lüild, malgré la suppression du tribut,les sommes demandées, elle avait alors, et 
uniquement dans ce cas, intérêt à discuter tant la durée qui la contre-partie à 
recevoir de son engagement envers Rothschild, parce que cet engagement devait 
-ubsister à l’extinction de sa dette du tribut envers la Turquie et dans ce cas 
canstituer pour l'Égypte une charge nouvelle, dont il était naturel qu’elle discu- 
l1l Ja durée et la compensation... le fait d’avoir discuté la durée et la contre- 
rartie de son engagement est donc démonstratif de son intention de s’engager 
“nvers Rothschild, malgré l’extinction éventuelle de sa dette dite du tribut en- 
vurs la Turquie. » 

(et argument non plus ne nous semble pas probant. 

ln effet, tout le montant du tribut avait été intégralement engagé par les 
“nprunts 1854, 1855, 1871 et 1877. Dans ces conditions, gager sur ce tribut 
pur de nouveaux et longs termes, de nouveaux emprunts destinés à convertir 
l .ançcicns c’était différer le moment où l'Égypte, mettant pratiquement à profit 
là faiblesse de la Turquie et, éventuellement, l’appui de la Grande-Bretagne, eût 
1 demander soit la réduction de son tribut — vu, par exemple, l’amortisse- 
ment des dettes qu’il avait garanties, etc. — soit même sa suppression défini- 
hr; rappelons que la Bulgarie, érigée en 1878 en principauté vassale de la Tur- 
ie et tenuc de payer à cette dernière un tribut annuel, n’a en fait jamais payé 
«1. tribut ni la redevance en faveur du sultan incombant à la Roumélie orien- 
lil (v. supra, p. 108, et infra, p. 225-227}. Les discussions au sujet de la durée 
+ l'engagement ne prouvent donc rien en elles-mêmes. 

4. — De l'avis du tribunal, l’intention des parties d’établir un engagement 
ur. conditions de la part de l'Égypte découlerait du fait que celle-ci avait 
wniindé au gouvernement britannique son consentement préalable à la con- 
‘lt4en de cet engagement : « On trouve dans ie Mémorandum du Foreign Office 
l: preuve que dans l'intention des parties l’engagement de l'Égypte envers 
lothschild devait subsister même si le tribut de l'Égypte cessait d’être dû à la 
lurquie.. En effet, on lit dans ce Mémorandum qu’avant de s’engager pour 

sante ans sans condition envers Rothschild, le président du Conseil d'Égypte 
::hurgé le résident britannique en Égypte, qui avait le contrôle financier de 


1 Mancy,£ c.,p.5. 
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l'Égypte, de demander au Foreign Office « s’il ne faisait aucune objection «de 
principe à ce que l'Égypte s’engageât à payer le tribut pendant un nombre con 
sidérable d’années... ». On y lit, en outre, qu’en décembre 1890 le résident hr 
tannique écrivait au Foreign Office « que le gouvernement du khédive élul 
tombé d’accord avec la Porte en prenant comme base une garantie de payer 
tribut pendant soixante années ! ». 

En ce qui concerne ce dernier argument, il nous faut répéter ce que noun 
avons dit plus haut. La Grande-Bretagne avait en Égypte non seulement de 
intérêts politiques et financiers d’oidre général, elle était aussi intéressée à lu 
dette égyptienne. Aussi la perspective de voir différer pour un terme consi 
rable le moment où l'Égypte pourrait demander à la Turquie la réduction du 
tribut, ne pouvait-elle pas tre indifférente à la Grande-Bretagne. Quoi qu’il rn 
soit, le fait qu’on ail demand le consentement préalable du gouvernemunl 
britannique ne saurait ire considéré dans l’occurrence comme un argument 
probant. 

6. — De l'avis des créanciers, le fail que l'Égypte ait exigé de la Turquie uur 
rémunération pour li promulgalion des décrets respectifs confirmerait également 
Ja valeur incouditionnée de Fengugement stipulé par ces décrets : « Le gouvernr 
ment égyplien, considérant que le nouvel emprunt destiné à la conversion de: 
emprunts précédents, plus onéreux, permettait à la Turquie de réaliser une éru 
nomic el, par conséquent, un bénéfice important, réclamait une participatiniti 
dans les bénéliees à réaliser part la Turquie. Le gouvernement égyptien indiqua 
La somme de Lt. 40.000 pur an, Le gouvernement ottoman refusa d’adhérer À 
ce point de vue el répliqua que l'Égypte trouverait dans la suppression du 
régime des allliehe une compensation envers les banquiers. En réalité, bn 
bénéflee ohlenu par l'fgyple, à cause du nouveau régime douanier, a été «le 
1. s1, 72,000 en LRO el s'est élevé jusqu’à un maximum de LE. st. 189.000 on 
190 2, » 

€ En novembre 1890, le résident britannique écrivait au Foreign Office pour 
le prier de no pas s'opposer à ce que P Égypte prenne un engagement de soixants 
années, vu qua le Khédive et toutes les autorités égyptiennes étaient désiret 
de conclure volte affaire évidemment en vue des avantages que l'Égypte devait 
reculer du changement du régime douanier ; il est donc manifeste que l'enyn 
gement direct de l'Rgyple envers Rothschild était subordonné au changemmil 
du régime douanier à oblenir de la Porte. » 

Pour des raisons que nous avons exposées plus haut, ad 4, nous ne pouvon- 
considérer cel argument comme probant. Rappelons encore une fois qu’en ul 
frant son {ribul comme gage de nouveaux emprunts à longue échéance el mi 
corroborant celle opération par un décret du khédive même, l'Égypte diflérail 
pratiquement la réduction, voire la suppression éventuelle de ce tribut. Ce sat1i 
fice et le service que l'Égypte rendait ainsi à la Turquie lui étaient rémuntir: 
par celle dernière, Ce l'ait, en lui-même, ne nous semble rien prouver quant à in 
valeur incondilionnée de l'engagement de l'Égypte vis-à-vis des créanciers. 


IV 


Ainsi nous ne saurions admettre comme probants les arguments sux 
exposés des créanciers. Les engagements stipulés par les décrets dû 
khédive de 1891 el 1894 ne constituent pas des obligations de druit 
civil fondées sur la délégation ; ce ne sont pas du tout des obligations 
inconditionnées. Quelle en est la nature juridique? Pour répondre « 


1. TRIBUNAL, 2, e., p. 6; v. aussi Przz1, À. c., p. 41. 
2. PEZ21, L. e., p. 12-13. 
3. TRIBUNAL, À. c., P. 6. 
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cette question, il nous faut analyser l’histoire de ces emprunts, ainsi 
que le texte des décrets de 1891 et 1894. 

L’emprunt 6 % 1854 fut garanti par le tribut d'Égypte. Conformé- 
ment à la loi ottomane du 14 août 1854, le « service de l'emprunt, outre 
uue hypothèque sur les revenus généraux de l’Empire, est garanti spé- 
cialement par le tribut d'Égypte ». 

Conformément à la convention de Londres conclue le 27 juin 1855 
entre la France, la Grande-Bretagne et la Porte, il fut émis, en 1855, un 
nouvel emprunt 4 % garanti par la France et la Grande-Bretagne!, 
l’article 3 de cette convention prévoyant que « l'intérêt et le fonds 
’amortissement dudit emprunt formeront une charge grévant tous les 
revenus de l’Empire Ottoman, et spécialement la somme annuelle restée 
libre sur le tribut d'Egypte, prélèvement fait de la partie affectée au 
premier emprunt, et, en outre, le produit des douanes de Smyrne et de 
Syrie... », 

En 1871, le gouvernement impérial ottoman contractait un nouvel 
emprunt 6 %. Le paiement des intérêts et le remboursement des titres 
amortis devaient s’effectuer annuellement au moyen d’une somme à 
prélever sur le tribut annuel que l'Égypte devait à la Turquie. 

Des textes précités, il apparaît donc que Les emprunts 185%, 1855, 
(871 avaient été gagés sur le tribut comme tel. 

Ces emprunts conclus, la partie du tribut affectée à leur service a été 
vilectivement versée chaque année à Londres. Mais, à partir de 1875, 
le service n’en fut pas effectué régulièrement, l’ambassadeur de Tur- 
quie à Londres {sans l’ordre duquel les fonds ne pouvaient pas être 
remis aux banquiers chargés du service) ayant donné, à partir de cette 
année, une autre destination à une partie des sommes envoyées à 
londres par l'Égypte. 

Par conséquent, en 1877, le service des intérêts et des amortisse- 
ments de ces emprunts se trouvait en partie suspendu depuis deux ans. 
Dans ces circonstances, 1] intervint entre la Turquie et ses créanciers 
un accord fondé sur deux conventions dressées à la même date du 
17 septembre 1877, la première relative à l'emprunt de 1854 et la 
seconde relative à l’eniprunt de 1871. 

Les grandes lignes de ces deux conventions peuvent se résumer comme 
suit : les créanciers acceptaient de réduire à 5 % et à 4 % % respective- 
ment les intérêtes des emprunts de 1854 et de 1871, fixés originairement 
ù 6 %,. De son côté, la Turquie acceptait que la somme annuelle convenue 
pour le service des emprunts fût dorénavant payée par l'Égypte directe- 
ment aux créanciers, sans aucune intervention du gouvernement oito- 
HAN ?. 

Conformément à la convention du 19 septembre 1877, il fut émis un 
nouvel emprunt, l’Ottoman Defence Loan 5 %, gagé sur le tribut 
l'Égypte. 

La convention stipulait que l'Égypte devait s’engager à verser direc- 
t“ment entre les mains des banquiers, MM. Glinn, Mills, Currie et Co, à 
l‘ndres, la somme annuelle convenue pour le service de l’emprunt et ce 
“ins aucune intervention du gouvernement ottoman et jusqu’à l’extinction 
de lemprunt*. 

Les décrets du khédive d'Égypte de 1877 stipulent que l’engagement 


1 M.N.R. G.,t. XV, p. 624 et suiv. ; 18 and 19 Victoria, c. 99, 
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à payer porte sur la partie sous-mentionnée du tribut dont l'Égypte r: 
redevable, et que les paiements devront être effectués à valoir sur le 
tribut. 

Quelles sont la portée et la teneur de ces dispositions? 

Elles sont parfaitement simples, parfaitement claires et usuelles vu 
pareils cas : le débiteur, c’est-à-dire Ja Turquie, après avoir affecté un 
revenu déterminé pour le service de sa dette, en a tiré en 1875 un parli: 
illicite et ne l’a pas employé pour le besoin auquel il était destiné aux 
termes de son engageimentL vis-à-vis des créanciers. C’est pourquoi, et alin 
d’éviter un pareil abus à l’avenir, on renforça en 1877 l’affectation de 
ce revenu en le soustrayant, à la disposition directe du débiteur. Désor 
mais, l'Égypte avait à verser une partie de son tribut non pas à lx 
Porte, mais directement aux créanciers, «sans aucune intervention du 
gouvernement 6tloman ». 


La pratique du xix° siècle connaîil des cas analogues où des revenus publir-, 
affectés au service des deltes d’un État, ont élé soustraits à la disposition du 
trésor de cel ftut. 

FRANCE 2, loi du 24 avril 14816.— Art. 10 : « Le revenu des postes est exclusi 
vement el immuablement aliribué à la caisse d'amortissement... Le caissier du 
Padministralion des posles ne sera valablement libéré des sommes qu’il auru 
dû verser à la Caixse d'amortissement que par un récipissé du caissier de cell 
caisse. » 

Lot du 25 mars 1817, Art. 139 : « … Les produits nets... des... sont affect 
at paiement des intérêts de Ja dette perpétuelle et au service de la Caisse d’amor: 
Lissoment.., » 

Art. tab: Lex receveurs généraux des finances ne pourront être définiti 
vement libérés du montant de ces produits nets que par les récépissés de l’éta 
blissement qui serx chargé de ces services, » 

Pausse®, Fererdaung du 47 janvier 1820. — $ VII : « Zur regelmässigen Ver 
2insung und Tilgung Überweisen wir hiermit..… Die Einzahlung dieser Fonir 
geschieh{ von den lProvinziaikassen unter Verantwortlichkeit der denselben 
vorguselzlen Behorden... direkt an die Staatsschulden-Tilgungskasse. Von 
4 Januar 1820 an kann die Verausgabung vorstehender Intraden seitens der Pra 
vinziulkassen nur dureh Quittungen der eben genannten Kasse rechnungsmiis 
sig justifitiert werden... » 

Dans ces deux exemples, des fonctionnaires, receveurs des finances, sont rendus 
directement responsables du versement des fonds qu’ils auront reçus, aux éli 
blissements chargés du service de la dette publique. 

Dans d’autres vus, les percepteurs de certains revenus déterminés sont tenus fi 
les verser anxdils établissements sans passer par la trésorerie d’État. lun 
exemplos sont nombreux : Égypte, loi du 6 juin 1890 ; Serbie, emprunt «ln 
(4) 16 janvier 1H#90, loi du (8) 20 juillet 1898 ; Grèce, loi du (26 février) 10 marn 
1898 ; emprunts autrichien et hongrois de 1924 et 1925 ; Allemagne, plan Dawr, 
1924, etc. {V. tufra, $ 34}. 

Également instruelif sous ce rapport est le texte du contrat de conversion 
de l’Emprunt Otluman 5 % 1888, du (21 févr.) 6 mars 1902. 

Art. 6, al. 2: « [ce gouvernement Impérial Ottoman assigne et affecte à ce ser 
vice d’une manière exclusive, jusqu’à parfaite extinction du capital nominal de 
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“hligations, le produit des revenus ci-après désignés, dont la gestion et l’encais- 
«nent sont confiés à l'Administration dela Dette Publique Ottomane, savoir : … 

« 7) Affectations privilégiées sur la dîme des céréales du Sandjak de Smyrne 
pour la somme de 30,000 livres turques. À cet effet, le gouvernement Impérial re- 
mettra à l’ordre de l’ Administration de la Dette Publique Ottomane des bons de fer- 
miers des dîimes susénoncées. 

« Ii est entendu que lors de l’adjudication, à laquelle assistera un délégué de 
l'Administration de la Dette Publique Ottomane, les bons obligatoires à livrer 
parles adjudicataires pour la contre-valeur des dîmes résultant de cette adjudica- 
lion, pour L st. 30,000, seront libellés payables à l’ordre des caisses de l Administra- 
tion de la Dette Publique Ottomane se trouvant dans le dit Sandjak, et La totalité de 
lnlite somme de |. st. 30.000 sera remise directement aux dites caisses. » 


Quelles sont les grandes lignes de toutes ces dispositions ? 

Un certain revenu est affecté en faveur des créanciers ; c’est une mesure d’ordre 
hudgétaire ; tels ou tels revenus déterminés sont destinés à couvrir une dépense 
déterminée. En même temps, ces revenus ne sont pas versés aux caisses du Fré- 
«11 : l’affectation d’un revenu déterminé est donc renforcée par son assignation : 
ru revenu est soustrait à la disposition du débiteur. Ceci est une mesure concer- 
nant l'administration des fonds ; non seulement certains revenus du budget sont 
nifoctés à une destination déterminée, mais ils ne passent même pas par les 
cuisses du Trésor. 

La responsabilité du percepteur ou du payeur, tenus à verser tels ou tels reve- 
Hits publics directement aux créanciers, peut être conçue de la façon suivante : 

4) Pour le receveur des finances vis-à-vis du gouvernement qui s’est imposé 
lni-même des restrictions, cette responsabilité peut être soit d’ordre discipli- 
maire, soit — ainsi que c’était le cas en France, d’après les lois de 1816 et 1817, 
“l en Prusse d’après la loi de 1820 — d’ordre pécuniaire {nous laissons de côté la 
itestion de l’efficacité d’une telle responsabilité). 

b) Pour le receveur des finances ou le payeur vis-à-vis des créanciers mêmes, 
:u“fte responsäbilité ne peut être que pécuniaire, le receveur ou le payeur garan- 
hsaunt aux créanciers qu’ils ne verseront qu’à eux la somme convenue. 

‘ependant, pareille responsabilité ne signifie point que le receveur des 
linces ou le payeur assument l’obligation absolue et inconditionnée de payer 
stix créanciers une somme déterminée. Ils s'engagent seulement à payer aux 
ranciers et non au trésor, dans des conditions et pendant une période détermi- 
ns, une certaine somme à prélever sur celles que le receveur aura perçues ou que 
l payeur aura à verser au trésor. Leur engagement ne va pas au delà. Il n’offre 
nHvun caractère d'obligation inconditionnée, ni de délégation de droit civil. 


les créanciers des emprunts 1891 et 1894 prétendent que les condi- 
uns de ces emprunts diffèrent sous le rapport qui nous intéresse de 
triles de l'emprunt 1877. 


l«s décrets du khédive de 1877 stipulent notamment que l’engagement de 
miyer porte sur la « partie sous-mentionnée du tribut dont elle {(l’Égypte) est 
tlnvable » et que les paiements doivent être effectués « à valoir sur le tribut ». 

Or, affirment les créanciers, les décrets de 1891 et 1894 ne contiennent pas ces 
Erines ; il leur est substitué le paiement « irréductible », « jusqu’à extinction 
: uuplète » de la dette. 

L'arlicle 2 du contrat passé le {21 février} 5 mars 1891 entre le gouvernement 
ture ol MM. N. M. Rothschild and Sons de Londres, MM. Rothschild frères de 
l'srk. et la Banque Impériale Ottomane, a été formulé de la façon suivante : 

l« présent contrat ne deviendra définitif et obligatoire pour les contrac- 
int. qu'après la remise entre les mains des contractants de Pacte par lequel le 
kifive s’engagera à leur verser directement et dans les conditions prévues à 
l'art, 8 l’annuité de... » 
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L'article 7 du contrat passé le (4)16 maï 1894 entre le gouvernement Otionnuu 
et les banques précitées! stipulait : 

« … Le gouvernement impérial ottoman s’oblige à faire prendre par le gun 
vernement de $. À. le Khédive, directement avec les contractants, lPengagemintil 
de continuer à verser... » 

Par les décrets du khédive du 20 mars 1891 et 30 maï 1894, il a été stipulé : 

« … déclarons... Nous engager... envers MM. Rothschild and Sons... à paym 
entre leurs mains... ». 


C’est pourquoi les représentants des créanciers sont d’avis que li 
teneur des décrets de 18914 et, 1894 ne serait pas la même qu’en 18771, … 
savoir que l’engagement assumé par le Khédive vis-à-vis des créanciers 
en 14891 et 1894 serait indépendant du tribut. 

Ce point de vue nous semble manquer de bien-fondé. 

En effet, l'emprunt 1891 4 %, avait été contracté aux fins de la con 
version de l’emprunt 1877 5 %, ; le décret du khédive du 20 mars 1811! 
stipulail (voir le texte enulier supra, p. 114-445) : 


« Nous conformant à l'ordre fmpérial... déclarons... Nous engager... envers 
MM. Rothschild... qui Nous ont été désignés par le susdit ordre Impérial. » 


La formule est parfailement elatre. En vertu du lien politique entre 
le sullan-suzerain et le khédive-vassal, celui-ci reçoit de celui-là un 
ordre. l'assignation de payer aux personnes désignées par le sullan 
des sommes délerminées, Le décret du khédive de 1891 est un résultal 
de cel ordre: il ne s'y agit pas d’une transaction de droit privé entre le 
sultan et le khédive, mais d’un acte impératif du sultan basé sur lu 
nalure des rapports politiques entre la Turquie et l'Égypte. 

À quoi s'engagent donc le Khédive en exécution de l’ordre du sul 
Lan? 

4. déclarons: Nous engager... à payer... a somme de I.st. 280,622-18-4 qui » 
trouve dégagée de non affectation actuelle... ». 


leb encore Htsitnalion est nette : le Khédive s'engage à payer une cer 
Éaine somme qui avail, jusqu’au moment de cet engagement, une aff 
talion déterminée, 

ne s’agit done pas d'une obligation pécuniaire abstraite, mais d’un 
engagement d'effectuer, par ordre du sultan et à des personnes dés 
gnées par ce dernier, un paiement déterminé. Ce paiement, vu la con 
version de lemprunt 1877, est reporté du service de ce dernier em 
prunt dans le service de l'emprunt 1891. 

Quel est ce paiement? Les décrets du khédive de 1877 le diseu! 
expressément :e’esl un paiement « à valoir sur le tribut ». Il est report 
dans le service de l'emprunt 1871, mais il n’en demeure pas moi 
« à valoir sur le tribut ». 


Par le contral de conversion des emprunts de 1854 et de 1871, en date (ln 
(4) 16 mu 1894, nrl. 7, il a été stipulé : « Le gouvernement Impérial Ottomanu n 
signe et affecte au service du nouvel emprunt... la somme annuelle de... A «rl 
effet el pour assurer le service, le gouvernement Impérial Otioman s’oblige 4 
faire prendre par le gouvernement de Son Altesse le Khédive, directement ave 
les contractanis, l’engagement de continuer à verser... la susdite somme de... qm 
était précédemment affectée au service des emprunts 1854 et 1871. » 


1. Trautés, protocoles, lois, réglements et documents divers annexés au contre-rm. 
moire ottoman, Constantinople, 19114, p. 74. 
2. PEZZI, L. c., p. 34. 
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Dans le décret du khédive en date du 30 mai 1894 il est dit : « .. déclarons… 
Nous engager... à payer... la somme de... qui était précédemment afiectée au ser- 
vice des emprunts 1854 et 1871 et qui se trouve dégagée de cette affectation par 
l'effet du remboursement desdits emprunts ». 


Ici encore il est parfaitement clair qu’il ne s’agit pas d’établir un 
nouvel engagement de l'Égypte vis-à-vis des créanciers, Imais seule- 
ment de modifier l’assignation : l’ancienne assignation en faveur des 
“emprunts 4854 et 1855 est remplacée par une assignation en faveur 
de emprunt 1894. L’objet de l’assignation reste le même. 

Quel est, dans l’occurrence, cet objet? Aux termes des lois du 44 août 
1854 et de 1871, ce sont les annuités revenant à la Turquie à titre de 
Iribut. 

Que l’objet de l’assignation soit demeuré le même, c’est ce que con- 
firme nettement le fait que les deux décrets du khédive de 1891 et 1894 
slipulent également :«Cette somme sera prélevéesur le tribut d'Égypte.» 

Si la portée juridique des décrets impliquait pour l'Égypte l’engage- 
ment d’assumer la responsabilité inconditionnée du service des em- 
prunts 1891 et 1894, la présence de cette expression dans les décrets 
du khédive ne s’expliquerait pas. Que « cette somme sera prélevée sur 
l tribut », ceci ne concerne ni n’intéresse les créanciers. C’est une 
uf'aire des rapports intérieurs entre l'Égypte et la Turquie. 

Par contre, la présence de cette expression dans le décret, en regard 
de ce qui vient d’être exposé, souligne et confirme que l’objet de l’assi- 
nation reste le même, 


De l'avis des créanciers, le terme employé, « prélever », c’est-à-dire lever préa- 
lnblement, rend parfaitement le sens vouiu par les deux États, à savoir que 
l'Égypte prélèverait sur le tribut et préalablement à tout paiement à la Turquie 
l" montant de l’annuité de Femprunt. Si l’on avait voulu que lannuité ne füt 
dus par l'Égypte que tant que celle-ci devait le tribut, on aurait dû le déclarer 
“xpressément ou tout au moins remplacer le mot « prélevée » par une autre ex- 
pression plus adéquate, dire par exemple : « Cette somme sera prise sur le tri- 
bull, » 

D’après les créanciers, on ne saurait interpréter la phrase en question comme 
«telle signifiait : « Cette somme sera {due tant qu’elle pourra être) prélevée sur le 
inbut2?, » 

le tribunal a été également d’avis que cette phrase ne peut signifier autre- 
:fuse que « dans les rapports entre l'Égypte et la Turquie cette somme sera pré- 
Invée sur le tribut, car sans cette phrase l'Égypte aurait été exposée à payer le 
libut deux fois par an : 4) à Rothschild, 2) à la Turquie ». 

Ni le décret avait dit « cette somme sera prise sur le tribut », ce serait peut- 
slre plus net. Mais il est impossible d’affirmer que le seu} mot « prélevée » per- 
metle d'interpréter les intentions des parties dans un sens différent. 

læs créanciers affirmaient que l’intention des parties avait été de fixer l’enga- 
nent de la part de l'Égypte de payer aux créanciers, sur les emprunts 1891 ei 
IH94, une somme déterminée pendant un nombre déterminé d’années, que 
l'fyypte soit ou non tenue à l’avenir de payer un tribut à la Turquie : « Pour des 
Luons évidentes d’opportunité on ne pouvait pas dire ouvertement dans ces 
hvrels que l'Égypte aurait continué à payer même si le tribut venait à êlre 
-npprimé : la Turquie n’aurait jamais pu admettre une pareille formule$. » 

el argument non plus ne nous semble pas probant ; l'Égypte eûl pu, avec: 


1. Mancy,£. c., p. 21. 
?, Pezzi, L e., p. 83. 
L'Pezzt, 2-6, p:29; 
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autant de raison, affirmer le contraire, à savoir que « pour des raisons d’oppor 
tunité on ne pouvait pas dire ouvertement dans ces décrets que l'Égypte n’au 
rait à payer que si le tribut ne venait pas à être supprimé — car cette formulr 
aussi la Turquie n’aurait jamais pu l’admettre ». 


Quelle est donc, en fin de compte, la nature juridique des engagr 
ments de l'Égypte vis-à-vis des créanciers, établis par les décrets de 
1891 et 1894? 

L’'Égypte a participé à un acte dil assignation!. L’assignation est un 
espèce de mandat consistant en ce que l’assignant charge l’assigné du 
payer à l’assignataire une cerlaine somme que cet assigné doit à Passi 
gnant. L’objet de l’assignation a été le tribut? 

Cette assignalion avait comme objet des paiements périodiques; 
c’est pourquoi : 

4. — La Turquie  l'asstgnant -— à confirmé aux assignataires que 
l’assignation est irrévoecable, Le contrat du (4) 16 maï 1894, art. 7, sh 
pule : « Le gouvernement Inpérial ottoman assigne et affecte au service 
du nouvel emprunt 3 14 %, d'une manière absolue et irrévocable, jus 
qu'à partaite extinction du capital nominal de l'emprunt nouveau, ht 
somme de ......... » La l'urquie s'engage envers les créanciers « à fair 
prendre » par l'asstgndé « l'engagement à verser annuellement à l4 
Banque d'Angleterre, el jusqu’à complet remboursement du nouvr 
cimpruut, la sonne... » (art. 7 ) 

2,  H'Egyple  Passigné — confirme dans son décret du 30 ma 
18% l'aeceplalion de colle assignation : « Nous conformant à l’ordr 
fmpérial..., déclarons Nous engager... à payer entre les mains de li 
Banque d'Anuglelerre à Londres, pour être affectée au service du nouvrl 
ertprunt + 1 0%, li sonne... pendant soixante et un ans, soit jus 
qu'au 15 oelobre 1955, c’ost-à-dire jusqu’à l’extinction de l’emprunlt 
nouveau 3 14 %, susmentionné. » 

Quelle valeur avait cet engagoment de l'Égypte et pourquoi l’avait-on 
exige? 

EE était nécessaire, pour garantir l’exécution par la Turquie de Pen 
gagriment qu'elle avail assumé vis-à-vis des créanciers, d’affecter an 
nuellement une parliu déterminée du tribut d'Égypte au service ds 
Peinprunt  ecugsagement qu'elle avait enfreint en 1875-1877. 


D'après le Cobe Civit ALLEMAND ($ 784}, l’assigné est envers l’assignatairr 
«zur Zeislung verpllichlel, wenn er die Anweisung durch schrifilichen Vermurk 
auf der Urkunde annimmtli». L’assignation une fois acceptée, l’assignant ne prit 
la révoquer (« wivderrufen ») ($ 790). 


Mais cette acecptation par l'Égypte de l’assignation de la Turquin 
ne donne pas aux créanciers plus de droit que l’assignation et l’accep 
tation n’en contiennent, 


CODE CIVIL ALLEMAND, $ 784, al. 4 : « .. der Anzeptant... kann dem Em: 
finger solche KHinwendungen entgegensetzen... welche sich aus dem Inhalte de 
Anweisung oder dem [nh:lle der Annahme ergeben. » V. aussi le CODs DE Con 
MERCE ALLEMAND, 8 364, al, 2, 


Le contrat du (21 févr.} 5 mars 1891, passé entre les banquiers et la Porl« 
Ottomane, stipule {art. 2} : « Le présent contrat ne deviendra définitif 


1, L. ARNDTS, 2. v. ARNESBERG, PANDEKTEN, 13 éd., Stuttgart, 1886, p. “#1 
et suiv. 
2. M. MoYÉ, Le droit des gens, Paris, 1920, p. 169, « un tribut annuel dû pui 


l'Égypte à la Turquie qui en a vendu le produit à la banque de Rothschild vs 
échange d’un emprunt ». 
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après la remise entre les mains des contractants de l’acte par lequel le khé- 
live s’engagera à leur verser directement. l’annuité... » 

Il est donc parfaitement clair ce que voulaient les créanciers : un engagement 
l« la part du khédive de leur verser directement l’annuité. Il ne s’agit pas ici 
d'établir une obligation directe de l’Égypte envers les créanciers. L'obligation 
que le khédive devait assumer portait précisément sur le versement direct aux 
vréanciers des sommes dont il était redevable au sultan. 

Le préambule du contrat du (4)16 mai 1894 entre la Turquie el les banquiers 
porta également : « Le service d’intérêts et d'amortissement dudit emprunt sera 
uxsuré par une annuité que S. À. le Khédive s’engagera à verser directement à la 
linque d'Angleterre, annuité qui sera prélevée sur le tribut que Lui et ses suc- 
-rsseurs doit et devront au gouvernement Impérial Ottoman. » 

L'art. 7 stipule : « Le gouvernement Impérial Ottoman assigne et affecte au 
-rvice du nouvel emprunt 3 4% %, d’une manière absolue et irrévocable, jus- 
qu'à parfaite extinction du capital nominal de l’emprunt nouveau, la somme 
“annuelle de 1. st. 329,249-6-1. A cet effet, et pour assurer le service, le gouverne- 
ment Impérial Ottoman s’oblige à faire prendre par le gouvernement de Son 
Altesse le Khédive, directement avec les contractants, l’engagement de conti- 
“uer à verser annuellement à la Banque d'Angleterre et jusqu’à complet rem- 
hoursement du nouvel emprunt 3 4% % la susdite somme de |. st. 329,249-6-1, 
qui était précédemment affectée au service des emprunts 1854 et 1871. » 

Ainsi donc, dans l’art. 7 il ne s’agit que d’un engagement conclu directement 
uvec les contractants de continuer à verser ce qui avait été convenu pour les 
“nprunts 1854 et 1871. 


Tout ce qui vient d’être exposé nous amène donc à conclure que les 
“igagements pris par l'Égypte en 1891 et 1894 n’impliquent pas pour 
Is créanciers le droit d’exiger de l'Égypte qu’elle assume les dettes en 
question. 


Il faut aussi avoir en vue les considérations suivantes : 

Dans la pratique des traités internationaux, on a parfois appliqué la règle 
“uivant laquelle les dettes conclues, fût-ce au nom et pour le compte d’un pays, 
mais sous la pression d’un pouvoir étranger ou extérieur, pour les besoins de ce 
durnier et non pour ceux du pays en question, ne sont pas obligatoires pour ce 
lernier en cas où il se libère du pouvoir qui lui avait imposé ces dettes (voir 
“pra, p. 25-30, et infra, p. 145-147). 

En ce qui concerne les emprunts ottomans 1854, 1855, 1871, 1877, 1891 et 
194, gagés sur le tribut d'Égypte, nous pouvons constater : 

19 Que pas un centime de ces emprunts n’est allé à l'Égypte ; 

2 Que les emprunts 1854 et 1855 ont été émis par la Turquie afin de « pour- 
“ivre avec vigueur la guerre contre la Russie » ; 

1» Que l’emprunt 1877, le Defence Loan, a été émis par la Turquie pour les be- 
ns de sa guerre contre la Russie ; 

Que l’emprunt 1891 a été destiné à convertir l'emprunt 1877, et celui de 
ti à convertir les emprunts 1854 et 1871. 

lns ces conditions, il y a lieu de douter que les décrets du khédive de 1891 
“1894 imposent à l'Égypte, même en dehors de leur teneur juridique, l’obli- 
“thon d'assumer les dettes ottomanes gagées sur son tribut. 


v 


Ainsi nous sommes donc amenés à conclure que ni les dispositions 
hr: traités de paix, ni les décrets du khédive de 1891 et 1894 n’obligent 
| l'yypte à assumer les dettes ottomanes gagées sur son tribut. D'autre 
url, nous avons constaté que l’Égypte n’est pas tenue de prendre part 
« la répartition générale des dettes ottomanes. 

lhns ces conditions, l'Égypte, État indépendant et souverain, est- 
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elle obligée à continuer le service des emprunts ottomans gagés sur 
son tribut? 

Nous l’y croyons obligée, cette obligation, qui relève du droit publ 
international, ressortissant aux rapports juridiques établis entre la 
Grande-Bretagne et l'Égypte lors de la proclamation de l’indépendanrs 
e cette dernière, en 1922. 


Après que la Turquie fut entréo dans la guerre générale, le Journal offirirl 
d'Égypte publia, le 18 décembre 1914, la déclaration suivante ! : « Le principal 
secrétaire d’État de Sa Majesté Brilannique pour les affaires étrangères annoncr 
que, vu l’état de guerre résultant de l'aclion de la Turquie, l'Égypte a été plactr 
sous la protection de Sa Majeslé el consliluera dorénavant un protectorat bri 
tannique. La suzerainelé de la l'urquie sur l'Égypte cesse ainsi d’exister et le 
gouvernement de Sa Majeslé prendra Loules les mesures nécessaires pour la d 
fense de l'Égyple el pour la protection de ses habitants et de ses intérêts. » 

La communiealion brilannique du 19 décembre 1914 précise « que le sultun 
et l’ex-khédive se trouvent lous deux déchus en faveur de Sa Majesté Britan 
nique de tous droits sur l'EÉxypte..…. Le gouvernement de Sa Majesté s’estime dr 
dépositaire, pour Le comte des habilants de l'Égypte, aussi bien des droits ainsi 
échus à Sa Majeslit que de ceux exercés en Égypte pendant ces trente dernière: 
années de réformes 2», 


Ainsi done, à partir de F91%, la Grande-Bretagne devenait le succes: 
seur de l'lémpire ottoman en Egypte : tous les droits du sultan sur 
PEgyple passaient à la Grande-Bretagne. 


Le Craité de Séeres du 14 août 1920 stipula, art. 101 : « La Turquie renonce f 
tous ses droits ef lifres en el sur l'Égypte. Cette renonciation prendra effet u 
dater du 5 novembre 1914. La T'urquie déclare qu’en conformité avec l’action 
prise par le. puissances alliées elle reconnaît le protectorat sur l'Égypte, déclari 
par la Grande Brelagne fe 18 décembre 1914. » 

Art. 112: li Turquie renonce à tout droit au tribut payé antérieurement 
par l'Égypte... » 


Ainsi, aux termes du Lraité de Sèvres, les droits de la Turquie sur 
l'Égyple élaient transférés à la Grande-Bretagne. La Turquie renonçai! 
à out droil au tribut. Il convient de bien noter ce détail : le tribut 
n'élail pas annulé, mais la Turquie renonçait à ses droits sur lui. /‘n 
ipso, le droit au Lrihut d'Égypte passait à la Grande-Bretagne. 


C’est ce que confirme le fexle subséquent de l’art. 112 du traité de Sévres 
« La Grande-Breligne s'engage à décharger la Turquie de tout engagement 4 
l'égard des emprunts tures garantis sur le tribut d'Égypte. 

« Les sommes que les khédives... se sont... engagés à payer aux maisons qui 
s’élaient chargées des émissions desdits emprunts seront appliquées comme juu 
le passé... ; à l'extinction de ces emprunts de 1894, 1891 et 1855, tous engagements 
de la part du gouvernement égyptien provenant du tribut d'autrefois payé mu 
l'Egypte à la T'urquie prendront fin.» 


Ici encore la formule est nette : le tribut n’est pas supprimé, l’'Égyplre 
est tenue comme par devant à payer aux banquiers ; il ne sera sup 
primé qu’à l’exlinction des emprunts en question. 


4. Cité dans le IREGUEIL DES TRIBUNAUX ARBITRAUX MIXTES, 1925, t. |\ 
p. 235, T. À. M. anglo-allemand, 19 décembre 1923 et 31 mai 1924, Claïm 6: 
National Bank of Égypt v. German Government and Bank für Handel una În 
dusirie. 

2. Ruzé, L e., R. D. I. L. C., 1922, p. 402-408, 

3. RUZÉ, cbid., p. 407. 
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L'indépendance de l'Égypte a été instituée par la déclaration du 
youvernement britannique du 28 février 1922, conçue en ces termes! : 


« Considérant que le gouvernement de Sa Majesté, conformément à ses inten- 
luns déclarées, désire immédiatement reconnaître l'Égypte comme État sou- 
verain et indépendant, et considérant que les relations entre Je gouvernement 
he S. M. et l'Égypte constituent un intérêt essentiel pour l’Empire britannique : 

Sont déclarés par les présentes les principes suivants : 

t. Le protectorat britannique est terminé et l'Égypte est déclarée être un 
lat souverain et indépendant ; 

2. Aussitôt que le gouvernement de Sa Hautesse aura promulgué un acte 
l'indemnité applicable à tous les habitants de l'Égypte, la loi martiale procla- 
ue le 2 novembre 1914 sera abrogée ; 

3. En attendant le moment où il sera possible, par la libre discussion et des ac- 
tsmmodements amicaux des deux côtés, de conclure entre le gouvernement de 
# M. et le gouvernement égyptien des accords en ce qui regarde les matières sui- 
vantes, ces matières sont absolument réservées à la discrétion du gouvernement de 
N, ME. : 

a) La sécurité des communications de l’Empire britannique en Égypte ; 

b) La défense de l'Égypte contre toute agression étrangère ou contre Loule 
ingérence étrangère, directe ou indirecte ; 

-) La protection des intérêts étrangers en Égypte et Ia protection des mino- 
sales: 
#4} Le Soudan, 
fin attendant la conclusion de tels accords, le statu quo en toutes ces matières res- 


é ra cttact. » 


{“lte déclaration énonce d’une manière parfaitement nette que le 
“tutu quo restera intact en toutes matières touchant les intérêts étran- 
uvrs en Égypte, lesquelles, jusqu’à conclusion des accords les concer- 
“un, seront « absolument réservées à la discrétion du gouvernement 
brilannique ». 


Dans la question qui nous intéresse, le statu quo signifie : 

1" Que « les sommes que les khédives... se sont engagés à payer aux 
Wisons qui s'étaient chargées des émissions des emprunts (gagés sur le 
lribut d'Égypte)... seront appliquées comme par le passé » (traité de 
Hevres, art. 112). 

ln fait, après l'institution du protectorat, l'Égypte avait continué 
“« verser ponctuellement les sommes convenues aux banquiers en 
dit lion. 
2° Que les « engagements de la part du gouvernement égyptien pro- 
ogsaunt du tribut ne prendront fin qu’à l’extinction de ces emprunts » 
thruité de Sèvres, art. 112). 

Ue n’est qu’à la lumière de ces considérations qu’on arrive à com- 


prunire Ja portée exacte des dispositions respectives du traité de Lau- 
sn tu 24 juillet 1923. 
Vel, 16 : « La Turquie déclare renoncer à tous droits et titres, de quelque na- 


bas que ce soit, sur ou concernant les territoires situés au delà des frontières 
ÿ.vur, par le présent traité... » 

il. 17 : « L’effet de la renonciation de la Turquie à tous droits et titres sur 
ls. pie el sur le Soudan prendra date du 5 novembre 191%. » 


La, il ne s’agit plus du tribut. La question du tribut a déjà été 


4 usé, Le. R. D. I. L. C., 1923, p. 67 ; v. aussi HaALL-Hiccins, 2. c., 8" éd., 
y (ed: v. aussi Cmd. 1592, 1922, et Despatch du Lord Curzon du 15 mars 1922 
1. sptaentants diplomatiques de $. M. à l'étranger, Gmd. 1617, 1922. 


128 TERRITOIRES QUI NE SONT PAS GREVÉS DE DETTES 


réglée précédemment. Il est converti en engagement de l'Égypte envere 
la Grande-Bretagne de continuer le service des emprunts gagés sur «1 
tribut jusqu’à leur extinction totale. 

On comprend également que l’article 18 se borne à constater que a |: 
service de ces emprunts constitue aujourd’hui une partie du servir: 
de la dette publique égyptienne ». 

L'obligation de l'Egypte d’assurer le service de ces emprunts relèv 
donc d’un engagement de droit public international par lequel l'Égyplr 
s’est engagée envers la Grande-Brelagne à conserver le statu quo sous «+ 
rapport » en attendant le moment où il sera possible, par la libre di: 
cussion, de conclure des accords... » {déclaration du 28 février 1922). 

D'où les dispositions de l’arlicle 49 du traité de Lausanne faisanl 
suite à l’article 48 qui traile des detles en question : 


Art. 19: « Des stipulations ullericures À intervenir dans des conditions à di 
terminer entre les puissances intérossées régleront les questions naissant de la 
reconnaissance de l'Élal égyplien, auxquelles ne s'appliquent pas les disper:i 
tions du présent traité relatives aux territoires détachés de la Turquie en verln 
dudit trailé. » 

Ainsi done l'obligation de PÉgypte d’assurer le service de ces em 
pruuts est incontestable. Ile ressort de son engagement envers lu 
Grande-Bretagne de conserver le statu quo après l'institution par cell: 
dernière de son indépendance, 

Ceskve qui alleste, entre autres choses, le rapport de Sarvoit Pacliu 
présenté au sillon de léyryple le 197 mars 1922, c’est-à-dire au lende 
main du jour où la Grande-Bretagne instituait l’indépendance il: 
l'Égypte! 

« [ns rele plus: à l'Égyple qu'à s’'employer à démontrer à la Grande-lin 
tagne, relativement à la protection de ses intérêts, qu’il n’est nul besoin punn 
elle d'insister sur des garanlies pouvant porter atteinte à notre indépendaw:: 
bonne loi du Fgypte el son propre intérêt au respect des engagements fr: 
conslituant à cet égirl Fa meilleure et la plus efficace des sauvegardes. » 


La constitution égyptienne du 19 avril 1923, at. 154, stipule en termes cul: 
goriques qu « la constitution ne peut avoir effet de porter atteinte ni aux ohl 
galions de l'Égypte envers ies États étrangers ni aux droits que les étrangs: 
auraicnt acquis en fégyple en vertu des lois, des traités ou des usages reconnu 


Ce qui détermine pour l'Égypte l'obligation d’assurer le service «le 
einprunts en question n'est donc pas le fait d’avoir été le vassal de l« 
Turquie et de lui avoir payé un tribut ; ni le fait que ce tribut ait sers: 
à gager, en laveur des créanciers, certaines dettes ottomanes ; ni l’obli 
galion présumée de l’Egypte envers les créanciers de la Turquie 4 
prendre parl à la répartition générale des dettes ottomanes ; ni enlin 
son engagement présumé envers les créanciers des emprunts gagés «in 
le tribut, engagement qui découlerait des décrets de 1891 et 1894; 
ce qui détermine cette obligation est l’obligation de l'Égypte envers In 
Grande-liretagne, obligation relevant du droit public international. 


Notons que le gouvernement égyptien à précisément soutenu la thèse «ul 
vant laquelle la question des dettes ottomanes gagées sur le tribut d’Égypie 1 
tombe pas sous Ja juridiction des tribunaux mixtes, mais ressortit au Tributul 
de la Haye. 


L'analyse de la nature et de la teneur de cette dernière obligation 
n’entre pas dans les cadres de la question qui nous intéresse. 


1. Ruzé, L c., 1923, p. 71. 


CAS INTERMÉDIAIRES 129 


$ 21 


h. — CAS INTERMÉDIAIRES. 


Dans certains cas, 1l peut y avoir quelque difficulté pratique à 
lécider s’il s’agit dans l’occurrence d’une simple autonomie ad- 
ministrative et financière (infra, $ 22) ou de l’existence d’un or- 
ganisme politique distinct. 


L'île de CAND1E ou de CRÈTE se souleva en 1866 contre le sultan et 
l'Assemblée nationale de l’île proclama, le 2 septembre 1866, son union 
avec la Grèce *. Mais, en fait, la Crète n’a pas été alors réunie à la Grèce ; 
l: règlement organique de 1868 attribua à l’île des privilèges qui furent 
confirmés par le traité de Berlin du (1e*) 13 juillet 1878, art. 23. 

L’entente intervenue le 25-27 août 1896 entre la Porte et les repré- 
sentants des Puissances accordaif, à l’île la moitié du revenu des douanes 
et le produit de l’impôt sur le tabac. 

En 1898, la Crète proclama son autonomie ; avec l’approbation de 
quatre puissances, il fut établi une constitution qui entra en vigueur 
le (16) 29 avril 1899 et au terme de laquelle « Pile de Crète constitue un 
l'tat jouissant d’une autonomie complète, dans les conditions établies 
par les quatre grandes puissances » (art. 1} ; « sans une loi votée par la 
“hambre et sanctionnée par le prince, aucun impôt ne peut être im- 
nosé ni prélevé, des emprunts ou des conventions engageant des 
inances de l’État ne sont point contractés, des pensions ou des grati- 
lications à la charge du Trésor ne sont pas accordées » (art. 61). L’Em- 
pire ottoman demeurait le suzerain de l’île ?. 

D’après le traité de Londres du (17) 30 mai 1913 {art. 4) et le traité 
d'Athènes du (127; 14 novembre 1913 (art. 15), la Turquie renonça à 
lous les droits qu’elle possédait sur l’île de Crète. 

Le traité de Lausanne du 2% juillet 1923 ne comporte aucune indi- 
cation au sujet de cette île. 

Conformément à ce qui a été exposé plus haut (p. 106-108), [a Crète 
“urait dû assumer une partie des dettes contractées par la Turquie 
tant la constitution de l’État crétois, c’est-à-dire avant 1899, et ne 
devrait pas participer aux dettes ultérieures de la Turquie. 

Les Puissances, dans une note spéciale jointe à celle du 30 novembre 
[K98 (adressée à la Sublime-Porte et concernant l’autonomie de la 
Urète}, avaient déclaré que « le mandat confié au haut commissaire 
lui imposerait le devoir de maintenir et respecter les privilèges de Ia 
botte Publique Ottomane en Crète ». 

Conformément à la décision des quatre puissances médiatrices du 


1. M. N.R. G.,t. XVIII, p. 77. 

2. CouTuRIER, La situation de la Crète au point de pue du droit international 
(lhèse}, Paris, 1900, annexe ; Ph. P. Jon, The Cretan question, The Amer. Journ. 
nf Int. Law, vol. [V, p. 276 et suiv.; M. VAILLANT, Les origines de l’autonomie 
-réloise (thèse), Paris, 1902 ; Wunscu, Der ôffentliche Rechtszustand auf der Insel 
hreta (Münster Dissert.}, 1908. 

3. M. N.R. G., 3° sér., t. VIII, p. 16 et suiv. 

ï. M. N. R. G., 3e sér., t. VIII, p. 93 et suiv. 
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(15) 28 juin 1901!, la convention du {23 juillet) 5 août 1901, conclus 
entre le gouvernement crétois et l'Administration de la Dette Publique 
Ottomane, établit ? : 


Art. 1.:«L’Administration de la Dette Publique Ottomane renonce à l’exur 
cice de tous ses droits et privilèges en Grèle contre Le paiement de la sommes ds 
1,500,000 fr. et la concession de l’exploilation du monopol du sel... » 

Art. 2 {alinéa 2) : « Cette somme est payable par fractions, soit par les recettn- 
nettes de l'Administration cointéressée à l’article 4 ci-dessous, soit en espècun 
sonnantes, au gré du gouvernement autonome crétois. Elle est productive d'in 
térèts à 3 1/2 % l’an sur Loute fraction non amortie ». 


En exécution de celle convention, Pîle s’est trouvée, depuis 1922, 
entièrement libérée des obligalions qui avaient fait l’objet de l’acte en 
question *. 

A l’occasion de la répartition de la dette ottomane, stipulée par Ir 
traité de Lausanne de 1923, la Turquie, dans son mémoire présenté à 
Parbitre, M. Borel, indiquail que la convention de 1901 conclue par lu 
Crète non avec la l'urquie, mais avec l'Administration de la Dette Pu 
blique Ottomanu, n'avail liquidé que celles des obligations de cette îl 
qui avaient pour objet les delles gérées par ladite Administration, à 
savoir la Detle Convertie Tinifiée et Lots turcs. « En droit, la Crète rex 
tait tenue à une parlicipaltion aux charges de l’Empire ottoman autre 
que celles des Dettes Unifiées et Lots turcs ». | 

Getle affirmation aurait 6Lé juste avec cette réserve, cependant {qus 
les Turcs avaient omis de l'aire}, que la Crète devait assumer une par! 
respective de foutes les delles contractées avant 1899. 

Le Conseil d'Adninistration de la Dette Publique Ottomane ne con 
testail pris « le bien fondé des motifs d’ordre général qui ont été invo. 
qués par la 'urquie pour la contribution de l’île de Crète aux annuilix 
à la dette publique ollomane autres que la Dette Unifiée et les Loln 
Lurcs Us. 

la Conseil, de son côté, omit aussi de spécifier que ces autrix 
delles ne pouvaient comporter que les dettes contractées avant 18; 
il souligna môême que « la Crète est, en droit, un territoire détaché de Îù 
Turquie à la suite des guerres balkaniques 5 », affirmation ambigu, 
puisque en 14% la Turquie n’avait perdu que ses droits de suzerainrii 
sur la Crète, déjà devenue État vassal dès 1899. 

L’arbitre, M. Borel, déclina la demande de la Turquief : 


« Ii ne paraît, pas possible de méconnaître la portée juridique de l’autonomi 
financière complôle dent, vis-à-vis de l’Empire ottoman, comme tel, la Crèle, u 
été dotée dès l’année 1899 et de décider qu’en 1910-1911 et 1911-1912 l'in 
devait à son suzerain des redevances faisant partie, en droit, du revenu moy“ 
de l’Empire olloman pendant ces deux années financières. » 





1. G. STREIT, La question crétoise au point de vue du droit international, R. | 
D. L P.,1. X, 1903, p. 383 et suiv. 

2. Mémoire ture du 10 février 1925, Lausanne, 1925, p. 28 et annexe V. 

3. Borez, loc. cit., p. 59. D'ailleurs, le Conseil de la Dette Publique Ottomau» 
(Observations sur le mémoire turc, 1925, p. 12) a indiqué : « La Crète n’a pas vu 
core maintenant acquitté intégralement la part de dette qu’elle avait accaplà 
de payer. » 

4. Observations sur le mémoire turc, p. 10. 

5. Jbid., p. 11. 

6. BorEL, /. c., p. 60. 
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Les considérations de l’éminent juriste nous semblent manquer de 
précision. 

Nous ne croyons pas que l’autonomie financière ait par elle-même 
une portée décisive {v. $ 23). Ce qui importe, c’est que la Crète a eu, 
depuis 1899, une existence politique distincte de celle de l’Empire 
ottoman et, par conséquent, n’était pas grevée de detles contractées 
par la Turquie après cette date. Quant aux dettes antérieures à 1899, 
la Crète aurait dû y prendre part. Mais cette question u’étail pas du 
ressort de l’arbitre : désigné en vertu du traité de Lausanne de 1923, 
il n’avait pas qualité d’examiner la question de la participation à la 
lette ottomane des territoires détachés avant les guerres balkaniques 
{la Crète était devenue principauté vassale dès 1899), le traité de lau- 
sanne ne réglant que les questions relatives aux territoires détachés 
le la Turquie après les guerres balkaniques et après la guerre générale. 


Samos. En vertu d’une note diplomatique adressée à la France, à la 
{trande-Bretagne et à la Russie, en date du 10 décembre 1832, et d’un 
irman du sultan Mahmoud du 11 décembre 1832, l’île de Samos acquit 
une autonomie et fut érigée, avec l’adhésion des puissances garantes 
(France, Grande-Bretagne, Russie), en principauté tributaire de la 
Porte. 

Cette autonomie fut réglée par un firman de 1834 et déclarée per- 
manente en 14849. Le gouvernement autonome de l’île était soumis à 
l1 surveillance de la Sublime-Porte, qui avait le droit à ses hommages, 
unsi qu’à un tribut annuel de 400,000 piastres ‘. L'île de Samos jouis- 
sut d’une autonomie financière complète et n’avait, vis-à-vis de l’Em- 

ire, aucune autre charge que le paiement de ce tribut. Elle encaissait 
“s recettes en son propre nom et non au nom de l’Empire ottoman ; 
lle n’avait aucun compte à rendre de ces recettes à l’Empire ottoman, 
qui ne pouvait exiger que le versement du tribut annuel fixe, indépen- 
amment de la situation financière, favorable ou défavorable, de l’île 2. 

Conformément au traité de Londres, (17) 30 mai 1913 (art. 5}, et au 
(raité d'Athènes du (1€7) 14 novembre 1913 (art. 15}, la conférence de 
londres prit, le 13 février 1914, la décision d’attribuer l’île de Samos 
a“ la Grèce. Cette décision fut confirmée par les traités de Sèvres du 
14 août 1920 (art. 84) et de Lausanne du 24 juillet 1923 (art. 12). 

Aux termes du traité de Sèvres {art. 84 et 87) et du traité de Lausanne 
(urt. 12 et 46), l’île de Samos fut appelée à participer aux dettes otto- 
manes contractées avant le 17 octobre 1912. Ainsi, bien que Ia situa- 
lou juridique de la Crète et du Samos vis-à-vis de la Turquie fût à peu 
près identique {les deux îles se trouvant être des organismes politiques 
istincts sous la suzeraineté de la Turquie), la question de leur partici- 
palion à la dette ottomane reçut deux solutions différentes. Le traité 
in Lausanne n’envisageait pas la participation de Ja Crète à la dette 
uttomane, — les Turcs affirmaient d’ailleurs que cette participation 
“tait sous-entendue * ; celle du Samos était, par contre, expressément 
slipulée par le même traité. Au point de vue juridique, cette dernière 
derision ne s’imposait point, puisque les dettes ottomanes, contractées 
aprés que l’île de Samos fut érigée en principauté tributaire, ne grevaient 
pu: cette île. 


j. De LouTtER, loc. cut., t. Ï, p. 181 ; TRAvVERS-Twiss, loc. cit., p. 113 et suiv. 

4, Deuxième mémoire ture du 6 mars 1925, Lausanne, 1925, p. 65 ; Borne, loc. 
111, p. 66. 

1 Mémoire ture du 10 février 1925, p. 26-30. 
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CROATIE-SLAVONIE. — En 1868 il a été conclu entre la Hongrie st 
la Croatie-Slavonie un compromis qui contenait, entre autres chosen, 
les stipulations suivantes! : 


Art. 4 : « Le royaume de Hongrie, réuni à la Transylvanie, et les royaumes du 
Dalmatie, de Croatie et de Slavonie forment une seule et même communaui“ 
politique {drzavna zajednica, Staatsgemeinschaÿt), tant par rapport aux autrex 
pays placés sous le gouvernement de Sa Majesté que par rapport aux puissancen 
étrangères. » 

Art. 59 : « Étant donné que les royaumes de Croatie et de Slavonie forment une 
nation politique avec un territoire propre, et qu'ils possèdent, quant à leurs affaires 
intérieures, une législation propre et un gouvernement autonome, il est en oubli“ 
stipulé que les représentants do ces royaumes pourront également se servir du 
la langue croate tant au parlement commun qu'aux délégations 2. » 


Ces deux arlicles, ainsi que la nature des autres stipulations de vu 
compromis, ont permis à M. Honn d'affirmer que « la monarchie dr. 
vrait s’appeler non pas « Autriche-ITongrie », mais bien « Autrich« 
Hongrie-Croalie ». 


Art. 4: « … las royaumes de Dalmatie, de Croatie et de Slavonie recun 
naissent comme valables el obligaloires pour eux-mêmes les arrangements com 
promissoires déjà arrèlés... par les arlicles de loi XIV, XV et XVI de 18671, 
mais sous colle réserve expresse toutefois que, dans l’avenir, des lois fondamen 
tales el. des compromis de cetle nature ne devront être faits qu’avec la coop 
‘lion légale des royaumes de Dalmatie, de Croatie et de Slavonie. » 

Art 4 te Nonl également communes au royaume de Hongrie et aux royaurne 
de Dalinatie, de Croulie et de Slavonie, les affaires financières, tant au point dn 
vue législalif qu'au point de vue administratif, de la manière ci-dessous ind: 
quée... Sos ensuile du ressort du même parlement (commun) : la conclusion 
d'emprunts nouvetux et lu conversion de la dette publique déjà existante. A l’égari 
de Loutes ces affaires, Padministration financière commune, dirigée par le mi 
pistre de: finances royal hongrois responsable devant le parlement commun, 
s’élend également aux royaumes de Dalmatie, de Croatie et de Slavonie. » 

Av. 11: « Les royaumes de Dalmatie, de Croatie et de Slavonie reconnaissent 
qu'ils devraient participer, dans la mesure de leur puissance contributive, ans 
dépenses nréeessitées, d'une part, par les affaires reconnues communes aux royaumre 
de la couronne hongroise et aux autres pays de Sa Majesté et, de l’autre, par celirs 
déclarées communes à tous les pays de la eouronne hongroise. » 


Ainsi, d’une part, on ne saurait méconnaître que la Croatie-Slavonm 
eût été un organisine politique distinct5 ; cependant, d’un autre côte, 
le compromis de 1868 avait établi une communauté financière de lu 
Hongrie et de la Croutic-Slavonie. IE est vrai que le compromis ne sp 
cifiait pas, d’une façon expresse et ferme, que les dettes seraient dr 





1, Loi hongruise X XX (19-23 novembre 1868). 

2. G. Ilunn, Le compromis de 1868 entre la Hongrie et la Croatie (thèse), l'a 
ris, 1907 ; v. aussi [".-R. DARESTE {avec Ia collaboration de P. DARESTE), 1ra 
conslitutions modernes ; recueil des constitutions en vigueur dans les divers taie 
d'Europe, d’ Amérique et du monde eivilisé, 3° éd., t. I, p. 510 et suiv. (incomplut}; 
G. DE MONTBEL, Lu condition politique de la Croatie-Slavonie dans la monarrlir 
austro-hongroise (thèse), T'oulousc, 1909. 

3. Horn, Zbid., p. 152. 

4. Voir au sujet de ces lois supra, p. 95, infra, p. 148-149. 

5. G. JELLINEK, Ucber Staatsfragmente (Festgabe der juristischen Fakullit des 
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sormais contractées pour le compte commun de ces deux organismes poli- 
tiques. 
Le traité de Trianon du 4 juin 1920 stipulait : 


Art. 196 {$ 2, 1er alinéa, in fine) : « Lorsque, antérieurement au 28 juillet 
4914, il existait des accords financiers relatifs à la dette publique hongroise non 
gagée, représentée par des titres, la Commission des réparations pourra tenir 
compte de ces accords en procédant à la répartition de cette dette entre les 
États ci-dessus mentionnés. » 


Cette disposition vise la Croatie-Slavonie et laisse à la Cominission 
des réparations le soin de décider si la Croatie-Slavonie sera impliquée 
dans le service de la dette hongroise. 

La Commission des réparations s’est inspirée évidemment de cette 
considération très juste que la dette hongroise doit être envisagée, 
quant au fond, comme une dette commune de la Hongrie et de la Croa- 
tie-Slavonie, sauf dans les cas où la nature proprement hongroise ou, 
plutôt, non croato-slovène de la dette est incontestable. C’est pourquoi 
la Commission décida que la Croatie-Slavonie devrait assumer une part 
proportionnelle des dettes hongroises non gagées, exception faite de 
deux d’entre elles : obligations du dégrèvement du sol {Grundentlas- 
tungsobligationen) et obligations pour dédommagement de l’abolition 
de l’impôt sur les boissons (Schankregal-Enischädigungsobligationen), 
dont la Croatie-Slovanie n’aurait à assumer aucune part, puisqu'elle 
avait contracté pour elle-même deux emprunts identiques, dont elle 
conservait la charge exclusive !. 

Ainsi, dans le cas en question, il a été reconnu que la Croatie-Sla- 
vonie, bien que formant un organisme politique distinct de la Hongrie, 
n’était pas libérée de la participation à la dette hongroise. 
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5. — CAS DES PROVINCES POSSÉDANT UNE AUTONOMIE FINANCIÈRE 


Si une province de l’État possède un budget, un système d’im- 
pôts, un système de crédit public distincts, cette autonomie 
financière n’a pas, dans l’occurrence, de portée décisive. Le pou- 
voir suprême est libre d'accorder à cette province une autonomie 
financière, libre de ne pas l’accorder ou de la supprimer. Même 
lorsque pareille autonomie financière est établie par des actes 
internationaux et sans terme défini, elle n’a pas une portée déci- 
sive pour la question qui nous intéresse, puisqu'elle est suscep- 
tible d’être éventuellement révisée d'une manière ou d’une autre 
et que de toute façon le territoire en question n’est pas un orga- 
nisme politique distinct, mais reste une simple province de l'État 
grevée de dettes de ce dernier. 


+ 20 0 


Universität Heïdelberg zur Feier des 70 Geburtstages des Grossherzog Friedrich 
von Baden), 1896, p. 35 et suiv. 
1. Commission DES RÉPARATIONS {C. D. R.}, VII, p. 19. 
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LiBAn.— Le Règlement organique du 6 septembre 1864 ! signé par bn 
représentants de l’Autriche, de la France, de la Grande-Bretagne, «ds 
Ja Prusse et de la Russie {art. 15) portait : 


« La Sublime-Porte se réservant le droit de lever, par l’intermédiaire du guu 
verneur du Liban Îles 3,500 bourses ? qui constituent aujourd’hui lPimpôt de lu 
Montagne, impôt qui pourra être augmenté jusqu’à la somme de 7,000 bour:«“ 
lorsque les circonstances le permettront, il est bien entendu que le produit dr 
ces impôts sera affecté avant tout aux frais d'administration de la Montagne «ut 
à ses dépenses d'utilité publique ; le surplus seulement, s’il y a lieu, entrer 
dans les caisses de FÉtat. Si les frais généraux strictement nécessaires à {ni 
marche régulière de l’adiministration dépassaient le produit des impôts, c'est au 
Trésor impérial à pourvoir à sos excédents de dépenses. » 

« Les bekaliks ou revenus des domaines impériaux étant indépendants de lim 
pôt, ils seront versés dans la cuisse du Liban au crédit de la comptabilité du 
cette caisse avec lo Trésor impérial. » 

« Mais il est entendu qua, pour les travaux publics et autres dépenses extravr. 
dinaires, la Sublime Porle n'en serait responsable qu’autant qu’Elle les aurail 
préalablement approuvés, » 


Le Liban à élé détaché de la Furquie à la suite de la Grande Guerre. 
H affirmait qu'il n'était pas du Lout tenu à participer à la dette otto- 
mane, se référant, à l'appui de sa Lhèse, au règlement de 1864 qui avait 
institué son autonomie financière et en invoquant les considération 
suivanles : 


«… Dopuis fonglemps, le gouvernement impérial n’avait pas rempli lobliga 
tion de couvrir les déficits de ce Sandjak. Aussi lorsque, dans la période finan- 
cière considérto, des oxcédentls de recettes se sont produits, l’administration 
autonome les a employés à compenser les déficits précédents. Grace à son aulu- 
nomie ef par fo Fait de co régime financier, le Mont-Liban n’a jamais participé 
aux charges du la dafle publique ottomane. Les créanciers de l’Empire n’avaienl 
aucun droit sur fox revenus libanais. Ifs ne subissent aucun préjudice du fait que 
le Mont-Läban est arlucellement détaché de ce dernier. Le traité entend répartir 
les detles en proportion des charges dont étaient grevés les territoires respectifs. 
Le Moul-Liban n'ayant jusqu'ici jamais contribué à ces charges, il serait injuste 
et contraire à l'espril du traité de lui en imposer aujourd’hui une part quel: 
conque*, » 


Cette Lhèse du Fiban est fort contestable. Ni les questions d’ordri 
budgétaire formel, ni celles du règlement des comptes relatifs aux re- 
venus el dépenses entre Fadministration centrale et l’administration 
locale, ni enfin la question de l’autonomie financière de cette dernière, 
quelle que soil Paulorilé qui l’a réglée, n’ont rien à voir avec lPobliga- 
tion du Liban d'assumer une partie de la dette ottomane. 

Du texte du règlement de 1864, il apparaît avec évidence que le Li- 
ban n'avait pas d’exislence politique distincte f : c'était une province 





4. M.N.R. G.,t. XVIII, p. 227 et suiv. ; v. aussi le « Règlement pour l’admi- 
nistration du Liban » du 9 juin 18614, M. N.R. G.,t. XVII, 26 sér., p. 107. 

2. De 500 piastres turcs chacune. 

3. Mémoire présenté par le gouvernement français, agissant en se qualité do 
puissance mandataire au nom et pour compte des États de Syrie, du Grand. 
Liban, du Djebel-Druse et des Aleoutes, p. 7 de l’éd. du Conseil de la Dette Pur 
blique Ottomane. 

k. IRAQ, PALESTINE, TRANS-JORDANIE, Supplementary case, p. 2 : 

« The « Réglement du Liban » of the 6th September 1864 not only contain. 
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de l’Empire ottoman et ses rapports financiers avec le trésor central 
ne se bornaient pas au paiement du tribut, inais offraient, par contre, 
un caractère de réciprocité. Dans ces conditions, 1} aurait 6té impos- 
sible de libérer le Liban de la participation à la delle ottomane. 

L’arbitre, M. Borel, ne donna pas suite à cette requile du Tiban 
{cependant, v. infra). 


$ 23 


II. — CAS DES TERRITOIRES 
N'AYANT AUCUNE EXISTENCE POLITIQUE 


4. — COoLONIES 


Les colonies proprement dites ne forment pas une partie inté- 
grante de l’État. N'ayant pas d’existence politique distincte, elles 
ne sont pas non plus des États protégés ou vassaux, elles n’ont 
uucune existence politique, elles sont possessions de l'État. 

Les colonies sont des territoires qui ne se trouvent inclus ni 
dans les limites territoriales de l’Etat-métropole, n1 dans celles 
de quelque autre Etat que ce soit. Les colonies sont des possessions 
extérieures de l'État-métropole auxquelles ce dernier étend son 
pouvoir suprême. 


P. Leurwein ! : « Kolonien sind auswtriige Verwaliungsgebiete eines Staates 
für weltwirtschaftliche und weltpolitische Zwecke. » 


M. HuBER=? : « Koionien... Zubehürde des Staates….. » 


G. JeLuInNEK3 dit au sujet des colonies allemandes (Schutzgebiete} : « Elles 
“ont assujetties à l'Empire allemand, mais ne forment pas partie intégrante du 
inrritoire de FEmbpire, déterminé par la Constitution. Elles appartiennent à 
l'impire, mais n’en font pas partie 4. » 


no express cession of sovereignty by the Ottoman Empire over Mount Lebanon, 
hit also contains many articles which indicate that no such cession was inten- 
dud, Tt is only necessary to refer to art. 4 and 15. Under those articles the Go- 
+-rnor of Mount Lebanon was appointed by the Sublime Porte and was respon- 
-ihte to it direct. The Governor appointed the various officials in virtue of 
mawers delegated to him by the Sultan and, lastly, the Ottoman Government 
ze liable to make good any deficit on the budget, while, on the other hand, any 
urplus was to be paid over toit.» 

t. Vo Kolonien und Kolonialpolitik, Handwürterbuch der Staatswissenschaf- 
Inn, 40 éd., t. V, p. 781. 

2. Loc. cit., p. 173. 

#, .fllgemeine Siaatslehre {cité d’après Ia trad. russe, 1917, p. 4814), ch. x1xX, 
1 1f,p.3, alinéa 10. 

+ V. aussi Karl von STENGEL, Die Rechtsverh'ilinisse der deutsehen Schutzge- 
turtr, 1901 ; Franz FLORAEK, Die Schutzgebiete, ihre Organisation in Verfassung 
“int Femvaltung, 1906 ; F. Joser Sassex, Das Geseizgebungs-und Verordnungs- 
. «ht in den deutschen Kolonien, 1909; H. EDLER VON HOoFFMANN, Deuisches 
#ulrralrecht (Gôschen, n° 318). 
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Certains auteurs sont d’un autre avis : 


E. ve VarreL{ :« Lorsqu'une nation s’empare d’un pays éloigné et y établit 
une colonie, ce pays, quoique séparé de l’établissement principal, fait naturolle 
ment partie de P’État, tout comme ses anciennes possessions. » 


Charles Cazvo? : « On doit donc entendre par le mot État toutes les posa 
sions d’une nation, en quelque heu qu’elles soient situées et quelle que soit fs 
distance qui les sépare. » 


VarrTEL et Cazvo parlent donc en général de « possessions » de l’État, do lu 
nation. Cette conception « damaniale » de l’État est, bien entendu, périmée et nn 
répond pas à la nature de l’fétat moderne. 

Le point de vue de [”. l’nabten-Fovfré manque de clartéÿ : « Les colontrs 
sont des accessoires du terriloire national, des dépendances de l’État, ou plulit 
elles sont une partie de F'Élat lui-même, car le terme d’État comprend toulis 
les possessions apparlenant à l’associulion politique qui réunit les condition: 
nécessaires pour porler ce nom, en quelque lieu que ces possessions soient :: 
tuées, quelle que soil la distance qui les sépare. » 

Citons, à tilre d'illustration, cerlaines clauses du traité de Versailles, 1919 : 

Art. 100 : « L'Allemagni renonce, en faveur des principales puissances alliésn 
et associées, à tous droits et titres sur le territoire compris dans les limites ci-après. 
(Dantzig). » 

Art. 110 {alinéa 3} : « .. [Allemagne déclare renoncer définitivement, «1 
faveur des principales puissances alliées et associées, à tout droit de souveraëinrt" 
sur les terrttotres An Slosvig... » 

Dans ces deux eas, il s’agil du territoire d’Ctat. 

Arl. 119 : « L'Allemagne renonce, en faveur des principales puissances alliées 
et associées, à Lous ses droits et titres sur ses possessions d’outre-mer. » 

Art. 120 : « Tous droits mobiliers et immobiliers appartenant dans ces terri 
toires à l'Impire allemand ou à un État allemand quelconque passent au gouver 
nement exerçant l’autorité sur ces territoires... » 

Ici, il s’agit de colonies. 


Il n’entre pas dans notre tâche d’analyser la nature des colonies «ti 
point de vue du droit public. Il nous suffit ici de constater que la si 
tuation Juridique formelle des colonies a été établie de façons divers 
par différents États et dans différents cas {. 


France. Constitution de l’an III. — Art. 6 : « Les colonies françaises soil 
parties intégrantes de la République et sont soumises à la même loi conslilu 
tionnelle. » 

Constitution de l’an VIII. — Art. 91 : « Les colonies ne sont pas soumises à lu 
Constitution générale, mais à des lois spéciales. » 

La charte du 4 juin 1814, art. 75 : « Les colonies seront régies par des lois e1 
des règlements parliculiers. » 

La charte du 14 août 1830, art. 64 : « Les colonies seront régies par des lei 
particulières. » 


1. Le droit des gens ou prineipes de la loi naturelle appliqués à la conduite et un 
affaires des nations et des souverains, éd. annotée par PRADIER-FODÉRÉ, Pari: 
1863, t. I, p. 495. 

2. Le droit international théorique et pratique, précédé d’un exposé historique dr « 
progrès de la science du droit des gens, 3° éd., t. I, Paris, 1880, p. 154. 

3. Traité de droit international, t. II, Paris, 1885, p. 335. 

4. A. MERIGNHAC, Précis de législation et d'économie coloniales, Paris, 1912. 

5. L. Ducuir et H. Monnier, Les constitutions et les princinales lois politiqu. + 
de la France depuis 1789, ke éd., 1925. 
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Constitution du 4 novembre 1848. — Art. 109 : « Le territoire de l’Algérie et 
les colonies est déclaré territoire français et sera régi par des lois particulières 
jusqu’à ce qu’une loi spéciale les place sous le régime de la présente Constitu- 
lon. » 

Constitution du 14 janvier 1852. — Art. 27 : « Le Sénat règle par un sena- 
(us-consulte : 1° la Constitution de l'Algérie et des colonies... » 

Certaines colonies françaises (dites vieilles : Antilles, Réunion, Établissements 
le l’Inde) sont totalement assimilées à la métropole, et leurs habitants, de 
quelque race ou couleur qu’ils soient, sont considérés comme citoyens français, 
par conséquent électeurs et éligibles, etc. 

Dans d’autres colonies, telles que la Gochinchine, la Guyane, le Sénégal, les 
habitants d’origine européenne ont le droit de nommer des députés et des séna- 
leurs au Parlement français !. 

Du point de vue administratif, l’Aigérie est une province française. 

De même, au PorruGaL sont incorporées à la mère-patrie les Açores et l’ile de 
Madère. D'ailleurs, même ses colonies proprement dites sont considérées comme 
faisant partie de la métropole, provincias? : 

Constitution du 29 avril 1826.— Art. 2 : « Les territoires du royaume de Portu- 
tal et des Algarves comprend : $ 1. En Europe, le royaume de Portugal, com- 
prenant les provinces. ; le royaume d’Algarve et les Îles avoisinantes : Madère, 
Porto-Santo et Açores. $ 2. En Afrique occidentale... $ 8. En Asie. 

Pays-Bas, Constitution du 30 novembre 1887 : 

Art. 1 : « Le royaume des Pays-Bas comprend le territoire en Europe, ainsi 
que les colonies et possessions dans d’autres parties du monde. 

Art. 2 : « La Constitution n’est obligatoire que pour le royaume en Europe, 
si le contraire ne ressort pas du texte. Partout où il est question du royaume 
iux articles suivants, ce mot ne doit s'entendre que du royaume en Europe. » 


La situation financière des colonies vis-à-vis de la métropole peut 
ütre réglée d’après l’un des deux régimes suivants : les finances colo- 
niales peuvent être assimilées à celles de la métropole, elles sont liées 
au budget métropolitain et calquées sur le type des finances métropo- 
litaines, — la métropole paie la plus grande partie des dépenses des colo- 
nies, quitte à percevoir à son profit les ressources qu’elles fournissent ; 
ou bien la colonie peut être considérée comme un organisme finan- 
“ier distinct qui doit subvenir à ses dépenses au moyen de l’ensemble 
de ses ressources dont la disposition lui est laissée ; toutes les finances 
de la colonie sont comprises dans son propre budget. 


En France, l’histoire du régime financier des colonies marque, depuis la 
ltévolution, trois périodes : 1° une courte période de finances distinctes de 1791 
ïi Pan III; 2° une seconde période de l’an III à 1841, qui débute par un régime 
l'assimilation et aboutit à un régime de finances distinctes {loi de 1833) ; 3° une 
dernière période, qui s’ouvre par la loi d’assimilation de 1841 et s’oriente en- 
«ite par un mouvement dont le sénatus-consulte de 1866 marque la principale 
“lape, vers le système de finances distinctes, définitivement consacré par la loi 
du 13 avril 1900 *. 


Pratiquement, dans certains cas, il peut être très difficile de décider 
d'une façon tout à fait incontestable si Le territoire en question est une 


1. E. ALLix, Traité élémentaire de science des finances et de législation financière 
française, 22.éd., Paris, 1909, livre XI : Finances coloniales, p. 657 et suiv. 

>. LEITWEIN, Loc. cit., p. 804. 

3. G. François, Le budget local des colonies, 1903 ; P. MarTiN, Le budget colo- 
nral, 1906 : E. GAUDART, Le régime financier des colonies françaises, Paris, 1911. 
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possession ou une partie intégrante de l’État située en dehors du teen 
toire principal (îles avoisinantes, cas de territoires morcelés de l’Élat. 
absence chez ces territoires de frontière territoriale commune, etx. 
p. ex. l’Oldenbourg, la Prusse orientale d’après le traité de Versailles), 

Chaque État est un organisme politique formé au cours de l’histoirs 
et soumis à une évolution continuelle. Les formations étatiques son! 
multiples ; elles se développent el se compliquent. Pour le sujet qui 
nous intéresse, il nous suflit de constater que, dans nombre de cas, «li 
vers territoires auxquels s'étend le pouvoir de tel ou tel État ne peuvent 
d’aucune façon être considérés comme parties intégrantes de son org 
nisme politique, mais n’en sont que les possessions. Quoi qu’il en suit. 
l'assimilation politique et financière des colonies à la métropole nu 
pas en elle-même d'importance décisive dans notre question. 


Les colonies ne formant pus partie intégrante de l’État, les dettes 
contractées par LFtat dont elles sont la possession ne grèvent pas leur 
territoires. 


La colonie peul obtenir une existence politique distincte, deve 
nir UN Organisme politique placé sous la suzeraineté ou le proter 
torat de Ptat-métropole ou se trouver avec ce dernier 
quelque autre rapport. En ce cas, la colonie devient État protége 
ou vassal, ele, (ex.: Etats membres du Commonwealth britannique). 
mius ici encore elle n’est pas grevée de dettes de la métropole. 

est possible également que le contraire se produise : un État {va 
sal, prolôgé, voire indépendant) peut être transformé en colonie 
Manauascaun, colonie de la France à partir de la loi du 6 août 18%, 
Conte, colonie do tx Belgique à partir de la loi du 18 octobre 190%, 
Conég, annexée pur le Japon le 29 août 1910. 

Une colonie peul obtenir une autonomie administrative, utie 
personnalité juridique. En ce cas, elle peut, étant donné son sy: 
tème financier distinct, contracter ses propres dettes. Mais iv: 
encore les emprunts de la métropole ne la concernent pas el,u 
l’inverse, cette dernière n’est pas responsable des dettes de la co 
lonie, à moins qu’une loi n’en décide autrement. 


D’après ja loi du Rièxicu du 30 mars 1892, les Schutzgebiete ont été reconnu 
personnes de droit publie responsables de leurs engagements (art. 5)?. 





1. À ce sujel, il esl intéressant de citer l’exemple suivant : l’île de Mur 
{Mona}, dans la mer d'Irlande, appartient à la Grande-Bretagne ; elle a sa légir 
lature dislincle, deux chambres, sa propre dette publique, qui s’est élevéo, mn 
1923-1924, à 86,482 livres sterling, une population de 50,000 habitants; les il 
anglo-normandes (Channel Islands), dans la Manche (Jersey et Guernesey}, son! 
régies chacune par un «gouverneur-lieutenant » représentant le roi-emper«it 
{« the Duke of Normandy »j et possèdent chacune leur législature distincte. À : 
langue officielle de la législature et des tribunaux est le français, qui est aussi ln 
langue de la population. Tout récemment, la langue anglaise a été autorixs 
dans lassemblée législative. Ces îles ont chacune leur dette publique, qui s'wl 
élevée, en 1914, à 1. st. 541,406 et resp. 1. st. 486,512; ja population compil: 
50,000 et resp. 40,000 habitants. WHiITAKER’S ALMANACH, 1925, p. 559. 

2. G. JELLINER, Ueber Staatsfragmente, 1896, p. 19; v. aussi G. MEYER, fi 
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TRIBUNAL ARBITRAL MIXTE ANGLO-ALLEMAND, dans l’espèce Niger Company 
Lt. e. Etat allemand {n° 780) 27 juillet 1923, a établi ! : 

« L’ancien protectorat allemand du Cameroun, bien que soumis à la tutelle 
ulministrative de l’Empire allemand, possédait une individualité juridique en 
lroit privé distincte de celle de Empire allemand. En conséquence, ce sont les 
fonds du protectorat qui répondent des obligations pécuniaires nées de l’admi- 
nistration du protectorat, et ces obligations ne sont pas, en vertu du trailé, des 
sbligations de l’Empire allemand... La colonie... ne se confond pas avec l’État 
“iemand... elle est une entité légale distincte en droit privé et pour ce qui 
tyarde les matières commerciales ». 

Loi sur le gouvernement du Conco BELGE, 18 octobre 19082 : 

« Ï. — Le Congo belge a une personnalité distincte de celle de la métropole. 1} 
rl, régi par les lois particulières. L’actif et Le passif de la Belgique et de la colonie 
lvmeurent séparés. En conséquence, le service de la rente congolaise demeure 
nyvlusivement à ia charge de la colonie, à moins qu’une loi n’en décide autre- 
ment, » 

Nous ce rapport, il est curieux de noter le cas de la Rnonéste. Celle-ci est une 
‘olanie anglaise, mais jusqu’à 1923 elle était exploitée et administrée par la 
ltrilish South Africa Company, en vertu de la charte du 28 octobre 1889. La 
lumpagnie devait parer avec ses propres ressources aux dépenses que les re- 
{les n’arrivent pas à couvrir : « Étant la propriété de cette Compagnie, la Rho- 
kisie n’a pas et ne peut pas avoir de dette publique*. » 

lle ne le peut pas, car elle n’est pas un organisme politique distinct (État 
vauxal) et, d'autre part, ne possède pas de personnalité juridique. Elle est une 
aile possession, objet appartenant à ladite Compagnie en vertu d’une charte. 
lsvenue en 1923 la possession directe du gouvernement britannique, dans la 
twsure où elle n’a pas obtenu de personnalité juridique, sa situation, en ce qui 
onserne la dette publique, reste la même. 


la perte d’une colonie équivaut à la perte de tout autre objet 
maédé par l'État (v. supra, p. 57-58) et n'implique pas le trans- 
“ri sur l’ancienne colonie d’une partie respective de la dette de 
sun ancienne métropole. 


(l, Jèze f : « Voici d’abord deux précédents en sens contraire, alors que les 
siluntions de fait étaient analogues : 

« |, — A la fin du xvrne siècle, en 1783, les colonies américaines devenues 
Huk:pendantes de l'Angleterre refusèrent de prendre la moindre part de la dette 
publique britannique. 

If, — Au contraire, au début du x1x® siècle (1823), les colonies hispano-amé- 


mutrrechtliche Stellung der deutschen Schutzgebiete, 1898 ; Karl VON STENGEL, Die 
H Mauerhaltnisse der deuischen Schutzgebrete, 1901 ; J. B, A, GaAuL, Finanzrecht 
dl. tevhen Schutzgebiete (Dissert.}), Leipzig, 1909 ; v. aussi les dissertations de 
M HMonme (Rostock}), 1902 ; E. DieTzEL (Leipzig), 1909 ; F. KERsTING (Heidel- 
best), tot. 

L {teruecl des décisions des tribunaux arbüraux mixtes institués par les traités de 


pe..l 111, 1924, p. 232 et suiv. 
\ A N.R. G., 3e sér., t. II, p. 409, Zeitschrift für Volkerrecht, t. IIE, p. 347 ; 
s ti « À, ITALLOT-GEVAERT, La charte coloniale belge, Commentaire de la loi 


ts urvernement du Congo belge, 1910. 
1 1}11IGR NATIONAL DES VALEURS MOBILIÈRES. Annuaire, 1914, p. 339. 


+ l'artuge, p. 22, Cours. Crédit public, 6e éd., Paris, 1922, p. 336, v. aussi 
PO Fausse, loc. cit.,t. E, p. 4-re, p. 353. 
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ricaines, révoltées contre la métropole et érigées en États souverains, su 
mèrent une partie de la dette publique espagnole. » 

Nous ne croyons pas, avec l’éminent auteur, que «les situations de fait » aient 
été analogues dans les deux cas. Dans le premier, 1l s’agit de dettes contractér- 
par la métropole ; la colonie ne doit pas y prendre part. Dans le deuxième, il m 
s’agit pas de dettes de la métropole, mais de dettes contractées par des colons 
dotées de personnalité juridique distincte, sur leurs trésors {« upon its {run 
sury », «upon the credit of her treasury ! »}, Certes, ces dettes avaient été con 
clues par les organes administratifs des colonies nommés par le roi d’Espagre 
et non pas élus par la populalion. Cependant, cette circonstance en ellr 
même n’a pas d'importance. 


Quand même un emprunt d’État aurait été spécialement gn 
ranti par les revenus de la colonie, ceci ne change rien à la situn 
tion, car l’objel en gage, c'est-à-dire les revenus, disparaît avi 
la perte de la colonie même. En effet, le revenu que la métropels 
perçoit dans la colonie est conditionné par le fait même de la pin 
séder. Celle possession, l'État peut la perdre, comme tout aulrr 
bien. La perle de la possession entraîne la perte du revenu : c'en 
le risque du créancier ayant accepté un gage aléatoire. La dellu 
ue grevait pas la colonie, puisque celle-ci ne faisait pas partie du 
PÉEAL, mais en élail seulement la possession. Par contre, si le guys 
avait été constitué par une hypothèque ordinaire du droit civil 
sur les terres et les biens immeubles situés sur le territoire do lu 
colonie, pareille hypothèque demeurerait en vigueur comme étant 
basée sur le droit civil; en ce cas, les terres et immeubles coner“1s 
continueraient à être grevés de charges de droit civil établies puni 
un éonlral de droit civil. 


Ch. Ch. [Hvnx*:41n the case of a change of sovereignty over the territory nl 
a distant eolony or island constituting a relatively unimportant part of fl 
domain of Che parent Slate, or of which the fiscal system was an entity distri 
from thal of such State, it might be reasonable to deny that any part of Il 
general indebtedness of (he old sovereign should pass to the new. » 

Nous avons déjà indiqué plus haut que, dans l’occurrence, nous ne pouvun- 
attacher aucune importance décisive à la nature du système financier qui l'an 
tionne dans la colonie (v. $ 22 et p. 137-138). 

De même, nous ne croyons pas que létendue de la perte matérielle subie jun 
P'État à la suile de la perte de sa colonie joue dans l’occurrence quelque rilr 
que ce soil. | 

Le Commonweallh britannique possède un territoire de 13,9 milliona 4 
milles anglaises carrées, avec une population de 450 millions, dont la Griumb. 
Bretagne el l'Irlande 0,12 millions de milles carrées, avec une population :! 
50 millions?. Cependant, comme «there is no commonwealth-debt * », la quuntion 
des dettes brilanniques grevant les dominions ne saurait même être posée. 


1. J. A. Moont, Ligest of International Law, vol. I, p. 342-343; v. supra 
p. 51. 

2. L. c., vol. I, p. 456. 

3. WHITAKER’S ALMANACH, 1925, p. 483. 

&. Tbid., p. 485. 
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Dans l’accord ÉTaTs-Ux1S-GRANDE-BRETAGNE du 18 juin 1923 consolidant 
lus dettes de guerre contractées par la Grande-Bretagne aux États-Unis, il 
“st toujours question des dettes et obligations « du gouvernement de $S. M. Bri- 
(nnnique »; ainsi que le fait observer Sir Jonn Fister WitLiams!, « cette 
formule est sans doute adoptée pour montrer que l'obligation ne regarde que la 
(irande-Bretagne et non l’Empire britannique comme un tout ». 

Supposons qu’un État a un territoire pierreux et stérile, avec un nombre mi- 
uiine d’habitants pauvres, mais qu’il possède une colonie où l’on trouve de 
nches gisements de diamants, ou même moins qu’une colonie, de simples récifs 
de corail en pleine mer. Grâce au revenu qu’il tire de ces possessions, cet État a 
“btenu des emprunts importants. Si ces emprunts sont garantis par une hypo- 
lièque ou un gage quelconque sur les gisements de la colonie ou les récifs en 
uestion — hypothèque ou gage du droit privé — ces emprunts, au cas de ia 
prrte par l’État débiteur de ces possessions, doivent être réglés de façon à sau- 
vegarder les droits légitimes des créanciers hypothécaires, indépendamment 
ln la personne du propriétaire des gages. Au contraire, si ces emprunts n’avaien{ 
pas été spécialement hypothéqués, pareille imprévoyance de la part des créan- 
vlars risquerait d’entraîner pour eux, en cas de perte par l’État débiteur de ses 
possessions, des conséquences fâcheuses, mais juridiquement incontestables. 


Le CupA?, — Après la guerre hispano-américaine de 1898, il fut 
jucstion d'imposer à l’île de Cuba, enlevée à l’Espagne, une partie des 
elles de cette dernière, en particulier des « Billetes hipotecarios de la 
Isla de Cuba » émis en vertu des décrets royaux des 10 mai 1886 et 
27 septembre 1890 et assurés par « la garantie directe (spéciale) des 
ructtes de douanes et du droit de timbre de l’île de Cuba, des taxes 
directes et indirectes actuellement perçues ou devant y être perçues 
ï A cul et par la garantie subsidiaire {générale) de la nation espa- 
Hole * », 


Avant 1861, il n’y avait pas de dette « cubaine ». Vers 1880, après dix ans de 
uuurre pour l'indépendance (1868-1878), la dette dite de Cuba s’est élevée à 
1/0 millions de dollars. Elle fut consolidée en 1886 en bulletes hipothecarios pour 
una somme de 124 milions de dollars. En 1890, on procéda à une nouvelle 
“mission de ces billets, dont le montant atteignit au 4er janvier 1898 la somme 
4 191,71 millions de dollars. Il y avait, en outre, l'emprunt de guerre de Flîle 
{x Cuba s’élevant à 169 millions de dotlars. 


À la conférence de la paix de 1898, à Paris, les Espagnols firent va- 
li qu’ « une dette étant exclusivement la dette de la colonie et affec- 
Hunt le territoire de cette dernière s’en va avec la colonie elle-même * ». 

ln fait, cette dette n’avait pas été contractée par la colonie, mais 
pur la métropole elle-même, pour son compte et en son nom et non 
pour le compte et au nom de la colonie. Le Cuba n’avait pas de person- 
nnlité juridique. 


|. Droit international et obligations financières {Académie de droit internatio- 
nul, Fèecueil des cours}, 1923, p. 349. 

3. W. SCHÜNBORN, loc. cit., p. 59 ; À. KEITH, loe. cit., p. 61 et suiv.; LE-Fun, 
fire sur la guerre hispano-américaine de 1898, envisagée au point de vue du droit 
tuirrnational public, Paris, 1899, p. 289 et suiv., 297 et suiv.; von Ban, Die 
Auhunische Staatsschuld. Die Nation, 22 avril 1899, XVI, p. 425 et «uiv.; 
H FouLre, loc. cit., vol. I, p. 328. 

1 J. 13. Moore, Digest of International Law, vol. 1, p. 379. 

‘ tbid., p. 365. 
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« The denial to Cuba of any financial autonomy and of any power to prulm1 
herself against the imposition by Spanish officials of enormous burdens for pr 
poses foreign and adverse to her interests, has been the most prolific sources »l 
discontent in the island. The debt-creating power, such as commonly belongs t« 
communes or municipal corporations, never was delegated to Cuba. Such « 
thing as a Cuban obiigation created by the island in the exercise of poww: 
either inherent or delegated, is unknown to the markets of the world. » 

« From no point of view can the debts above described be considered as luvul 
debts of Cuba or as debts incurred for Lhe benefit of Cuba. In no sense «tx 
they obligations properly chargeable ao that island. They are debts crealil 
by the government of Spain, for its own purpose and through its own agenl 
in whose creation Cuba had no voice®, » 


Certes, l'Espagne avait affecté au service de l'emprunt en question 
les revenus de la colonie, tuais ceux-ci ne pouvaient servir de gage qu 
tant qu'ils doineuraient à li disposition de l'Espagne. 


Les délégués uméricains à la conférence déclarèrent qu’il était impossible dr 
maintenir que «.., Spanish government’s promise to devote to the payment ul 
a certain part of Lie nalional debl revenues yet to be raised by taxation in 
Cuba, constitulod in any fugal sense a mortgage Ÿ... ». 


Vis-à-vis des créanciers, l’ongagement avait été assumé par l’h- 
pagune et non par la colonie. Les relations entre l’Espagne et sa colouis 
étaient une affaire intérieure de cet État. 


Aussi y act ile de reconnaître que l’argumentation suivante des Espagnal 
manquait de bien-fondé E: 

« With rospert Lo Lhal part of the debt where Spain contracted only a subxl 
diary obligntion tn pay (since at issue it was express]y secured by certain ani 
delerminate revenues and receipts) Spain will have the right, under the law, tn 
consider thal she is not bound to pay such debt, save in the event of the reve 
nues and raceipla primarily hypothecated to the payment thereof proving inau! 
ficient, for not untif then, according to the elementary rules of law, will the sub 
sidiary obligation sho contracted be enforceable. » 

Le event of the revenues... proving insufficient » commençait juridiquemrunt 
à parkir du moment où ces revenus cessaient en fait d’être à la disposition «dr 
PEspagne, c’est-à-dire aussilôt que l’Espagne eut perdu sa colonie. 


La dette grevait lPEspagne, laquelle, tant qu’elle avait eu la posur: 
sion de la colonie, en avait extrait des revenus affectés au service 1: 
cette dette. 


Les « Bilietes hipotecarios de la Isla de Cuba » portaient la mention que 
gouvernement espagnol s'engage à payer sur les revenus du Cuba le capital r1 
les intérêts y relalifs el que la nation espagnole garantit ce payement. 


Le Cuba n’élailt pas tenu à assumer cette dette de l’Espagne. 
n’était pas partie intégrante de l'Espagne, au nom et pour le compte 
de laquelle l’emprunt avait été émis. L’attitude des Américains se ren 
sant à la laisser imposer au Cuba était donc juridiquement justifién. 

Aux termes du protocole signé à Washington le 12 août 1898, l'l": 





1. Ibid., p. 357. Déclarations des représentants des États-Unis à la conféreu: 
de la paix. 

2. Ibid., p. 358. 

3. Ibid., p. 384. 

k, Tbid., p. 363. 
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pagne consentait « to relinquish all claims of sovereignty over or title 
to Cuba » et « to cede to the United States the island of Porto Rico and 
other islands now under Spanish sovereignty in the West Indies t ». 

À la conférence de la paix, à Paris, les délégués espagnols propo- 
nrent, le 7 octobre 1898, la formule suivante : 


« Spain is to relinquish her sovereignty over Cuba and transfer it to the Uni- 
trd States »; ces «relinquishment and transfer » embrassent « all the preroga- 
lives, powers and rights of Spain over the island andits inhabitants », d’une 
part, et, d'autre part, « all charges and obligations of every kind... which the 
Hrown of Spain and her authorities in the island of Cuba may have contracted 
luwfully in the exercise of the sovereignty hereby relinquished and transfer- 
red, » 


Une formule analogue figurait dans la proposition espagnole du 
6 octobre 1898 #. Elle ne fut pas acceptée par les Américains. 
Le traité de paix de Paris du 10 décembre 1898 stipula * : 


Art. 1 : « Spain relinquishes all claim of sovereignty over and title to Cuba. 
And as the Island is, upon its evacuation by Spain, to be occupied by the Uni- 
(nd States, the Ünited States will, so long as such occupation shall last, assume 
in discharge the obligations that may under international law result from the 
net of its occupations, for the protection of Hife and property. » 

Art. 16 : « It is understood that any obligations assumed in this treaty by the 
linited States with respect to Cuba are limited to the time of its occupancy 
thereof ; but it will upon the termination of such occupancy, advise any go- 
--ument established in the Island to assume the same obligations. » 


Ainsi le traité de paix n’envisage pas Le transfert du Cuba aux États- 
llnis, mais seulement son « relinquishment » par l’Espagne* et l’occu- 
sution provisoire de l’île par les États-Unis. 

MM. Bowrizs et FaucxiLzLe 6 considèrent cette disposition du traité 
“oimme un stratagème juridique {« procédé ingénieux ») : 


. De la sorte, les États-Unis ne devenaient pas maîtres de l’île, mais se bor- 
muiont à l’occuper provisoirement et, dès lor., 1ls n’étaient tenus que des obli- 
-uliuns découlant du fait de l’occupation. Cuba, de son côté, ne devenant pas, 
ñ proprement parler, indépendante, ne pouvait être déclarée débitrice des obli- 


1. {bid., p. 285 et 287. 

». Ibid, p. 351-352. 

4, fbid., p. 367. 

 M.N.R. G., 2e sér.,t. XX XII, p. 74 et suiv. 

ñ American Peace Commission {(Annex to Protocol n° 5, Conférence, 14 oct. 
1-14) : « The relinquishment differs from the cession in that the latter requires 
#4 Hs completion the concurrence of the wills of the grantor and grantee and a 
##4«l eunse for the transfer, while the former is perfect with only the will of the 

dimquisher. The effect of the relinquishment is confined to the abdication or 
6jpung of the right or thing relinquished. The effect of the cession is the con- 
-sutieé Of the right to the grantee. » Le « relinquishment » diffère aussi de 
‘__ shandonment » — « when a State as an incident of losing possession, gives 
“une (rights of property and control) up, and no immediate successor is at 
‘tel Lo keep them alive. In such case the territory becomes res nullius » {Ch. 
‘h [vpe, loc, cit., v. I, p. 197). 

h [” FAuCcHILLE, loc. cit., t. I, p. 1-re, p. 354; v. aussi H. Bonrirs, trad. 
‘Hu Lehrbuch des Vôlkerrechts, 3° éd., Berlin, 1904, p. 119. 
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gations contractées à son occasion; les dettes cubaines restaient ainsi à In 
charge de l'Espagne. » 


Ainsi que nous l’avons montré plus haut, ce stratagème n’était nul 
lement nécessaire. D’ailleurs, si les dettes prétendues « cubaincs » 
l'avaient été dans la propre acception de ce terme, l’expédient du «rw 
Hnquishment » n’aurait été d'aucune utilité, pas plus que l’occupatiun 
du Cuba par les États-Unis. 


V. infra, le CHypre ($ 25). L’Angleterre avait occupé le Chypre aux termm 
du traité du #4 juin 1878; par la traité du 1er juillet 1878, elle s’engagenil 
à payer à la Turquie, à titre de tribut, « lexcédent des revenus » de cette ile, 
affecté par le décrei. Mouharrem de 1881, art. 8, au ses vice de la dette ottomiunw 


L'indépendance du Guba l'ut établie par la constitution du 21 févrin 
1901, la loi additionnelle du 12 juin 1901 et le traité permanent avi 
les États-Unis du 22 mai 1903, Au mois de février 1909, alors que prit 
fin l’occupalion provisoire du Cuba par les Américains, le minisira 
d’Espagne à lai Ilavarne demanda que l’île participât à la dette cola 
niale contraclée par lPispagne à l’époque où celle-ci possédait Cuba, 
le gouvernement cubain refusa, en se prévalant du traité de Par, 
d’après lequel l'éspagne abandonnait l’île aux Cubains, libre de tout 
charge *. 

Les COLONIES ALLEMANDES, — Le traité de Versailles du 28 jui 
1919 stipula, art, 257 (alinéa 1) : 


« Dans le cas dos anciens lerritoires allemands, y compris les colonies, prolin 
torats ol dépendances sministrés par mandataires d’après l’article 22 du lu 
partie L'{Noeiélé des Nalions) du présent traité, ni le territoire, ni la puissatin 
mandabare ne supportent aucune part du service de la dette de Empire ou de 
États allemands, » 


$ 24 


2: l’'OSSESSIONS D'ÉTAT AUTRES QUE LES COLONIES 


Outre lex colonies ($ 23), possessions extérieures de l’État me 
tropole, celui-ci peul se trouver en possession d’autres territoirm 
qui ne sont pas des colonies dans la propre acception de ce term, 
mraais qui, conquis ct annexés par cet État, n’en constituent 
pas moins pour lui un objet d'exploitation ou d’asservissement , 
alors même qu’ils jouissent éventuellement d’une égalité jun: 
dique formelle avec les autres territoires, ces territoires mn 


4. MN. R. (., 22 sér.,t. X XXII, p. 79 et suiv. 

2, P. FaucniLre, Loc, cit., t. L, [, p. 354. 

8. Ainsi, par exemple, la situation juridique formelle de PAlsace et de [a Les 
raine, après leur annexion par l'Allemagne, avait été fixée de la façon suivants 

Loi du 25 juin 1873 concernant la mise en vigueur en Alsace-Lorraine «lu ln 
constitution de F’impire allemand : art. 2: « Le territoire d’Empire {si 
sland) d’Alsace-Lorraine est incorporé au territoire fédéral spécifié dans l’art 1‘ 
de la constitulion. » L'art. 8 instituait l’élection de quinze députés d’Alsace l'un 
raine au Reichstag. 

Depuis 1912 l’Alsace-Lorraine avait obtenu trois voix au Conseil fédéral. 

G. JELLINEK, Ueber Staatsfragmente, 1896, p. 31 et suiv.; A. Lront rl 
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à] 


trouvent vis à vis de l’État annexant dans la situation d’une 
« colonie » effective, leurs population, traditions historiques, cul- 
Lure, intérêts et aspirations demeurant parfaitement étrangers 
au pouvoir « asservisseur ». 

En ce qui concerne pareils territoires, certains traités ont sta- 
tué que, sauî les emprunts contractés avec l’assentiment de la 
population du territoire en question ou pour en servir les besoins, 
la dette de l’ancien possesseur n’est pas susceptible d’être portée 
(en partie respective) à leur charge. 


Aux termes du traité de paix entre l’empereur d’AuTricue el la 
MRANCE, conclu à Campo-Formio le 17 octobre 1797, les provinces 
belges qui avaient appartenu à l’Autriche étaient cédées à la France. 

En ce qui concernait les dettes, il était stipulé ! : 


Art. 4 : « Toutes les dettes hypothéquées avant la guerre sur le sol des pays 
“noncés dans les articles précédents, et dont les contrats seront revêtus des far-- 
malités d’usage, seront à la charge de la République française. » 

Art. 10 : « Les pays cédés acquis ou échangés par le présent traité porteront 
À ceux auxquels ils demeureront la dette hypothéquée sur leur sol. » 


À propos de l’exécution de ces articles 4 et 10, il fallut décider du 
xort de la dette dite « austro-belge », qui datait de l’époque de la domi- 
uation autrichienne. 

La France refusa de l’assumer. Les motifs de ce refus ressortent de la 
lecture du rapport de la commission belge de 1838 qui s’était occupée 
de la question de la répartition des dettes entre la Hollande et la Bel- 
xique *. 

«1°... le consentement des états était nécessaire pour imposer des charges sur 
ls provinces des Pays-Bas ; or, ce consentement ne fut jamais donné pour les 
-mprunts en question, puisque les états ne furent pas même consultés. 

29 Quel usage, du reste, fut-il fait des fonds provenant de ces emprunts? 

Ils furent contractés de 1778 à 1794 ; or, ceux de 1778 à 1779 furent employés 
“la guerre avec la Prusse, pour la succession de la Bavière ; ceux de 1782 à 1783 
nrvirent à la construction des forteresses en Bohême ; ceux de 1787 à 1788 
Mourvurent aux frais de la guerre contre les Turcs ; enfin, ceux de 1792 à 1794 
ulèrent au paiement tant des intérêts et de l’amortissement des emprunts pré- 
‘dents que des frais de la guerre avec la France. 

l'Autriche déposait à la banque veuve Nettine et fils, à Bruxelles, où furent 
uiverts tous ces emprunts, à l’exception du dernier, des obligations hypothé- 


K Manpez, Das üffentliche Recht des Reichslandes Elsass-Lothringen, 2 vol., 
iN'2 et 1895 ; Oscar FrscxBacn, Das üffentliche Recht des Reichslandes Elsass- 
l'uthringen, 1914 (Das ôffentliche Recht der Gegenwart, t. XXVI) ; P. GERBER, 
l'administration en Alsace-Lorraine, 1909 ; R. CARRÉ DE MALBERG, La condition 
tsrtdique de l Alsace-Lorraine dans l’Empire allemand, 1914; R. ReDsLog, Le 
tre politique de l Alsace- Lorraine sous la domination allemande, 1924 ; v. aussi 
Im Thèses de G. HAmMBUuRGER {Breslau}), 1901; H. Montrz {Rostock}, 1901 ; 
Hi MuLzerT {(Greifswald}, 1904; K. SopParT {Breslau), 1910 ; E. ScHALFEIEW 
(Münxter), 49148; L. ScHeiBEL (Strassburg), 1913. P. LaBanD, Deuisches 
Her: hxstaatsrecht, Tübingen, 1912, p. 190 et suiv. 

1 M.R.,t. VIE, p. 208 et suiv. ; Dr Karl STruPP, Urkunden zur Geschichte des 
1'ékrrrechts, t. !, Gotha, 1911, p. 90-91. 

* NicoLaï, loc. cit., p. 51-52. 
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caires de la banque de Vienne, à concurrence du montant de l’emprunt... L’l:m 
pereur donnait au gouvernement des Provinces des Pays-Bas un acte de garun 
tie. par lequel il reconnaissait.….. le prêt fait par ces Provinces, son obligation «le 
faire payer 1e montant des intérêts et de l'amortissement aux mains de leur gun 
vernement et d’effectuer un nantissement avec des obligations hypothécaire 
de la banque de Vienne... Si nous ajoutons que cet acte de garantie permetluil, 
dans le cas où les intérêts et le remboursement des capitaux resterait en soui 
france, de disposer du cautiannemcni comme d’une propriété propre, et qu'il 
assurait la bonification de toute charge ou dommage pouvant résulter de van 
emprunts pour les provinces belges, peut-on concevoir le moindre doute sur Is 
caractère allemand de cette dette? » 


C’est pourquoi le traité du 9 février 4801 entre l’ALLEMAGNE, l'A 
TRICHE et la FRANCE, conelu à Lunéville, stipulait dans son art. 8! : 


« Dans tous les pays cédés, acquis ou échangés par le présent traité, il est con 
venu, ainsi qu'il avail él fuit par les articles 4 et 10 du traité de Campo-Kur 
mio, que ceux auxquels ils apparliennent se chargeront des deltes hypolh« 
quées sur le sal des dils pays; mais, attendu les difficultés qui sont survenues 4 
cet égard, sur l'interprétation des dits articles du traité de Campo- Formio, il «x 
expressément entendu quo la République française ne prend à sa charge que les 
dettes résultant d'emprunts formellement consentis par les États des pays cédés, uu 
des dépenses faites pour l'administration effective des dits pays. » 


Des dispositions analogues ont été formulées dans les traités suivants 


République lnançaAtsE et l’Électeur palatin de Bavière, Paris, 24 and 
1801 * 

Art. 5:« L'arlicle 8 du traité de paix de Lunéville, concernant les dettes hypn 
théquées sur le soi des pays de la rive gauche du Rhin, servira de base à l’égnuil 
de celles dont les possessions et territoires compris dans la renonciation de l'ai 
ticle 2 du présent traité se trouvent grevés. Comme ledit traité de Lunévills 
ne reconnaît à Ja charge de Ja République française que les dettes résultant d'em 
prunts consentis par les états des pays cédés ou les dépenses faites pour l’adminis 
tration effective des dits pays, et comme, d’un autre côté, Je duché des Doux 
Ponts, ainsi que la partie du Palatinat du Rhin, cédés, par Particle 2 du présant 
traité ne sont pas pays d’État, il est convenu que les dettes desdits pays qui, f 
leur origine, ont été enregistrées par les corps administratifs supérieurs, seroul 
assimilées à celles qui ont été consenties par les états dans les pays où il ÿy ann 
Immédiatement après l’échange des ratifications du présent, ii sera nommé d" 
part et d’autre des commisraires pour procéder à la vérification et à la répurli 
tion des dettes désignées ci-dessus. » 

FRANCE-PRUSSE, Paris, 23 mai 18023 : 

Art. 5 : « Il est convenu que dans tous les pays cédés ou acquis en veriu lu 
présent traité la puissance à laquelle ils appartiendront demeure chargée ina 
dettes hypothéquées sur les dits pays. Mais, pour éviter les difficultés qui poti 
raient survenir, il est expressément entendu qu: les parties contractantes mi 
prennent réciproquement à leur charge que les dettes résultant d'emprunts fe 
mellement consentis par les états des pays cédés ou acquis, ou des dépenses fuites 
pour l'administration effective desdits pays.» 

Convention République BaTaAve-PRuSsSE, Berlin, 14 novembre 1802 : 

Art. & : « La République batave se charge des dettes de ces districts et nonimin 


1. M. R.,t. VIL, p. 538; M.R., 2, t. VII, p. 299 ; DE CLerc, t. I, p. 426-4:! 

2. DE CLerco, t. I, p. 451 ; M. suPPLÉMENTS, t. II, p. 531; M. R., 2,t. VII 
P- 365. 

3. DE CLERCQ, t. [, p. 585. 

k. M, SUPPLÉMENTS, t. III, p. 222 ;, M. R., 2, t. VII, p. 427 et suiv. 
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nent de celles auxquelles ils servent d'hypothèque spéciale, ainsi que de leur 
quote-part à celles qu’ils doivent supporter pour la partie des dettes collectives 
du duché de Clèves. Pour prévenir cependant toutes les difficultés qui pour- 
raient s'élever dans l’application du présent article, il s'entend expressément 
qu'il ne tombera à la charge de la République batave que Les dettes provenant des 
emprunts formels qui ont été contractés de l’aveu des états du duché de Clèves, ou 
des corporations ou communautés des districts cédés, et enfin celles causées par 
les frais qui ont été faits pour leur administration respective. La liquidation de ces 
dettes sera arrêtée par les commissaires des deux parties, d’après les preuves 
légales et juridiques qui seront délivrées à ceux de la République batave ». 


Traité FRANCE-AUTRICHE, Vienne, 14 octobre 1809! : 

Art, 5 : « Les dettes hypothéquées sur le sol des provinces cédées et consenties 
par les états de ces provinces, ou résultant des dépenses faites pour leur adminis- 
tration effective, suivront seulement le sort de ces provinces. » 


Traité BAVIÈRE-FRANCE, 28 février 1810? : 

Art. 12 : « Sa Majesté le roi de Bavière prend à sa charge et s’oblige à acquitter, 
sans aucun concours de la part de la France : 1° Les dettes, s’y il en à, provenant 
de la partie du Palatinat située à la rive gauche du Rhin et ne résultant pas de 
dépenses faites pour l'administration effective du pays ; 29 ...» 


Traité FRaNC£-HOLLANDE, Paris, 16 mars 1810 : 

Art, 7 : « Chacune de» provinces cédées par l’article précédent sera libre de 
toute dette qui n’aura pas été contrartée pour son intérêt particulier, consentie 
par son administration et hypothéquée sur son sol. » 


Traité PRUuSSE-HANOVRE, Vienne, 29 mai 1815* : 

Art. 9 : « Dans tous les pays cédés ou échangés par la présente convention, le 
nouveau possesseur se chargera des dettes spécialement hypothéquées sur le sol 
desdits pays et de celles contractées pour des dépenses faites pour l’amélioration 
rffective de ces pays : les dettes contractées constitutionnellement au nom de pays 
seront reconnues dettes du pays... » 


Convention AUTRICHE, HESSsE-DarMsTADT et Prusse, Francfort-sur-le- 
Mein, 30 juin 1816° : 

Art. 19 : « Les dettes constituées sur le duché de Westphalie provenant de 
l'électorat de Cologne, ainsi que celles contractées par son administration par- 
treulière, restent à la charge dudit duché. Il en est de même des pensions affec- 
les à la possession de ce pays par les Rèces de l’Empire de 1803, ainsi que de la 
rente de 15,000 florins assise sur ce duché en faveur du prince de Wittgenstein- 
lerlebourg. Quant aux dettes et charges originairement étrangères au duché de 
Westphalie, mais transférées sur ce pays, les H. P. C. sont convenues que $. M. 
k: roi de Prusse se chargera uniquement de la somme de 500,000 florins, prove- 
nant des dettes du comté de Hanau-Lichtenberg, et convertis en obligations 
-pécialement hypothéquées sur le duché de Westphalie, datées du 1°t avril 
1K10 6...» 


{. De CLercQ, t. II, p. 295; M. N.R,, t. I, P. 213. 

> M:NR: t. 1, p. 251, ot, V, p. 19 et suiv. 

4. DE CLERC, t. 1, p. 329 ; M. N.R., t. I, p. 327. 

« DE CLERCQ, t. II, p.539; M. N.R., t. II, p. 316. 

5. M. N.R.,t. JII, p.73; Descamps, Traités du XIXe siècle, t. 1, p. 595 et 598. 
6, MosER, loc. cit., p. 345 : « Das Künigreich Westphalen brachte in der kurzen 

vit seines Bestehens eine Schuldenlast über das Land, welche sich schon 1808 

aul 112,667,750 Fr. belief. Davon anerkannten die Regierungen, denen ‘T'heile 

dsiselben zufielen, nur ein Minimum. Die churhessische Regierung zumal ver- 

wuigerte allen westphilischen Schulden Anerkennung und reducirte sogar die 

+on den Ständen 1807 behufs Entrichtung der franzüsischen Kriegssteuer ge- 


+ 
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En 1867, l’Empire autrichien fut transformé en une union réelle dk 
l'AuTRIcHE et de la HonGrie en tant que deux organismes politique. 
distincts. Il se posa alors la question de la répartition des dettes con 
tractées antérieurement par l’Empire. 


Loi AUTRICHIENNE du 24 décembre 1867! : 
$ & : « Le montant de la participation au service des emprunts existants sern 
établi par voie d’accord entre les deux parties de l'Empire. » 


Loi aoncroise du 28 juin 4867, n° XII: 

8 53 : « En ce qui concerne les delles d’Élats, la responsabilité de la Hongrir, 
étant donné sa situation constitniionnelle, ne peut être engagée que pour Îr* 
dettes contractées avec son assentiment formulé par voie législative. » 

$ 54 : « Cependant, le Parlement a déjà déclaré qu’au cas où un régime vra 
ment constitutionnel serait effectivement établi aussitôt que possible dan: 
notre patrie et dans Îles autres terriloires de Sa Majesté, il serait prêt, pour dr- 
considérations d'équité ot pour des motifs politiques, à dépasser les limites de «+ 
obligations légilimos ot à faire tout ce qui ne contredit pas l'indépendance et 
droits constitutionnels du pays, afin que les autres territoires de Sa Majesté, vl 
avec eux La flongrie, ne sotent pas écrasés sous le poids des dettes qui se sont 
accumulées du temps du régime absolu et afin d’atténuer les conséquences nr 
fastes des malheurs du passé, » 

$ 55 : « Pour ces raisons, el sur cette base uniquement, la Hongrie est prêlu 
à assumer une parlie des dettes d'État et, après négociations préalables, à con 
clure avee les aulres pays de Sa Majesté un accord à ce sujet comme nation 
libre avec une autre nation libre. » 


Ainsi, la Hongrie considérait qu’elle n’étaït pas juridiquement tenur 
à prendre part aux dettes contractées sous le régime absolu sans son 


assentiment et ne consentait à y participer que pour des raisons d’o: 
portunité. 


La loi hongroise de 1878, n° XXV1*, soulignait également dans le préambulr 

« … Dic.. die üsterreichische Nationalbank aktiv betreffende Staatsschukl 
von 80 M. Gulden v. W. der deutlichen Erklirung des $ 83 des Gesetzartikels À 11 
vom Jahre 1867 gemäss, die Liinder der ungarischen Krone von rechtswegen nicht 
belastet, die gesetzgebende Gewalt jedoch dem in den $ 54 und 55 der obenur 
wähnten Gesetzartikels angenommenen Gesichtspunkte der Billigkeit durch dun 
Gesetzartikel XV vom Jahre 1867 Genüge geleistet hat ; so sind die Ltinder dr: 
ungarischen Krone nicht verpflichtet zur Tilgung dieser Schuld beizutragen. Danul 
jedoch.. » 


La Hongrie se refusait donc à reconnaître les dettes contracté 
avant 1866 comme des « gemeinsame Schulden » {dettes communes\, 
d’autre part, l'Autriche ne voulait pas les désigner comme aulr 
chiennes ; on se décida donc, à titre de compromis, à les désigne 





machte Anleihe auf 1 /3 ihres Nennwerts, wie sie überhaupt Alles, was währeml 
der Fremdherrschaft vorging, als nicht geschehen betrachtete, Die im Jah: 
1815 wieder berufenen Stände verlangten indessen die voile Anerkennung der 
von ihnen eingetragenen Verbindlichkeiten und drangen damit durch. » Zhw. 
p. 380 : « Die westphälischen Schulden wurden von der Braunschweig’schen 
Regierung so wenig, als von den übrigen mitbeteiligten Staaten anerkannt. » 

4. R. G. BI., n° 146. 

2. Denkschrift über das Papiergeldwesen der Oesterrcich-Ungarischen Monu 
chie, verfasst im K. K. FINaNz-MInISTERIUM, Vienne, 1892, p. 48. 
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comme « allgemeine Schuld » {dette générale) : « Uebereinkommen in 
Betreff der Beitragsleistung der Länder der heiligen ungarischen 
Krone zu den Lasten der allgemeinen Staatsschuld », 18671. 


Le traité de Versailles, 28 juillet 1919, stipula : 


Section V. ALSACE-LORRAINE. 

« Les hautes puissances contractantes, ayant reconnu l’obligation morale de 
réparer le tort fait par l’Allemagne en 1871, tant au droit de la France qu’à la 
volonté des populations d’Alsace et de Lorraine, séparées de leur patrice malgré 
la protestation solennelle de leurs représentants à PAssemblée de Bordeaux, 
sont d'accord sur les articles suivants : 

Art. 51 : « Les territoires cédés à l'Allemagne en vertu des préliminaires de 
paix signés à Versailles le 26 février 1871 et du traité de Francfort du 10 mai 
1871 sont réintégrés dans la souveraineté française à dater de l’armistice du 
11 novembre 1918...» 

Art. 55 : « Les territoires visés à l’article 51 feront retour à la France, francs 
et quittes de toutes dettes publiques, dans les conditions prévues par l’article 255 
de la partie IX {clauses financières) du présent traité. » 

Art. 255 : « 19 En considération de dérogation aux stipulations qui précèdent 
et de ce que l'Allemagne a refusé en 1871 de prendre à sa charge aucune portion 
de la dette française, la France sera exemptée, en ce qui concerne l’Aïsace-Lor- 
raine, de tout payement résultant de l’article 254... » 


Le motif invoqué dans l’art. 255, à savoir que « l’Allemagne a refusé 
en 14871 de prendre à sa charge aucune portion de la dette française », 
est injustifié. Si l’Allemagne, en 1871, a commis une injustice, ce n’est 
pas une raison pour que la France en fasse autant en 1919. Le retour 
de l’Alsace et de la Lorraine à la France « franches et quittes de toutes 
dettes... » (art. 55) est motivé avec plus de justesse dans le préambule 
précité de la section V du traité : l'Alsace et la Lorraine y sont consi- 
dérées comme illicitement arrachées par l’Allemagne en 1871 et sim- 
plement réintégrées en 1919 dans la souveraineté française. 


La disposition de l’art. 255 ne s’étend pas à la dette locale d’Alsace 
“t de Lorraine. 


Note des Alliés du 16 juin 1919 : « En ce qui concerne la dette locale d’Alsace 
ut de Lorraine et des établissements publics d'Alsace et de Lorraine avant le 
ter août 1914, les puissances alliées et associées ont toujours été d’accord pour 
entendre que la France en acceptait la charge. » 

La note des Alliés du 21 juin 1919 reprend cette phrase et ajoute : « Or, l’ar- 
licle 55 combiné avec l’article 255 du traité est relatif aux dettes publiques de 
l'Iimpire et des États allemands, et aucune clause n’exempte la France du paie- 
nent de la dette locale de l’Alsace-Lorraine ?.. » 


1. Loi AUTRICHIENNE, 24 décembre 1867, R. G. B1.,1868, n° 3 ; loi HONGROISE, 
1H67, n° XV. 

À ce propos, il est curieux de noter que dans la publication officielle autri- 
rhienne : « Der Staatsvertrag von St. Germain samt Begleitnote vom 2. Septem- 
br 1919 und einem alphabetischen Nachschlageverzeichnisse », Vienne, 1919, 
dans ce « Verzeichniss » il est dit « gemeinsame Staatsschuld », avec un renvoi à 
l'urt. 203, annexe, alors que dans cette annexe la même dette est appelée en 
ullermand « allgemeine Schuld » {dette générale). 

2. E. KaurmMann, Studien zur Lehre von der Staatensukzession, Berlin, 1923, 
p.107 et suiv. 


450 TERRITOIRES QUI NE SONT PAS GREVÉS DE DETTES 


Conformément à cela, une convention entre la FRANCE et l’ALi:1 
MAGNE a été conclue le 30 juin 1920 à Baden-Baden". 


Art. 2 : « Le gouvernement allemand s'engage à rembourser ia somme un 
1,530,700 marks, montant de Paugmentalion nelte de la dette d’Alsace-Lorraine 
entre le 2 août 1914 et larmistice, ainsi que la somme de 40,906,673 mark, 
montant des prélèvements qui ont été opérés sur les ressources de trésorerie uu 
cours des exercices 1915-1916-1917 et. qui devaient être régularisés par des énti:: 
sions de rentes. » 

Art. 4 : « Les dettes courantes du fisc alsacien-lorrain contractées avant ls 
11 novembre 1918, et non réglées lors do la mise en vigueur de la présente cn 
vention, resteront à la charge du gouvernement français s’il s’agit de ressoriix 
sants français et à la charge de l’Empire s’il s’agit de ressortissants allemands. » 


On voit donc que la France assumait la charge : 

19 Des dettes locales d’Alsiece et de Lorraine, l’Allemagne s’engi 
geant à rembourser à la lrance le montant de laugmentation nette du 
cette dette pendant la guerre {art. 2). 

20 Des deltes courantes du fisc alsacien-lorrain, s’il s’agit de ressar 
tissants français (art. 4). 

La pratique de cerluins traités internationaux que nous venonx“ 
d'exposer ne nous semble pas décisive pour la question dont il 
s’agit. En effet, nous n'avons pu citer que les traités de l’époque 
napoléontenne, [u [of hongroise de 1867 et les dispositions du traitt 
de Versailles de 1919 relatives à l’Alsace et la Lorraine. 

Quant à la pratique de l’époque napoléonienne, elle n’est pan 
probante dans les conditions actuelles. Les dettes d’État offraient 
alors, en règle générale, un caractère de dettes régionales (v. in. 
fra, chap. v), contractées au nom et pour le compte des régions 
ou provinces déterminées, suivant un ordre établi et avec la sanc: 
tion des états locaux. Les dettes contractées directement par ln 
prince étaient alors considérées comme les dettes personnellex 
de ce dernier. D’où la pratique sus-indiquée des traités de cetlu 
époque. Dans les conditions actuelles, le système du crédit publie 
ne repose plus sur le principe de régronalisme et les dettes géné- 
rales de l’État ne sont pas considérées comme dettes personnelles 
du prince. 

Les dispositions de la loi hongroise n’avaient qu’une portée 
déclarative, la Hongrie s’étant reconnue, par la même loi dn 
1867, prête à assumer une partie des dettes dont il était question. 

Enfin, en ce qui concerne l’Alsace et la Lorraine, leur exemp- 
tion de la dette allemande s'explique en grande partie par des 
considérations de sentiment, d’ailleurs tout naturel, plutôt que 
par des principes d'ordre strictement juridique ?. 





1. S. D. N., Recueil, t. VIII, 1922, n°s 1-4, p. 80 et suiv. 

2. D’après ce que rapporte M. André TARDIEU (Écho national, 28 mars 1922), 
P Angleterre et l'Amérique auraient exigé, au cours de la Conférence de la paix, 
qu’une partie respective de la dette allemande fût transférée à l’Alsace et In 
Lorraine ; v. aussi Ch. H. Hasxixs and R. H. Lorp, Some problems of the pra. 
conference, Cambridge, 1920, p. 111. 
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$ 25 


3. — OcCUPATION PERMANENTE 


Dans certains cas, il ne s’agit pas, au point de vue formel, d’une 
cession de territoire, mais seulement d’une occupation perma- 
nente de ce territoire par un autre État. Cette cessio minus 
pleno jure (Verwaltungscession"), tout en maintenant, quant à 
la forme, les droits suprêmes de l’ancien pouvoir sur le territoire 
en question, n’en élimine pas moins ce dernier de l’ancien orga- 
nisme politique, avec toutes les conséquences qui en découlent 
dans le sens qui nous intéresse. 


Après la guerre dite du Pacifique, entre le Cuir et le PÉrou avec la BoziviE 
(1879-1881), au terme du traité d’Ancona du 20 octobre 18832 passé entre le 
Chili et le Pérou, ce dernier céda au premier la province de Tarapaca et consenti, 
en outre, à ce que les provinces péruviennes Tacna et Arica demeurassent pen- 
dant dix ans en possession du Chili, soumises aux pouvoirs et lois de cet État 
{art. 3). À l’extinction de ce terme, un plébiscite devait décider si ces provinces 
resteraient définitivement sous le pouvoir souverain du Chili ou bien si elles 
devraient « continuer à former une partie du territoire péruvien ? » {art. 4). Jus- 
qu’à présent, le sort de ces deux provinces n’a pas encore été résolu. À leur sujet, 
le ministre des Affaires étrangères du Chili écrivait le 15 mars 1905 au ministre 
des Affaires étrangères du Pérou“ : « Üna porcion de territorio pertenece al Es- 
tado, que, con titulo suficiente, tiene facultad para ocuparlo y someterlo a sus 
autoridades et leyes. » 


CHYPRE. — Par le traité du 4 juin 18785, la Grande-Bretagne ob- 
tenait de la Turquie l’île de Chypre « to be occupied and administe- 
red by England » {art. #) ; il était d’ailleurs convenu que, dans le cas où 
la Russie restituerait à la Turquie les territoires conquis en Arménie 
pendant la guerre de 1877-1878, l’île de Chypre serait évacuée par la 
Grande-Bretagne. Par le traité du 1er juillet 1878 f, Ia Grande-Bretagne 
s’engageait à payer à la Porte « whatever is the present excess of reve- 
nue over expenditure in the island ; this excess to be calculated upon 
and determined bv the average of the last five years » (art. 8). 


Le montant de la somme à payer fut fixé par la suite à £ 92,800, des- 
tinées à compenser la Sublime-Porte « for the actual loss of its revenue 
from the Island 7 ». Le sultan conservait la souveraineté sur le Chypre. 


Dès le 6 octobre 1875 la Turquie réduisait de la moitié le service de ses dettes, 


1. M. HuBeR, loc. cit., p. 38; v. aussi LL. GÉRARD, Des cessions déguisées de 
territoire en droit international public, Paris, 1904; Jean PERRINIAQUET, Des 
annexions déguisées de territoires, R. G. D. I. P., 1909, t. XVI, p. 349 et suiv. 

2. M.N.R. G., t. V, p. 192. 

3. V. i. a. L. B. BorcoNo, The problem of the Pacific and the new policies of 
Bolivia, Baltimore, 1924 {point de vue du Chili}, p. 64 et suiv., 178 et suiv. 

&. S. WAMBAUGH, À monograph on plebiscites with a collection of oflicial docu- 
ments, New-York, 1920 {Carnegie Endowment), p. 1014. 
5. M. N.R. G., 2e sér., t. FIT, p. 272. 
6. M. N.R. G., 2° sér., t. III, p. 275. 
7. Third report of the Comittee on national erpendiüure, 1922, Cd. 1589, p. 8. 
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et six mois plus tard le service était totalement suspendu. Après l’occupation du 
Chypre, l'Angleterre déclara au gouvernement français qu’elle appliquerait ln 
tribut de cette île au service de l'emprunt ottoman 1855 gagé sur le tribut 
d'Égypte et garanti par l'Angleterre et la France. Jusqu’à l'amortissement com 

plet de ses avances faites à titre de garantie de cet emprunt, l'Angleterre retenuil 
les sommes qu’elle devait à la Turquie. 


Le 5 novembre 1914, la Grande-Bretagne proclamait l’annexion du 
Chypre. Celle-ci fut sanctionnée par les traités de Sèvres du 10 août 1920 
et de Lausanne du 24 juillet 1924. 


Traité de Sèvres, art. 145 : « Les Ilaules Parlies Contractantes déclarent 
reconnaître l’annexion de Chypre proclamée par le gouvernement britannique 
le 5 novembre 1914. » 

Art. 116: «La Turquie renvnco à tous ses droits et titres sur ou concernant 
Chypre, y compris Le droit au tribut antérieurement payé au sultan par cetlr 
île. » 

Traité de Lausanne, art. 20 : « la Turquie déclare reconnaître l’annexion du 
Chypre procluuée par le gouvernement britannique le 5 novembre 1914. » 


Ces deux trailés de paix n'envisagent pas la participation du Chypre 
à la dette ollomane, 

Le Chypre n'a pas élé Lenu à participer aux dettes ottomanes con- 
tractées après son oceupalion en 1878. Maïs il devait assumer sa part des 
dettes antérieures à cette date, C’est pourquoi l'Angleterre assuma en 
1878  - et avec justesse l'engagement de payer à la Turquie un 
certaine somme, affectée d’après le décret Mouharrem de 4881 (art. 8,60) 
au servieo de la dette ottomane, gérée par le Conseil d'Administration 
de cette dette, Après Pannexion définitive du Chypre en 1914, [à 
Grande-Bretagne aurait dû assumer pour cette île une partie de l4 
dette otlomanc contractée avant 1878. 

Au lieu de cela, les choses lurent réglées de la façon suivante. Le 
brailé de Bausanne T2, art 48, considère l'Égypte comme tenue à 
continuer fes paiements anuuels pour le service des emprunts ottomanx 
1855, 1891 61 LRO, gagés sur l'ancien tribut d'Égypte (v. supra, p. 112). 
L. st. 72,127 19.7, à prélever sur le tribut, ont été affectées au service 
de l'emprunt 1855, le service annuel total de cet emprunt, garanti 
par La France el ki Grande-Bretagne, ayant été fixé à 1. st. 152,608. La 
différence étuil réglée par la Grande-Bretagne à compte du tribut du 
Chypre revenant au sullin. Par le même art. 18 du traité de Lausanne, 
Ja Turquie était libérée des trois emprunts en question. Il semble donc 
évident (bien que evla ne soil pas directement stipulé dans le traité) 
que la Grande-Bretuigne, un des garants de l'emprunt 1855, ait assumé, 
à Litre d'acquisition du Chypre, la charge d’une partie du service an- 
nuel de cel emprunt, non assurée par les paiements susmeutionnés de 
l'Égypte (v, supra, p.110). 


Bosnie el IlEnZÉGOvINE ?. — Après le soulèvement des chrétiens de 
Bosnie et lcrzégovine en 1875, le traité de Berlin du 13 juillet 4878" 
(art. 25) stipula : « Les provinces de Bosnie et d’Herzégovine seront 
occupées et administrées par YAutriche-Hongrie. » 





1. SALING, Bôrsenpapicre, 1922-1923, p. 439. 

2. M. J. SpazaikxoviTeu, La Bosnie et l’Herzégovine ; étude d'histoire diploma- 
ique et de droit international, Paris, 1899; H. ScHNELLER, Die staatsrechuiliche 
Stellung von Bosnien und Herzegovina (Diss.), Leipzig, 1892. 

3, M.N.R, G., 2s sér., t. III, p. 457 et suiv. 


OCCUPATION PERMANENTE 453 


Traité Autriche-Turquie, 21 avril 1879 !, art. 1 : « .… Le fait de Poccupation de 
la Bosnie et de l’Herzégovine ne portant pas atteinte aux droits de souveraineté 
«le Sa Majesté Impériale le Sultan sur ces provinees... » 

Art. 3 : « Les revenus de la Bosnie et de l’Herzégovine seront affectés exclusive- 
nent à Jeurs besoins, leur administration et les améliorations jugées néces- 
saires. » 


Le 5 octobre 1908 {convention avec la TurQuIE du 26 février 1909), 
la Bosnie et l’Herzégovine furent formellement annexées par l’Autriche- 
longrie?. La question de la participation de la Bosnic- Herzégovine 
aux dettes ottomanes ne pouvait se poser dans l’occurrence qu’en ce 
qui concernait les dettes antérieures à 1878 ; en fait, cette queslion fut 
résolue négativement ; le ministre Weckerle expliqua dans la Diète 
hongroise, que ces territoires étant déficitaires il n "y avait pas licu de 
transférer à leur charge une partie de la dette ottomane (v. infra). 


Ainsi donc les territoires faisant l’objet d’une occupation per- 
manente perdent, en quelque sorte, leur existence politique pendant 
toute la durée de cette occupation et jusqu’au moment soit de 
Ka cessation, soit de l’annexion formelle desdits territoires par 
l'État occupant. Les dettes contractées durant cette période 
(Chypre, 1878-1914 ; Bosnie-Herzégovine, 1878-1908) soit par Pan- 
vien État soit par l'État occupant ne grèvent pas les territoires en 
question. Mais ils doivent participer aux dettes de l’ancien État 
antérieures à l'occupation. 

Pratiquement, la question de la mise à la charge de ces terri- 
Loires d’une partie de l’ancienne dette est parfois difficile à poser, 
lorsque l’occupation est conçue comme temporaire, convention- 
nelles. 


La Russie avait affermé Port-Arthur et Dalny pour vingt-cing ans 
(traité du 27 mars 1898); par le traité Japon-Chine, du 22 décembre 
1405, ces droits de fermage ont été transférés au Japon et pro- 
logés pour une durée de quatre-vingt-dix-neuf ans. La FRANCE a 
vbtenu le port de Kouang-tchéou, dans la province de Kouang-Toung 
(raité du 22 avril 1898) ; ANGLETERRE le port de Weï-haï-weï, dans 
la province de Chan-Toung, « pour la durée pendant laquelle Port-Arthur 
dmeurera entreles mains de la Russie » (traité du 17 juillet 1898) ; l’AL- 
LIUMAGNE le port de Kiao-tchéou, dans la province de Chang-Toung 
(lraité du 6 mars 18985). Par le traité de Versailles du 28 juin 1919, 


1. M. N.R. G., 2e sér., tt. IV, p. 422 et suiv. 

2. M. N.R. G., 3e sér., t. II, p. 657. V. A.-N. Sack, Répartition des dettes pu- 
hliques, Berlin, 1923 {en russe}, p. 20; Koyircu, L’annexion de la Bosnie et de 
l'Ierzégovine et le droit international public, Paris, 1910, p. 3 et suiv.:; Norbert 
WunmMBRAND, Die rechiliche Stellung Bosniens und der Herzegowina, 1915, Wie- 
ner staatswissenschaftliche Studien, herausgegeben von E. Bernatzik und E. v. 
Plhilippovich, t. XII, cahier 2. 

1. Jean PERRINSAQUET, Des cessions temporaires de territoires, étude de drou 
international (thèse), Bordeaux, 1904. 

ï. V. aussi le traité Japon-Russie, Portsmouth, (23 août) 5 septembre 1905, 
url, 4. M. N. R. G., 2e sér., t. XX XIII, p. 3 et suiv. 

n. M. FLEISCHMANN, Vôlkerrechisquellen, 1905, p. 287; Otto IüvrRMANN, 
hsantechou, Verwaliunsg und Gerichtsbarkeit, 1914, p. 8 ; v. aussi les (hèses de 
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les droits de l’Allemagne ont été transférés au Japon. Aux termes de ln 
convention du 6 février 1922, le Japon a restitué Kiao-Tchéou à lu 
Chine’. Le traité entre la Cine et la BANQUE RUSSO-CHINOISE, du 
27 août 1896, a établi une zone d’aliénation du chemin de fer de Chine 
orientale. Aux termes des traités conclus par la Cine avec la Comri 

GNIE de Ce CHEMIN DE FER, le 2 octobre 1920, et avec les Soviers, ir 
31 mai 1924 (art. 9), cette zone a été resliluée à la Chine. 


En pareïl cas, cependant, on peut établir des paiements con- 
tributifs périodiques à effectuer par lesdits territoires pour les br 
soins du service courant de l’ancienne dette (v. Chypre, supra, 
p. 151). 

Mais lorsque l'occupation n’est pas conçue comme une mesur“ 
temporaire, une partie de l’ancienne dette doit être transférée 
à la charge du territoire oceupé. 


Traité de Séeres, art. 69 :« la ville de SMyrNE et les territoires... restent sous 
la souveraineté ollomance. Toutefois, la Turquie transfère au gouvernement hul 
lénique l’exercice de ses droits de souveraineté sur la ville de Smyrne et lesdil* 
territoires... » 

Art. 83: e Lorsqu'une période de cinq années se sera écoulée... le parlemerl 
local... pourra... demander... l'incorporation définitive dans le royaume un 
Grèce de la ville do Ninyrne st du territoire décrit... Au cas où ladite incorps 
radion résullerail... le droil de souveraineté de la Turquie... prendrait fin... » 

lei on envisagouil done une occupation permanente. C’est pourquoi l’art. #t) 
statuait : 

« Les dispositions de l'article 241 (concernant la répartition de la dette otlu 
mano entre divers lorriloires)... s'appliquent en ce qui concerne la ville du 
Smyrne lle lerritoire décrit à Part. 66...» 


Trails de J'ernailles, 1919, art. 49 : « L’Allemagne renonce, en faveur de 
Société des Nations, considérée ici comme fidéicommissaire, au gouvernemeni 
du terriloire {de la Nannx). À l'expiration d’un délai de quinze ans, à dater de ln 
mise en vigueur du présent traité, la population dudit territoire sera appelir 
à faire connaîlre lu souveraineté sous laquelle elle désirerait se voir placée. » 

Le traité de Versailles ue contient aucune indication quant à la remise éviu 
tuelle à la chargé de ln Sarre d’une partie de la dette publique allemande À. 


4. — CONDOMINIUM 


BELGIQUE el. l'nusse, — Moresnet ( Kelmis), depuis le traité de Vienne «lu 
31 mai 1815 ef le {railé l’ays-Bas-Prusse du 26 juin 1816%, art. 17, jusqu'au 
traité de Versaillos de 1919, art. 32 {transféré à la Belgique). 


BavE ot IlEsse. — Aürnbach, jusqu’au traité du 11 mai 1903‘ (transféré nn 
Bade). 


N. À. ManTEN (lleidelberg}, 1901 ; M. Kranmka (Breslau), 1907 ; O. Pour (Hire 
lau}, 1908 ; EX. W. Moun {Berlin}, 1911. 

1. M. F. Lanprey, T'he acquisition and government of backward territory tn 
international law, Jiondres, 1926, p. 239 et suiv. 

2. Hans WEuxerG, Saargebiet, Die staats-und edlkerrechiliche Siellung de» 
Saargebieis, 1924. 

3. M.N.R,,t. III, p. 24; v. aussi N. Poriris, Le territoire de Moresnet 61 În 
question des Jeux, Paris, 1904 ; M. LEICHSENRING, Neutral-Moresnet, seine l'nt 
stehung und vôülkerrechiliche Natur (Dissert.}, Leipzig, 1911. 

4. M. N.R. G., 3e sér., t. I, p. 65. 
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AUTRICHE €t PRUSSE. — Sleswig-Holstein et Lauenbourg, traité de Vienne, 
Autriche, Prusse-Danemark du 30 octobre 1864! : le traité du 14 août 18652, 
tout en maintenant en droit le condominium, le faisait cesser en fait, en confé- 
rant l’administration du duché de Holstein à l’ Autriche et l’administration du 
Sleswig à la Prusse; par le traité de Prague du 23 août 1866*, l'Autriche 
renonça à tous ses droits sur le Sleswig-Holstein au profit de la Prusse, qui l’in- 
corpora dans le territoire prussien par la loi du 24 décembre 1866 et le patent 
du 12 janvier 1867. 

La situation de l’Andorrañ vis-à-vis du gouvernement FRANÇAIS et de 
PÉVÊQUE D’'URrGELz offre des traits particuliers. 


ÉGypTEe et GRANDE-BRETAGNE. — Le Soudan (indépendant depuis 1885), 
conquis en 1899, traité Égypte-Grande-Bretagne du 19 janvier 18995. 

AUTRICHE-HONGRIE. — Bosnie-Herzégovine {traité de Berlin de 1878). 

ALLEMAGNE-ÉTATS-UNIS-GRANDE-BRETAGNE. — Les îles de Samoa, traité 
de Berlin, 14 juin 1899; partagées aux termes des traités : Allemagne-Grande- 
Bretagne du 14 novembre 1899 et Allemagne-États-Unis-Grande-Bretagne du 
2 décembre 18996, 

FRANCE-GRANDE-BRETAGNE. — Archipel des Nouvelles-Hébrides, arrange- 
ments du 16 novembre 18877, du 8 avril 1904, du 27 février 19068, du 20 octobre 
1906, du 6 août 1914 et du 2 juin 192210, 


Un territoire qui se trouve sous le condominium de deux ou plu- 
sieurs États n’a pas d'existence politique. Il n’est pas grevé des 
dettes des États qui participent au condominium. 

Au cas de réunion entière d’un tel territoire à l’un des partenaires 
du condominium {Sleswig-Holstein et Lauenbourg à la Prusse en 1866; 
Moresnet à la Belgique en 1919), ce territoire n’assume aucune part de 
la dette de l’autre État (dans les cas en question, les duchés de 
lPElbe ne prirent pas part à la dette de l’Autriche !!, Moresnet à celle 
de l’Allemagne !?). 

Au cas où le territoire qui se trouve sous le condominium de 
deux (ou plusieurs) territoires en est détaché, soit es constituer 
un nouvel État, soit pour être réuni à un autre État, l'État ac- 





1. M. N.R. G.,t. XVII, p. 484. 

2. M. N.R.G.,t. XVIII, p. 2. 

3. M.N.R.G.,t. XVIII, p. 344. 

4. V. décret français du 3 juin 1882, M. N. R. G., 25 sér., t. IX, p. 214; TRa- 
WISS, loc. cit., p. 44-46. 

. M. N. R. G., 3° sér., t. IV, p. 791. 

. M. N.R. G., 2° sér.,t. XV, p.571;t. XVI, p. 301;t. XXX, p. 652. 

M. N.R. G., 2e sér., t. XVI, p. 820 et suiv. 

.M.N.R. G., 3° sér., t. Ï, p. 523. 

9. M. N. R. G., 3° sér., t. XII, p. 198 ; S. D. N., Recueil, t. III, p.190 ; A. Bru- 
NWwr, Le régime international des Nouvelles-Hébrides, le « condominium » an- 
tlo-français, Paris, 1907; N. PoziTis, Le « condominium » franco-anglais des 
Nouvelles-Hébrides, 1908 ; IbEM, R. G. D. I. P., 1901 et 1904. 

10, Ducurr, L c., t. IT, p. 50. 

11. V. traité de Prague, 23 août 1866. M. N.R. G., t. XVIII, p. 344. 

12. Report on the work of the Reparation Commission from 1920 to 1922, Londres, 
1423, p. 57. La Belgique ne fut débitée à titre de dette allemande que pour Eu- 
pun €t Malmedy, cédés par l’Allemagne à la Belgique en vertu de l’art. 34 
fu traité de Versailles, maïs non pour Moresnet. 
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quéreur de ce territoire n’est tenu d’assumer aucune part de lu 
dette de l’un et de l’autre membre de l’ancien condominium. 


Après le démembrement de l’Autriche-Hongrie, aux termes du lruiti 
de Saint-Germain du 10 septembre 1919 et du traité de Trianon du 
& juin 1920 fart. 203, 2°, resp. 186, 29, eL 204, 20, resp. 187, 20), il a lu 
stipulé que la Bosnie et l’Herzégovinc ne supporteraient aucune quut 
des dettes de la monarchie austro-hongroise et que de même les dell 
particulières de la Bosnie et de l’[lerzégovine ne seraient pas comprine 
dans l’ensemble des dettes sujelles à la répartition, mais demeurr 
raient pleinement à la charge de ces pays (v. infra). 


CHAPITRE IV. — Dettes qui ne grèvent pas tout 
ou partie du territoire de l’État 


[] s’agit ici de dettes qu’on peut appeler dettes « odieuses ». 

Les dettes peuvent être « odieuses » pour la population de 
l’État entier ou d’une partie déterminée de son territoire ou pour 
le nouveau gouvernement de tout ou partie du territoire de l’État 
débiteur. 


$& 26 


[. — DETTES ODIEUSES POUR LA POPULATION DE L'ÉTAT ENTIER 


Siun pouvoir despotique contracte une dette non pas pour les be- 
soins et dans les intérêts de l’État, mais pour fortifier son régime 
espotique, pour réprimer la population ui le combat, etc., cette 
dette est odieuse pour la population de l’Etat entier. 

Cette dette n’est pas obligatoire pour la nation ; c’est une dette 
de régime, dette personnelle du pouvoir qui l’a contractée, par 
“onséquent elle tombe avec la chute de ce pouvoir. 

La raison pour laquelle ces dettes « odieuses » ne peuvent être 
“onsidérées comme grevant le territoire de l’État, est que ces 
dettes ne répondent pas à l’une des conditions qui déterminent la 
régularité des dettes d'État, à savoir celle-ci : les dettes d’État 
doivent être contractées et les jonds. qui en proviennent utilisés pour 
les besoins et dans les intérêts de l'État (supra, $ 6). 

Les dettes « odieuses », contractées et utilisées à des fins les- 
quelles, au su des créanciers, sont contraires aux intérêts de la 
nation, n'engagent pas cette dernière — au cas où elle arrive à se 
débarrasser du gouvernement qui les avait contractées — sauî 
dans la limite des avantages réels qu’elle a pu obtenir de ces 
lettes (v. supra, $ 6). Les créanciers ont commis un acte hostile à 
l'égard du peuple ; ils ne peuvent donc pas compter que la nation 
ulfranchie d’un pouvoir despotique assume les dettes « odieuses », 
qui sont des dettes personnelles de ce pouvoir. 

Quand même un pouvoir despotique serait renversé par un 
uutre, non moins despotique et ne répondant pas davantage à la 
volonté du peuple, les dettes « odieuses » du pouvoir déchu n’en 
lemeurent pas moins ses dettes personnelles et ne sont pas obli- 
Haloires pour le nouveau pouvoir. 


M. G. JÈze appelle pareilles dettes « dêttes de régime » et considère que leur 
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acceptation par le nouveau gouvernement n’est qu’une question « d’opparlu 
nité politique ! ». 

MExIQUE.— Le président J'uarez (1860) et son gouvernement refusèrent d'u 
mer les dettes de Miramont, car, ainsi que l’indique PomMERoY, « large part of hum 
debts has been created to maïntain that usurper in his place against the legilt 
mate authority and all of them were most scandalously usurious À ». L’emporem 
Maximilien (1863-1867) essaya, avec l'appui de l’armée française, de se maintn 
nir au pouvoir. La population, cependant, ne cessait de le combattre les are 
à la main. Il contracta (1864) un emprunt de 250 millions de francs en Angle 
terre et (1865) de 250 miilions de francs en l'rance — l’un et l’autre à des cond 
tions très onéreuses. La loi du 18 juin 1883 ne reconnut pas les dettes contrur 
tées « par les gouvernements qui prétendaient avoir existé au Mexique du 17 4 
cembre 1857 au 24 décembre 1860 el du 1er juin 1863 au 21 juin 1867 à. » 


On pourrait également ranger dans cette catégorie de dette 
les emprunts contractés dans des vues manifestement intéressien 
et personnelles des membres du gouvernement ou des personnes 
et groupements liés au gouvernement — des vues qui n’ont «u 
un rapport aux intérêts de l’État. 

Cf. les cas do répudialion de certains emprunts par divers États de 
PAmérique du Nord. L’unc des principales raisons justifiant ces rép 
diations 4 été le gaspillage des deniers empruntés : le plus souvent on 
avait emprunté pour Pétablissement de banques ou la construction dr 
chemins de fer ; or, ces banques firent faillite, les lignes de chemins «dr 
fer ne furent pas construites. Ces opérations louches ont été souvent l: 


résultut d’un accord entre des membres indélicats du gouvernement «| 
des créanciers malhonnêtes f, 
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II. — DETTES ODIEUSES POUR LA POPULATION D’UNE PARTIE 
DU TERRITOIRE DE L'ETAT DÉBITEUR 


Lorsque le gouvernement contracte des dettes afin d’asservir 
la population d’une partie de son territoire ou de coloniser celle-r1 
par des ressortissants de la nationalité dominante, etc., ces detlin 
sont odieuses pour la population indigène de cette partie du terri- 
toire de l’État débiteur. 

Ch. Ch. Hype : « Where a debt is shown to have been incurred for purpowwx 
to be fairly deemed hostile to the purposes of a particular district or territory, 
that territory, in case of a change of sovereignty wrought, forexample, by revalu 


tion, is not likely to be regarded as burdened with the fiscal obligation, irrespor 
tive of the design of the original debtor. » 





1. Cours. Théorie du crédit public, 68 éd., 1922, p. 302, 

2. PoMEROY, Lectures on international law in time of peace, Boston, 1886, p. 7n 

3. V. supra, p. 18, note 5, et p. 19. 

4, Voir supra, p. 25, note 1. 

5. À. J. I. L., loc. cit., p. 528 ; v. aussi The International Law Associatiwn, 
31. st Conférence, 1922, London, 1923, p. 355. 
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Les délégués américains à la conférence de la paix hispano-améri- 
caine de Paris, en 1898, alléguaient entre autres choses que les dettes 
prétendues cubaines (v. supra, p.141} avaient été « odieuses » pour la po- 
pulation du Cuba. L'Espagne les aurait imposées au Cuba au préjudice 
‘les intérêts de ce dernier et sans l’assentiment de la population cubaine. 


« From the moral point of view, the proposal to impose these debts upon Cuba 
is equally untenabie. If, as is sometimes asserted, the struggles for Cuban inde- 
pendence have been carried on and supported by a minority of the people ot 
the island, to impose upon the inhabitants as a whole the cost of suppressing 
{he insurrections would be to punish the many for the deeds of the few. If, on the 
other hand, those struggles have, as the American Commissioners maintain, 
represented the hopes and aspirations of the body of the Cuban people, to 
erush the inhabitants by a burden created by Spain in the effort to oppose their 
independence would be even more unjust}.» 

« The burden of the so called « Cuban debt »,imposed upon the people of Cuba 
without their consent and hy force of arms, Was one of the principal wrongs for 
the termination of which the struggles for Cuban independence were underta- 
ken ?. » 

« The debt was contracted by Spain for national purposes, which in some cases 
were alien and in others actually adverse to the interest of Cuba... in reality the 
greater part of it was contracted for the purpose of supporting a Spanish army 
in Cuba. » 


Le traité de Versailles du 28 juin 1919 stipulait : 


Art. 92 : « La proportion et la nature des charges financières de l’Allemagne et 
de la Prusse que la Pologne aura à supporter seront fixées conformément à 
Part. 254 de la partie IX {clauses financières) du présent traité. » 

« La partie de la dette qui, d’après la Commission des Réparations, prévue 
“udit article, se rapporte aux mesures prises par les gouvernements allemand et 
prussien en vue de la colonisation allemande de la Pologne, sera exclue de la pro- 
portion mise à la charge de celle-ci... » 

Art. 254 : « Les puissances auxquelles sont cédés des territoires allemands 
devront, sous réserve des dispositions de l’article 255, assumer le payement de : 
« {0 Une part de la dette de l’Empire allemand... 2° Une part de la dette. de 
l’État allemand auquel le territoire cédé appartenait... » 

Art. 255 «: .. 20 En ce qui concerne la Pologne, Za fraction de la dette dont la 
(ommission des Réparations attribuera l’origine aux mesures prises par les gou- 
vernements allemand et prussien pour la colonisation allemande de la Pologne sera 
erclue de l'attribution à faire en exécution de l’article 254. » 


Ici, le traité visait les mesures de la Prusse « zur Stärkung des 
feutschtums in den Grenzmarken * ». 


La loi du 26 avril 1888 instituait un fonds de 100 millions de marks destinés à 
l'établissement de colons allemands dans la Prusse occidentale et la Posnanie. 
La loi du 20 avril 1898 y affecta une somme supplémentaire de 150 millions de 
marks ; la loi du 1°r juin 1902 augmenta ce fonds de 150 millions et la loi du 


1. J. B. Moore, Digest International Arbitrations, vol. I, p. 358-359. 

2. Ibid., p. 359. 

3. Ibid., p. 367. 

h. W. SCHULTZE, V° Ansiedlungsgesetzgebung, H. w. b. der St.-wiss., 4° éd., 
1. 1, p. 345; v. aussi STumPrE, Polen und Ansiedlungskommissionen, Berlin, 
1492 ; PAGENKOPF, Die innere Kolonisation, ihr Ziel und thr gegenwärtiger Stand, 
ltrerlin, 1900. 
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20 mars 1908 de 250 millions encore. Aux termes de la loi du 26 juin 1#1: 
100 millions de marks furent alloués à l’achat de terres dans la Prusse orientulu 
en Poméranie, en Silésie et dans le Sleswig-Holstein. La loi du 20 mars l'un 
autorisa laliénation forcée, pour les besoins de colonisation, des terres dan: lu 
Prusse occidentale et en Posnanie, jusqu’à conconcurrence de 70,000 ha !. 

Au total, la Commission de colonisation pour Ia Posnanie et la Prusse occiden 
tale (Ansiedelungskommission für Posen und West-Preussen) acheta dans re 
provinces 464,846 ha pour la somme de 483,9 millions de marks, soil, mn 
moyenne, à raison de 1,054 marks ie ha. Ces acquisitions se sont poursuivis 
pendant une trentaine d’années. Au commencement, les prix ont été, mn 
moyenne, de 600 à 700 marks le ha, pour atteindre, dans les dernières annte . 
jusqu’à 1,500 à 2,000 marks”. Cotie hausse artificielle des prix s’explique du 
fait que les achats se faisaient dans une atmosphère malsaine de «lutte puun 
la terre », entre les colenisateurs el la population polonaise. 


Au cas où, sur la partie du territoire en regard de laquelle cer 
taines dettes de Pancien wouvernement sont « odieuses », il se 
constitue un Étal indépendant, celui-ci n’est pas tenu d’assumu 
les dettes en question. Il en esb de même lorsque cette partie du 
territoire est annexée par un nouvel État, quelle que soit, aux 
yeux de la population du territoire annexé, la nature — odieusr 
ou non de son gouvernement : du moment que les dette: 
«<odieuses» ne grèvent pas le territoire en question, aucun nouveau 
gouvernement de ee dernier n’est tenu d’y participer. 

Cependant, ces detles, «odieuses » pour tel ou tel territoire, n’en 
demeurent pas moins des dettes d'État grevant tout le reste du 
terriloire de P'Étal débiteur. Ces dettes avaient été régulièrement 
contractées par un gouvernement régulier. Elles n’avaient pas vtr 
contractécs dans des fins hostiles aux intérêts des autres terri 
toires de PÉtat; peut-être même étaient-elles directement oil 
indireclement avantageuses pour ces territoires ou pour certain 
d’entre eux. Dans ces conditions, il n’y a aucune raison de cons: 
dérer ces dettes comme les dettes personnelles de l’ancien guu 

vernement. C’est pourquoi, en cas de transformation politique ile 
l'État débiteur, ces dettes passent à la charge du nouveau gouver 
nement. En cas de transformation territoriale de l’État débiteur, 
ces dettes doivent être réparties entre tous ses divers territoire; 
à la seule exception de ceux à l’égard desquels elles sont directs 
ment « odicuses ». 

I! est iniéressant de noter à ce propos qu'aux termes des art. 92 ef 259 
du traité de Versailles, les dettes ayant pour origine « les mesures prise 
en vue de la colonisation allemande » ne sont exclues de la répartition 
qu’en ce qui concerne la Pologne, c’est-à-dire qu’elles semblent ne pur 
être exclues en ce qui concerne les autres cessionnaires. Du moins, velu 


n’est pas directement envisagé dans le traité, ainsi que c’est le cas, pur 
exemple, dans l’art. 253 d’après lequel seront défalquées de l’ensemble 


1. SCHULTZE, loc. cit., p. 346-347, 
2. Ibid., p. 347. 
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les dettes sujettes à répartition « les dettes qui correspondent aux dé- 
penses effectuées à l’occasion des biens et propriétés silués dans les ter- 
ritoires cédés » et dont « la valeur doit être versée pur les cessionnaires 
ïi a Commission des Réparations pour être portée au crédil du gouver- 
nvment allemand, à valoir sur les sommes dues au titre de réparalions » 
{urt. 256). {V. là-dessus Annexes.) 


Art. 253 (alinéa 3} : « En ce qui concerne tous les territoires cédés aulren que 
l'Alsace-Lorraine, la fraction de la dette de l’Empire ou des États allemands 
dont la Commission des Réparations estimera qu’elle correspond à des dépenses 
rilectuées par l’Empire ou les États allemands à l’occasion des biens el pro- 
mriétés visés à l’article 256 sera exclue de l'attribution à faire en exécution de 
l'article 254. » 


il est intéressant de noter à ce sujet le cas des Schutzgebietsanleihrn 
de Allemagne. Nous avons indiqué plus haut {v. supra, p. 144) que les 
rolonies allemandes, aux termes du traité de Versailles {art. 257, al. 1), 
n'étaient pas tenues à prendre part aux dettes allemandes. En dehors 
les emprunts de l’Empire et des États allemands, il avait été émis 
les Schutzgebietsanleihen : 


% % Deutsche Schutzgebiets- Anleihe von 1908 : « Aufgenommen für das ost- 
ifrikanische Schutzgebiet und die Schutzgebiete Kamerun und Togo, unter 
Hirgschaft des Deutschen Reichs für die Verzinsung und Tilgung » ; le même 
109, 4910, 1911, y compris le Sud-africain allemand ; le même 1913, 1918, 
vour l’Afrique orientale allemande, le Cameroun et le Sud-Ouest africain alle- 
Hand. 

[Le montant total de ces emprunts égale 483,75 millions de marks. 


ln établissant les montants de la dette allemande incombant aux 
llats qui avaient acquis des territoires allemands, la Commission des 
ltiparations à reconnu que ces derniers emprunts, de caractère local, 
nr doivent pas être considérés comme faisant partie de la dette du 
Hvich?, c’est-à-dire ne doivent pas entrer en ligne de compte lors de la 
“partition de cette dette entre l’Empire amoindri et les cessionnaires. 

l’autre part, ces emprunts ne furent pas non plus remis à la charge 
ls anciennes colonies allemandes. Le gouvernement allemand avait de- 
nundé aux États mandataires de ces colonies d’assumer les dettes en 
question, ne fût-ce qu’au cours de Bourse à la date du transfert des 
colonies respectives à ces États. Cette requête n’eut pas de suitei, 

(tte façon de traiter les Schutzgebietsanleihen ne laisse pas d’être 
mntestable. Certes, les colonies ne sont pas tenues à participer au ser- 
‘ice des dettes générales de l’Empire. Cependant, on peut se demander 
“il est tout à fait juste, d’une part, que les emprunts coloniaux n’aient 
mx été transférés sur les colonies respectives, bien qu’on eût effectué, 
mur le compte de ces emprunts, bon nombre de dépenses productives 
fins ces colonies mêmes, et que, d’autre part, les territoires détachés 
l: l'Allemagne en Europe soient libérés de la participation à ces em- 
uunts$ aucunement odieux pour ces territoires. 


1. M. von Hecxez, W. Lorz, v° Siaatsschulden, Handwurterbuch der Staats- 
i mimschaften, 4° éd., t. VII, p. 828. 

‘ Agence économique et financière, 16 décembre 1922. 

1 {'erliner Tageblatt, 20 juillet 1924. 

à Jossische Zeitung, 27 février 1924. 

h. Walther HamEeL, Die Hajftung des Deutschen Reiches für die Schulden der 
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La réponse des puissances alliées et associées aux observations des délégi 
allemands au sujet des conditions de paix {16 juin 1919) comporte, en sa qui 
concerne notre question, les considérations suivantes { : 

« The colonies should not bear any portion of the german debt, nor remain 
under any obligation to refund to Germany the expenses incurred by the hi» 
rial administration of the proteclorale, In fact, it would be unjust to burden ll 
natives with expenditure which appears to have been incurred in Germany 
own interest, and that it would be no less unjust to make this responsihtiii: 
rest upon the Mandatory Powers which, in so far as they may be appointed 
trustees by the League of Nalions, will derive no benefit from such truste 
ship. » 

Ces considérations ne scimldent pas tout à fait bien fondées. Si les dépense :1 
faveur des colonies avaient été failes dans l’intérêt de l'Allemagne, il ne s'ensuit 
pas qu’elles aient &té odieuses pour les colonies, ni, d'autant plus, pour les is 
ritoires européens détachés de l'Aflemagne. 

[1 nous faut maintenant établir les règles qu’il convient d'al 
server pour obtenir une juste solution de la question de savon 
quelle dette peut être considérée comme dette « odieuse ». N'ou 
blions pan (v. supra, $ 5) que la question même de la nat 
« odieuse » de Lelle ou telle dette ne saurait être posée qu'excrp 
tionnellement, Vorsqu'il apparaît, d’une façon tout à fait incontr: 
table, que ces delles sont réellement « odieuses », non seulerieit 
aux yeux du nouveau gouvernement de tout ou partie du lu 
riloire de l'ancien Htat, mais aussi à l'avis des représentant. 
compétents ot hnpartiaux de la famille des nations. 

Trop diverses el contradictoires sont les doctrines politiques vi 
économiques, trop âÂpre est souvent la lutte entre les groups 
ments politiques ou Îles intérêts de tous genres — de parti ou 
autres pour que la seule attitude du nouveau gouvernement 
à l'égard de belle ou Lelle dette contractée par son prédécesnn 
puisse suflire à trancher la question de la nature « odieunn 
de cette dette. 

M. Mové est mâme d'avis que «les liens unissant un gouvernement postérimn 
à celui antérieur sont. Lollement forts qu’ils s’étendent même si la responsakilit: 
de l'État provient d'actes critiqués par le nouveau pouvoir et qui ont pu êtru la 
cause de la révolution. Ainsi la Restauration a payé sans discuter de lu 
indemnités pour des abus accomplis au nom de Napoléon Ier, Pius tard, la Irva 
sième République à agi de même à l’égard des dommages-intérêts réclamn pus 
des parliculiers viclimes des agissements du Second Empire. La règle dun 1, 


transmission de la responsabilité peut donc être considérée comme d’une puits. 
très générale. » 


J. B. Moore: « Louis XVIII still paid a pension to the sister of Robespinise 
granted to her by the Convention representing France then as Louis XVHH1 
represented L'rance later. » 


chemaligen Schutzgebiete, Archiv für ôffentliches Recht, Neue Folge, f. \H 
p. 224-242. 

1. Treaty series, n° 4, 1919, p. 262. 

2. Le droit des gens moderne, Paris, 1920, p. 110. 

3. Digest of International Arbitrations, voi. III, p. 2974. 
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F. Despacner! met expressément en garde contre le recours à la nature 
odieuse des emprunts comme à un motif justifiant la répudiation de ces em- 
prunts par le nouveau gouvernement. Aïnsi, dit-il, on « ouvre la voie à toutes 
les contestations sur le caractère utile des dépenses faites par lo pays démem- 
bré pour la portion qui est détachés de lui; on favorise les solutions les plus 
arbitraires et Les plus iniques ». 


On ne saurait subordonner le sort du crédit public, un des prin- 
cipaux facteurs du développement des forces productives des 
États du monde entier, aux opinions arbitraires que porterait 
sur la nature des anciens emprunts un nouveau gouvernement 
intéressé à se libérer de la charge des dettes en question. Seul un 
trnbunal international indépendant peut être en mesure de décider, 
quant au fond et d’une façon objective, si tels ou tels emprunts 
doivent être considérés comme « odieux ». Les nouveaux gou- 
vernenents n’ont pas le droit de décider de leur propre chef que 
telles ou telles dettes contractées par leurs prédécesseurs offrent 
ce caractère odieux. 

Par conséquent, pour qu’une dette régulièrement contractée par 
un gouvernement régulier (v. supra, $$ 1 et 5) puisse être consi- 
dérée comme incontestablement odieuse, avec toutes les consé- 
quences sus-Indiquées qui en résultent, 1] conviendrait que fussent 
“tablies les conditions suivantes (v. aussi supra, $ 6 in fine) : 

1. — Le nouveau gouvernement devrait prouver et un tribunal 
international reconnaître comme établi : 

a) Que les besoins, en vue desquels l’ancien gouvernement avait 
contracté la dette en question, étaient « odieux » et franchement 
contraires aux intérêts de la population de tout ou partie de 
l'ancien territoire, et 

b) Que les créanciers, au moment de J’émission de l'emprunt, 
nvaient été au courant de sa destination odieuse. 

2. — Ces deux points établis, c’est aux créanciers que reviendrait 
in charge de prouver que les fonds produits par lesdits emprunts 
nvaient été en fait utilisés non pour des besoins odieux, nuisibles 
à la population de tout ou partie de l’État, mais pour des besoins 
yenéraux ou spéciaux de cet Etat, qui n’offrent pas un caractère 
mieux (v. aussi infra, p. 170). 


l’exemple suivant montre combien il est parfois difficile de constater 
la destination odieuse de tel ou tel emprunt ou l’application odieuse 
us fonds provenant de ces emprunts {v. aussi supra, p. 27-30, 73-74). 

Nous avons indiqué (supra, p. 159-160) que la Prusse avait alloué un 
total de 750 millions de marks pour la colonisation des territoires po- 
nas et autres. Près de 500 millions de marks ont été dépensés rien 
jus pour l’achat de terres dans les régions polonaises. Aux termes des 


|. Cours de droit international public, 4e éd., revue par Ch. ne Borcx, Paris, 
l10, n° 97, p. 125. 
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art. 92, 20, et 255, 20, du traité de Versailles, ces dépenses ont été recon 
nues « odieuses » pour la Pologne (supra, p. 159). 

Cependant, on ne saurait méconnaître que ce qui était « odieux 
pour la Pologne c’était uniquement la substitution de colons allemand: 
aux propriétaires polonais des terres, mais non la dépense afférente à 
cette mesure ; car les propriétaires polonais cédaient leurs terres au 
fisc prussien moyennant des prix très élevés (v. supra, p.160), et l’argeul 
qu'ils touchaient de ce fait leur permettait d'acquérir, dans le mênmw 
pays, d’autres biens plus importants. Cet argent n’était donc pas perdu 
pour la Pologne. 

Admettons cependant que cette dépense même ait été « odieuse ». 
Mais elle a été prélevée sur le budget général et non sur le produit d«:: 
emprunts. Les emprunts que le gouvernement prussien a pu émetirr 
durant les trente années de son activité colonisatrice avaient en vue br: 
besoins généraux du budget ou, du moins, n’avaient pas en vue di 
besoins « odieux ». (es emprunts ne sauraient être considérés comiur 
odieux. 

I ya eu, il est vrai, des emprunts dont la destination peut semblu 
odieuse, à savoir les Æentenbriefe. Les lois prussiennes sur les Renten 
güter, Au 27 juin 1890 et 7 juillet 4891, stipulaient, notamment, l’ou 
verture de crédits en faveur des colons pour les besoins d’organisation 
de leurs nouvelles Lerres, Ces crédits, gagés sur les terres, étaient avant 
cés aux colons par des banques provinciales, dites Rentenbanken, qui 
puisatent les fonds nécessaires à cet effet en émettant des titres, diln 
Hentenbriefe, Vos banques élaient des établissements officiels et leur”: 
Llres garantis par fe gouvernement prussien !. 

In 1922, sur l'ensemble de Litres émis par les Rentenbanken il demeu 
rail on circulation : ceux de la Banque de la Prusse orientale et ocr 
deutale pour prés de 80 millions de marks, ceux de la Silésie pour prin 
de 18 millions #£ ceux de la Posnanie pour près de 15 millions «« 
marks? 

Ainsi douce, il restait en tout 100 millions de marks de titres prélen 
dus «odieux », alors que les dépenses « odieuses » se sont élevées à plun 
de 500 millions, Toutefois, même en ce qui concerne ces titres, il y … 
licu de se demander s'ils sont réellement « odieux ». En effet, ce qui 
odieux est l’aliénalion des terres des propriétaires polonais, mais il 
serait difficile de Laxer d’odieux le fait qu’on ait financé des culturs 
agricoles en vue d'améliorations dont profitaient les territoires en qui” 
tion et dont profila également l’État polonais devenu possesseur «lu 
ces territoires. 


Nous venons de formuler les règles qu’il convient d’observit 
pour oblenir une juste solution de la question des dettes odieu 
Tant que Papplicalion de telles règles n’aura pas été assurée «ur 
créanciers, il leur faudra, pratiquement, en avançant un emprunt, 
tenir compte de toules sortes de considérations ou protestatiunr, 
parfois hasardeuses, émanant de tel ou tel groupement ou puuii 
influent, 


Ch. Ch. Hype fait observer qu’en examinant le projet d’un emprunt à ent 


4. D' M. KRausE, v° {nnere Kolonisation, H. w. b. der St.-w., 4e éd.,t \, 
p. 446 et suiv. ; IDEM, V° Rentengüter, ibid., t. VII, p.18 et suiv. 
2. SALING, L, c., 1922-1928, p, 54. 
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sentir à l’État, toute banque doit nécessairement étudier la question suivante! : 
« Whether Îor any reason and regardless of the approval of the local law, intelli- 
gent or unintelligent opinion within the territory controlled by the borrower 
and affected by the loan, challenges the obligations assumed, or protests against 
powers conferred on the lender as subversive of rights of suvereignly and as 
manifesting an abuse of governmental functions of the borrower. » 


$s 28 


TII. — DETTES ODIEUSES POUR LE NOUVEAU POUVOIR SUPRÈME 
DETTES DE GUERRE 


Ce sont les dettes conclues par le gouvernement de l'État en 
vue d’une guerre avec un autre Etat. Si ce dernier s’annexe tout 
ou partie du territoire de l’État débiteur, il a toutes les raisons de 
considérer les dettes de guerre de ce dernier comme des dettes 
« odieuses » pour lui. En avançant des fonds pour des besoins de 
guerre à l’un des belligérants, les créanciers avaient commis un 
acte d’hostilité vis-à-vis de l’autre belligérant : si la chance s'était 
tournée contre ce dernier, la guerre aurait pu entraîner pour lui 
des conséquences funestes. L’aléa incombe donc aux créanciers, 


G. JÈzE ? : « Un État annexant n’est pas tenu juridiquement à payer les dettes 
de guerre contractées par l'État annexé pour soutenir la lutte contre l’État 
nnnexant. » 


J, WESTLAKE * : « It would seem difficult to hold the conqueror liable, whe- 
ther with or without benefit of inventory, for a Ioan which an extinguished State 
had contracted for the purpose of the war. Those who lend money to a State 
during a war, or even before its outbreak, when it is notoriously imminent, may 
be considered to have made themselves voluntary enemies of the other State, and 
can no more expect consideration on the failure of the side which they have es- 
poused, than a neutral ship which has entered the enemy’s service can expect to 
nvoid condemnation if captured. » 


Ch. Ch. Hype‘: « It might be fairly contended.., that the creditor assumed 
(ha risk that the design for which the debt was incurred would be achieved, and 
lat the failure thereof was a contingency he had in contemplation when the 
loin was made. » 


PF. J. LAWRENCE S : « Tant que la nature humaine restera ce qu’elle est, on 
peut difficilement s'attendre à ce que les vainqueurs remboursent les sommes 
tviticées dans le but d’assurer, s’il se peut, leur défaite. » 

l'ransvaal Concessions Commission, 19016 : « ..… an annexing State would be 
iulified in refusing to recognize obligations incurred by the annexed State for 
‘hu immediate purposes of war against itself... » 


l. l'he negociation of external loans with foreign governments, The Amer. Jour- 
tal of International Law, vol. XVIII, n° 4, octobre 1922, p. 526. 

:. Partage, p. 9, Cours, Crédit public, p. 326. 

4, Loc. cit., t. I, p. 77. 

‘, Loc. cut.,t. I, p. 222. 

h. The principles of international law (trad. franc., publ. Dotation Carnegie), 
j* #)1. 

4. feport, $ 10. 
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F. von HoLTzENDorF! suppose, cependant, que les dettes de guerre de l'ftul 
vaincu engagent l’État annexant. Il se réfère, dans l’occurrence, à la pratique 
des tribunaux d’Allemagne et d’Italie en 1859-1870 et à La circulaire du gouvrr 
nement italien à ce sujet ?. 

Pour décider de la nature odieuse des dettes de guerre, lex 


règles suivantes sont d’une portée capitale : 


1. — Les dettes de guerre ne sont odieuses qu’à l'égard du pouvoir 
qui avait été en guerre avec l’Iftat débiteur. 


En effet, si, à la suite d’une guerre entre l'État À et l’État B, un 
territoire détaché de l’État À est annexé par l’État € ou devient 
un nouvel État indépendant ?), le territoire détaché doit prendre 
part aux dettes de guerre au même titre qu'aux dettes antérieures 
à la guerre, car le concours financier apporté à l'État À dans au 
guerre contre {? ne peut êlre interprété comme un acte hostils 
vis-à-vis de Cou de /). 

Il peut arriver que le territoire détaché ait été en quelque sorts 
libéré de « l’oppression » de Pancien État. En pareil cas, dans ln 
mesure où celle oppression fut incontestable, que la guerre con 
duite par l’ancien Flat eût amené l’émancipation du territoiru 
oppruné et que les buts de guerre de l’ancien pouvoir eussent &le 
contraires aux inlérêts vitaux de ce territoire, les dettes de guerr“ 
ne doivent pas être transférées sur ce dermier et ceci, dans l’occur 
rence, non pas parce qu'elles sont des dettes de guerre, main 
parce qu’elles sont « odieuses » pour le territoire en question 
(v. $ 27). 

Bien entendu, ces circonstances doivent être établies d’une 
façon absolument incontestable, sans quoi elles ne sauraient ser 
vir de fondement légitime pour résoudre la question dans le senx 
indiqué. 

Après la guerre générale, on détacha de la Turquie, dans l’Asie, di 
vers territoires qui furent érigés en États : Syrie et Grand-Liban, Nedjd, 
Iraq, Palestine, Transjordanie, Hédjaz, Assyr, Yémen. Aux termes du 
traité de Sévores de 1920 {v. infra, p.172), les dettes ottomanes contraciéun 
à partir du 17 novembre 1914, c’est-à-dire depuis l’entrée en guerre «dl 
la Turquie, n’étaient pas sujettes à répartition entre la Turquie et lex 
territoires en question. À la conférence de Lausanne, dans la séanre 
du 13 janvier 1923, IsmeT PacxA formula à ce sujet les objections 
suivantes * : 


1. Staatsnachfolge in verméügensrechtlicher Hinsicht, Handbuch des V'Ülkerrechts, 
t. I], Hamburg, 1887, p. 38 et suiv. 

2. Cité chez G. ManTELt1Ns, Lo stato ed il diritto civile, 1882, t. Il, p. 6% 
Cependant, dans l’affaire Valcnzgo, relative à la prétention d’un habitant de l 
province annexée au sujet des réquisitions et des fournitures de guerre en faveui 
des pouvoirs autrichiens pendant la guerre, la Cour d’appel, dans son jugemwnl 
du 30 mars 1877, débouta le demandeur. 

3, LIVRE JAUNE, Conférence de Lausanne, t. I, p. 613 et suiv. 
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a) « La dette à répartir n’est pas une dette dont le payement est demandé aux 
puissances alliées. C’est, par contre, une dette contractée en vue de satisfaire 
teurs besoins financiers par l’ensemble des différentes parties de l’Empire otto- 
man alors qu’elles menaïent encore une vie commune. Il en résulte qu’il est tout 
naturel que chacune des différentes parties assume de cette dette la part qui lui 
revient » ; 

b) « Même si l’on objectait qu’une partie de cette dette a été contractée durant 
la guerre, notre point de vue ne cesserait pas d’être valable, car Îles parties 
actuellement détachées de l’Empire ottoman n’ont cessé, jusqu’à l’armistice 
de 4918, de prendre part au gouvernement de l’Empire par des organes constitu- 
tionnels. Comme le principe de la responsabilité des peuples pour actes de leurs 
gouvernements est un principe qui a toujours été mis en avant durant ces der- 
nières années, il est tout naturel que les populations de tous les territoires, dont 
l'ensemble constitua autrefois l’Empire ottoman, prennent leur part de toutes 
les charges de la vie commune menée jusqu’en 1918 »; 

c) « De même, si on devait tenir compte de ce qu’on appelle la « responsabilité 
ile la guerre », il ne serait en aucune façon juste et équitable de soutenir que 
cétte responsabilité doit être supportée par la Turquie seule, qui ne constituait 
qu’une des différentes parties de l’Empire ottoman. » 


Des vues analogues au sujet de la dette de guerre de l’Autriche-Hon- 
prie ont été formulées par la délégation AUTRICHIENNE à la conférence 
de la paix, Paris, 1919. 


« … Unsere junge Republik ist wie alle anderen entstanden und ist ebensowe- 
nig wie diese der Nachfolger der Monarchie... die Republik Deutsch-Oesterreich 
haL als soiche niemals einen Krieg erklürt, niemals einen Krieg geführt... sicher- 
ich aber hat unsere Republik niemals im Kriegszustand mit den Nationalstaaten 
gelebt. » 

Que les dettes de guerre soient « odieuses » pour le nouveau 
pouvoir de l’annexant, elles ne cessent cependant pas d’être des 
iettes d’État, avec toutes les conséquences qui en découlent. Elles 
rèvent le territoire de l’État au nom duquel elles avaient été 
vontractées, tout comme ses autres dettes. Qu’elles aient été 
vontractées pour des besoins de guerre, ceci, dans l’occurrence, 
n'a en soi-même aucune portée. La guerre a pu être défensive 
ou offensive, poursuivre les intérêts, bien ou mal compris, de 
inute [a nation ou même de certaines parties de la population. 
À condition que ces buts n’aient pas été franchement hostiles aux 
intérêts de tout ou partie de la population de l’État, les dettes 
“ontractées pour les besoins de la guerre ne sont pas odieuses pour 
li nation, et du moment qu’elles ont été contractées régulière- 
ment et par un pouvoir régulier, elles grèvent le territoire de l’État. 
Que le nouveau pouvoir de l’annexant répudie les dettes de 
yuerre, ceci ne relève pas de la nature juridique de ces dettes 
hiines, mais du droit du nouveau pouvoir de les considérer 
omime odieuses et, par conséquent, non obligatoires pour lui per- 
«unnellement. 


1 lirrichte der deutch-üsterreichischen Friedensdelegation in Si.-Germain-en- 
Fuuye, (. T, annexe 29. 
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Il en résulte que si le territoire annexé, grevé de dettes «dn 
guerre de l’État vaincu, se détache par la suite de l’État vain 
queur, ce territoire devra prendre part aux dettes de guerre qui 
n'avaient été odieuses que pour ce dernier État, 


2. — Les dettes de guerre ne peuvent être considérées comm 
odieuses que st leur attribution présumée aux fins d’une guerre contre 
un autre État a été connue aux créanciers lors de leur conclusion 1 
que les sommes obtenues aient été effectivement employées à cette fin 

a) L'emploi présumé odieux doit être connu aux eréanciers lors de lu 
conclusion de l'emprunt. 

Ce qui importe est la culpabilité subjective des créanciers, ln 
fait que les souseripleurs d’un emprunt ou les créanciers se soiwnl 
clairement rendu compte du besoin en vue duquel ils ont prêté « 
l'État leur concours financier. 


1. — Dettes contractées avant la guerre pour des buts militaires 


De {elles dettes ne peuvent être reconnues comme dettes dn 
guerre, odieuses pour un autre État concret, que dans des eus 
extrémement rares. 

Les créanciers, en souscrivant un emprunt ou en prêtant de 
l'argent au gouvernement, pouvaient, somme toute, ignorer Î4 
destination des sommes prêtées. 

Au moment de la conclusion de l’emprunt on a pu avoir en 
vue lPutihsalion de son produit pour des besoins non odieux "1, 
par suite, l’employer effectivement pour des besoins odieux. 

Quand même les créanciers auraient été informés de la destinn 
tion des sommes prêtées pour des besoins militaires, ces detli: 
n’en deviennent pas odieuses pour un autre État concret, eut 
contribuer aux préparatifs d’une guerre éventuelle dans les conili 
tions d’une paix armée universelle (si vis pacem, para bellum) 
constitue pas encore un acte hostile à l'égard de tel ou tel Elni 
déterminé. 

Quand même les créanciers auraient su que l’argent prêté sel 
virait aux préparatifs de guerre contre l’État B et qu’en fait ln 
guerre éclatât contre l’É tat C, pareils emprunts, contractés avan 
la guerre, ne seraient pas « odieux » pour l’État C', les créancivrs 
n'ayant commis aucun acte d’hostilité envers ce dernier. 

Enfin, quand même les créanciers auraient su que l’argent prilr 
servirait aux préparatifs de guerre contre l’État B et que l4 
guerre avec ce dernier eût, en effet, lieu, cela même ne suffit pu: 
toujours à résoudre la question. 

En effet, du moment qu'il n’y a pas de guerre, il n’y a pas lun 
de considérer les dettes d’un État comme dettes odieuses pou: 
un autre État concret, sous prétexte que les relations entre rl 
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État et l'État débiteur manquent de cordialité, que les emprunts 
fortifient la puissance militaire de l'Etat qui les a contractés et 
le rendent d’autant plus dangereux. Les dispositions hostiles 
entre États sont des faits aussi fréquents que variables : l’éven- 
tualité d’un conflit armé entre eux est souvent à tel point indé- 
terminée qu’on ne saurait considérer ces faits comme décisifs 
en ce qui concerne le sort des dettes en question. 

On ne saurait d’autant plus considérer comme dettes de guerre les 
dettes contractées avant le commencement d’une guerre civile (dynas- 
tique, politique, sociale, nationale), c’est-à-dire avant que se fût consti- 
tué un nouveau pouvoir révolutionnaire ou insurrectionnel ou du moins 


avant que se fût déclanchée une lutte ouverte et organisée entre le 
pouvoir et la population. 


Dans un manifeste publié dès novembre 1905 par }'Union paysanne et les 
partis socialistes de Russie, on lit entre autres choses : « .… Le peuple russe ne 
paiera pas les dettes contractées par le gouvernement tsariste après que celui-ci 
eut engagé une lutte ouverte avec le peuple entier{, » 


2. — Dettes contractées pendant la guerre 


En ce qui concerne les dettes contractées pendant la guerre, 
leur nature « odieuse » à l’égard de l’adversaire militaire de l’État 
débiteur tient au fait que les créanciers n’ont pas pu ignorer 
la portée de leur acte, hostile envers cet adversaire militaire qui 
l'était déjà lors de la conclusion de l'emprunt. 

Il est vrai que la destination odieuse des dettes contractées 
pendant la guerre ne saurait être toujours considérée comme 
tout à fait évidente pour les créanciers. En effet, les besoins en 
vue desquels un emprunt est contracté peuvent intéresser l’éco- 
nomie nationale autant que la conduite de la guerre, comme, par 
exemple, la construction de chemins de fer ayant une portée à la 
fois économique et stratégique, l’achat de matériel roulant qui 
sert, entre autres choses, à transférer des troupes d’un front à 
l’autre. D'autre part, cependant, il convient d’avoir en vue que, 
dans les conditions actuelles, les moyens de guerre ne se bornent 
pas aux armes et munitions. Toutes sortes de matières premières, 
les vivres et combustibles indispensables au fonctionnement de 
l’économie nationale, sont un facteur de guerre souvent non 
moins important que les armes et les munitions. De même un 
emprunt conclu en temps de guerre pour les besoins ordinaires et 
impérieux de l’État, en permettant à ce dernier d’affecter ses 
autres revenus ordinaires aux besoins de la guerre, équivaut au 
fond à un emprunt de guerre. Les créanciers auraient donc dû se 
rendre compte de la portée réelle de l’aide qu'ils apportaient à 
un des États belligérants. 


1. La Tribune russe, 30 décembre 1905 et 31 mai 1906. 
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Par contre, si l’on contracte, pendant la guerre, un emprunt 
destiné à des besoins productifs qui ne sont ni urgents n1 dirw 
tement ou indirectement subordonnés aux nécessités de la guerre, 
— tels que, par exemple, l'irrigation d’un territoire, etc., parwil 
emprunt ne saurait être taxé d'emprunt de guerre. 

Ce que nous venons d’exposer détermine les conditions danx 
lesquelles il est possible d’établir la culpabilité subjective den 
créanciers informés de la destination des fonds qu’ils avancent 

à l'État. 

À défaut de cette culpabilité subjective des créanciers, l'emploi 
effectif des fonds fournis par l'emprunt pour des besoins ds 
guerre ne suffit pas à rendre cet emprunt « odieux » pour l’adver. 
saire militaire de PÉtat débiteur. 

En 1914, La Bosnis-IlsnzécovinE émit deux emprunts 5 %, d'investissement 
et des chemins de fer. ‘l'oules los dettes de [a Bosnie-Herzégovine devaient être 
transférées sur la Yougo-Slavie (v. supra, p. 156). En fait, depuis le 1er juillel 
1919,les coupons de ces emprunts sont restés en souffrance, le gouvernement 
S.-C.-S. alléguant que le produit de Pémission faite à la veille de la guerre n’au 
rait pas été affecté aux besoins des deux provinces, mais aux dépenses de Î: 
guerre. 

Plus turd, cependant, le gouvernement S.-C.-$S., « tout en n’abandonnant pin 
sa Lhèse », se déclara disposé à échanger ces obligations émises en Suisse en cou 
pures de 480 couronnes nom. ou de 2,400 couronnes nom., avec coupons par 
tant du 19° octobre 1919, pour 5,200 et 26,000 dinars respectivement, en titres 
de l'emprunt 7 % d’investissement du royaume S.-C.-S. de 1921, avec coupon: 
du 15 septembre 1924. 


b) Les fonds obtenus ont été effectivement employés pour des besoins de 
la guerre. 


La question de l’emploi effectif du produit de l'emprunt pour 
des besoins de la guerre ne peut être posée qu’ après qu’aura élit 
établie, d’une façon incontestable, la première condition (« În 
destination odieuse de l'emprunt était connue aux créanciers lors 
de la conclusion de l'emprunt »). 

Si ce premier point n’a pas été établi, l'emploi effectif du pro- 
duit de l’emprunt n’a aucune importance, car il n'y a pas de cul- 
pabilité subjective des créanciers. 

Si ce premier point est établi — et son onus probandi incombe 
au gouvernement de l’État annexant (v. la règle analogue rela- 
tive aux dettes qui sont odieuses pour la population, p. 163) — 
c'est au tour des créanciers de prouver soit que, malgré la desti- 
nation odieuse de l'emprunt, l'emploi effectif de son produit n'u 
pas été odieux, soit que, malgré son emploi directement ou indi 
rectement odieux, il n’en a pas moins enrichi le territoire en ques- 
tion. L'État annexant doit donc assumer la responsabilité de 


1. V. Bulletins mensuels de la Société de Banque Suisse, 1924, p. 70 et 140. 
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cet emprunt dans la mesure où celui-ci a contribué à son enrichis- 
sement effectif. 


À la suite de la guerre de 1898, l'Espace, aux termes du traité de 
paix, Paris, 10 décembre 1898, cédait aux Érars-Unis les îles Philip- 
pines. L’art. 3 de ce traité stipulait : 


« Spain cedes to the United States the archipelago known as the Philippine 
Islands. The United States will pay to Spain the sum of $ 20 millions within 
Lhree months after the exchange of the ratifications of the present Treaty. » 

Au sujet de cette disposition, J. WEsTLAKE !{ fait observer : 

« When the United States negotiators found that the Philippine debt largely 
represented money employed by Spain in the war or in the previous hostilities 
with the insurgents, they resolved in the final transfer to fix an amount at 
jeast equal to the face value of that debt which could be given to Spain as an 
acknowledgment for any specific improvement, she might have made there not 
paid for by the revenues of the islands themselves. She could use it to pay the 
Philipine bonds if she chose. » 


Quant aux objets tels que, par exemple, munitions, armes, maté- 
riel roulant, etc., dont l’État annexant se sera emparé au cours de la 
guerre, ils doivent être considérés comme butin de guerre et, en cette 
qualité, ne tombent pas sous la règle que nous venons de formuler 
{V. supra, p. 57-58). Mais en ce qui concerne les biens tels que, par 
exemple, les ponts, chemins de fer, etc., que l’État annexant n’acquiert 
qu’à la suite de l’établissement de sa souveraineté sur le territoire en 
question, les choses se présentent autrement. Au cas notamment où ces 
ponts, etc., avaient été construits avec les fonds provenant des em- 
prunts de guerre, le nouveau pouvoir doit assumer la part de ces der- 
niers correspondant aux dépenses faites par l’ancien État pour la cons- 
lruction desdits biens. 


$ 29 
La PRATIQUE INTERNATIONALE 


La pratique des traités internationaux a généralement consi- 
déré comme dettes de guerre les emprunts postérieurs à la dé- 
claration de la guerre, et admis que seules les dettes contractées 
avant la guerre sont sujettes au transfert à la charge du nouveau 
possesseur des territoires cédés. 


lraité de paix RÉPUBLIQUE FRANÇAISE—ÆMPEREUR, ROI DE HONGRIE ET DE 
BOHÊME, Campo-Formio, 17 octobre 1797: : 

Art. 4. : « Toutes les dettes hypothéquées avant la guerre sur le sol des pays. 
“uront à la charge de la République française. » 

FRANCE-PrusSE, Tilsit, 9 juillet 4807 * : 

Art. 24 : « Les engagements, dettes et obligations de toute nature que $S. M. le 
roi de Prusse a pu avoir, prendre et contracter antérieurement à la présente 
guerre. seront à la charge des nouveaux possesseurs... » 


4. Loc. cit., vol. I, p. 85. 

2. DE CLErCO, t. Ï, p. 336; M. R., t. VII, p. 208. 

3. De CLerco, t. 11, p. 221, M. suPPLÉMENTS, t. IV, p. 436, M. R., 2° sér., 
t VIII, p. 666. 
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Souvent les traités fixaient une date déterminée et seules lun 
dettes conclues antérieurement à cette date étaient considéremx 
comme passibles d’être transférées à la charge du nouveau pu 
sesseur des territoires cédés. 


Convention PRUSSE-WESTPHALIE sur l’exécution du traité de Tilsit, Berlin, 
28 avril 18111, $ 2. — Distinction des dettes, art. 13 : « Seront à la charge im 
Sa Majesté le roi de Westphalie les engagements, dettes et obligations de tout" 
nature qui ont été pris ou contractés par Sa Majesté le roi de Prusse, antérieu 
rement à la guerre, en sa qualité de possesseur des pays, territoires, domainun, 
biens et revenus cédés par Sa Majeslé Prussienne et qui font partie du royaumr 
de Westphalie. 

« Pour prévenir toutes difficullés sur l'interprétation de ces mots « antérieure 
ment à la guerre » et concilier la diversité des opinions qui ont été énoncées à val 
égard, les hautes parties contractantes sont convenues par transaction de férrr 
le premier du mois d'août 1806 comme lPépoque précise qui doit servir à la sépu 
ration des dettes entre les doux gouvernements. » 

Art. 14 : « Seront réputées par transaction contractée par Sa Majesté Île rul 
de Prusse, comme possesseur des pays.…, cédés d’après le sens de l’ar 
ticle 24 du trailé de Tilnit, el pur conséquent à la charge du royaume de Wosi 
phalie, non seulemant les dattes résultant d'emprunts faits ou consentis, anti 
ricurement au premier dudit mots d'août 1806, par les états provinciaux et poui 
leur couple, mais aussi tous les autres engagements, dettes et obligations, du 
toute nalure, qui, antérieurement au premier dudit mois d'août, auraient été prix 
el contraciés au nom et sous l’autorisation de Sa Majesté le roi de Prusse, pur 
les autorilés des états et des provinces, et qui ont été spécialement et nominu 
tivement hypothéqués sur Les pays, territoires, domaines, biens et revenus cédrin 
par la Prusso ol actuellernent réunis au royaume de Westphalie, ou qui auraienl 
été contraclés pour l’administration intérieure civile ou militaire desdits payn, 
territoires, domaines, biens et revenus. » 


Traité de VERSAILLES du 28 juin 1919: : 

Art. 25% : « Les puissances auxquelles sont cédés des territoires allemand: 
devront... assumer le payement de : « 1° Une part de la dette de l’Empire alle 
mand, telle qu elle était constituée le 1e* août 1914... 29 Une part de la dette, tellr 
qu’elle existait au 1°T août 1914, de l’État allemand auquel le territoire cédé 
appartenait. 


Traités de . avec l’AUTRIGHE, Saint-Germain, 10 septembre 1911", 
art. 203, et avec la HONGRIE, Trianon, 4 juin 1920 À, art. 186, premiers alinéa 
de 1° et de 2°, stipulent que la dette sujette à la répartition est la dette «telle 
qu'elle élait constituée le 28 juillet 1914 ». 


Traité de paix avec la BuLGariEe, Neuilly, 27 novembre 19195, art. 141 
« … dette bulgare, telle qu'elle existait au 11 octobre 1915..,» 


Traité de paix avec la Tunquie, Sèvres, 10 août 19206, art. 242 : « .. les cm 
prunts conclus avant le 19T novembre 1914 dévront être pris en on deraton sus 
la répartition de la dette publique ottomane entre la ne les États de In 
péninsule balkanique et les nouveaux États constitués en Asie... » 





1. M.N.R.,t. 1, p. 367-368. 

2. M. N.R. G., 3° sér., t. XI, p. 3238 et suiv. 
3. M. N. R. G., 39 sér.,t. XI, p. 691 et suiv. 
4. M. N.R. G., 8e sér., t. XII, p.423 et suiv. 
5. M. N. R. G., 8° sér., t. XII, p. 323 el suiv. 
6. M. N.R,. G.. 3e sér., t. XII, p. 665 et suiv. 
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La date du 1er novembre 1914 figure aux articles 241 ut 242. Le tableau de la 
dette ottomane, compris dans l’annexe I de la partio VIII du traité, porte 
cependant : « … dette... d’avant-guerre (8 novembre 1914) », et de même la note 
qui accompagne ce tableau : « Les chiffres du capital existant au 8 novembre 
1914...» 

Après la guerre victorieuse de l’Angora contre les Grecs, les Tures demandèrent, 
le 13 décembre 1922, à la conférence de Lausanne, de fixer comme date limite Le 
30 octobre 1918, jour de l’armistice conclu à Moudros !, qui avail mis fin à la 
guerre entre la Turquie et les Alliés. 


Le traité avec la TURQUIE, Lausanne, 24 juillet 19232, stipula cependant : 
art. 46 : « La dette publique ottomane, telle qu’elle est définie dans le tableau 
annexé à la présente section, sera répartie. » 

Dans ce tableau {v. infra), le titre porte : « Tableau de la dette publique o{to- 
imane, antérieure au 1er novembre 1914.» 


La date limite était donc fixée par ces traités aux jours soit de la 
remière déclaration de la guerre — 28 juillet 1914 pour l’Autriche el 
a Hongrie, 197 août 1914 pour l’Allemagne — soit de l’entrée effective 

en guerre . 1€ novembre 1914 pour la Turquie {l’Iradé impérial décla- 
rant la guerre ne fut promulgué que le {29 octobre) 11 novembre 1914), 
11 octobre 1915 pour la Bulgarie. 

Quant aux puissances alliées et associées, l’Italie n’entra en guerre 
que le 23 mai 19153, la Roumanie le 27 août 1916 #, les États-Unis le 
6 avril 1917, la Grèce le 30 juin 1917, le Brésil et autres États aussi en 
1917. 

L’ALLEMAGNE avait émis des emprunts de guerre pour une somme 
de plus de 100 milliards de marks  ; sa dette d’avant guerre (Reich et 
ltats fédéraux) était d’environ 21 milliards de marks ; les emprunts de 
guerre de l’AUTRICHE se sont élevés à 68 milliards de couronnes (dette 
davant guerre : 12,8 milliards}, ceux de la HonGr1E à 33 milliards de 
couronnes (dette d’avant guerre : 7,9 milliards), soit, pour ces deux der- 
niers États, à un total de 104 milliardsé. La TURQUIE a émis pendant 
la guerre un emprunt intérieur de 17,977,600 livres turques et du pa- 
pier-monnaie pour 159,734,000 livres turques 7. Sa dette d’avant guerre 
‘tait d'environ 139 millions de livres turques. 


En adaptant la dette sujette à répartition aux dates de la décla- 
ration ou du commencement de la guerre, les traités ne tenaient 
donc pas compte de ce que certaines dettes ultérieures à ces dates 
n'étaient aucunement des dettes de guerre. 


Le gouvernement autrichien faisait figurer dans Le projet de liste de 
dettes gagées la rémunération des actions de la Société du pont à 
thaînes de Tetschen. Le Sous-Comité de la Commission des Réparations 


1. M.N.R,. G., 8e sér., t. XI, p. 159 et suiv. 

2. S. D. N., Recueil, vol. XX VIII, 1924, p. 11 et suiv. 

4. Jahrbüch des Vülkerrechts, t. IV, p. 349 et suiv. 

h. (LIVRE ROUGE.) Diplomatische Aktenstücke betreffend die Beziehungen Oes- 
terreich-Ungarns zu Rumäünien vom 22. Juli 1914 bis 27. Aug. 1916, p. 67. 

5. Ch. RisT, Les finances de guerre de l’ Allemagne, Paris, 1921, p. 64 et suiv. 

G. À. RaASIN, The financial policy of Tchekoslovakia, Carnegie Endowment, 
p. 18 et 121. 

1. ftapport général du Conseil d’ Administration de la Dette Publique Otiornane, 
141H-1919, p. 10; LAUSANNE CONFERENCE ON NEAR EASTERN AFFAIRS 1922- 
124, lecords of proceedings and draft terms of peace, Cmd. 1814, 1923, p. 618. 
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n’a pas pu comprendre cette charge dans la répartition pour la raison 
qu’elle a été assumée par l’État en 1917 seulement, et que, par conne 
quent, elle ne répondait pas à la condition prescrite par l’article 204 
du traité de Saint-Germain : elle n'existait pas au 28 juillet 19141. 


Aux termes du traité de Sèvres du 10 août 1920 2, art. 242, les Étain 
balkaniques, en faveur desquels des territoires ottomans avaient été du 
tachés de l'Empire ottoman à la suite des guerres balkaniques de 194! 
1913, ne doivent participer qu'aux dettes contractées avant le 17 or 
tobre 1919. La même disposition a été établie par le traité de Lausanne 
du 24 juillet 1923 *, art. 50. Cette date est celle du commencement dun 
guerres balkaniques. 

Les dettes conclues entre le 17 octobre 1912 et le 127 novembre 1914. 
et auxquelles, aux termes des traités, les territoires détachés à la suile 
des guerres balkaniques ne prennent pas part, sont les suivantes : 


1. — ÆÉmprunts. Date du contrat, 


irrigation de la plaine da Koniah, . . . , (5) 18 novembre 1913. 

Docks, arsenaux el constructions navales , (19 novembre) 2 décembre 19114. 

5 % 1914 . dire : . (13) 26 avril 1914. 

Avance Régie des tabacs. . . . . . , . 4 août 1913. 

Bons du ‘“lrénor, Banque [Impériale Otto- 
mane, 1912 5 + + + + + + + + + (8) 21 novembre 1912. 

Bons du ‘Trésor 1913, y compris les bons 
émis directement. , , . . , . . . . . . (19 janvier} 1e février 1913. 


2. Avanres. 


Administration des phares . , . . . . . {3) 16 avril 1913. 
Société du chemin de fer d’Anatolie, . . . {23 février) 5 mars 1914. 


Ainsi donc, dans le nombre de ces dettes il y en a qui n’offrent aucun 
caractère de dettes de guerre. 

Les traités de paix qui terminèrent les guerres balkaniques de 1912 
4913 furent les suivants : 


Le trailé de Londres du (19) 30 mai 1913, qui enleva à la Turquie l’Albaniu, 
la Crète et les îles do Hi mer Égée. 

Le traité de /fucarest du (28 juillet) 10 août 19136, entre la Bulgarie, la Rou 
manie, la Grèce, ja Serbie et le Monténégro. 

Le traité de Constantinople du (16) 29 septembre 19137, entre la Bulgarin 
et la Turquie. 

Le traité d'Athènes du (19r) 14 novembre 19138, entre la Grèce et la Tur 
quie. 

Le traité de Constantinople du {1er} 44 mars 19149, entre la Serbie et In 
Turquie. 


1. C. D. R., Annexe, 1510, p. 10. ne 

2. M.N.R.G., 3° sér., L. XII, p. 665 et suiv. 

8. V. aussi dans le TREATY SERIES, n° 16 (1923), Cmd. 1929, 1928. 

&. CONSEIL D’ÂADMINISTRATION DE LA DETTE PUBLIQUE OÔTTOMANE, Document 
et tableaux relatifs à la répartition des charges annuelles de la D. P. O., confor 
mément au traité de Lausanne du 24 juillet 1923, Constantinople, 1924, p. 108-111 

5, M. N. R. G., 3e sér., t. VIII, p. 16 et suiv. 

6. Zbid., p. 61 et suiv. 

7. Tbid., p. 78 et suiv. 

8. Tbid., p. 93 et suiv. 

9. Zbid., p. 643 et suiv. 
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Les dates de la mise en vigueur de ces traités et, resp., les dates de 
ja prise en charge des annuités de la dette publique ottomane, confor- 
mément à l’art. 53 du traité de Lausanne du 24 juillet 1923, sont les 
suivantes ! : 


Pour les territoires turcs {et îles) passés : à l’Italie, 17 octobre 1912 ; à l’A]- 
banie, 11 août 1913 ; à la Bulgarie, 29 septembre 1913 ; à la Grèce, 14 no- 
vembre 1913 ; à la Serbie, 6 avril 1914. 


De cette façon, à en juger par les dates des contrats des dettes en 
question, et vu que certaines de ces dettes n’avaient aucun caractère 
de dettes de guerre, certains des territoires détachés après les guerres 
balkaniques devraient prendre part à quelques-unes des dettes contrac- 
tées après le 17 octobre 1912, car les dates de la mise en vigueur des 
traités qui avaient sanctionné ces détachements territoriaux étaient 
postérieures à celles où avaient été contractées les dettes respectives. 


Certains traités stipulent expressément que les dettes de guerre 
ne seront pas portées à la charge des territoires détachés, et 
spécifient parfois quelles sont les dettes qu’il convient de ranger 
sous cette catégorie. En pareils cas, il est arrivé que certaines 
dettes contractées avant le commencement de la guerre aient été 
comprises au nombre des dettes de guerre. 


Le traité de Paris du 10 février 1763, ESPAGNE, FRANCE, GRANDE-BRETAGNE 
avec accession du PorTuGaz, stipulait la cession du Canada par la France à 
l'Angleterre *. La « Déclaration du plénipotentiaire français concernant les dettes 
du Canada », annexée à ce traité, porte que : « Le roi de la Grande-Bretagne 
ayant désiré que le payement des lettres de change et billets qui ont été délivrés 
aux Canadiens pour les fournitures faites aux troupes françaises fût assuré, 
S. M. I. C., très disposée à rendre à chacun la justice qui lui est légitimement due, 
a déclaré et déclare que lesdits billets et lettres de change seront exactement 
payés, d’après une liquidation faite dans un temps convenable, selon la distance 
des lieux et la possibilité... » 

Cette déclaration stipule, par conséquent, que les dettes de guerre du roi de 
lrance dans le Canada ne passent pas à la charge du roi de Grande-Bretagne. 


Recès général de l’EMPIRE GERMANIQUE, 25 février 1803, &$ LXXXIII* : 

« Enfin, quant aux dettes contractées par les cercles du Haut et Bas-Rhin, 
situés sur les deux rives de ce fleuve ; savoir, par le cercle du Bas-Rhin, :mmédia- 
tement avant la guerre, et par celui du Haut-Rhin, pendant et pour la guerre, 
les créanciers de ces deux cercles sont, eu égard aux circonstances, en droit de 
“en tenir, pour le remboursement de leurs capitaux et intérêts, aux pays des 
deux cercles situés à la rive droite... » 


Convention PrussE-WESTPHALIE, 28 avril 1811 * : 

Art. 15 : « Resteront à la charge de la Prusse les engagements, dettes ou obli- 
Hations de toute nature qui ont été pris ou contractés de la part de Sa Majesté 
l: roi de Prusse à partir du 1er août 1806, ou qui, ayant été pris et contractés 


à — mu 


4. CONSEIL D’ADMINISTRATION DE LA DETTE PUBLIQUE OTTOMANE, Documents 
et tableaux, p. 196 et autres. 

2. M R.,t. 1,p.55; M.R.,2,t.1, p. 126; De Crerco, t. XV, suppléments, 
. 66. 

3. M. SUuPPLÉMENTS, t. III, p. 239 et suiv.; M.R., 2, t. VII, p. 443; Des- 
cAMPS et RENAULT, Recueil des traités du XTX® siècle, p. 93. 

4. M. N.R.,t. I, p. 367-368. 
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antérieurement audit jour, n. pourraient être classés dans aucune des catégoriun 
énontées aux deux articles précédents » {v. plus haut, p. 172). 

« Resteront nommément à la charge de Sa Majesté le roi de Prusse toutes Inn 
dettes résultant des fournitures qui, en vertu des ordres ou réquisitions expédix 
à dater du 197 août 1806 jusqu’à la paix de ‘Filsit par le gouvernement prussien 
ou par ses autorités ou agents, ont été effectuées soit par des particuliers, suit 
par des établissements publics ou des communautés faisant aujourd’hui pari 
du royaume de Westphalie, consistant soit en vivres, fourrages, approvisionns 
ment des troupes et des forteresses, transports militaires, arrangements ou 
approvisionnements d’hôpitaux el autres établissements militaires, travaux «1 
matériaux à l’usage des forteresses, soit en toutes autres fournitures qurl- 
conques de guerre ou relatives au service militaire et pour raison desquelles Su 
Majesté le roi de Prusse aurait été tenue de payer ceux qui les ont faites, si elle 
füt restée en possession des pays el provinces cédés par le traité de Tilsit. 

« Seront assimilées aux delles ci-dessus celles résultantes du service forcé den 
hôpitaux militaires de Magdebourg jusqu’au traité de Tilsit. 

« Par contre, toutes les autres contributions et charges de guerre imposéun 
par le vainqueur el las réquisilions en nature faites par lui dans les pays conquis 
sur la Prusse seront considérées comme charges locales et ne pourront êlrn 
réclamées contre le gotvernement prussien, et toutes les dettes et tous les enga 
gements consenlis à eolte fin par les états de Marches et de Magdebourg, depuis 
l'ouverture de la eaximpagne, devront être sensés contractés pour l’administration 
particulière de ces provinees, » 

Ainsi celle convention reconnait comme dettes de guerre, non susceptibles 
d’être lransférés: sur la Westphalie, toutes les dettes contractées par le roi d« 
Prusse aprés Le [ef août 1806 et certaines dettes antérieures à cette date. 


Trailé Aurnient-PRUSSE-DANEMARK, du 30 octobre 1864 : 

Art. 17: .., [l'est entendu que toutes les obligations résultant de contrals 
stipuiés par le gouvernement danois, par rapport à la guerre et à l'exécution 
fédérale, Be sont pas comprises dans la précédente stipulation. » 


Le projel inilial du traité de paix avec la BuLzGarie fixait la date limite au 
167 aoû 1914. 

La délégation bulgare demandait que cette date fût reportée à celle de la si 
gnature du traité do paix avec la Bulgarie ou au moins à celle du 11 octobr« 
1915, lorsque la Bulgarie enlra en guerre contre la Serbie. 


Le traité do paix avec la BULGARIE, VNeuilly, 27 novembre 1919, a stipulé : 

Art. 141 : « Les puissances cessionnaires de territoire bulgare, en conformil« 
du présent iraité, s'engagent à assumer la charge d’une part de la dette publiqus 
bulgare telle qu’elle existait au 11 octobre 1915...» 

« La Commission des Réparations, agissant par l'intermédiaire de la Commis 
sion interalliée, déterminera le montant de la dette publique bulgare au 11 ur 
tobre 1915, en tenant compte, pour la dette contractée après le 1er août 1914, de 
la seule fraction de cetic dette qui n'aurait pas été employée par la Bulgarie à pre 
parer la guerre d'agression. » 


Quelquefois, les traités désignent expressément l’emprunt con: 
cret auquel ne devra pas prendre part le territoire détaché. 
Préliminaires de paix entre lAuTricHe et la PRUSSE, d’une part,et le Dan 


MARK, d’autre part, Vienne, 1er mai 18642 : 
Art. 3, alinéa 3 : « De cette répartition seront exceptés : 1° l'emprunt cou 





st MN. R.G.t. XVII p.482. 
2.M. N. R. G., t. XVIL, p. 471. 


. 
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tracté en Angleterre par le gouvernement danois au imoix ele dérembre 1863, et 
qui restera à la charge du roi de Danemark... » 


En ce qui concernait les dettes de guerre de l’Autriche Ilongrie, les 
traités de Saint-Germain et de Trianon stipulaient : 


Art. 205 {188} : {1.} « Dans un délai de deux mois à compiler dl fn mise en 
vigueur du prés?nt traité, chacun des États auxquels un territoire de l'unvienne 
monarchie austro-hongroise a été transféré ou qui sont nés du démembrement 
de cette monarchie, y compris l'Autriche (resp. la Hongrie}, estamipillerent, s'ils 
ne l’ont déjà fait, avec un timbre spécial à chacun d’eux, les différents litre or 
respondant à la part de la dette de guerre de l’ancien gouvernement auirihisens 
{hongroiïs) représentée par des titres, détenue sur leurs territoires respuwlifs «t 
légalement émise avant le 31 octobre 1918. » 

(2.) « Les valeurs ainsi estampillées seront échangées contre des certificuls 
retirées de la circulation ; il sera pris note de leurs numéros et elles seront. «n 
voyées à la Commission des Réparations avec tous les documents se rapportanl 
à cette opération d'échange. » 

(3.) « Le fait par un État d’avoir estampillé et remplacé des titres par des cer- 
lificats dans les conditions prévues au présent article n’impliquera pas pour cel. 
fitat l’obligation d’assumer ou de reconnaître de ce fait une charge quelconque, 
à moins qu’il n’ait donné lui-même cette signification précise aux opérations 
d’estampillage et de remplacement. » 

(&.) « Les États ci-dessus mentionnés, à l’exception de l’Autriche (la Hongrie), 
ne seront tenue d’aucune obligation à raison de la dette de guerre de l’ancien 
ouvernement autrichien (hongrois), en quelque lieu que se trouvent les titres 
de cette dette, mais ni les gouvernements de ces États, ni leurs ressortissants ne 
pourront, en aucun cas, exercer de recours contre d’autres États, y compris 
l'Autriche {la Hongrie}, pour les titres de dette de guerre, dont eux-mêmes ou 
leurs ressorti.sants sont propriétaires. » 

(5.) « La charge de la part de dette de guerre de l’ancien gouvernement autri- 
“hien (hongrois), qui, antérieurement à la signature du présent traité, était la 
propriété des ressortissants ou des gouvernements des États autres que les 
lilats auxquels un territoire de l’ancienne monarchie hongroise se trouve attri- 
bué, sera exclusivement supportée par le gouvernement autrichien {hongrois}, 
ut es autres États ci-dessus mentionnés ne seront en aucune mesure responsables 
lu cette part de la dette de guerre. » 

(6.} « Les dispositions du présent article ne s’apptiqueront pas aux titres de 
l'uncien gouvernement autrichien {hongrois} qui ont été déposés par lui à ia 
lunique d’Autrich>-Hongrie en couverture des billets émis par cette banque. » 

{7.) « Le gouvernement autrichien (hongrois) actuel] sera seul responsable de 
taux l2s engagements contractés durant ia guer:e par lancien gouvernement 
nutrichien (hongrois) autres que les engagements représentés par des titres de 
rntes, bons, obligations, valeurs et billets expressément visés au présint 
lruilé, » 


Ainsi, l’art. 205 (188) stipule que les États cessionnaires et succes- 
airs de l’empire austro-hongrois ne doivent pas prendre part aux 
rtics de guerre de la monarchie (al. 3) ; cependant, l’Autriche et la 
llungrie sont libérées de la charge des titres de la dette de guerre es- 
lampillés en dehors de leurs territoires respectifs (al. 4). Seules l’Au- 
hirche et la Hongrie seront respectivement responsables des titres 
li ele de guerre se trouvant à l’étranger (dans l° « Altausland » 
“nployer le terme du texte allemand) {al. 5), ainsi que de 
autres engagements contractés durant la guerre et non représ 
di. litres (al, 7). 

Bu ce qui concerne cette dernière clause (al. 7}, on ne 
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reconnaître juste. Durant la guerre, le gouvernement avait contrartu 
des dettes non seulement pour les besoins de la guerre, mais ansa 
pour des besoins productifs de portée générale ou locale. Il n’est done 
pas juste de libérer les nouveaux États des dettes qui avaient contribu 
au bien-être de leurs territoires (constructions, etc.}, pour la seul“ 
raison qu’elles avaient été coniraclées durant la guerre {v. p.173-174), 

En TcHÉco-SLOVAQUIE, l’estampillage des titres de guerre avait &{u 
effectué en vertu des lois du 25 février 1919 et du 15 juillet 1920 et san 
tenir compte de quel État leurs propriétaires étaient les ressortissants. 

Conformément à la loi du 2% juin 1920 eL aux décrets des 17 juillet ef 
44 août 19202, les emprunts de guerre autrichiens et hongrois furenl 
acceptés à raison de 75 © /, de leur valeur nominale pour la souscription 
à un nouvel emprunt {chécoslovaque ; les souscripteurs devaient, en 
remettant un titre de 100 couronnes {val. nom.) d'emprunts de guerre, 
verser 75 couronnes en espèces, moyennant quoi ils recevaient : 

a) Personnes privilégiées {caisses de crédit, caisses d’épargne, insli 
tutions d'assurances, fondations, communes, biens pupillaires, etc.) - 
un titre de rene 5 °/, en remplacement de l’emprunt de guerre, «| 
un titre de rente 6 9 /, pour le monlant des espèces versées. 

b) Autres personnes Lire de rente perpétuelle de remplacement 
83 1/20/a cel Lilre de rente 5 17/26 /, amortissable pour le montant dex 
espèces vorsécs 

Ce droit de convertir les Litres de guerre n’appartenaïit qu’à ceux qui 
les avaient achetés avant Ie 28 octobre 1918 *. 

La part des anciens emprunts autrichiens, assumée par la Tchécu- 


x 


Slovaquie, a Gté estimée à 2,600 millions de couronnes ÿ. 


Depuisle début de 1924, Ja IToncris a entrepris le rachat des titres de gucrrs 
estimpillés dans ce pays, La Geldinstituts-Zentrale de Budapest, dans une cir 
culaire adressée à 2e: membres, s’est déclarée prête à acheter les « ungarisch nos 
trilizierle Slüecke der Kriegsanleihen » — les titres appartenant aux ressorti:. 
sants hongroix pour 80 % de leur valeur nominale et les titres appartenanl 
aux ressortissants allemands résidant habituellement hors de la Hongrie pour 
100 6, 


Les disposilions des traités de paix, relatives à la dette de guerre, 
tranchaient tant bien que mal le problème épineux du sort des dell: 


1. SCHUT£LVEREINIGUNG DER DEUTSCHEN EIGENTÜMER VON UNGARISCHEN 
STAATS-UND STAATLIUI GAMANTIERTEN ÂNLEIHEN. Rundschreiben, n° 382, 31 
cembre 1923, p. 2. 

2. RECUEIL DES LOI ET DÉCRETS, 1920, n°5 417, 450 et 489, 

3. Les dettes de la République tchécoslovaque, avril 1922, p. 2-3 ; Dr. P. STrassny, 
Zum Problem einer Rentenaufwertung in Oesterreich, Vienne, 1926, p. 35. 

k. Gazette de Prague, n°9 24, 1921; Conférence internationale financiers, 
Bruxelles, L. 111, p. 77, rapport de M. PospisiL. 

5. GOTTLIEB, finances d'après guerre, Revue de la sc. et de lég. fin., octobre 
décembre 1920, p. 707. 

6. « Das Angebot der Geldinstituts-Zentrale dürfte für die deutsche Eigentu 
mer keinen grossen [teiz bieten, da es der grossen Entwertung der ungarischui 
Krone keine Rechnung trägt. Es ist darauf hingewiesen, dass es sich um «ins 
Privatofferte der Geldinstituts-Zentrale, der das küniglich ungarische Staatsitrn: 
vollkommen fernsteht, handelt » (SCHUTZVEREINIGUNG, Rundschreiben, n° 33), 

Sur 8 milliards des titres de dette de guerre hongroise estampillés en Mon 
grie, il a été racheté 4 milliards. V, SCHUTZVEREINIGUNG, Rundschreiben, n° 44, 
p. 1-2 ; Berliner BÜürsen-Courier, 20 février et 28 septembre 1924, 
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de guerre de la monarchie. En effet, imposer toutes les dettes de 
guerre aux seules Autriche et Hongrie amoindries aurait été prati- 
quement annuler la plus grande partie de ces dettes, car Le poids de 
cette charge aurait de beaucoup dépassé les moyens de ces pays. Or, l’an- 
nulation de ces dettes aurait gravement bouleversé Ja vie financière 
et économique des pays de l’ancienne monarchie dans lesquels s’était 
accumulé un grand nombre de titres de la dette de guerre, acquis, 
de bon ou de mauvais gré, par des particuliers, des banques, des entre- 
prises et des institutions. C’est pourquoi les traités, après n’avoir, 
somme toute, imposé à l'Autriche et la Hongrie que les titres de la dette 
de guerre se trouvant à l’étranger, laissèrent tout État cessionnaire ou 
successeur de l’ancienne monarchie libre d’agir à l’égard des titres ap- 
partenant à leurs ressortissants aïnsi qu’ils jugeraient utile, c’est-à- 
dire d’assumer la responsabilité de ces titres ou de la refuser. A cette 
fin, les traités ont stipulé l’estampillage de ces titres. 


Convention FRANCE-ALLEMAGNE, Baden-Baden, 30 juin 1920! : 

Art. 4 : à Les dettes courantes du fisc alsacien-lortain contractées avant le 
41 novembre 1918, et non réglées lors de [a mise en vigueur de la présente con- 
vention, resteront à la charge du gouvernement français, s’il s’agit de ressortis- 
sants français, et à la charge de l’Empire, s’il s’agit de ressortissants alle- 
mands. » 


Convention ITALIE, POLOGNE, RoumanIE, Royaume SERBo-CROATO-SLO- 
VÈNE, TCHÉCOSLOVAQUIE, concernant les placements en emprunts de guerre, 
Rome, 6 avril 1922 : 

Article unique : « Au cas où les biens, les droits ou les intérêts d’un ressortis- 
sant d’une haute partie contractante, y compris les sociétés et associations dans 
lesquelles ces ressortissants étaient intéressés, auraient été pendant la guerre 
mis sous séquestre, administration forcée ou surveillance judiciaire, dans le 
Lerritoire d’une autre haute partie contractante, et si, dans ce cas, les avoirs en 
numéraire ou les revenus avaient été placés dans les titres d'emprunt de guerre 
allemand, autrichien ou hongrois, le gouvern-ment de l’État dans le territoire 
duquel ces mesures ont été prises délivrera, sur demande de la partie intéressée 
…L par intermédiaire de l’autorité administrative ou judiciaire compétente en 
matière, un certificat qui contiendra tous [es éléments nécessaires, y compris le 
montant de la somme placée, pour initier la procédure contre l’Autriche, la Hon- 
&rie ou l’Atlemagne dans le sens du paragraphe 12 de l’annexe aux articles 249, 
250 du traité de paix de Saint-Germain, soit 232, 233 du traité de paix de Tria- 
non, et aux articles 297-298 du traité de Versailles, » 


Notons également l'émission de papier-monnaie par les em- 
pires centraux dans les pays occupés pendant la guerre. 

Ce papier-monnaie était en quelque sorte une dette de guerre 
des puissances qui l'avaient émis afin d'alimenter leurs dépenses 
«guerre. C'était une espèce de dette sans intérêts, contractée par 
k: pouvoir d'occupation et ayant un cours forcé dans les limites du 
lerritoire occupé. Le gouvernement du pays n'était pas juri- 
liynement tenu d'assumer ces dettes. Cependant, comme F’annu- 
lion de ces signes monétaires eût risqué de bouleverser de fond 
“ui comble la vie financière et économique des territoires libérés 


1 N. p. N., Recueul, t. VIII, 1922, p. 80 et suiv. 
». N. b. N., Recueul, t. XX, 1923, p. 14. 
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et que les porteurs, en acceptant ces signes qui avaient eu, répé- 
tons-le, un cours forcé pendant toute la durée de l’occupation, ne: 
s'étaient aucunement rendus coupables vis-à-vis du gouverne- 
ment du pays, celui-c1 assuma le papier-monnaie en question 
et l’échangea contre des signes monétaires réguliers, tout en pre- 
nant des mesures pour se faire rembourser par ses adversaires de 
la veille les dommages que cette opération lui avait fait subir. 


Pendant la guerre générale, lorsque les Allemands eurent occup 
près de deux tiers de la Roumanix, ils commencèrent à y émettre des 
billets libellés en lei roumaines el garantis, ainsi qu'il fut spécifié sur les 
billets, par un dépôt en marks à la Reichsbank. Le montant de ces bil- 
lets s’est élevé à 2,114 millions de Jeï, ce qui, avec les billets de la Banque 
Nationale, constitua, vers la fin de1918, une somme globale de 4,663 mil- 
lions de leit. A la fin de la guerre, tous les billets émis par les Allemands 
furent échangés contre de nouveaux. La Roumanie attend la restitu- 
tion de la valeur des billets émis par les Allemands ?. 


PoLOGNE. — Fe 3 novembre 1916, les empereurs d’Allemagne et 
d’Autriche-Hlongrie proclamaient la constitution d’un État polonais 
indépendant. Par ordonnance du gouverneur général allemand du 9 dé- 
cembre 19163, il ful fondé uno « Caïsse nationale de prêts du payx 
polonais » (Poluisehe Landesdarlehenskasse, P. L. D. Æ.), avec droil 
d'émettre de nouveaux signes monétaires, les marks polonais, assimilés 
au mark allemand: ce papier-monnaie {surnommé « Æriesnoten », du 
nom de M. v. Kries qui les signait) devint, par ordonnance du 14 avril 
1947 #, la soule monnaie légale du pays. 


Aux iermes du 5 do l'ordonnance du 9 décembre 1916, il fut établi : 
« Das deutsche Reich tibernimmt die Garantie dafür, dass die Landesdaris- 
henskassenscheine heïihrer Binziehung {$ 16) zuihrem Nennwert gegen Reichs- 
mark eingelost werden, » Celte formuls d2 garantie figurait sur les billets, en 
polonais. 


L'HÉlal polonais indépendant s’est constitué le 11 novembre 1918, 
La loi polonaise du 7 décembre 1918 ÿ stipulait que la Caisse de prêts 


1. Bulletin de la Suciété de Banque Suisse, 1925, p. 274 ; v. aussi Le Temps, 
2 août 1925. 

2. RoYAUME br ROUMANIE, Ministère des Finances. La consolidation monc- 
taire en Roumanie, Bucarest, 1925, p. 7-8. 

3. Verordnungsbluit des General Gouvernements Warschau, 57, n° 223, 9 dt 
cembre 1916; v. le texte chez Dr BERTHOLD HAASE, Das Recht der polnischen 
Valuta, Berlin, 1924, p. 103 et suiv; Dr ©. Leunica, Währung und Wüirtsctalt 
in Polen, Litauen, Lettland und Estland, Berlin, 1923, p. 322 et suiv, 

k. Verordnungsblatt, 69, n° 290 ; v. Lehnich, L. c., p. 12. 

5. Monitor Polski, n° 227,12 décembre 1918 ; HAASE, 2. e., p.110 ; Dr F, ST 
NER, Die Währungsgesetzgebung der Sukzessionsstaaten Oesterreich-Ungarna. 
Vienne, 1921, p. 409 et suiv. 


DETTES ODIEUSES POUR LE NOUVEAU POUVOIR 181 


La loi allemande du 28 juillet 1921 {« Verdringungsschidengesetz ») ! 
stipulait que la garantie de l’Empire allemand relative au rachat de 
ces billets n’existait pas à l’égard des porteurs des billets ($ 18) : 


L’exposé du gouvernement allemand au sujet de cette loi {« Regierungsbe- 
gründung ») signale que : « Dem Garantievermerk des Eiciches auf den Kries- 
noten liegt eine dem Polnischen Staate gegenüber vom Deutschen Reiche abge- 
gebene Erklärung vülkerrechtlichen Inhalts zu Grunde. » 


La Haute Cour du Reich (Reichsgericht, 6 Senat) se prononça, le 
28 novembre 1922 2, dans un sens analogue : 


Eile constatait notamment que la garantie du rachat des billets avait été envi- 
sagée « von Amtswegen und sei ôffentlichrechtlicher Natur.. ein zivilrechtlicher 
Anspruch der Inhaber besteht nicht ». 


Par la suite, le mark allemand subit une baïsse catastrophique, qui 
le ramena au-dessous du mark polonais {1 billion de marks-papier alle- 
mands = 1 mark or ; 1,8 million de marks polonais = 1 zloty — 1 franc- 
or). 
L'accord entre la PoLocne et l’ALLEMAGNE concernant les billets 
émis pendant la guerre, et conclu à Dresde le 18 décembre 1922, stipu- 
laits : 

« L'État polonais et La Caisse nationale de prêts polonaise et le Reich. n’invo- 
queront pas, l’un contre l’autre, les droits qui pourraient découler des déclara- 
tions de garantie faites par le Reich allemand au sujet des billets spéciaux émis 
pendant la guerre. » 


Pays BALTIQUES. —- L’ordonnance (Verordnung) du 17 avril 1945 
constituait auprès d’une banque allemande privée, la « Ostbank für 
Handel und Gewerbe », une Caisse de prêts de l'Est (« Darlehenskasse 
Ost »}, avec droit d'émettre des billets. Le 6 août 1915, les « roubles- 
Est » (Ostrubel) de cette caisse furent proclamées monnaie légale dans 
les territoires occupés, au même titre que le mark allemand, et assimilés 
à 2 marks allemands. Ensuite, la caisse de prêts de l’Est fut séparée 
de la Banque de l'Est et devint l’organe financier du commandement 
Allemand. Cette caisse émit, en même temps que des « roubles-Est », des 
« marks-Est * ». 

Le 9 juin 1917, une ordonnance des pouvoirs d’occupation stipulait 
ue les transactions effectuées dans les territoires relevant du haut com- 
mandement de l’Est devaient être libellées en marks, la « monnaie-Est » 
devant être acceptée pour tous les paiements. L’ordonnance du 20 juil- 
let 1918 Ÿ privait les roubles russes de cours légal dans les parties occu- 
nées de Livonie et d’Esthonie. 

Vers la fin de 1918, le montant des billets ainsi émis s'élevait à 
069,6 millions de marks-Est, À mesure que l’occupation allemande 
‘avançait vers l'Est, la circulation desdits billets s’étendait jusqu'au 
nord-ouest de la Russie. A la fin de la guerre, après le départ des 


{. R. G. BL, 1921, p. 1021. 

2. Urteil VI, 6497/21, v. Deutsche Juristenzeitung, 1922, Heîft 3-4; LenNicu, 
{ r.. p. 9etsuiv.; SALING, L. c., 1922-1923, p. 29. 

3.5. D. N., Recueil, t. XX XIV, 1925, p. 292 et suiv. 

ñ. MANCHESTER GUARDIAN, Reconstruction of Europe, 7 décembre 1922, 
. XVI; V. aussi LEHNICH, /. c., p. 168. 

». Verordnungsblatt für Livland und Estland, Dorpat, 29 juillet 1918, p. 333; 
Pa unicH, L. c., p. 221, 345. 


182 DETTES DE GUERRE 


troupes allemandes des pays occupés, ces derniers, à l’exception de 1: 
Lithuanie, émirent chacun des signes monétaires des républiques not 
vellement constituées (Esthonie et Lettonie), lesquels, peu à peu, s'y 
substituèrent définitivement à l’ « Osigeld », et celui-ci se concentrai 
désormais dans la seule Lithuanie, ce pays, bien que devenu indépen 
dant, ayant néanmoins conservé la circulation de la monnaie en que+ 
tion. Ce ne fut que le 9 août 1922 que la loi lithuanienne créa une nou 
velle unité monétaire, le Lit (= 0,1 doll.) ; la même loistipulait l’échange, 
en trois mois, au cours fixé toutes les sernaines, de la monnaie-lsi 
contreles lits, qui furent mis en circulation à partir du 1€r octobre 1922. 

En BELGIQUE, les pouvoirs d'occupation allemands, par ordonnanceéx 
du 22 décembre 1914 et du 9 janvier 4915 !, accordèrent le droit d’émis 
sion à la Société Générale de Belgique. Durant la guerre, le papicr 
monnaie circulant en Belgique fut représenté, outre les billets déjà 
émis de la Banque Nationale, par ceux de la Société Générale et surtout 
par les marks de la ieichsbank, dont, à la fin de 1918, il y avait dans 
le pays plus de 6 milliards de marks. Après la guerre, il en a été relire 
pour 7,635 millions de francs”, au cours fixe de 1 fr. 25. 

Par la loi du 46 août 1924, il [ul constitué un fonds spécial destine 
à l'amortissement des sommes dues à la Banque Nationale à la suite du 
retrait des marks allemands. Ce fonds était composé desdites monnairs 
allemandes, des ressourees provenant de l’utilisation de ces monnaies, 
etc. Les négoctalions engagées avec Ie gouvernement allemand en vin 
de régler celte affaire n'ont pas encore abouti, 
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IV. -- LES DETTES ODIEUSES 
NE PEUVENT ÊTRE TRAITÉES COMME TELLES QU'A LA CONDITION 
QUE LEURS AITRES SOIENT EXTÉRIEUREMENT 
DISTINCTS DE CEUX DES DETTES NON ODIEUSES 


Nous avons analysé plus haut les conditions dans lesquelles 
telles ou telles dettes peuvent être reconnues « odieuses » pour 
tout ou parie de fa population ou pour le nouveau pouvoir du ter- 
ritoire de l'État débiteur. 

Pour que le nouveau pouvoir puisse se considérer comme juri- 
diquement libre de ne pas assumer ces dettes odieuses, une con- 
dition encore est cependant indispensable, à savoir : 

Les titres d’une detle « odieuse » doivent comporter des indices in: 
dividuels distinels pouvant être reconnus par la masse des porteurs 
et mettant ainsi la discrimination de ces titres à la portée de tout 
le monde. 





1. E. JAFFÉ, Die deutsche Bankverwaltung in Belgien, Bankarchiv, t. XIV, 
p. 407 et suiv.; J. PineNNE et M. VAUTHIER, La législation et l'administration 
allemandes en Belgique, [Histoire économique et sociale de la guerre mondiale 
{Dotation Carnegie}, 1926, p. 11 et suiv. 

2. Bulletin de la Société de Banque Suisse, n° 6, 1924, p. 109 et suiv. 

3. Régimes et circulations monétaires d’après guerre, $. D. N., p. 15 ; Bulletin 
de la Société de Banque Suisse, n° 6, 1924, p. 121. 
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V., par exemple, contrat de Emprunt Olloman de 40 millions de francs, 
(1er) 13 mars 1894 (1310), art. 15 : « Les obligations à créer seront absolument 
distinctes des titres visés par le décret du 28 Mouharcm 1299 (8-20 décembre 
1881)!...» 


En effet, si les dettes « odieuses » avaient été conclues par voie 
d'émission de séries supplémentaires des titres-Lypes (par exemple 
de la rente), séries qui ne différaient des non-odicuses que par leurs 
numéros ou par leur date auxquels, pratiquement, on n’attachait 
«ur le marché financier aucune importance, de sorte qu’ils étaient 
cotés à la Bourse et livrables sans aucune distinction, il eût été 
fort injuste de taxer certaines de ces séries d’ « odieuses », avec 
toutes les conséquences qui en résulteraient pour les porteurs 
aucunement coupables. 


La Commission des Réparations {Sous-Comité de l’Autriche-Hongrie}, décla- 
rait, au sujet de la rente autrichienne 4 % papier émise pour une somme de 
2,492,654,800 couronnes ? : « En ce qui concerne cette rente, nous aurons, dans 
l'exécution de la répartition, à isoler la part qui en aurait été émise postérieure- 
ment au 28 juillet 1914. » 

Cependant, au sujet d’un autre cas,le même Sous-Comité concluait très juste- 
ment : « Il est impossible d’instituer un classement qui serait arbitraire dans 
l'ensemble des titres uniformes d’une émission de rentes et de faire un sort dif- 
férent à des porteurs qui eurent et qui conservent des droits égaux. » 


En pareil cas, il aurait été possible, sans isoler les séries con- 
crêtes, de reconnaître simplement comme « odieuse » une partie 
‘léterminée du montant global des titres. Ainsi, par exemple, 
“Lant donné l’émission de dix séries de rente d’un total de 50 mil- 
ons de francs pour besoins de guerre, on pourrait recon- 
nuître que le territoire détaché, tenu à assumer 40 % des 
letles non odieuses (mettons que leur montant s’élève à 100 mil- 
huns de francs), devrait assumer non pas 40 % des 150 mil- 
hons, c’est-à-dire 60 millions de francs, mais 40 % des 1400 mil- 
hons, c'est-à-dire 40 millions de francs, tous les titres sans 
axception (y compris les séries « odieuses »), c’est-à-dire pour une 
soinme de 150 millions, étant susceptibles d’être échangés dans 
l1 proportion de 15 anciens titres contre 4 titres du territoire déta- 
“hs et 11 nouveaux titres de l’ancien État amoindri. 

(pendant, pareille solution n’est pas juste (v. aussi 2njra). 


1. f'raités, protocoles, lois, règlements et documents divers annexés au contre- 
mémoire ottoman, Constantinople, 1911, p. 67 (BUREAU INTERNATIONAL DE LA 
1: PERMANENTE D'ARBITRAGE, Protocoles des séances et sentence (11 ncv. 
1412} du tribunal d'arbitrage constitué en vertu du compromis d'arbitrage signé à 
tsntuntinople entre la Russie et la Turquie le (22 juillet) 4 août 1910, Litige russo- 
hrs rlulif aux dommages-intérêts réclamés par la Russie pour le retard apporté 
lin fr payement des indemnités dues aux particuliers russes lésés par la guerre 
dr 1K/7- 1878). 

4 4. pb. R., Annexe n° 1810, p. 15, note. 

4 fhid., p. 10. 
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Chaque créancier, porteur d’une obligation non odieuse, a ln 
droit, dans notre exemple, d’exiger l'imposition au territoire déta- 
ché de 40 % de sa créance. Or, en réalité, d’après le mode sus- 
indiqué, on ne lui en impose que 4/15, soit 26 2/3 %, ce qui peut 
entraîner pour le créancier un préjudice immérité ou, au contraire, 
un gain injustifié, suivant que les finances et la monnaie de l'un 
des États sont meilleures ou pires que celles de l’autre. 

En outre, au cas d’annexion totale de l’ancien État, ce ol 
aboutirait à l'annulation pure et simple de 50 /150, soit Fe 153%, 
du montant de la dette, ce qui serail également injuste. 

Du moment qu'il faut reconnaître qu'il n’y a pas eu, pour les 
porteurs, de titres « odieux », ceux-ci ayant été pratiquement 
identiques aux « non odieux », il convient de répartir tous lex 
titres, soit 150 millions, dans la proportion de 40 % à 60 % ; c’est 

à-dire tous les dix anciens litres doivent être échangés contre 
quatre titres du territoire détaché et six titres de l’ancien État 
amoindri ; quant au fait que le territoire détaché soit ainsi amené 
à assumer 40%, des 50 millions de francs, soit 20 millions de francs 
de dette «odieuse », l'État annexant peut réclamer de l’ancien 
État amoindri, s'il aurbaise, le remboursement de cette somme; 
mais ce règlement de comptes entre États ne concerne pas les por- 
teurs, 

Convention ACLEMAGNE-FraANcE, Baden- Baden, du 30 juin 1920" : 

Art. 2: « 6 gouvernement allemand s'engage à rembourser la somme de 
1,530,700 marks, montant de l’augmentation nette de la dette d’Alsace-Lor- 
raine entre lo{stnoût 191% et l'armistice, ainsi que la somme de 40,906,673 marks, 
montant dos prélôvonments qui ont été opérés sur les ressources de trésorerie au 


cours des exervieus 1915-1916-1917 et qui devaient être régularisés par des émis- 
sions de rentes, » 





1.5. D. N., Hecueil,t. VIII, 4922, nos 1-4, p. 80 et suiv. 
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Dettes qui ne grèvent qu’une partie déterminée du territoire de l'État 
Dettes régionales de l’État 
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NOTION DE DETTES RÉGIONALES 


Par dettes régionales de l'État (Landesschulden) nous entendons 
les dettes contractées par le gouvernement central ou par une 
administration locale de l’État pour le compte d’une région, d’un 
pays, etc. 

Ces dettes ne grèvent que la région pour le compte de laquelle 
elles ont été contractées. 

La notion de dettes régionales de l’État est déterminée par 
deux éléments : 

19 Elles ne sont contractées que pour le compte d’une région 
ou d’un pays déterminé faisant partie de l’État et ne grèvent que 
le territoire de la région ou du pays en question. 

Que ces dettes soient contractées pour les besoins de ce terri- 
toire même, ou pour les besoins généraux du gouvernement cen- 
tral, ou même pour ceux de quelque autre territoire, peu importe. 
Ce qui importe dans l’occurrence, c’est que ces dettes ne grèvent 
qu’une partie déterminée du territoire de l’État. 

20 Elles sont contractées par le gouvermenent central ou par 
une administration locale de l’État. 


Actuellement on ne trouve presque pas de dettes régionales de 
l'État. Elles ne répondent ni à la nature de l’État moderne ni à 
la structure actuelle du crédit public. Par contre, au xvurre et au 
début du xix® siècle, c’étaient ces dettes qui prévalaient dans 
les États de l’Europe centrale. Ceci s ’explique par la structure de 
ces États et par l’organisation des finances et du crédit public 
propres à cette époque. 

La structure d’un grand nombre d’États de l’Europe centrale 
reposait, au xvirie siècle, sur un système d'administration par ré- 
gions constitué au cours de l'histoire. Beaucoup de ces États 
s'étaient formés ou accrus à la suite de la réunion de plusieurs 
pays distincts sous le pouvoir d’un prince. 

Cette unification territoriale des divers États s’est poursuivie jusqu'au 
“ommencement du x1x® siècle. L’ancien Empire allemand comptait encore, en 


1991, 570 pays (Landen}, qui appartenaient à 324 États'. De 1792 à 1816, la 
progression territoriale des divers États allemands est caractérisée par les 


1. À. WAGner, Entwicklung der europiischen und deutschen Staatsgebiete, 
lreussische Jahrbücher, 1867-1868, t. XIX, p. 544, 547;t. XXI, p. 299, 386. 
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chiffres suivants : la Prusse a étendu son territoire de 2,340 m. c. en 174% « 
3,381 m. c. en 1816 ; la Bavière, de 861 à 1,390 ; le Wurtemberg, de 166 à 354; lu 
Bade, de 62 à 278 ; le Hesse-Darmstadt, de 68 à 153 ; le Hanovre, de 512 à 6911. 

Il convient de noter que même au xx® siècle, aux termes de la loi du Reich «lu 
30 avril 1920, les pays de Saxe-Weiïmar-Eisenach, Saxe-Meiningen, Reuss, Saxs- 
Aïtenburg, Saxe-Gotha {sans le Cobourg), Schwarzburg-Rudolstadt et Schwarz- 
burg-Souderhausen ont été réunis en un seul pays, le Turingen. Par une loi de lu 
même date, le Cobourg a été réuni à la Bavière. 


Les divers pays, après avoir subi cette unification territo- 
riale, conservaient leur administration distincte et leur individua: 
lité. Les États étaient constilués suivant un système d’adminis- 
tration par régions*. 

Au xixe siècle, bon nombre d'fétats demeuraient encore fidèles à ce principa : 
le Hanovre, le Meklembourg-Schwerin, Ia Saxe et la Saxe- Weimar, l’Autriche 
jusqu’à la désagrégation de la monarchie austro-hongroise en 1918. L’Autricho 
comportait, notaminent, les seize pays suivants (« im Reichsrate vertretenn 
KoOnigreiche und Fincer ») : Bohème, Dalmatie, Galicie, Basse-Autriche, Haule- 
Autriche, Salzbourg, Styrie, Carinthie, Carniole, Goritz-et-Gradisca, Istriu, 
Tyrol, Vorarlherg, Moravie, Silésie eL Bukovine. 

De tels états catent une espèce d'agglomération de pays réunis 
sous le pouvoir d'un prince commun. 


Une autre circonstance qui avait également une importance ca: 
pitale c’élait qu’à l’époque dont nous parlons les États de l’Europa 
centrale subissaient des transformations territoriales continuelles : 
certains Lerriloires étaient sans cesse l’objet des conquêtes, den 
parlages el des échanges. Ce ne fut qu’à partir de 1815 que com- 
mença pour l’Europe une ère de stabilisation territoriale ‘. 

D'autre part, à considérer l’histoire du développement du cré- 
dit d’État, l’époque en question offrait une transition entre le 
crédit personnel du prince et le crédit public dans l’acception 
actuelle de ce terme. Cette époque de transition marquait préci- 
sément une prépondérance des dettes régionales de l’État (Landes- 
schulden). 


L. v. Srein : « Der Staatscredit beginnt als personlicher Credit des Landes- 


1. V. VIEDAHN, Statistik Deutschlands, 1858, t. f, p. 29, 32 et 103. 

2. G. JELLINEX, Aligemeine Staatslehre, chap. XIX, 11. 

3. La Chine, au point de vue de son système administratif au début «lu 
xx® siècle, peut également êlre considérée comme une agglomération de vingli: 
deux provinces {avec une population de 5 à 50 millions chacune). Ces provincan 
étaient administrées par des préfels ou vice-rois ; le rôle du gouvernement cen 
tral se bornaïit à une influence quasi nominale qui se traduisait par la critique 
plutôt que par le contrôle des administrations provinciales. Voir W, W. Wir. 
LOUGHBY, Constitutional Government in China (Carnegie Endowment}, Washing 
ton, 1922, p. 6, 7 et suiv. 

4. À. WAGNER, Finanzwissenschaft, III Teil, I Buch, 2e éd., Leipzig, 1911, 
$ 105 : « Die Stabilisierung der Staatsgeblete in Europa in ihrer Bedeutung für 
die Besteuerung », p. 256 et suiv. 

5. Lehrbuch der Finanzwissenschaft, 3° éd., Leipzig, 1875, p. 668. 
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herrn, entwickelt dann sein zweites Stadium, indem die ZLandesschulden hin- 
zukommen, und wird dann zum eigentlichen Staatscredit, in welchem anfangs 
Finanzcredit und Staatsschulden mit dem persunlichen Credit des Landes- 
herrn verschmelzen, bis zuerst die beiden ersten sich Formell scheiden und dann 
mit dem 19. Jahrhundert der verfassungsmässige Staatscredit mit seinen Recht 
entsteht. » 

Ces dettes régionales de l'État étaient de deux espèces. Ou 
bien c’étaient des dettes des états (« stäindische Schulden »), c’est- 
à-dire sanctionnées par les états de tel ou tel pays (« Land »), 
pour le compte de ce pays, et garanties par ses ressources locales. 
Ou bien c’étaient des dettes domaniales, conclues par le prince 
lui-même et qu’il garantissait soit par une hypothèque, soit en 
affectant à leur service les revenus de tels ou tels de ses domaines 
ou d’autres sources dont il disposait en sa qualité de possesseur 
de la province donnée’. Les dettes de la première espèce deve- 
naient, à la suite d’une longue évolution différente d’un pays à 
l’autre, des dettes provinciales dans la propre acception de ce 
terme, c’est-à-dire des dettes contractées par telle ou telle pro- 
vince pour servir ses propres besoins. Les dettes de la deuxième 
espèce, qui offraient d’abord un caractère de dettes personnelles 
du prince, ont peu à peu disparu en Europe. 

À l’époque dont nous parlons, les transformations territoriales 
des États étaient, nous l’avons dit, continuelles ; l’État était 
constitué suivant un système d'administration par régions ; les 
revenus domaniaux, qui offraient un caractère régional, local, 
jouaient un rôle beaucoup plus important que le revenu des 
impôts ; dans ces conditions, l’existence des dettes régionales de 
l'État n'avait rien que de naturel. En outre, à défaut d'unité des 
ressources budgétaires, le crédit public dans l’acception actuelle 
de ce terme — c’est-à-dire ressortissant à l’État tout entier et 
fondé sur la garantie et le service des dettes publiques aux de de 
toutes les ressources de l'État dans leur ensemble (v. supra, $ à) 
— pareil crédit commençait seulement de se constituer en Europe 
centrale. C’est pourquoi les dettes d'État y offraient souvent, 
Hinon en règle générale, un caractère régional ou domanial dans 
Pacception sus-indiquée de ces mots. 


$ 32 


LES DETTES RÉGIONALES SUIVENT LE SORT DES PROVINCES 
QU'ELLES GRÈVENT 


Les dettes régionales ne grevant pas le territoire entier de 
l’État, elles suivent le sort des provinces qu’elles grèvent. 


t. V. DiBrirz, Die Staatsschulden Sachsens in der Zeit von 1763-1837, Leip- 
11%, 1906 ; À. SIEBERT, Ueber Entstehung und Eniwicklung des üffentlichen Kre- 
dits in Grossherzogthum Baden, Finanzarchiv, t. X XX V, 1918. 
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RecÈès d’'Empire, 25 février 1803!, $S LXXVII : « Comme il est nécessairu, 
pour rassurer les créanciers, de pourvoir aux dettes affectées aux pays donnés en 
indemnité, il est entendu que dans les pays qui passent en entier d’un souverain 
ecclésiastique à un souverain séculier, ce dernier doit se charger de toutes cu 
dettes, tant domaniales que territoriales, les acquitter et en payer les intérêts sur 
ses nouveaux revenus et impositions de la même manière que le souverain eccléstun- 
tique aurait été tenu de le faire. » 

FRANCE-PRruSSsE, 9 juillet 18072, art. 24 : « Les engagements, dettes vi 
obligations de toute nature que S. M. le roi de Prusse a pu avoir, prendre «l 
contracter... comme possesseur des pays, territoires, domaines, biens et revents 
que Sa dite Majesté cède ou auxquels elle renonce par le présent traité seront 
à la charge des nouveaux possesseurs... » 

FRANCE-HOLLANDE, 14 novembre 4807, art. 8 : « Les engagements, dettes al. 
obligations de toute nature qua S. M. le roi de Hollande a pu avoir, prendre «l. 
contracter comme possesseur des c'illes rt territoires Cédés seront à la charge de ln 
France... » 

BaADE-WurTEMBENG, 1 décembre 4808 *, art. 6 : « Chacune des deux courx 
contractantes prend, aveu {ex srigneurics et possessions particulières venant dé. 
sormais sous sa souveraineté inconlesiée et entière, la part les concernant do 
deties publiques et des charges gresant la communauté provineiale ou fiscale danx 
laquelle les seignenuries rt possessions se Sont trouvées jusque-la. » 

Prusse-WeésarrumaLin, 24 avril 1811%, art. 44 : « .… (dettes) contractées par 
S. M. le roi de l’ruske, comme possesseur des pays... cédés... » 


Non seulement les dispositions des traités que nous venons de citer 
répondaient à la nature des dettes en question, mais elles reposaient 
directement sur les propriétés juridiques de ces dettes telles qu’elles 
étaient conçues à celle époque. 


Puusss NANXE, 28 aonl 48496, art, 12, 2 b : « .. übernimmt Preussen dieje- 
nigen (sealisehen Sehulden zur alleinigen Verzinsung und Bezahlung, welche auf 
im Herzogihuni Nachsen gelegene Aemter, Kammergüter oder andere Realbe- 
sitzungan unterplfindlich versichert oder radiziert sind, oder welche sonst recht- 
Lieh auf den jedesmaligen Bexsitzer derselben übergehen. » 


Ces debtes régionales de l’État ou, comme on les appelait quel- 
quefois, les « delles lypothéquées sur le sol de... », étaient sou- 
vent les seuics deiles d'État qui existassent, toutes les autres 
dettes offrant plutôt le caractère de dettes personnelles du prince; 
aussi bon nombre de traités de l’époque stipulaient-ils que seules 


————“—…— =. ——. sém—— « 


LM R.. tt VII, p.531: DrecamPs-RENAULT, Recueil des traités du XI X® siècle, 

p. 31. 

. De Crence, t. 1, p.221; M. R.,t. VIII, p. 666. 

Dr Crenco, LM p. 2295 MR:,2,t-VIII;:p..718. 

.M.N.R.,t. V,p. let suiv. 

. M.N.R.,. 0. 1, p. 367. 

. M.N.R,., 1. V, supplém., p. 164 ; v. aussi Dr. C. SATTLER, Das Schuldenwe- 
sen des Preussischen Staates und des Deutschen Reiches, 1893, p. 227. 

7. Il convient de souligner qu'il s’agit ici de dettes hypothéquées sur le sol d’un 
territoire déterminé, de dettes régionales de l’État et non de dettes hypothécaires, 
à la sûreté desquelles des immeubles sont affectés, ni de dettes gagées sur den 
biens particuliers (domaines, forêts, chemins de fer, mines, etc.}, ni de detton 
spécialement gagées sur des ressources fiscales déterminées, 


D où # © EC 
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ces dettes hypothéquées sur le sol de Ia province détachée pas- 
aient à la charge du nouveau possesseur de eetle dernière. 


AUTRICHE-FRANCE, Campo-Formio, 17 octobre 17991, «rl. h : « 'foutes les 
dettes hypothéquées... sur le sol des pays annexés par la France seront à la 
charge de la République française. » 

Art. 10 : « Les pays cédés, acquis ou échangés par le présent traité porteront 
à ceux auxquels ils demeureront les dettes hypothéquées sur leur sol, » 

AUTRICHE-FRANCE, Lunéville, 9 février 18012, art. 8: « … ceux auxquels 
ils {les pays cédés) appartiendront se chargeront de dettes hypothéquéos sur le 
sol desdits pays. » 

FRrANCE-WURTEMBERG, Paris, 20 mai 18023, art. 5: « L’articie 8 du traité do 
Lunéville, concernant les dettes hypothéquées sur le sol des pays de la rive 
gauche du Rhin, servira de base à l’égard de celles dont les possessions el terri- 
Loires compris dans la cession de l’article 2 du présent traité se trouvent gre- 
vés. » 

République BATAVE-PRUSSE, 14 novembre 1802 {, art. 4, disposition analogue. 

AUTRICHE-FRANCEŸ, 14 octobre 1809, art. 5 : « Les dettes hypothéquées sur le 
aol des provinces cédées.. suivront seules le sort de ces provinces. » 

BaDE-HESsE, 8 septembre 18106, art. 3 : « ... übernehmen S$S. K. H. der 
Grossherzog von Hessen die auf den abgetretenen Landesteilen haftende und 
daraus herrührende Schulden und Verbindlichkeiten. » 

Prusse-WEsTPHALIE, 28 avril 18117, art. 14 : « Seront réputées... à la charge 
du royaume de Westphalie... les dettes... qui ont été spécialement et nominati- 
vement hypothéquées sur les pays, territoires, domaines, biens et revenus cédés 
war la Prusse. » 

Traité de Paris, 30 mai 18148, art. 21 : « Les dettes spécialement hypothé- 
quées sur les pays qui cessent d’appartenir à la France... resteront à la charge 
lu ces mêmes pays. » 

AUTRICHE-BAVIÈRE, 3 juin 18149, art. 7 : « Les hautes parties contractantes 
prennent à leur charge les dettes hypothéquées sur les pays cédés.. » 

AUTRICHE-BAVIÈRE, 23 avril 1815 {0, art. 5 : « Les dettes spécialement hypo- 
lhéquées.. sur les pays cédés et échangés resteront à la charge de ces mêmes 
Piiys. » 

Prusse-SaxE, Vienne, 18 mai 1815 ll, art. 9 : « Les dettes spécialement hypo- 
lhéquées sur les provinces seront... entièrement à la charge du gouvernement 
wiquel ces provinces appartiendront... » 

([ANOVRE-PRUSSE, Vienne, 29 mai 1815 2, art. 9 : « Dans tous les pays cédés 
nu échangés par la présente convention, le nouveau possesseur se chargera des 
‘dutles spécialement hypothéquées sur le sol desdits pays... » 


. De CLercQ,t. I,p. 337; M. R.,t. VII, p. 208 ; v. aussi Dr. Karl Srrupr, 
l'rkunden zur Geschichte des Vülkerrechts, t. I, Gotha, 1911, p. 90-91. 

2. DE CLERCQ, t. 1, p.424; M. R.,t. VIT p.538 ; M. R.,2,t. VII, p. 299. 

4, DE CLERCQ, t. 1, p. 582: M.R., t. VII, p. 430. 

h. M.R.,t. VII, p. 427. 

h. 1x CLercCQ, t. II, p. 293; M. N.R., tt. I, p. 213. 

ü. M.N.R.,t.I, P- 281. 

4. M.N.R,.,t. 1, p. 367. 

H. [ir CLEercCO, t. II, p. 414; M. N.R., t. II, p. 10. 

9 M.N.R,.,t. TE, p. 21. ‘ 

1. M.N. R., t. IL, p. 454. 

it Dr CLERCO, t. II, p. 519; M.N.R., t. II, p. 277. 

tr. De CLERCQ, t. IF, p. 539; M. N.R,, t. II, p. 322. 
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PRUSSE-SAXE-WEIMAR, 22 septembre 1815!, art. 11 : « S. À. R. assume (ln. 
dettes)... spécialement hypothéquées sur les districts cédés... » 


A cette époque, les dettes générales de l’État n’existaient souvent 
pas. Les dettes non hypothéquées sur le sol d’une province déter 
minée étaient pariois considérées comme dettes personnelles «lu 
prince et n'étaient pas sujettes à répartition ?. 


Le traité secret additionnel au Lraité de paix conclu à Paris le 22 août 174 
(5 fructidor an IV) entre la République française et le margrave de Bade avail 
statué” {art. 6} : « Le margrave de Bade s'engage, en tant que besoin serail, à 
garantir la République française de Loue action ou prétention sur les territoirex, 
droits et revenus par lui cédés, qui pourraient être formées contre elle par ln 
créanciers de Son Altesse... » 

Art. 7: « Le margrave de Rade oblige spéeialement à payer ce qu’il peut devoir 
personnellement, à quelque litre que ce soit, aux habitants des pays par lut cédé: 
et à rembourser, dans le délai de cini années, les emprunts qu’il a pu y faire, al 
pour lesquels il à constitué des ronles au profil des établissements publics qui y 
sont situés ou des parlieutiers, » 


Pareilles deltes régionales de PÉtat avaient encore existé à la moitis 
du siècle dernier. 


La dette de l'Autriche comprenait, à cette époque, en plus des dettes gén“ 
rules, lt dette régionale nutrichienne, dite « Aerarialschuld der Stände » («en 
deçà de Pons, au del de l'Enns »}, Les dettes régionales de Styrie, Carynthie, 
Carniole, Bobhfme, Moravie, Silésie, etc. ; les dettes régionales {« Landesschul. 


_ 


IM.N.IR,. LD, p, 440, 

2, WP Pau, Le, 78 &d., p. 100, tire de cette pratique de la fin du xvits el 
du commencement du xix° siècle des conclusions qu’il applique à tort à tout lu 
xixo Hide Jorsqu'ii constate que cit is not usual to take over any part of the 
general debt of Stile cading Lerrilory » et que « there are one or two instances in 
which a conquermg State fs taken over a part of the general debt of the Staie 
from which if has suizd lerritory ». Cette constatation de HALL ne corresponil 
pas aux Faits. Los llals cossionnaires ou successeurs se sont engagés à assumer 
une partie des delle: générales de l’ancien État aux termes des traités suivanLs, 
conclus avant que [are eùt écrit les lignes précitées : 

ReEcËs D’lümrinx du 25 lévrier 1803, $ LXXVIII (M. N.R.,t. V, p. 545); 
DANEMARK-SUËDE, 14 janvier 1814, art. 6 (M. N. R., tt. I, p. 668}; Prussr- 
SAXE, 148 mai 18145, url, 9 (DE CLERCQ, t. Il, p. 519) ; Prusse-Nassau, 31 mai 
1815, art. 8,b (M. N. IR., 1. [T, p. 336); PRUSSE-SAXE-WEIMAR, 22 septembre 
1815, art. 11 (M. N. It, L. 1], p. 345); PRuSSE-SAxE, 28 août 1819, art. IV 
(M.N.R.,t. V,S.,p. 140 el suiv.); DANEMARK-HANOVRE, 24 juin 1826, art. ! 
(M. N.R.,t. VI, p. 44); BrLGiQuE-HozLanDe, 19 avril 1839, annexe, art. 14 
(M. N. R.,l. XVI,p. 770); AUTRICHE-FRANCE-SARDAIGNE, 10 novembre 1859, 
art. 7 (M. N. LR. @., t. XVI, p. 519) ; FRANCE-SARDAIGNE, 24 mars et 28 aoûl 
1860, art. 4 el resp. arl. 1 (M. N.R. G.,t. XVI, p.540,ett. XVII, p.23); FraNcr 
ITALIE, 15 seplembre 1864, 7 décembre 1866 et 31 juillet 1868, art. 4 (M. N. 
R. G.,t. XVIII, p. 25, 27 et 29); AUTRICHE-PRUSSE-DANEMARK, 30 octobr« 
1864, art. 8 (M. N. Lt. G., 1. XVII, p. 477}; AUTRICHE-FRANCE, 24 août 1866, 
art. 2 (M. N. R. C., 1. XVIII, p. 415); traité de Berlin, (1°) 43 juillet 1874 
(M. N.R. G., 2e sér., L. III, p. 449) ? PuissancEes-TurquIE, 24 mai 1881, ct 
GrÈèce-TurqQurE, 2 juillet 1881, art. 10 (M. N. R. G., 2e sér., t. VI, p. 756, et 
t. VIII, p. 4). 

8. DE Czerco,t.I,p.297; M R,.,t. VI, p. 684. 
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den »} du Salzbourg et du Tyrol, etc. ; les dettes « des pays de la couronne » 
{« Schulden der Kronländer ») : emprunt iombardo-vénitien, 1850, emprunt vé- 
nitien, 4859, etc.!. 

La dette publique de la Prusse impliquait, vers 1859, 223 millions de thalers 
de dettes générales (« allgemeine Schulden »} et 5 millions de thalers de dettes 
régionales de l'État (« provinzielle Sraatsschulden ») ?. 


Lorsque, en cas de transformations territoriales de l’époque, il s’agis- 
sait de ces dettes régionales de l’État, celles-ci, de même qu’au début 
du x1x® siècle, suivaient les territoires qu’elles grevaient. 


Préliminaires de paix AUTRICHE, PRUSSE-DANEMARK, Vienne, 1€ mai 
18643, art. 3 : « Les dettes contractées pour le compte spécial, soit du royaume 
de Danemark, soit d’un des duchés de Slesvig, Holstein et Lauenboury, resteront 
respectivement à la charge de chacun de ces pays.» 


A la fin du xix® et au commencement du xx® siècle, Les dettes régio- 
nales de l’Etat ont presque entièrement disparu. On leur substilue des 
dettes provinciales dans la propre acception de ce terme (dettes des 
« circonscriptions administratives » comme les appellent les traités de 
Saint-Germain, art. 204, et de Trianon, art. 187), c’est-à-dire des detLes 
contractées par des administrations locales pour des besoins locaux. 


Ex. : « Landesanlieihe des Künigreichs Galizien und Lodomerien samt dem Gros- 
sherzogtum Krakau, k % 1893, Landesanleihen de la Bosnie et Herzégovine, Pro- 
vinzialaniethen des provinces prussiennes, etc. » 
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DETTES RÉGIONALES ET DETTES SPÉCIALES DE L’ÉTAT 


Les auteurs confondent souvent les notions de dettes régionales de 
l'État, de dettes spéciales (relatives) de l’État et de dettes locales dans 
la propre acception de ce terme. C’est pourquoi les termes qui doivent 
être appliqués à ces différentes catégories des dettes manquent encore 
«Le précision. 

Par dettes spéciales de l’État nous entendons les dettes contractées par 
le gouvernement pour le compte de l’État entier, mais spécialement 
affectées à tels ou tels besoins concrets : construction de chemins de fer 
vu de port, etc. ; en ce qui concerne la question qui nous intéresse, on 
eomprend d’ordinaire par dettes spéciales les emprunts contractés par 
l'État en vue de besoins spéciaux des territoires déterminés. Pareilles 
‘dcttes incombent, cependant, à l’État tout entier, elles en grèvent le ter- 
ritoire entier {V. supra, p. 71-74, 76-78). 

Les dettes provinciales, communales, etc., sont celles contractées par 
l'administration locale d’une province, etc., en règle générale par les 
urganes autonomes du self-government provincial, communal, muni- 
“ipal où autre, pour le compte de la province, de la commune ou de la 
ville respectives et en vue de leurs besoins. Cette dernière catégorie de 
‘dettes n’entre pas directement dans les cadres de notre exposé. 


k. À. Moser, L. c., p. 65, 69, 80, 106 et suiv. ; M. RerniTz, Das ôsterrcichische 
Ninatssrhuldenwesen von seinen Anfängen bis zur Jetztzeit, L?ipzig, 1913, p. 39 
LATTES 

2. Moser, £. c., p. 127 ; v. aussi p. 159-160. 

5. M.N.R.G.,t. XVII, p. 470 et suiv. 
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Les dettes régionales de l’État diffèrent, par conséquent, des detlin 
communales, provinciales, etc., en ce que ces dernières sont contractéen 
par des organes d'administration locale, et sont destinées à des h« 
soins locaux, alors que les dettes régionales de l’État peuvent être éwra 
lement conclues en vue des besoins généraux ou spéciaux de l’État qui 
ne sont pas nécessairement ceux de la localité en question. 

D'autre part, les dettes régionales de FÉtat diffèrent des dettes spi 
ciales (relatives) de l’État en ce que ces dernières grèvent tout le terri 
toire de l’État et sont précisément contractées en vue des besoins spr- 
ciaux qui offrent, en règle générale, un caractère local. 

Jl est de toute évidence qu’il y à unc différence capitale entre la no- 
tion de dettes régionales et celle de dettes spéciales. 

Les dettes d'État générales, qui grèvent tout le territoire de l’État, 
et les dettes régionales de FPlal peuvent être des dettes spéciales, mais 
elles ne le sont pas nécessairement, 


F. ScamipT! donne la clussiealion suivante des dettes : 

« 4. Allgemeine Slaalssehulden mil allgemeiner Haftung des Staates, die im 
Einzelfalle auch durch Sicherheïlen, die dem ganzen Staatsgebiet entstammen, 
verstärkt werden kann. 

«2. Allgemeine Staatsschulden mil bezüghcher Haftung, das heisst Haftung 
érllich beslimmiler Teilgehbiele des Staales, solche insbesondere bei Staaten mil 
nur teilweise gerogeller Pinanzverwaltung (Eingangszôülle bestimmter Häfen, 
Linnahmen de: Size: der Zentralregierung). 

« 4, Hezügliche Staulssechulden mit allgemeïiner Haftung {Anleihen für EKisen 
babnen, FHäfen une andere offentliche Werke), ohne besondere Sicherheit, bei 
finanzielt slarken Ntaaftun. 

eh. Bezügliche Nlaatsschuliden mil bezüglicher Haftung, Anleihen der unir 
3 erwähnlten Art hoi finanziell schwachen Staaten. » 


Les dettes régionales ci les dettes spéciales de l’État ne se recouvrer 
ni au point de vue logique ni en ce qui concerne leur teneur juridique. 

les ne sauraient évidemment être confondues. Cependant, certains 
auteurs commeltent celle erreur. 


M. Huneër : « Nehulden, die im Interesse eines bestimmten Landesteilm 
gemacht. sind, bezügliche Sehulden (dettes relatives)? Bezügliche Schulden.…., 
Schuldner ist der Gesamtstaat, gelilgt werden sie aus den allgemeinen Staals 
mitteln. Nur ihr Zweck ist ein anderer, sie werden... direkt kontrahiert im Intr 
resse eines bestimmiten lindesteiles3,., » 1 

Dans l’occurrence, M. Iluber a en vue les dettes spéciales frelatives) de l’Élal, 
dont le débiteur est l'fétat entier (Gesamistaat}. Or, dans la note dont il Fuil 
suivre ce passage de son Lexte, il cite des traités qui concernent principalement! 
des dettes hypothéquées, c’est-à-dire des dettes régionales de l’État qui ne grèvenl 
que le sol d'une région déterminée*,. 

On trouve une confusion analogue chez F. DESPAGNET et R. PIEDELIÈVRE. 

F. DESPAGNET® : « Dettes que l’on considère, au point de vue international, 


1. Der Ucbergang der Staatsschulden bei Gebietsabtretungen, Berlin, 1913, p. f: 

2. L. c., p. 48-49, 

3. Tbid., p. 96. 

&. L. e., note n° 250, p. 228 et suiv. D’autre part, à la page 98 et suiv., l’auleur 
parle de dettes hypothécaires et, dans la note n° 258 {p. 233) relative à ce pur 
sage, se réfère à des traités qui concernent des dettes hypothéquées, c'est-à-diro 
des dettes régionales de l’État (v. supra, p. 188, note 7}. 

5. Cours de droit international, 4° éd., Paris, 1910, n° 97, p. 123. 
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vonne hypothéquées sur une fraction du territoire d’un pays, c’est-à-dire de dettes 
vontractées dans l'intérêt particulier de cette fraction, jar cxemple pour des tra- 
vaux publics qui lui sont propres, ou bien dettes locales à Ia charge des per- 
nonnes morales administratives de cette portion du territoire, ces dettes restent 
d la charge du territoire cédé et, en vertu d’une sorte de droil. de suite, passent 
uver ce territoire à l’État qui se l’incorpore, » 

lt. PIEDELIÈVRE { : « Les dettes spéciales, propres aux pays annexés, c’est-à- 
ire qui ont été contractées dans leur intérêt exclusif et qui, semblables à nos 
dettes départementales ou communales, ne sont pas tombées dans le passif de 
l'tal,.…. la langue diplomatique les appelle dettes hypothéquées, à raison de [eur 
dratination particulière. Ces dettes, l’État annexant doit cerlainement les 
hrendre à sa charge, ou au moins les faire supporter par les provinces qu’elles 
urävent spécialement ; en tout Cas, l’État cédant n’a plus à les acquitter. » 


Ainsi, chez les éminents auteurs que nous venons de citer, les trois notions de 
utiles régionales (hypothéquées), dettes spéciales (relatives) et dettes provin- 
‘inlks ou locales, dans la propre acception de ce terme, semblent se recouvrir, ce 
qu'en ne saurait considérer comme exact. 


Nous avons déjà parlé plus haut {v. p. 71-74) des dettes spéciales 
(rululives) et nous en sommes venus à conclure que leur caractère spécial 
nusuirait être d’aucun poids dans la question de la succession des dettes 
d'hitat. 

li, nous nous bornerons aux observations suivantes. Tout emprunt 
sunlracté à des fins spéciales n’est pas nécessairement une dette rela- 
Hs, «flérente à une province déterminée ; les buts en vue desquels cette 
Huflu x été contractée ne sont pas toujours de nature à intéresser une 
pinvince déterminée et rien que cette province ?. Souvent les emprunts 
‘puctaux ne visent pas un seul, mais plusieurs besoins spéciaux qui 
veuvent être d'ordre différent et intéresser des localités différentes. Les 
sundilions auxquelles un emprunt est émis, les prospectus de la Bourse, 
“fr , ne Jaissent pas toujours entrevoir, d’une façon précise, quels sont 
L busoins concrets en vue desquels, dans le sens qui nous intéresse, tel 
nt fl emprunt a été conclu *. 

l4+, besoins en vue desquels un emprunt est contracté ne coïncident 
pa toujours avec ceux pour lesquels son produit est effectivement em- 
phiye par Fa suite. 

lu notion des dettes spéciales (relatives) n’a aucune importance, 
tjwlons-le, dans la question de la succession des dettes d’État. 


_— 


! fréris de droit international public ou droit des gens, t. 1, Paris, 1894, 
hp HE° LA. 

‘ lin GRANDE-BRETAGNE, par exemple, on distingue parmi les dettes du 
‘me les « funded debt », « terminable annuities », « unfunded debt », qui 

ul it. dettes générales ; et « other capital liabilities », telles que « under Tele- 
pra Arts, 1882 to 1913 », « under Housing Act, 1914 », etc., qui sont des dettes 
sjurbule V. Finance account of the United Kingdom for the financial year 1919- 
dt ‘tone 318t march 1990. En 1921, l’AusTRALIE DU SuD a émis à Londres un 
emprunt 5 1/2 % destiné à l’organisation des travaux publics et à l’établisse- 
nf ifanriens combattants. En 1924, la GRÈCE a émis à Londres un emprunt 
luth produit est destiné à faciliter l’établissement des réfugiés grecs. Voici 
Eu che minprunts « spéciaux » qui ne sont nullement « relatifs » à une province 
demie. : 

‘ Muni, par exemple, la NoRvèGE a émis en 1921, à Londres, un emprunt 6 % 
Otiu, nina qu’il est dit dans le prospectus, à la construction des chemins de 
11 4 Irl-phones et des installations hydro-électriques. 

13 
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Les dettes d’État gagées sont celles assurées par tout le patrimotnr 
de l'État, mais pourvues, en outre, de quelque gage spécial. 


Il nous faudra nous borner ici À un exposé sommaire de la question. 
On en trouve les détails dans les ouvrages suivants : 


TurQuiE. — BErGEn, L'adminfstration de la dette publique ottomane (Congri: 
international des valeurs mobilidres, Paris, juin 1900, t. IV, n° 121}; E. Tnuus, 
Les finances ottomanes, Paris, 1901 ; À. pu VELAY, Essai sur l’histoire finanrisre 
de la Turquie depuis le règne du sultan Mahmoud II jusqu’à nos jours, Paris, 1907. 
p. 421 el suiv.; Ch. Monawirz, Les finances de la Turquie, Paris, 1902 ; Alberl 
Wuanin, Éssay sur les emprunts & État et la protection des droits des porteurs dr 
fonds étrangers, Paris, 1907, p. 495 et suiv.; L. Dupuis, Le contrôle financier dr 
le dette publique ottomane, Paris, 1908 ; L. DELAYGUE, Essai sur les finances otts 
manes (thèse), 1911: Servant M. IpricstraN, Die Eniwicklungsgeschichte dr 
Staatssehulden der T'ürkei (Visserlation), Strassburg, 1911; HEIDBORN, /ss 
finances ottomanes, Paris, 1912; Sir Adam BLocE, Special report on the ottomun 
publie debit, 1914; Ch. Dupuis, Le droit des gens avant le parte de la Société dx 
Nations, lavis, 1921, p. 282-288; A. ANDRÉADES, Les contrôles finanrirrs 
enternationanr (Académie de droit international, Recueil des cours, t. IV}, 194%, 
p. 41 54. 

CiRËCE, K. lriuc, Staatsbankerott und internationales Recht, mit einvm 
Anhang, Die Organisation der internationalen Konirolle der griechischen Stautx 
finanzen, Münich, 1898, p. 93-101; MurAT, Le contrôle international sur fre 
Jinanres de l'Égypte, de la Grèce et de la Turquie, Paris, 1899 ; N. Pocxris, Le cun 
trôle international sur les finances helléniques et ses premiers résultats (1898-1911}, 
Paris, 1902: À. WuaniN, Essai sur les emprunts d’État, Paris, 1907, p. 20% 
suiv,; 1.-[. ‘Taunrnos, Le relèvement économique de la Grèce, 1919, p. 1i nt 
suiv.; Ch. Duruis, Le droit des gens, p. 296-303 ; A. ANDRÉADES, Les contrülr« 
financiers internationaux, 1924, p. 155-170. 


SERBIR. — N. {5 lP’eTRroviTcH, Les emprunts et la dette publique du royaumr 
de Serbie, Paris, 1906 ; Fr. DEVILLE, Les contrôles financiers internationaux rt f1 
souveraineté de l’État (thèse), 1912, p. 141 et suiv. ; ANDRÉADES, L. e., p. 70-70. 


Écyrre., — Dr Willhelm KAUFMANN, Das internationale Recht der egyptishen 
Staatsschuld, Berlin, 1891 {trad. française : Le droit international et la detir pu, 
blique égyptienne, dans la Revue du droit international, 1890, p. 556 eL suis 
1891, p. 48 et suiv., el en ouvrage à part, Bruxelles, 1891 ; trad. anglaise jrut 
WaLLacu, T'he egyptian State debt and its relation to international law, Londres, 
1892); WesrHaus, Die Entwicklung des egyptischen Finanzwvesens und reins 
internationalen Üeziechungen vom rechtlichen Siandpunkte aus gewürdrgt. Kruhs 
Teil : bis zum ÆErlass des Liquidationsgesetzes vom 17 Juli 1888 (Disserlathsit) 
Düsseldorff, 1896; Dr Willhelm KaurmaAnn, Die Kommissüre der Kanse ilot 
egyptischen Staatsschuld und das internationale Recht, Berlin, 1896, trad. frun 
çaise : BABLED, Les commissaires de la dette publique égyptienne et le droit tur: 
national, Le Caire, 1897; BousrTany, Les finances de l'Égypte au point de sus 
international, Paris, 1897; Durcort, La caisse de la dette et les financer :nuy 
tiennes (thèse), Paris, 1904 ; Mohamed HusseiN-HackaL, La dette publique ‘nu 
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tienne, Paris, 1912 ; Ch. Dupuis, Le droit des gens avant le pacte de la Société des 
Nations, Paris, 1921, p. 289-296; François DEVILLE, Les contrôles financiers 
tnternationaur et la souveraineté de l’État, Paris, 1912, p. 65 et suiv.; À. ANn- 
GRÉADES, Les contrôles financiers internationaux, 1924, p. 20-33. 


Tunisie. — BouLarp, Les finances de la Tunisie pendant les trente dernières 
snnées, Paris, 1901 ; REYNAUD-LACROoZE, L’immirtion financière en droit inter- 
national, Paris, 1905, p. 19-31 ; À. ANDRÉADES, L. c., p. 13-19. 

ÉTATS D'AMÉRIQUE. — À. DE LA Rosa, Les finances de Saint-lomingue, R. G. 
D. I. P., 1911, t. XIII, p. 401 et suiv., 499 et suiv., 1912, t. XIV, p. 73 et suiv., 
1918, t. XVI, p. 425 et suiv.; G. ScELLE, Les contrôles financicrs américains au 
Honduras et Nicaragua, R. G. D. I. P., 1912, t. XIV, p. 126 et suiv.; Ch. Du- 
vus, L c., p. 842 et suiv., À. ANDRÉADES, L. c., p. 89-96. 


CHINE, — EXNER, Die Einnahmequellen und der Kredit Chinas, Berlin, 1887; 
Hoxins, The revenue and taxation of the Chinese Empire, Shanghaï, 1903, p. 128 
ntaniv.; FENG-Hua-Huan«, Public debts in China, New-York, 1919. 

V. aussi Dr Gustav LiPPERT, Das internationale Finanzrecht. Eine systema- 
linvhe Darstellung der internationalen Finanzrechtsnormen, Triest, 1912, $ 86 : 
+ Die Uberwachung fremden Staatsschuldenwesens » et les ouvrages cités par 
«leurs. 


LES DIVERSES ESPÈCES DES GAGES ET LEURS OBJETS 


l’'euvent être objet de gage soit des biens déterminés, soit des recettes 
lutoeminées, soit des sources déterminées de revenus de l’État. Ces 
biuns et revenus peuvent relever soit du droit privé (terres, forêts, 
uines, entreprises d’État et leurs revenus, marchandises, etc.}, soit du 
lruit public (impôts, taxes, monopoles, régies, etc.). 

la mode de garantie peut consister : 

I‘ [Sn ce qui concerne les biens et propriétés : 

u} À ériger une hypothèque sur des biens ëmmeubles : 


l,x, : Hypothèque sur des terres : ÉcyPTe, obligations domaniales hypothé- 
ins, 34 octobre 18781; HonGr1E, emprunt de Ia Société des Nations 1924? — 
son d’une hypothèque en premier rang sur les biens fonciers détenus par 
ill en vertu des lois concernant la réforme agraire, etc. — Hypothèque sur les 
nn de fer : ÉcyPpTtE, 12 juillet 18773; BULGARIE, 27 octobre 18924; État 
d :tan-PaAuLO, 19055, etc. 


tu }) à remettre à titre de gage des biens meubles : 
1. : fitat de Sao-PauLo, 19136, mise en gage de 3,2 millions de sacs de café ; 


hui 11, 1922, mise en gage de 4,5 millions de sacs de café, etc. 
li, } à remettre les biens en question (domaines, entreprises) à la ges- 
lus des créanciers ou des représentants de leurs intérêts : 

|.  (cvpre, lois du 18 novembre 18767 et 25 décembre 18788 -— chemins 
d br, port d'Alexandrie, etc. ; emprunt du 31 octobre 1878%, domaines cédés à 


fliul pur lu khédive, etc. 


t thavut JAUNE.) Affaires d'Égypte, 1880, p. 133 et suiv. 
f Ncsonb DE GENÈVE du 144 mars 1928. 
‘ (lasnt JAUNE.) Affaires d'Égypte, 1880, p. 131. 
‘ 41t+n, Bôrsenpapiere, 1922-1923, p. 265. 
Fikrbuvh der Berliner Bürsc, 1914-1915, p. 3284. 
A AE 325. 
‘ ilavntm JAUNE.) Affaires d'Égypte, 1880, p. 130. 
n ft: 
: f'ul,p, 143 et suiv. 
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Peuvent être également confiées à la gestion des créanciers ou den 
représentants de leurs intérêts des sources de revenus d’État relevant du 
droit public (impôts, monopoles, régies, etc.). 


Tunisie, arrangement du 23 mars 1870 1, droits à l'entrée et à la sortie ; taxe“ 
sur les olives, les tabacs, les denrées alimentaires ; droits du timbre et autrex 
impôts. 

Écyprs, loi du 17 juillet 1880 1, impôts sur le sel, le tabac, les pêcheries, lu 
soie, les spiritueux ; les timbres-poste. La loi du 28 novembre 1904 à a substitué 
à ces revenus l’impôt foncier perçu dans toute l'Égypte, à l'exception de la pru- 
vince de Kènèh. 

Turquir, décret du (8) 20 décembre 1881 (28 Mouharrem 1299} 4, monopolin 
de tabacs et du sel, droits du Limbre, impôt sur les spiritueux, impôts sur lon 
pêcheries, dîme de la soie dans cerlLaines circonscriptions, régie coïntéressée dim 
tabacs, 18835. 

SERBIE, loi du {8} 20 juillel 18956, monopoles du tabac, du sel et du pétrolr; 
impôt sur les spiritueux, Laixus judiciaires, etc. ; de plus, à partir de.1899, jes me 
nopoles des allumettes el du papier à cigarettes. 

GRÈCE. — Préliminaires de fa paix avec la Turquie, (6) 18 septembre 1897, 
loi du {26 février) 11 wars LROB8, monopoles du sel, du pétrole, des allumette ; 
impôt sur le tabac, ele, 


29 En ce qui concerne les revenus, le mode de garantie peut consistetr : 

a) À établir l'affectation de certains revenus d’État au service de la 
detle publique, c'est-à-dire à les soustraire du budget général et à bmx 
mellre de côté pour les besoins du service de la dette. 


Ex. : Frars Ulis, loi du 25 février 4862 9, chap. xxxin, sect. 5 : « … al] dut 
on linporled goods shall be... set apart... and shaïl be applied to the payment! 
of Che interest on [he bonds and notes of the United States... » 


Mexique. Accord ba fluerta-Lamont du 18 juin 1922 10 : «le gouvernement 
mexicain s'engage à rwvttre de côté annuellement, en vue du paiement de l’intéri 
sur les obligitions... :... la totalité de la taxe d'exportation du pétrole... » 


b) À assigner les recelles provenant des sources de revenus affecl… 
soil aux créanciers ou aux représentants de leurs intérêts, soit à un 
institution spéctle chargée de gérer les sommes ainsi obtenues en vux 


1. DE Crenco, {. XV, p. 540 et suiv. 

2. (LIVRE JAUNE.) Affaires d'Égypte, 1880-1881, Paris, 1881, p. 129 et suiv. 

3. ARCHIVES DIPLOMATIQUES, 1904, t. IT, p. 413 et suiv. 

&. M. N. IR. G., 4e sér., L. VI, p. 257-286. V. aussi Younc, Corps de droit vtt. 
man, Oxford, L V, 1906, p. 110 et suiv. 

5. Kompass, Vienne, 1914, t. II, p. 1737 et suiv. 

6. Finanzarchie, L. X XVT, 1909, p. 775etsuiv.;t. XXX, 1913, p. 466 el sun 

7. Recucil d'actes internationaux de l’Empire ottoman. Traités, conventions. 
recueillis et publiés par Gabriel Effendio Norapoucuian, t. IV, Paris, 1404, 
p- 548 et suiv. 

8. M.N.R. G., 20 sér.,t. XXIX, p. 291 et suiv. 

9. A.T. Hunrinéron et R. J. MAWHINNEY, Laws of the United States conr1 
ning money, banking and loans, 1778-1909, Washington, 1910 {National Mon: 
tary Commission, Senate 61-st Congress, 2-nd session, document n° 580}, p. tt 
et 168. 

10. L'Information financière, 6 septembre 1922 et 11 août 1923 ; The Econermiiet 
9 septembre 1922. 
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du service des dettes d’État, en soustrayant les recettes en question du 
mouvement général des fonds du Trésor. 


Ex. : FRANCE, loi du 28 avril 1816 2, art. 10 : « Le revenu des postes est exclu- 
sivement et immuablement attribué à la Caisse d'amortissement... Le caissier 
‘de l’administration des postes ne sera valablement libéré des sommes qu’il aura 
dû verser à la Caisse d'amortissement que par un récépissé du caissier de cette 
“aise. » 

Disposition analogue dans la loi du 25 mars 1817, art. 141, concernant les pro- 
iluits nets de l’enregistrement, du timbre, des domaines, des administrations des 
postes et de la loterie. 


PRUSSE, Verordnung du 17 janvier 1820, $ VII : « Zur regelmissigon Ver- 
2insung und Tilgung der Staatsschulden überweisen wir hiermit : I. die sümmli- 
vhen Domänen und Forstrevenüen... 2. den Erlôs aus dem... Verkaufe von 
Staatsgütern... Vom 1 Januar 1820 ab kann die Verausgabung vorstehender 
intraden seitens der Provinzialkassen nur durch Quittungen der eben genannten 
Kasse rechnungsmässig justifizirt werden... » 

On trouve d’autres assignations prescrites par les lois prussiennes du 2 murs 
1450, 28 mai 1860, 3 avril 1869, etc. 


Bcaypre, loi du 6 juin 1890 À : toutes les sommes perçues par les receveurs de 
‘«ertains revenus doivent être directement versées à la Caïsse de la Commission 
lu a dette égyptienne, sans passer par le trésor ; les receveurs sont personnelle- 
ment responsables de tout versement illicite au trésor des revenus assignés aux 
‘anciers et ne peuvent alléguer à leur décharge les ordrus qu’ils auront reçus 
‘lu gouvernement. 


NERBIE, emprunt du (4) 16 janvier 1890, gagé sur l'impôt sur le chiffre d’af- 
lures (Obri) ; les revenus de cet impôt devaient être directement versés à une 
uxse Spéciale fonctionnant sous le contrôle des créanciers. D’après la loi du 
(N) 20 juillet 1895 6, les recettes des chemins de fer, des douanes et les droits du 
timbre devaient être versés tous les dix jours à la Caisse de l’administration 
uutunome des monopoles serbes. 


tinice, loi du (26 février) 10 mars 1898”, art. 24 : toutes les sommes encais- 
“ir. quir la Société des monopoles doivent être versées non moins d’une fois par 
*sinine à la caisse de la Commission internationale de contrôle. 


ALLEMAGNE, état des paiements établi par la Commission des Réparations le 
hui 19218, art. 7 : le gouvernement allemand doit verser à des comptes à ouvrir 


“uuun du Comité des garanties tous les fonds affectés au service des obliga- 
PTIT 


ÿ (1. JÈzE, Le budget, Paris, 1910, 2e partie, chap. 11, sect. IT : Règle de la non- 
of lion des recettes publiques, p. 285-326, $ 1 : De l’assignation de recettes à 
il un. créanciers de l’État en vue de renforcer le crédit public, p. 289-302. 

* tl. JÈzE, Technique du erédit public, 6e éd., Paris, 1925, p. 422. 

tt Nonwanrz et G. STRUTZ, Der Staatshaushalt und die Finanzen Preussens, 
ÿ IT pp 15 et suiv. 

ù Dr Crierco, t. XIV, p. 488 : M. N.R. G., 2° sér., t. XI, p. 95. 

+ l'inanzarchio, t. X XVI, 1909, p. 795 et suiv.; À. ANDRÉADES, L c., p. 70-79, 

n linunsarchio, t. XX X, 1913, p. 466 et suiv. 

MON. G., 2e sér., t. XXIX, p. 291 el suiv. 

NW OEUMMINSION DES RÉPARATIONS, III : Documents officiels relatifs au montant 
f:  ‘ments à effectuer par l’ Allemagne au titre des réparations, 5 mai 1921- 
auto fut, p. 3 et suiv. 
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Plan Dawes !, 9 avril 1924, partie I, sect. XVI, et partie II, sect. IV: le come 
missaire aux revenus gagés doit être mis en disposition des revenus affectés nu 
plus tard le vingtième jour de chaque mois, 


AUTRICHE, emprunt garanti 1922, convention du 4 octobre 1922 2, protocol 
n° III, art. 5 : « Le produit des revenus bruts affectés en gage sera versé à un 
compte spécial au fur et à mesure de leur perception. Le commissaire général) 
seul aura la disposition de ce compile... » 


Hoxwc&rie, emprunt international 1924 — disposition analogue. 


$ 35 
SUCCESSION DES DETTES GAGÉES 


Ici les questions suivantes se posent : 


Au cas de transformation politique ou territoriale de l'État déhi- 
teur, les gages prévédenment institués doivent-ils être maintenus ? 

Au cas de démembrement de l'État débiteur, comment ses dettes 
gagées doivent-ellrs être réparties ? 

Ni au point de vus logique, ni au point de vue juridique ou pr 
tique on no saurait donner à ces questions une réponse unique, du 
portée générale, qui puisse s’apphiquer à toutes les espèces «dn 
gagos, ainsi qu'à toules les espèces de transformation de l'État 
débitour, 

1 nous faut, pur conséquent, dans notre analyse, distinguer 
plusiours eux différents : 


A. CAS DE TRANSFORMATION politique DE L'ÉTAT 


ll est évident qu’en pareil cas tous les gages doivent être main 
tenus tels qu'ils avaient été institués. 


B. —— Cas DE TRANSFORMATION ferriloriale DE L'ETAT 
Lei 1l convient do distinguer deux cas : 


[, — (AS D’ANNEXION TOTALE DE L'ANCIEN ÉTAT 
PAR UN AUTRE ÉTAT 

En parcil cas, la question de la répartition des dettes gagées nn 
se pose pas. Mais il reste à résoudre les questions suivantes : 

Les gages institués pour ses dettes par l'État annexé sont-iln 
obligatoires pour l’État annexant et doivent-ils, par conséqueni, 
être maintenus par ce dernier? 

Les gages inslitués pour ses dettes par l'État annexant doivent 
ils être intégralement et en toutes circonstances maintenus? 


1. Rapport du premier comité d'experts, annexe 2075 de la Commission (le 
Réparations, Paris, 1924, p. 25 et. suiv. 

2. Agreement for guarantecing a loan 1o Austria, Austria n9 1, 1922, Cl 
1765, p. 20 et suiv. 
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1. — Gages relevant du droit privé. 


En ce qui concerne les gages relevant du droit privé, la question 
est hors de doute : en cas d’annexion totale d’un État par un 
autre, ces gages doivent être conservés intacts : « res transit cum 
suo onere », « nemo plus juris transferre potest quam ipse habe- 
ret. » 


2. — Gages relevant du droit public. 


En ce qui concerne les gages relevant du droit public, exami- 
nons d’abord le cas où il s’agit de dettes de l’État annexé. 

On ne saurait contester que les gages en question offrent dans 
une grande mesure un caractère d'obligations personnelles de 
l État donné; s’ils avaient été institués, c’est que, dans les con- 
ditions d'existence de l’ancien État, les créanciers les avaient 
jugés indispensables pour mieux assurer leurs créances et que 
l’ancien État les avait reconnus acceptables. 

Or, les gages de ce genre rompent l’unité budgétaire de l’État, 
créent parfois quelque chose comme un État dans l’État, limitent 
la liberté d’action du pouvoir souverain dans une mesure plus ou 
moins grande, suivant l’objet du gage et les conditions auxquelles 
il est constitué. 


TurqQuIE, décret de Mouharrem, 1881, art. 9 : « Pour... modification ou amé- 
livrations à introduire dans le système ou dans les taxes desdits monopoles ou con- 
tributions, où des autres revenus concédés aux porteurs... &} devra intervenir un 
uvrord préalable entre le gouvernement Impérial et le Conseil. De même les tarifs et 
réglements relatifs aux revenus concédés... ne pourront être modifiés que de commun 
uvrord entre le gouvernement et le Conseil, » 

Art. 146 : « Le Conseil d’ Administration aura l’administration, la perception et 
l'encaissement directs, pour le compte des porteurs et par le moyen des agents rele- 
vant de son autorité, des revenus et autres ressources énumérés à l’article 8... 
l« Conserl aura le droit d’affermer ou de donner à baïl à des tiers l’un ou l’autre 
ex revenus concédés.… 

« Quant aux impôts, contributions et taxes, !’ Administration des revenus con- 
védés et de ses employés sera trailée sur le même pied que les administrations de 
l'État et de ses employés. 

Art. 18:« adninistention des revenus concédés sera soumise au contrôle du 
wvernement Impérial. Ce contrôle .’exercera par un commissaire et des con- 
[rôleurs nommés par le gouvernement et accrédités auprès de ladite Adminis- 
lation... 1ls ne pourront, dans aucun cas, s’immiscer dans l’administration. » 

lu 1913-1914, cette Administration comptait un personnel de 5,537 agents 
ir rmanents et 2,820 agents provisaires !. 

D'après les clauses de l’Emprunt 4 % 1911, gagé sur les droits de douane de 
bi région de Constantinople, le gouvernement s’engageait, jusqu’à lextinction 
ls l'omprunt, à n’introduire aucun changement susceptible de diminuer ou de 
muliifer le gage ; il pouvait seulement substituer aux tarifs ad valorem les tarifs 
rl x PPCLEM. 


| Compte-rendu du Conseil d'Administration de la Dette Publique Ottomane, 
PUY 1914, p. 44. 
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SERBIE, emprunt 5 % du {4} 16 janvier 1890, gagé sur l’impôt sur Le chiffre 
d’affaires (Obrt) institué en 1886 : le gouvernement s’engageait, pendant toufn 
la durée de cst emprunt, à ne pas proroger de lois qui puissent entraîner la dimi- 
nution des recettes provenant de cet impôt. 


GRÈCE, loi du (26 février) 10 mars 1898, ar. 487 : « .. la perception et l’emplm 
de revenus suffisants au service... des deltes nationales seront placés sous Le con 
trôle absolu d’une Commission internalionale des représentants des puissaneux 
médiatrices.., » 

La Commission ne gère pas elle-même les revenus affectés. Selon l’art. 14, lu 
perception et l'administration des revenus affectés au service de la dette pu 
blique hellénique ont été coniiées à une Société de régie, issue de l’ancienti 
Société des monopoles qui avait éé instiluée le 27 octobre 1887 pour admini« 
trer les gages de l'emprunt 1887. Celle Société devait fonctionner sous le contrôls 
de la Commission internalionale, 


AUTRICHE, CoOnveution du 4 oelobre 1922, protocole n9 IIT, at. 5 : « Le gon 
vernement autrichien... ne prendra aucune mesure qui, de l’avis du commissait" 
général, serait de nature à diminuer la valeur de ces gages de façon à menacer ln 
sûreté des créanciers el des ftats garants. Le gouvernement autrichien n« 
pourra notamment faire subir, sans approbation du commissaire général, «tx 
tarifs des recellos affectéos en garantie des modifications qui seraient de natur 
à réduire leur rendement global... 


Aussi nombre d'auteurs considèrent-ils qu’au point de vun 
juridique formel ces gages relevant du droit public ne sont pas 
obligatoires pour l'État annexant. 


M. Humen #5; Zülle, Sleuern u. dgl... sind Objekte, wegen deren Bestehen dr 
Succesor nicht von Antecesser gebunden werden kann... Der Successor kant 
von Niemandem verptlie . Né seine Steuergesetzgebung anders ZU ju 
slallen, als ex tint beliebt.. 


W. SenonNuoun À: « Sind Rs staatliche Einkünfte, die ganz oder luil: 
weise aus dem abgotrelenen Gebiet flossen, für eine Staatsschuld « verpfändet », 
wie Zülle, Stoner, Erlrägnisse cines Regals, so ist ein Uebergang der Haftung 
auf den Zessionar wiemals zu vermuten. Denn solcher Uebergang würde eine 
materielle Winschrinkung und Bindung seiner freien Herrschermacht im #: 
sum bdeuten.., eh doch die Gestaltung des Rechts der staatlichen Abgalun 
grunsälzlich inumer in fr .ien Belieben des im Gebiet herrschenden Staates, det 
ohne weileres aneh bestehende Zôlle etc. zur Aufhebung bringen und damit, [ur 
unscren Fall, dax « l'fandobjekl » beseitigen kann. » 


L. von Ban%:4«... even where a debt remains charged on a c2ded provine# or 
a conquered rnb, [he new government cannot be fettered in its control ut 
the taxation, or he ubliged to admit the interference of an agency introduced ls 
the displared jrovernment, and therelore a specific security on the custum- 
levied within Lhe province or territory by the State to which it belonged, al à 
stipulation Tor the payment to a particular bank of any revenue comprisedl at 
the securily mul fall to the ground. » 


Les raisonnementls des auteurs que nous venons de citer no sun 
raient cependant être considérés comme épuisant le problème en 





L mes 


2. , p- 6 
3. LV VON Ban, Die kubanische Staatsschuld, Die Nation. XVI, p. 425, cilé vhs 
WESTLAKE, L. c., Vol. Ï, p. 79. 
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question. Il convient notamment d’avoir en vue les circonstances 
suivantes. 

Le maintien ou, au contraire, l’abolition des gages, peut inté- 
resser l’État annexant, ses créanciers ou les créanciers de l’État 
annexé. Plusieurs éventualités sont ici à prévoir : 

1. — Le maintien des gages peut s'avérer pratiquement inutile 
pour les créanciers des dettes assurées par ces gages ; 0 "est ce qui 
arrive, notamment, lorsque l’ancien État grevé de dettes gagées 
est annexé par un autre État doté de finances puissantes, d’une 
administration parfaite et prêt à payer les dettes des territoires 
annexés. Par contre, le maintien des gages garantissant les dettes 
de l'État annexé peut être pour les créanciers d’une grande uliluté 
pratique au cas où les finances de l’État annexant laissent égale- 
ment à désirer, etc. 

2. — Le maintien des gages peut n'avoir pour les créanciers 
aucune portée pratique lorsque les revenus gagés risquent de bais- 
ser considérablement dans les nouvelles conditions. Il se peut, 
par contre, que ces nouvelles conditions assurent intégralement 
et même fassent sensiblement monter les revenus gagés, auquel 
cas le maintien des gages aurait une portée réelle. 

3. — Le maintien des gages peut s’avérer pratiquement ëmpos- 
sible (par exemple s’il s’agit de droits de douane établis sur l’an- 
cienne frontière territoriale de l’État annexant ou de l’État 
annexé, supprimée à la suite de la réunion des deux territoires) 
ou inacceptable pour l’État annexant (s’il s’agit, par exemple, de 
quelques impôts indirects, monopoles, droits de douanes, etc., sur 
lesquels l’ancien État aura gagé ses dettes, mais dont le maintien 
risque de léser les intérêts financiers ou économiques de l’État 
annexant, etc.). Il se peut, par contre, que le maintien des gages 
soit pratiquement possible et acceptable pour l’État annexant. 

4. — Le maintien des gages que garantissent les dettes du ter- 
ritoire annexé (ou, respectivement, celles de l'État annexant) 
peut en certains cas avoir pour conséquence d’enfreindre les nté- 
rêts légitimes des créanciers de l'État annexant (ou, respective- 
ment, des créanciers du territoire annexé). C’est ce qui arrive, par 
exemple, si, à la suite du maintien de ces gages (monopoles, etc.), 
une grande partie des ressources du territoire non grevé de ces 
dettes gagées se trouve en fait drainée pour le service de ces der- 
nières et que le reste de ses ressources ne suflise pas pour assurer le 
service des propres dettes de ce territoire. Il peut arriver, par 
contre, que le maintien des gages ne lèse aucunement les intérêts 
légitimes des créanciers de l’autre territoire. 

De ce qui vient d’être exposé nous croyons pouvoir tirer Îles 
conclusions suivantes : on ne saurait affirmer que les gages du 
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territoire annexé, qui relèvent du droit public, ne soient Jam, 
en aucun cas et sous aucune réserve, obligatoires pour l’Étul 
annexant, pas plus qu’on ne saurait affirmer que les gages autri 
fois institués par l’État annexant lui-même doivent dans tous les 
cas rester absolument intacts après qu’il aura annexé un terri 
toire nouveau. | 

En effet, si les finances de l’État annexant ne sont pas tout à 
fait satisfaisantes et que le maintien des gages ait une porte 
essentielle pour les créanciers de la dette gagée de l’État annext, 
sans qu'il en résulte un préjudice réel ou un grave inconvénieni 
pour l'État annexant, ee serait léser d’une façon inadmissible le: 
intérêts légitimes des créanciers de l’État annexé que de les priver 
des gages qu'ils s'étaient assurés au moment de conclure l’em 
prunt. l 

Si les deux Etals (l’État annexant et l’État annexé) avaient 
autrefois inslilné, en garantie de leurs dettes, des gages spéciaux, 
l'abolition pure et simple des gages afférenis aux dettes de l’un 
d’entre eux, après sou annexion par l’autre, est juridiquemeul. 
inadmissible. L'annoxant ne saurait enfreindre les droits et privi 
lèges que s’élaient assurés les créanciers, et leur créer ainsi unn 
situation d’infériorilé en comparaison avec ses propres créati 
cicrs. [’annexant ne peut étendre l'effet des gages affectés à se: 
propres créanciers aux ressources du territoire annexé, si col 
risque de causer un préjudice aux droits légitimes des créanciers 
de l'État annexé. (A ce sujet, v. aussi infra, chap. VII, section 1Ï.) 

La YoucosLaviE a émis en 1922 un emprunt extéricur de 100 millions de dul 
lars. Au service de l'emprunt furent affectés à titre de garanties spéciales ! : 

1° Un gage de priorité sur toutes les recettes nettes des monopoles d'Étal « 
des douanes dans le royaume, sous la réserve que celles de ces recettes qui avaivnt 
déjà été affectées comme gages à des emprunts antérieurement émis seraient en pr” 


mier lieu employées au service de ces emprunts ; 29 un gage de premier rang sur lit 
totalité des recettes de tous les chemins de fer de l’État. 


La GRÈCE à émis en 1924 un emprunt des réfugiés {Refugee loan) pou un 
montant de E. st. 12,8 millions, gagé par les recettes du sel, des allumettes, du 
tabac, du timbre, etc., dans les nouveaux territoires grecs *?. 


Au commencement de janvier 1926, la YouGosLavir négocia un nouvel en 
prunt de 100 millions de dollars, gagé sur les recettes des monopoles afférentr: À 
la Croatie et à la Slovénie. 

D'autre part, l’État annexant n’est pas tenu d'établir une fron 
tière douanière intérieure entre son ancien territoire et celui nou 
vellement acquis, ni une frontière pour ainsi dire financière qin 
trace une ligne de démarcation entre les finances de l’un et du 





1. Agence économique et financière, supplément du 8 août 1922. 
2. CORPORATION OF FOREIGN BoNDHOLDERS, Report 1924, p. 207. 
3. L'Information financière, 28 janvier 1926, 
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l’autre territoire, condition indispensable dans certains cas pour 
maintenir intacts les anciens gages. L'État annexant n’est pas 
obligé de conserver dans les deux territoires leurs anciens sys- 
tèmes et taux d'impôts, lesquels, étant donné les conditions modi- 
fiées, peuvent ne plus répondre, sinon être franchement préjudi- 
ciables, aux finances et à l’économie nationale de l’État agrandi. 


Dans certains cas, l’État annexant n’a même pas le droit de main- 
tenir tel quel l’ancien système des gages institués en garantie des dettes 
de son ancien ou de son nouveau territoire, car les droits légilimes des 
créanciers de l’un ou de l’autre s’en trouveraient lésés. Il on est ainsi, 
par exemple, si, à la suite de la réunion des deux territoires, le lieu 
d'importation de marchandises destinées à l’un d’entre eux et, par con- 
séquent, le lieu où sont payés les droits de douane gagés en garantie 
des dettes de ce territoire sont transférés en un endroit géographique- 
ment ou économiquement plus commode, mais situé sur l’autre terri- 
toire dont les droits de douane sont à leur tour gagés en garantie de ses 
propres dettes, etc.'. 


Ainsi il se peut donc, selon les divers cas, que le maintien d’an- 
ciens gages soit tantôt inutile, tantôt impossible, tantôt possible 
et nécessaire. 

Ii peut arriver dans certains cas qu’il soit indispensable de révi- 
ser et de modifier les anciens gages, voire même de les remplacer 
par de nouveaux gäges autant que possible équivalents, et ceci 
soit dans les intérêts de l’Etat, soit dans ceux des créancicrs de 
l’un ou de l’autre territoire. 

Quoi qu’il en fût, on ne saurait invoquer en toute occasion l’ar- 
gument de la souveraineté de l’État annexant. Cet argument est 
absolument déplacé lorsque cet État avait été amené, de son côté, 
à instituer des gages en garantie de ses dettes. Et lorsque le main- 
tien des gages garantissant les dettes du territoire annexé 
n’offre aucun inconvénient pour l’État annexant, celui-ci ne sau- 
rait se faire de cet argument un prétexte de chicane à l’égard des 
créanciers. 


L. v. Srerx ? mentionne au suiet des dettes gagées le fait que « der Staat ge- 


1. Les dettes d’État gagées sur les recettes de douane sont très fréquentes. Sur 
la place de Paris sont cotés les emprunts suivants garantis par les recettes de 
Houancs : ARGENTINE — 5 % 1886 : Bozivie — 5 % 1910, 5 % 1912 ; BRÉSIL — 
b % 1898 {funding)}, 5 % 1914 {funding) ; États brésiliens : CÉARA — 5 % 1910), 
ESPIRITO-SANTO — 5 % 1908, MaranNH4ao — 5 % 1910, Para — 5 % 1901, 
l'anANA — 5 % 1905et5 % 1913, PEernNamBuco — 5 % 1905, R1o-GRANDE DU 
NorD — 5 % 1910, SANTA-CATHARINA — 5 % 1909, Sao-PauLo — bons 5 % 
1913 ; CHINE — 4 % 1895; CozomBie — 6 % 1911; CuBa — 5 % 1904; SAINT- 
DOMINGUE — 5 % 1908 ; GRÈCE — 5 % 1881,5 % 1884; Haïrr (République d'} 

-6 % 1896,5 % 1910: MExiQUuE — 5 % 1899, 4 % 1910 ; NICARAGUA — 6 % 
1409 ; UrRuGtAY — 3 1/2 % 1891,5 % 1905 ; VÉNÉZUÉLA (dette diplomatique) 

- 3 % 1905. 

2. Finanzwissenschaft, 3° éd., 1875, p. 769. 
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wisse einzeln. bestimmte Hinnahmequellen hat, die keinen immanenten Inhali 
seiner Staatswirtschaft bilden.… » 

Il convient également de tenir compte des considérations sui 
vantes. En parlant plus haut des gages, nous avions en vue ceux 
d’entre eux qui sont pour les créanciers des droits acquis, stipuli… 
soit au moment de la conclusion de l'emprunt, soit par la suite, au 
moment d'accorder à l’Etat telles ou telles facilités de paiement : 
remise des échéances, paiements différés, réduction du capital du 
Ja dette, etc. (par exemple, Turquie, décret de Mouharrem, 1881). 

Dans la mesure où le maintien de ces droits acquis des créanciers 
n’est pas contraire à l’ordre public de l'État annexant et ne lui 
cause pas de préjudice ossentiel, ils doivent être maintenus ou, du 
moins, le cas échéant, modifiés ou remplacés par d’autres droits 
équivalents, d'accord avec les créanciers ou sur décision d’un bri 
bunal internalional compétent. Les créanciers y ont droit, dans ln 
mesure Où l’abolilion «dos gages risquerait de leur causer, direct. 
ment ou indireclement, un préjudice injustifié. D’autre part, 
dans la mesure où les anciens gages auront perdu leur portia 
effective el que eela risque de léser les intérêts des créancier, 
ceux-er ont le droit d'en exiger la révision, voire l'institution à leur 
place de gages nouveaux, quand même l’État annexant consenti 
rait à maintemr les anciens. 

Lorsque les gages ont été institués à la suite d’un accord avi: 
les créanciers, postérieurement à la conclusion de l’emprunt, à 
l'occasion de telles ou telles facilités accordées à l’Etat débiteur, 
il peut arriver dans certains cas qu'après la transformation terri 
Loriale de ce dernier il y ait lieu de considérer cet accord comm 
caduc, les gages comme annulés et les droits auxquels les créun 
ciers avaient totalement ou en partie renoncé au moment «ln 
signer cet accord comme rétablis dans leur ancienne plénitude. 

Dans certains cas et dans certaines conditions, l’État annexanl 
peut, de son propre chef, annuler les gages institués par l’ancien 
Etat d'accord avec ses créanciers à l’occasion des facilités de pair 
ment, etc., que ceux-ci lui avaient accordées, quitte à renoncer «ui 
même temps aux avantages qui avaient été la contre-partie «ln 
ces gages. 

Les dispositions suivantes du décret de Mouharrem, 1881 (Turquie), art. *t. 
sont instructives sous ce rapport : « Dans le cas où l2 gouvernement casserail au 
susptndrait l'arrangement présent, les porteurs rentreront dans la plénitude 4 
leurs droits établis par les contrat: originaux d’emprunts, en tant que lim 
titres n’auront pas encore été amortis, en conformité avec les dispositions «ht 
présent décret, 

« Les süretés aux porteurs par les contrats originaux d'emprunt restareil 
affectées pour la sauvegarde desdit, droits jusqu’à ce que les emprunts, auxquel 


sont affectées ces sûretés par les contrats respectifs, seront complètumuni 
éteints, en conformité avec les dispositions du présent décret. » 


Les choses se présentent autrement lorsque les gages ne kon 
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pas pour les créanciers des droits acquis, c’est-à-dire lorsqu'ils 
ont été institués ; 

Soit par un acte unilatéral de l’État, postérieur à la conclusion 
des dettes en question : 

FRANCE, lois du 28 avril 1816, art. 10, du 25 mars 1817, art. 149-141 ; PRUSSE, 
loi du 17 janvier 1820, $ VII; Érats-Unis, loi du 25 février 1862, sect. 5 ; 
ÉcyepTe, loi du 2 mai 1876; BeLcique, loi du 7 juin 1926 {Fonds d’amortisse- 
ment, affectation des ressources spéciales qui ne peuvent être confondues avec 
les fonds du Trésor : 4 1, milliard de francs de nouveaux impôts supplémen- 
Laires créés pour quatre ans, 10 milliards de francs en actions privilégiées de la 
Société nationale des chemins de fer belges, loi du 23 juillet 14926) ; Fnance, loi 
constitutionnelle du 7-10 août 1926 (Caisse de gestion des bons de la défense na- 
tionale, d'exploitation industrielle des tabacs et d’amortissement de la dette pu- 
blique, affectation des recettes nettes de la vente des tabacs, du produil de la 
taxe complémentaire et exceptionnelle sur {a première mutation et des droits 
de succession). 


Soit même par un traité avec d’autres États : 
P 


Écypre,loi du 17 juillet 1880 sur la Commission de la dette pubiique ; Grècer, 
préliminaires de la paix, (6) 18 septembre 1897, art. IT, loi (26 février) 10 mars 
1898, art. 38. 

En pareils cas, le maintien ou l’abolition de ces gages par l'État 
annexant est une question d'opportunité ou relevant du droit 
international public : dans la mesure où 1l ne s’y agit pas des droits 
acquis des créanciers, cette question n’entre pas dans les cadres 
du problème qui nous intéresse. 


s 36 
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1. — Gages relevant du droit privé. 


Ici la doctrine, on peut le dire, est unanime : les dettes hypo- 
thécaires ne doivent pas être réparties entre les divers territoires 
de PEtat débiteur démembré en proportion de leurs forces con- 
Lributives, mais doivent être attribuées à l'État acquéreur du ter- 
ritoire où est situé l'immeuble hypothéqué. Si ce dernier se trouve 
“oupé par une nouvelle frontière, la dette hypothécaire doit être 
partie entre les Etats acquéreurs des diverses parties de cet 
nnmeuble en proportion de la valeur de chaque partie. 

J. G. BLuntscaLi! : « Les hypothèques constituées par l’État pour assurer 
l1 remboursement de ses emprunts restent valables quand même l’État dispa- 


ruil. Les créanciers s’en tiennent aux biens hypothéqués et entrent par là même 
au relations avec le nouvel État auquel ces biens ont été départis. » 

À. MERINGNHAG 2 : « Il convient de laisser à la charge de l'État annexanL... les 
ntles hypothécaires, garanties par des biens qui se trouvent sur le sol de la pro- 
vive annexée. En ce cas, en effet, le droit réel d’hypothèque permet de pour- 


1, Le, 8 59, p. 86. 
?. Le. t. IL, p. 497. 
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suivre les biens affectés, comme entre particuliers, en quelques mains qu’ils «* 
trouvent. » 


P. PRADIER-FoDÉRÉ ! :«... Quant aux dettes hypothécaires, elles sont naturvi 
lement supportées par l’État qui a obtenu les immeubles hypothéqués, et. lun 
créanciers entrent par là même en relation avec l'État auquel ces biens ont tt 
départis. » 

H. Bowrizs ? : « S’il s'agissait de dettes hypothécaires, le sens commun veui 
qu’elles soient à la charge de l’État auquel sont dévolus les immeubles hyp«r 
théqués. » 

W. ScHôNBoRN5 : « Ist für eine Staatsschuld mitabgetretenes Fiskalgul 
verpfändet gewesen, so findet hinsichtfich der dinglichen Haftung ganz regel 
mässig ein Schuldübergang auf den Zessionar statt, und dieser ist sogar im 
Zweifel anzunehmen. » 


Conçue sous cette forme universelle et catégorique, la doctrinr 
que nous venons d’exposor ne laisse pas d’être contestable. 

Supposons que le terriboire détaché de l’État débiteur com: 
porte des domainas (forêls, mines, etc.) grevés d’une hypothèque 
garantissant la delle de PÉtat démembré. Supposons aussi qua 
les revenus de ces domaines tiennent la place la plus importants 
parmi les ressources dudit territoire, que ces revenus soient int 
gralemont employés pour le service de la dette d'État et que le 
aubres revonus du même territoire soient insignifiants. Si, en 
pareil eus, on reporte à la charge de ce territoire détaché toul 
le montant da la delle hypothécaire en question, il s’ensuivra 
une Ribualion non seulement injuste et contraire à la logique (à 
défaut d'autres dettes, les autres territoires sont ‘entièrement. 
libérés de doltos; or, les sommes provenant de l'emprunt hypu- 
thécaire ont pu être employées pour les besoins de ces derniers 
terriloires, oe.), mais simplement :mpossible. Le territoire détaché 
se trouve effectivement dans l'impossibilité d'assurer sur ses res. 
sources le service de la dette et ses dépenses publiques indispensables. 


Les fails qui ont élé cilés au sujet des divers territoires de Pancien 
Empire ottoman sont Lrès instructifs sous ce rapport : 


A la conférence de Lausanne, 1922-1923, M. VÉNizÉLOS a fait observer * que 
les vilayels de Salenique, Cossovo et Monastir avaient été déficitaires et que bin 
frais d'administration des trois provinces pendant l’exercice 1909-1910 avaient 
atteint le chiffre de 85 mill. de piastres, soit 850,000 Ltq. « Il est essentiel de re 
marquer que celte somme dépasse le renaement annuel des revenus perçus dan: 
ces provinces par LAdministration de a Dette Publique, pour le service des dif 
férents emprunts régis par le décret Mouharrem, ou administrés par elle ; ce qui 
revient à dire qu’effectivement les trois provinces ne contribuaient, en aucuns 
partie, au service de la dette générale de l’Empire. La part de la dette qui leur 
encombait était supportée, en dernière analyse, par les provinces asiatiques, dont 





1. Le. EI, p. 279. 

2. Manuel de droit international publie, 5° éd., par P. FaucniiLe, Paris, 19UN, 
n° 228, p. 127. 

3: L::6., p: 60. 

4. (LIVRE JAUNE.) Conférence de Lausanne, t. I, p. 497-498. 


CAS DE DÉMEMBREMENT DE L'ANCIEN ÉTAT 207 


une partie des resenus venait combler annuellement le déficit causé par l'affectation 
de certains revenus de la Macédoine au service des divers emprunis. » 

L'Iraq, la Palestine et la Transjordanie ont soumis à M. Borel des observa- 
tions analogues ! : « The Ottoman Empire as a whole being in a state of chronic 
deficit, it is probable that the revenues of most Sandjaks were inadequate to 
provide both for the cost of their administration and for their share of the 
expenses of the central government. In some instances, as in that of the Rou- 
melian Vilayet, a portion of the revenues collected therein vas devoted 19 the service 
of the Debt, and the resulting deficit was made good by drafts from the central Trea- 
sury. » 

Aïnsi, en appliquant la règle que nous avons exposée plus haut, 
c’est-à-dire en maintenant l’hypothèque et en attribuant la dette 
au territoire où est situé l'immeuble hypothéqué, on risque, dans 
certains cas, de créer pour ce territoire une situation impossible. 
Au point de vue pratique et juridique, 1l est également inadmis- 
sible que le territoire en question soit mis dans l’impossibilité 
d’exister, ou du moins gravement gêné dans ses moyens d’exis- 
tence, ce qui arrivera inévitablement s’il est amené à renoncer à 
tout ou à la majeure partie de ses ressources pour la seule raison 
que celles-c1 proviennent des domaines hypothéqués en garantie 
des dettes de l’ancien État. 

À Ja suite de la guerre entre le Pérou et le CurLt, engagée en 1879, ce dernier 
“’annexa la province péruvienne de Tarapaca, contenant des gisements de 
guano, sur lesquels avaient été gagées les dettes du Pérou. Par décret du 9 février 
1882, confirmé dans la suite par l’article 4 du traité de paix du 20 octobre 
1883, le Chili n’affecta que 50 % du revenu net de ces gisements à la disposition 
des créanciers du Pérou. Mais il déclara à maintes reprises qu’en opérant cette 
affectation il n’avait nullement l’intention de reconnaître aux créanciers du 
Pérou quelques prétendus droits hypothécaires (« any pretended hypothecate 
rights ») que ce fût. 

En 1884, l’ambassadeur de France à Washington, M. Roustan, ayant proposé 
au secrétaire d'État, M. Frelinghuisen, « to take part in a joint representation of 
the foreign powers to Chili and Peru against the provisions of the treaty of 
peace, so far as they impaired guaranties given by Peru to her foreign credi- 
Lors », celui-ci répondit par un refus en faisant observer, entre autres choses, 
qu’il n’était pas « called upon to express an opinion as to whether in the relations 
of governments, a security for a debt is to be followed in rem through ail its 
vicissitudes of ownership ?. » (V. aussi infra, p. 259-260.) 

D'autre part, l’essence juridique des dettes d’État hypothé- 
caires ne se borne pas au seul fait de comporter une hypothèque 
sur tel ou tel immeuble. Une dette d’État est contractée au nom 
et pour le compte de l’État entier ; elle en grève le territoire entier 
(v. chap. I, $ 8). En cas de démembrement de l’État, les dettes 
qui grèvent l’ensemble de son territoire doivent être réparties 
entre tous ses divers territoires en proportion de la force contribu- 
tive de chacun d’entre eux. Que le gage en question se trouve en 


1. Supplementary case presented on behalf of Iraq, Palestine and Trans-Jordan, 
h922;:p.°8. 
2, J. B. Moore, Digest of International Law, vol. I, p. 386 et suiv. 
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tel endroit et non en tel autre, ceci n’est qu’une circonstance for 
tuite qui ne saurait décider de la succession des dettes. Un gag 
est institué pour des considérations et des motifs qui ne sauralenl 
en eux-mêmes ni modifier ni mitiger le principe suivant lequel ln 
dette publique grève le territoire entier de l'Etat. 


Érars-UNnis DE L'AMÉRIQUE bu Noun. acte du 17 juillet 1798! : «.… The Prexi 
dent of the United States shall be, anct he is hereby authorized to borrow... upon 
the credit, and in anticipation of the direct tax... which tax shall be,andisherehy 
pledged for the repayment... and the fuith of the United States shall, and is herrby 
pledged 1o make good any deficieney... » 

L'acte du 7 mai 1800 instituail également un gage et stipulait : « … the faith 
of the United States shall be, and hereby is pledged to establish sufficient permanrvnt 
revenues for making up any deficieney*... » 

TurQUIE, emprunt 4854 (friman du 14 août 1854) : « Le service de Pemprunl, 
ouire une hypothique sur les revenus généraux de l'Empire, est garanti spéciale 
ment par le tribut d'Éégyple. » 

Emprunt 1855, convention du 27 juin 1855 entre la Grande-Bretagne el ln 
France sur la garantie de cel emprunt, art. 8 : « L'intérêt et le fonds d’amortisse 
ment dudit emprunt formeronl «ne charge grevant tous les revenus de l’Empirr 
ottoman, el. spériaiwment£ la somme annuelle restée libre sur le tribut d'Égyplr., 
prélèvement lui de la purlie alTectée au premier emprunt, et en outre le produil 
des douanes de Simyrne et de Syrie, » 

Emprunt de 1874, url. 7 du contrat : « Pour assurer le remboursement du ji 
sentempruntelliacrviee dos inlérèts, le gouvernement Impérial ottoman assigni, 
outre su garantie direete el générale, à titre d’affectation spéciale et jusqu’à dun 
coneurronce, los revenus ci-après disignés... » 

Guinée, empeunt intérieur, 8 février 1915, art. 7 : « This entire loan is securuit, 
in respect Lo The repayments of principal and payments of interest by the uncon 
ditional guarantee of the Clunese Government and by a first charge on the un 
pledged reventies of [he » 


Li pratique no connaît presque pas d'emprunts d’État où la respon 
sabilité du débiteur soit bornée aux gages mis à la disposition des créan 
ciers. De Lels emprunis ne constitueraient, le cas échéant, qu’une rar 
exCeplion à la règle générale. 


EF. 1°, Seuminr# : « Der Fall, dass lediglich die Sicherkeit haîftet, die ruine 
Sachhaflung, wie bei dur Grundschuld und etwa im Seerecht, dürfte dem Val 
kerrechl fremd sein, » 

Ch. Ch. Ivoe À : « Jn the external bond agreements of China during the pal 
decade... in some inslances the borrower appears to have assumed a direct lil 
gation irrespective of (he securities ; in others, there is less assurance of suxh « 
design... » 


I! arrive parfois que des entreprises d’État émettent des emprunts ou 
la responsabilité du ‘Trésor se borne aux capitaux que l’État au 
placés dans ces entreprises. 





1. A. TT, HunrTincron ct R. J. MawuiNney, Laws of ihe United States cons 
ning money, banking, and loans, 1778-1909 {National Monetary Commission, 
Washington, 1911, 61-<t Congress, 2-d session, document n° 580), p. 53. 

2. Tbid., p. 56. 

8. Franz Frederik ScnmibT, Der Uebergeng der Staaisschulden bei Gebietauh 
tretungen, Berlin, 1913, p. 1v. 

&. L.c., À. J, TI. L., vol. XVIII, p. 533. 
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CAISSE HYPOTHÉCAIRE DU DANEMARK, loi du 6 avril 1906 : . Pobligation 
de l’État envers les engagements de la banque est limitée à DE. du 
rapital. » 


CAISSE DE CRÉDIT MUNICIPAL ET PROVINCIAL DE Russie, loi du 26 juin 1912, 
art. 54 : « Le paiement des coupons et l’amortissement de :s obligations de F 
Caisse (entreprise d’État, A. S.) sont garantis, en dehors des paiements et des 
ubligations des villes et des zemstvos, par tout le capital, les bénélices et autre 


avoir de la Caisse. » 


Dans ces conditions, si la capacité de paiement ou la monnaie 
de l'État auquel a échu l'immeuble hypothéqué sont inférieures 
à celles des autres États successeurs ou cessionnaires, si la valeur 
du gage est insuffisante et que la réalisation éventuelle offre des 
difficultés, les créanciers auront toutes les raisons juridiques et 
pratiques ‘d'exiger que les autres États débiteurs assument une 
part de la dette en question, car la responsabilité que cette delle 
imposait à l’ancien État ne se bornait pas à l’immeuble hypotht- 
qué, mais s’étendait à l’ensemble de son territoire. 


$ 37 


D’autre part, il convient d'analyser la question de la réparti- 
lion des dettes 207 hypothécaires de l’ancien État envisagée dans 
son rapport avec la répartition des dettes hypothécaires. 

Supposons qu’au moment de la séparation du territoire A l’an- 
rien État était grevé de 200 millions de francs de dettes hypothé- 
vaires gagées sur des domaines situés sur le territoire A, et de 
ROO millions de dettes générales n’emportant pas hypothèque, 
xoit en tout de 1,000 millions de francs de dettes. 

La force contributive du territoire A répond à 40 %,, celle du 
territoire B, resté à l’ancien État amoindri, à 60 © de la force 
contributive de tout l’ancien État dans son ensemble. 

La répartition de ces deux catégories de dettes peut être réglée 
les trois façons suivantes : 

[. — Les dettes hypothécaires sont réparties selon le même prin- 
ripe que les dettes non hypothécaires, c’est-à-dire en proportion de la 
lorce contributive des territoires À et B. 


— ———————— #5" © 


DETTES 


HYPOTHÉCAIRES NON HYPOTHÉCAIRES 






40 % 80 m.fr. 40 % 320 m.fr. | 40 % 400 m.fr.sre. 
60 % 120 m. fr. 60 % 480 m. fr. 60 & 


Jotal | 100 % 200 m.fr. | 100 % 800 m.fr. | 100 Y 1,000 m. fr. 


l'el est le système adopté par les traités de Sèvres ct de Lausanne 


(v. infra, p. 217-218). 
fra, p } F. 
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IT. — Les dettes hypothécaires sont attribuées au territoire où sr 
trouvent les gages et ne sont pas comprises dans le calcul d'ensemble 
des dettes sujettes à la répartition. 







































TERRI- DETTES DETTES ToraL 
TOIRES HYPOTHÉCAIRES NON IMYPOTHÉCAIRES 
À 100 % 200 m.fr. 40 % 320 m.fr. 2 520 m. fr. 
B —— — 60 % 480 m. fr. 48 % 480 m. fr. 
Total 100 % 200 mm. fr, | 100 % 800 m.fr. | 100 % 1,000 m. fr. 





Tel est le système adopté par les traités de Saint-Germain et de Tria- 
non {v. infra, p. 218). 


IIT. — Les dettes hypothécaires sont attribuées au territoire où 
se trouvent les gages, mais sont comprises dans le calcul d’ensemblr. 


TErni- D'iTEs DETTES 








, ; ToTaL 
TOIUES HYPOTITÉCAIRES | NON HYPOTHÉCAIRES 
À 100 %, 200 m. fr.|400 —— 200 — 200 m. fr.| 40 % 400 m. fr. 
25 % 
B — 800 — 200 — 600 m. Îr.! 60 % 600 m. fr! 
19% : 
Tobt 100 %, 201) m.fr.| 100 800 m.fr.1100 % 1,090 m. fr. 


Bapr-Suissr, 24 décembre 18201, art. 2 : « Die auf den genannten Gegenslän 
den haftenden Baslen und Schulden werden ebenfalls nach dem Verhfltnis sun 
drei Fünftel und svei Fünftel zwischen beiden Staaten geteilt und für Jeden nu 
mentlich ausgeschieden, sas er in der Folge zu übernehmen hat. » 


N. Porcris2 : « Nous sommes d’avis qu’il ne faut pas faire de distinction entr 
les dettes hypothécaires et les dettes chirographaires. Il est bien certain que ln 
hypothèques consenties rostent valables et que les créanciers peuvent suivre 
leurs gages partoul où ils passent, mais cela ne signifie nuliement que le possesan: 
des biens hypothéqués doive supporter définitivement et sans recours ces drilra 
hypothécaires. {1 nous semble que dans {a répartition on doit tenir compte dr 
l'existence des hypothèques et procéder de façon à ce que le possesseur des liens 
hypothéqués n'ait à supporter définitivement dans la dette garantie que sa part jun 
portionnelle aux impôts payés par le territoire qui lui est attribué. Nous ne vovuns 

25 la raison qui permettrait de décider ici autrement qu’en droit privé. » 


M. Huser3:« Wird in der Regel der Successor eine Quote derselben {Hyputln 
carschulden} für sich uhernehmen aus der Succession im allgemeinen. Den [tel 
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der Schuld übernimmt er durch Sonderübernahme als Eigentümer oder Besitzer 
der Pfandsache... Im Zweifel ist anzunehmen dass die Uebernahme des dem Ce- 
denten verbleibenden Teiles der hypothezierten Schulrl von der Gesamtübernahms- 
summe des Cessionars abzuziehen ist, Wie vom Kaufpreis einer verpfändeten 
Immobilie. » 


I} va de soi que ce procédé cesse d’être satisfaisant lorsque le mon- 
tant de la dette hypothécaire afférente au territoire donné est supé- 
rieur à la quote-part incombant à ce territoire d’après le calcul d’en- 
semble. 

Examinons les trois procédés que nous venons d’indiquer. 

1. — Le territoire À assume en tout : dans les cas | et FIT, 
400 mililons de francs (40 %), dans le cas II, 520 millions (52 %,); 
le territoire B assume respectivement 600 millions (60 ‘,) et 
480 millions (48 %). Selon toute évidence, si la capacité de paie- 
ment du territoire À est très restreinte et que le surplus de 120 mil- 
lions que lui impose le procédé IT (en regard des I et III} soit 
pour lui très lourd, voire au delà de ses moyens, il peut s’ensuivre 
un préjudice pour les créanciers, car ces 120 millions risqueront de 
demeurer impayés. Les intérêts des créanciers seront injustement 
lésés du fait que le territoire A se trouvera grevé au delà et le ter- 
ritoire B au-dessous de leurs moyens respectifs. 

Ce préjudice atteindrait soit les créanciers chirographaires, soit 
les créanciers hypothécaires, suivant la catégorie des dettes, dont 
le territoire À suspendrait ou réduirait le service, soit les uns et 
les autres au cas où il réduirait les paiements afférents aux unes et 
aux autres dettes. 

2. — Dettes hypothécaires : le territoire À en assume, d’après le 
procédé 1 — 80 millions de francs (40 %), d’après les procédés II 
et III — 200 millions (100 %) ; le territoire B en assume 120 mil- 
lions (60 %,) d’après le procédé I et n’en assume rien d’après les 
procédés IT et III. 

Si les finances, la monnaie et la volonté de payer de A sont 
inférieures à celles de B et que la valeur du gage soit, en outre, infé- 
rieure au montant de la dette dont il offre la garantie ; ou bien si 
les créanciers se trouvent en fait dans limpossibilité de tirer 
parti des biens hypothéqués, il s’en suivra dans les cas IT et If] 
un préjudice pour les créanciers hypothécaires, préjudice injus- 
Lifié, puisque les dettes en question grèvent également le terri- 
Loire B, et notamment dans la proportion de 60 %,. 

3. — Dettes non hypothécaires : le territoire À en assume, d’après 
les procédés I et [I — 320 millions (40 %), et, d’après le pro- 
cédé III — 200 millions (25 %)} ; le territoire B en assume respec- 
Livement 480 (60 %}) et 600 millions (75 %). 

Si les finances, la monnaie et la volonté de payer de A sont 
inférieures à celles de B, le procédé III entraînera pour les créan- 
«iers de ces dettes un avantage mjJustifié ; si elles sont supérieures, 
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il en résultera pour eux un dommage également injustifié, lex 
dettes devant être attribuées aux deux territoires dans la propor- 
tion de 40 % à À, de 60 % à B. 

11 semblerait que, pour sauvegarder les droits légitimes des créan- 
ciers hypothécaires, on eût pu, tout en maintenant leur droit d’hypo- 
thèque sur l’immeuble en question, répartir la dette hypothécaire entre 
tous les territoires de l’État démembré, en proportion de leur force con- 
tributive. Cependant, si pareille solulion peut éventuellement tenter 
les créanciers, elle risque, d’autre part, de paraître inacceptable pour 
l'État dans les limites duquel est silué Pimmeuble hypothéqué : ce der- 
nier, à la suite des circonstances qui ne dépendent pas de cet Étal 
(paiements irréguliers de la part des autres États débiteurs), pourra sv 
trouver sous le coup d’une exécution susceptible de porter à l'État pos- 
sesseur de cet immeuble un préjudice essentiel. 


M. Huser! : « Bei deu gewühnlishen [fypothekenschulden bleibt wie im Civil- 
recht, die obligatorische Haftung des bisherigen Pfandschuldners bestehen, wäh- 
rend die dengliche Haftung mil der Pfandsache übergeht. Aber wie unter Pri- 
vaten ist auch im Miaaleuverkehr die Uebernahme der obligatorischen Schull 
die sozusagen ausnahmelose Tiejrel ; sie ist hier noch viel nütiger, da es unzuliis- 
sig ist, das Staatgut hafthur sei für fremde Schulden. » 


TE ressort de ce qui vient d’être dit que, dans les cas où il s’agit. 
de la réparlition des detles hypothécaires, on est nécessairement. 
amené où bien à sacrifier soit les droits de créance dont les créan- 
ciers hypolhéenires jouissent à l’égard de tous les territoires de 
Pancien lal grovés de la dette, soit les droits hypothécaires do 
ces eréaneierx, où bien à modifier, voire à remplacer, les mod: 
liLés el les conditions des gages d’une façon qui conviènne au ca: 
donk il s'agit ot qui soit acceptable aussi bien pour les États inté 
ressés que pour las créanciers hypothécaires. 

Si l'attribution de la dette hypothécaire à l’État sur le terri 
toire duquel se trouve l’immeuble hypothéqué (procédés IT et 111) 
ne lui cause pas de préjudice essentiel ?, et que, d’autre part, ce pre 
cédé offre une importance capitale pour les créanciers, on peut le 
considérer comme régulier dans ces conditions concrètes. On n« 
saurait, par contre, en admettre l'application s’il risquait, «le 
toute évidence, de féser les intérêts des créanciers. 

Si, en faisant figurer la dette hypothécaire attribuée à l’Élui 
sur le territoire duquel se trouve Pimmeuble hypothéqué dans ls 
calcul d'ensemble des dettes qui lui incombe (procédé IIT), on ue 
cause aucun préjudice essentiel aux créanciers des dettes non gn 


1::2.:0:,p: 99. 

2. Il convient d’avoir aussi en vue que, dans certains Cas, en répartissanl. le: 
dettes hypothécaires d’après le principe qu’elles suivent leurs gages, et nr lre 
faisant pas entrer dans le calcul d'ensemble des dettes sujettes à la répartition, 
on apporte par là un correctif à la clef établie pour la répartition de ces «dm 
nières. Dans d’autres cas, il ne s’agit que d’une espèce de compensation pour 
la perte de immeuble hypothéqué {chemin de fer, etc.). 
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gées, on peut recourir à ce procédé. Si, par contre, pareil mode de 
règlement est préjudiciable à ces créanciers, on devra y renoncer, 
auquel cas l'attribution à l’État en question de la dette hypothé- 
caire, en dehors et en plus du règlement général (procédé IT), 
doit lui être compensée, sous quelque forme pralique, par les 
autres États débiteurs. 

S'il s’agit en fait d’un emprunt hypothéqué sur un immouble 
(par exemple un chemin de fer) qui avait été construit avec le pro- 
duit de cet emprunt, la question de la compensation de la part des 
autres États peut ne pas se poser, l’acquisition même dudit im- 
meuble constituant en ce cas une compensation. Toutefois, en cal- 
culant, en pareil cas, la quote-part des dettes non gagéos qui 
incombe à l'Etat en question, proportionnellement à sa forco 
contributive, on ne devra pas faire figurer dans cette dermière cet 
immeuble dont il aura été spécialement tenu compte en matière 
des dettes hypothécaires. 


$ 38 


2. — Gages relevant du droit public. 


En ce qui concerne les dettes assurées par des gages qui relèvent 
du droit public, il y a encore moins lieu d’affirmer sans réscrve, 
comme le font quelques auteurs, qu’elles doivent être attribuées à 
l'État dans les limites duquel ces gages sont situés. 

J. WesTLaAKE ! : «.… the fundholders have legal claims to the acquiring State. 


il their contract gave them a specific security on the revenues of the ceded pro- 
vince or on State property in that province which passes by the Cession. » 


G. JÈze À : « Les dettes spécialement gagées par des ressources fiscales détermi- 
nées passent à l’État annexant, en même temps qu'il prend les ressources fis- 
cales données en gage, et dans la mesure où il prend ces ressources. » 

Toutes les considérations que nous venons d’exposer plus haut 
($$ 36 et 37) s'appliquent pleinement à ce cas-ci. 

En outre, il convient d’avoir en vue que, même en admettant 
pour un moment la justesse d’une pareille attribution, on risque 
parfois de se trouver pratiquement dans l'impossibilité absolue 
de déterminer le point géographique auquel doivent être attri- 
buées ces dettes gagées. 


1. — En effet, on peut affecter au service d’une ou plusieurs dettes : 
19 Une seule source de revenus : 


RANCE, loi du 28 avril 1816, art. 10 — revenu des postes ; ÉTATSs-UNis, loi 
lu 25 février 1862, chap. xxx111 — droits d'importation. 


20 Plusieurs sources de revenus, la deuxième affectation ou chaque 
uffectation suivante pouvant être établie : 
a} Soit sans restrictions nt réserves : 


F, Eve vob:f p.79. 
, Partage, p. 19 ; Théorie du crédit public, p. 333-334. 
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France, loi du 25 mars 1817, art. 139 — enregistrement, timbre, domainr , 
postes, loterie. 


b} Soit conventionnellement, pour Le cas où la première affectation ou tellr 
ou telle affectation précédente ne fournissent pas une somme déterminée : 


GRÈCE, loi du (26 février) 19 mars 1898, art. 11 : monopoles {sel, pétrolu, 
allumettes, cartes à jouer, papier à cigarettes), droits sur le tabac, draits de 
timbre, droits d'importation perçus par la douane de Pirée, dont le rendemeul 
annuel total est évalué à 39,6 millions ; art. 12 : affectation supplémentaire 
droits de douane de Laurium, de Patras, de Volo et de Corfou, évalués à 
7,9 millions ; TurQU:IE, emprtnt Osmanié 1890, 4 % : affectation principale 
dîime sur les céréales dans cerlains vilayets ; affectation supplémentaire — préli 
vement sur le produit des douanes; contrat (21 février) 6 mars 1903, conversion 
de l’emprunt 5 %, 1888, art. 7 : affectation principale — v. supra, p. 120, afTer 
tation supplémentaire — dîmo des céréales du sandjak de Smyrne. 


2. — Les affeclalions peuvent être déterminées : 
1° Par la nature de leur objet, c’est-à-dire de la source de revenu dont 
le produit est affecté au service de la dette sur tout le territoire de l'Etat : 


Turquie, décret de Mouharrem, 1881, art. 8, 19 — monopoles et contrilm 
tions indirectes, impôt du timbre, ete. 


20 Par leur localisation géographique dans les limites d’un territoire 
déterminé, auquel cas elles peuvent affecter : 
à) Sort tous les revenus publics de la localité en question : 


Turquie, déerel do Mouharrem, art. 8, 6° — excédent des revenus de l'He 
de Chypre. 


b} Soil certains revenus de cette localité : 


TunquiE, décret de Mouharrem, art. 8, 29 — la dîme des soies de Tokal, ln 
Cavalla, ele, impôt de pêche de Banados, de Gallipoli, etc. ; contrat d’emprunl, 
(28 seplembroi 11 octobre 1902, art. 8 — revenus de l’administatrion généruin 
des douanes el eontribulions indirectes des vilavets d’Aïdin, de Beyrouth, vtr 


3. — Les affectations peuvent viser : 
10 Le revenu brut de telle ou telle source : 


GRÈCE, loi du (26 février) 10 mars 1898, art . 2 — les produits bruts des mas 
poles {sel, pétrole, allumettes, etc.}, des droits sur le tabac, des droits de timlne, 
des droits d'importation perçus par la douane de Pirée; MEXIQUE, accord! «lt 
18 juin 1922 — Ia totalité de la taxe d’exportation du pétrole, 10 % du reve 
brut des chemins de (er nationaux du Mexique, HonGrte, emprunt 192 
recettes brutes des douanes, du monopole du tabac et de l'impôt sur le surm 


20 Le revenu net de celte source : 


TurqQuiE, décret de Mouharrem 1881, art. 10 — le produit net des revenir 
indiqués plus haul; MEXIQUE, accord du 18 juin 1922 — le revenu net tout in 
l'exploitation des chemins de fer nationaux ; Honcrte, emprunt 1924 (LC 
cettes nettes du monopole du sel. 


&. — Le revenu {brut ou net) de telle ou telle source peut être affectr 
au service de la dette : 
19 — En totalité : 


GRÈCE, loi du {26 février) 10 mars 1898, art. 14. 
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Ou bien 20 en partie déterminée : 


Mexique, accord du 18 juin 4922 — 10 % du revenu brut des chemins de fer 
nationaux. 


Les sommes rentrées : 

a) Demeurent entièrernent à la disposition des créanciers, l'excédent de 
recettes sur les frais courants étant mis de côté (en vue d’assurer le ser- 
vice des années suivantes, aux fins d’amortissement accéléré), etc. : 


Turquie, décret de Mouharrem, 1881, art. 10. 


ou bien b} l’excédent (tout ou en partie) de la recette annucile sur Les 
frais courants du service de la dette, etc., est mis à la libre disposition 
du gouvernement : 


TURQUIE, annexe du {19r} 14 septembre 1903 au décret de Mouharrein, art. 7 
— 75 % de l’excédent de recettes nettes affectés au service de la dette ottomane 
au-dessus du chiffre de 2,157,375 livres turques par an seront mis à la libre dis- 
position du gouvernement Impérial ; SERBE, loi du {8) 20 juillet 1895, art. 13 — 
excédent des recettes mensuelles, en sus de 1 /12 de l’estimation annuelle, est 
transmis au Trésor, défalcation faite de 20 % versés au fonds de réserve ; 
GRÈCE, loi du {26 février) 10 mars 1898, art. 31 — l’excédent, en plus des frais 
du service et de l’amortissement effectués d’après un plan déterminé, est versé 
tous les six mois à la caisse de l’État; ALLEMAGNE, plan Dawes, 1924 — le 
commissaire des revenus gagés retient sur tous les versements mensuels une 
somme suffisante pour couvrir un dixième des engagements annuels du Reich ; 
le reste est versé au Trésor. Lorsque le fonds de réserve aura atteint 100 millions 
de marks, le commissaire ne retiendra tous les mois qu’un douzième de ces en- 
gagements. 


30 Le revenu est affecté au service de la dette jusqu’à concurrence 
d’une somme déterminée : 


FRANCE, loi du 25 mars 1817, art. 139 — la portion attribuée à la caisse 
d'amortissement dans le produit de l’enregistrement, du timbre, des domaines, 
des postes, etc., était fixée à la somme de 49 milllons de francs ; TURQUIE, 
emprunt Tombac, 1893, 4 % — 11,500 livres turques sur les droits des Tombe- 
kis importés ; emprunt 5 %, 1896 — produits de quelques taxes, à concurrence 
d’un total de 200,000 livres turques, etc. 


5. — Les affectations peuvent être établies : 
1° En faveur de toutes les dettes de l’État ou d’un grand nombre 
d’entre elles. 


Turquie, décret de Mouharrem, 1881, art. 3; GRÈCE, loi de 1898, art. 1. 


20 en faveur de certaines dettes ou de certains groupes de dettes. 

Au cas où il s’agit d’un groupe, tous les emprunts qui en font parlie 
peuvent : 

a) Participer à titre égal aux revenus en question : 


Roumanie, emprunt de consolidation 1922, 4 %, gagé sur les droits d’expor- 
tation perçus par la douane pari passu avec les emprunts extérieurs de conso- 
lidation, présents ou futurs. 


Ou bien b) tel ou tel emprunt jouit à l'égard des revenus en question 
d’un droit de priortté. 


Cine, droits des douanes Impériales maritimes, dans l’ordre suivant : em- 
prunt argent 1894, 7 % ; emprunt or 1898, 4 % ; indemnité de boxers, 7 sep- 
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tembre 19011, art. 7 ; SERBIE, revenus des monopoles — l’emprunt 1895, 4 %,u 
une priorité ; BULGARIE — droit du timbre, banderoles, mourourié, dans l’ordre 
suivant : emprunt or 1902, 5 % ; emprunt or 1904, 5 % ; emprunt or 1907, 
k 1/2 % ; TURQUIE, revenus des douanes de Salonique, de Smyrne, ete. — em- 
prunt 1902, 4 %, prélèvement de 390,000 livres turques ; emprunt du (25 avril) 
8 mai 1905 — 122,000 livres turques, après l'emprunt 1902; emprunt du (6) 
19 septembre 1908, art. 10, après l'emprunt 1905. 


Il ressort de ce qui vient d’être exposé qu’il peut être parfois 
impossible de déterminer par quel territoire et dans quelle pro- 
portion la dette gagée devra être supportée d’après le principe de 
son attribution au lieu d’emplacement du gage. Même dans les cas 
où il s’agit de gages simples, l’attribution des dettes gagées sui- 
vant le lieu d'emplacement de ces derniers peut aboutir à une in- 
justice flagrante, voire à une absurdité (voir supra, $ 37). 

Il ne faut pas oublior non plus que les gages relevant du droil. 
public offrent quolquelois un caractère conventionnel. 

Ces gages peuvent, notamment, entrer en vigueur : 

49 Immédialement el sans réserve, à partir du moment où ils sont 
stipulés dans le contrat passé avec les créanciers, etc. C’est le cas ordi- 
naire. Gependant, dans certains cas : 

29 La mise en vigucur des gages n’est envisagée qu’en présence d’un 
fait déterminé, comime, par exemple, en cas de non-paiement ou en cas 
d'attribution des gages à d’autres dettes, etc. : 


Le Vénéznfia, par un traité avec l'Allemagne, la Grande-Bretagne et l’Italie, 
du 13 février 190%, art, 5, s’est engagé, en cas de non-paiement, à remettre la 


direction de sex douanes à des fonctionnaires belges ; traité GRANPE-BRETAGNK: 
Russir, di 4 août 1907, arl. 5, disposition analogue au sujet des dettes de la 
Prusr. 


SLAM, niprinls 1905 el 1907, 4 1/2 %, en livres sterling. Le gouvernement 
s’est engiysé envers les créanciers à leur accorder des gages spéciaux, au cas où il 
en instilucrail pour d'autres dettes. 

Après leur entrée en vigueur les gages peuvent être maintenus : 

1° Jusqu’à complète extinction des emprunts gagés : 


Turquie, décret do Mouharrem, art. 8 ; Grèce, loi de 1898, art. 1. 


29 Pour un nombre déterminé d’années 


BELGIQUE, loi du 7 juin 1926 : dotation des impôts est prévue pour un terme 
de quatre ans (supra, p. 205). 


ou 3° jusqu’à un terme défini ou jusqu’à la réalisation de certaines cou 
ditions déterminées : 

a) Par exemple, le gage est annulé si, pendant un certain nombre 
d’années, les paiements ont été effectués d’une façon régulière ; 


AUTRICHE, empruul 1922; HONGRIE, emprunt 1924, résolutions du Consril 
de la Société des Nations des 9 et 19 juin 1926 : « La stabilité financière de l’Au 
triche (de Ia Hongrie) est désormais assurée ; en conséquence, les fonctions «lu 
Commissaire général cesseront le 30 juin 1926. » 





1. M. N.R. G., 2 sér., t. XXXII p. 98. 
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b) Certains gages sont annulés si, au bout d’un certain nombre d’an- 
nées, d’autres gages s’avèrent suffisants, etc. 


GRÈCE, loi de 1898, art, 38. 


De tels gages conventionnels, de même que le licu de leur em- 
placement, ne sauraient, certes, avoir de portée décisive en ce qui 
concerne le sort de la dette qu'ils garantissent. 

D'autre part, cependant, àl serait tout aussi irrégulier de ne 
tenir aucun compte de l'existence de ces gages, quels qu’ils soient. 

Au cas où l'attribution d’une dette gagée au lieu d’emplace- 
ment du gage offre une importance au point de vue des créanciers 
de cette dette et ne lèse ni les intérêts des autres États débiteurs 
ni ceux des créan:iers des autres dettes, cette attribution doit être 
effectuée. 

S'il est impossible de maintenir les anciens gages, les dettes en 
question doivent être réparties entre tous les territoires de l'Etat 
démembré ; si, d’autre part, l’institution de nouveaux gages pour 
toutes ou certaines portions de la dette répartie offre une impor- 
tance pratique pour les créanciers et n’enfreint pes l'État inté- 
ressé, ces nouveaux gages doivent être institués. 


Les créanciers ne doivent perdre de leurs gages que ce qui est im- 
possible de maintenir ou de remplacer par des gages équivalents. 


Les traités de Sèvres et de Lausanne ont établi la répartition des 
dettes gagées de la Turquie non pas d’après les lieux d'emplacement 
les gages (ce qui, d’ailleurs, aurait été pratiquement impossible dans 
nombre de cas, v. supra, p. 214-215), mais en porportion des revenus 
publics des divers territoires. 

À cette occasion, le traité de Sèvres de 1920 envisagea l'institution 
de nouveaux gages pour chaque portion des dettes réparties. 


Art. 241, alinéa 2 : « Les États de la péninsule balkanique et les États nouvel- 
lminent créés en Asie, en faveur desquel: des territoires sont ou ont été détachés 
de la Turquie, devront donner des gages suffisants pour le paiement de la part 
ui leur incombe respectivement dans les charges annuelles ci-dessus visées. » 

Fin ce qui concerne la Turquie, une commission financière spéciale (art. 231- 
“4 et autres et annexe II}, composée de représentants de la France, de la 
lrande-Bretagne et de l'Italie, et investie du droit de ratifier te budget turc, de 
‘irveiller les finances publiques de la Turquie, etc., a été autorisée (art. 247) « à 
proposer à une date ultérieure, au lieu des gages actueilement réservés aux por- 
luuirs d'obligations en vertu de leurs contrats ou des décrets existants, la subslii- 
lulion d’autres gages suffisants ou d’une hypothèque sur les revenus géné aux 
lu la, Turquie. Les gouvernements alliés s’engagent à examiner toutes proposi- 
lus que la commission financière pourrait à ce moment avoir lieu à formuler à 
In «tjet.., » 

T'raitéide Lausanne, 23Tjuillet 1928, art. 48 : « Les États autres que la Turquie, 
“tire lesquels la dette publique ottomane... sera répartie, devront, dans le délai 
Iris mois à compter du jour où la notification leur aura été faite. de la part 
ui lur incombe respectivement dans ‘es charges annuelles..…., donner au Con- 
«Il de la Dette des gages suffisants pour garantir le paiement de leur part. Dans 
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le cas où ces gages n’auraient pas été constitués dans le délai susindiqué, on su 
cas de divergence sur la convenance des gages constitués, il pourra être fruit 
appel au Conseil de la Société des Nations par tout gouvernement signataire du 
présent traité 1. 

« Le Conseil de ia Société des Nalions pourra confier aux organisations fini 
cières internationales existant dans les pays autres que la Turquie, entre lesquul: 
la dette est répartie, la perceplion des revenus donnés en gage. Les décisions du 
Conseil de la Société des Nations seront souveraines. » 

Quant à des gag2s supplémentaires que la Turquie serait tenue à donner «ni 
cas de besoin, le projet des délégalions britannique, française et italienne (lu 
25 janvicr 1923, art. 3, slipulail : « Fu Turquie s’entendra avec le Conseil di }t 
Dette dans le délai fixé à l’article 1°" pour compléter, s’il y a lieu, les gages exlr 
tants, de façon à assurer en tolalilé le service de la portion d’annuité restanl à 
sa charge ?. » 

Le traité de Lausanne nv comporte aucune indication à ce sujet. 


Les traités de Saint Germain el de Trianon, art. 203 (186), 1° stipulent : 

« Chacun des Étuls nuxquels un lerritoire de l’ancienne monarchie ausiru 
hongroise est. {ransféré ol chacun des États nés du démembrement de calin 
monarchie, y cumpris l'Aulriche (la Hongrie), devront {en tant que des terri 
toires leur sont raconnus conformément au présent traité) assumer la respun 
sabilité d'une part de bi delle do l’ancien gouvernement autrichien (hongroin}, 
spécialement gagñe sur dus chemins de fer, des mines de sel {..….) ou d’aulrun 
biens, Lolle qu'elle était constituée le 28 juillet 1914. La part à assumer par ch 
eun des Plals sera celle qui, de l’avis de la Commission des Réparations, r 
présente la purt de dette gagée aflérente aux chemins de fer, mines de sel {...) nl 
autres biens transférés audit État aux termes du présent traité où des triitin 
et conventions complémentaires. 

(AI 2}: Chaque Ütal sera seulement responsable de la part de {a detlu 
gage, dont il prend la charge aux termes du présent article, et les porteurs in 
la part de dolls gage assumée par un État cessionnaire n’auront de recuur“ 
contre autnn nuire Élu. 

(AE 4}: « Lex riens spécialement affectés à la garantie des dettes visées au 45 
sent article demrvureront spécialement affectés à la garantie des nouvelles dethi: 
Mais, au cas où lo présent traité aurait pour conséquence de répartir ces hits 
ontre plusictirs États, fa fraction située sur le territoire de l’un d’eux garanlitu 
Ja part do la dolto nssumée par ledit État, à l'exclusion de toute autre part ln 
la dette. » (V. aussi énfra, chap. VII, section IE, III.) 


— 





1. Le projel.imilial de x première sous-commission, du 6 janvier 1923, compuu 
tait, en outre, à cel endroit : « ou par te Conseil de la Dette Publique Oltomaur., 
ce dernice étant autorisé à agir à cet égard pour le compte de tous les purtruis 
de la dette publique ottomane, telle qu’elle est définie dans le tableau 1 
annexé, » (Cf. Conférence de Lausanne, t. I, p. 525. 

2. (LIVRE JAUNE). Conférence, t. 1, p. 598. 


LIVRE DEUXIEME 
APPLICATION DES PRINCIPES 


PREMIÈRE PARTIE 


Les obligations des États débiteurs et les droits des eréanciers 
basés sur le principe de la suecession des dettes d’État 


CHAPITRE VII 


Limite des obligations et de la responsabilité des États débiteurs 


SECTION I. — LIMITE DES OBLIGATIONS 
DES ÉTATS DÉBITEURS 


Nous avons établi (v. chap. II) que tout le territoire de l'État 
au nom et pour le compte duquel ont été contractées les dettes, en 
demeure grevé quelles que soient les transformations politiques 
ou territoriales subies par cet État. 

Il en résulte une série de conséquences qu’il nous faut exa- 
miner. 

$ 39 


Ï. — LES OBLIGATIONS DES ÉTATS DÉBITEURS 
ET LES DROITS DES CRÉANCIERS 


1. — LES OBLIGATIONS DES ÉTATS DÉBITEURS ENVERS LES CRÉANCIERS. 


I. Au cas de démembrement du territoire de l’État débiteur, le gou- 
vernement de chaque partie du territoire démembré doit assumer une 
part de l’ancienne dette, proportionnelle à la force contributive de 
cette partie du territoire. 

Cette règle ne demande pas d'explications spéciales. Elle ré- 
xulte de ce qui a été exposé plus haut ($$ 10 et 15). 

G. Jèze ! : « Son devoir juridique {de l’État annexant) est d'assumer la pariie 
de la dette publique de l’État démembré qui correspond aux forces conlribu- 


tives du territoire annexé... En résumé, en principe : I. L'État annexant doit 
prendre une partie de la dette de l’État annexé... » 


l. Partage, p. 17-18. 
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IT. Aucune partie du territoire grevé de dettes n’en doit assumer nt 
payer une part plus grande qu'il ne lui incombe. Que le gouverne 
ment d’un des territoires refuse d'assumer ou ne paye pas effective 
ment la part de l’ancienne dette qui lui incombe, il n’en résulie point 
pour les autres cessionnaires et successeurs ou pour l'ancien Étut 
amoindrt l’obligation de payer la part de ce territoire. ; 

Cette règle ne fait aucun doute en ce qui concerne les Etats cex 
sionnaires et successeurs. ÉLals souverains et indépendants, ils ne 
peuvent être tenus de garantir solidairement les paiements in 
combant à chacun d’entre eux et à l’ancien État amoindri (s'il 
existe), ni de prendre à leur charge la part de dette que l’un 
d’entre eux refuserail d'assumer. ; 

CependanL, il se pose ici la question suivante : l’ancien Etat, 
s’il subsiste encore el dont seule une partie de territoire a été di 
tachée, est-il ss libéré d’une telle obligation ? 


À cette question les auteurs font, en règle générale, une réponse in 
gative : 


M. Arrceront :e At moment où l'État a émis son emprunt, il s’est oblig 
envers SON souaeriplours, @t vis-à-vis d’eux il répond intégralement de touts lu 
delle, quoi qu'il arrive, Les démembrements qu’il peut subir, pourvu touteloln 
qu'ils ne le rendent pas méconnaissable au point de lui enlever jusqu’à son nu, 
ne le décharge on rien au regard de ses créanciers. » 

M. Hunen*:« Von einem Ubergang der Schuld ipso jure kann bei Cessiun 
miehl die Rede sein: wo eine solche stattfindet, handelt est sich um Schuldun 
cession, nicht um Ancrkennung eines schon bestehenden Rechtsverhältnisses. 
Es ist anztnehmen, dass der bisherige Schuldner, also der Cedent, zunächst rt 
Volln Masse und allein den Gläubigern haftbar bleibt 3 ». 


Seules, les dettes «spéciales » (v. p. 71-74 et 191-193) ou hypolh 
caires {chap. VI) afférentes au territoire démembré sont, de l’avis dr 
certains auteurs, portées à la charge de ce territoire ipso jurei. 


À. MenrGniuae : « Fin Lout cas, sauf stipulation contraire du traité, il con 
vient de Le Jeisser à la charge de l’État annexant : 1° les dettes qui ont été enn 
tractées erclusivement dans l'intérêt de la province annexée, par exemple pus 
dépenses d’intérèl loeal ; 2° les dettes hypothécaires garanties par des bivn 
qui se trouvent sur le sol de La province annexée. En ce cas, en effet, le droit il 
d’hypothèque permet de poursuivre les biens affectés, comme entre particulier. 
en quelques mains qu'ils se trouvent ; 3° les pensions civiles, militaires ou 1: 
retraile concernant les personnes qui ont accepté la nationalité de l’annexmtil 
4° les créances des particuliers auxquelles ont donné naissance des dépunrr 
d'intérêt public failes dans la province annexée. » 


Conseiz p'Érar, arrût du 28 avril 1876 5 : « Une loi n'aurait nas été néce. ui 
pour rendre obligaloire, à l’égard des créanciers ayant des droits acquis conte: 
l'État français, la substitution de l’État allemand comme débiteur de mit 





. Traité de droit public international, t. 11, Paris, 1907, p. 497, 
D. P., 1876, 3, 84. 


OBLIGATIONS DES ÉTATS DÉBITEURS 221 


éances. Cette substitution est le résultat d’un fait plus puissant que la loi, 
d’un fait de force majeute, c’est-à-dire de l’annexion même à un autre pays du 
tergitoire sur lequel les travaux ont été exécutés. Un principe généralement 
adM. , par le droit des gens, c’est que, du jour où s’efleciue la séparation d’un 
territoire, l’État cessionnaire prend les lieu et place du cédant vis-à-vis de tous 
ceux qui ont passé des contrats avec ce dernier : il en recueille les avantages et 
en supporte les charges... Le gouvernement en faveur de qui a lieu fa cession. 
est à l’égard du gouvernement cédant un véritable héritier, un successeur à la 
personne. » 

La Cour DE FLORENCE, 15 décembre 1829 ! : « Per diritto pubblico Jo Sialo che 
succede in una parte del territorio d’altro Stato, è tenulo, independente da con- 
venzioni speciali, alle obbligaziont contratte legalmente da ques! ultimo 
riguardo al territorio nel quale succede. » 


P. PRADIER-FODÉRÉ 2 : « ... Quant aux dettes hypothécaires, elles sont nalurel- 
lement supportées par l’État qui a obtenu les immeubles hypothéqués, et les 
créanciers entrent par là même en relation avec l’État auquel ces biens ont été 
départis. » 

J. WEsTLAKE à : « The fundholders have legal claim to the acquiring State. 
only if their contract gave them a specific security on the revenues of the ceded 
province or on State property in that province which pasess by the cession. » 

Ch. Hype émet cependant, au sujet des dettes hypothécaires, les doutes sui- 
vants # : « « If there be any reason to anticipate during the life of a loan such à 
“hange of sovereignty as may affect the interests of the lender, the original 
Agreement should make provision therefor, setting forth definitely the under- 
Handing of the contracting parties as to the effect of such anevent... Ilit is desi- 
gued to impress irrevocably on that part of the territory of the borrower affor- 
ding security for the debt the full burden of payment of interest and principal, 
and irrespective of the nature or place of expenditure of the proceeds of the loan, 
the contract should announce the fact. In this connection however a preliminary 
question akin to one of validity might in the particular case supervene and 
lsmand consideration ; as to the extent of the power of the borrower to burden 
territory with a debt by any process, beyond the time when the borrower retains its 
rentrol thereof, unless that territory, may be fairly deemed to gain from the loan 
x henefit proportional to the load placed upon its ressources. » 


En ce qui concerne la succession des dettes, la situation de 
l'« ancien » État amoindri ne nous semble pas différer de celle des 
l'tats successeurs et cessionnaires. Nous avons déjà montré plus 
haut que la notion même de l’ « ancien » État est souvent assez 
vague (v. p. 69-71). Pourquoi l’ancien État dont on a détaché 
ne partie de territoire serait-il obligé de payer la part de l’an- 
“anne dette incombant au territoire détaché et que le gouver- 


|. GABBA, Quistiont di diritto civile, X, Successione di stato a stato, Turin, 
(MH, p. 878 ; v. aussi l’analyse des décisions analogues des tribunaux italiens 
lus FusiNATO, Seritti giuridici, t. 11, Rome-Milan, 1921, p. 345-348, 372-388 el 
utres; v. aussi dans AMERICAN AND BRITISH CLAIMS ARBITRATION, Claim 
* 10, R. E. Brown, British answer, filed February 27, 1914, p. 14-16 ; Claim 
.‘ #4, Hawaiïian claims, Memorandum of oral argument of the United States, 
y 20-29, 
!. f'raité de droit international public européen et américain, t. I, Paris, 1885, 
um ‘279. 
hs 6, D:-62: 
* 1. c., The Amer. Journal of Internat. Law, 4922, vol, XVIII, p. 530. 
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nement de ce dernier refuse d’assumer, alors que, si l’ancien 
État disparaît, aucun des successeurs n’est tenu, dans l'# 
mêmes conditions, de payer pour un autre? En effet, l’obligatig 1 
de l’ancien Etat amoindri et de ses successeurs et cessionnairw: 
repose dans les deux cas sur le même fondement, à savoir que 
l’ancienne dette grève tous les territoires. Ou bien le successen: 
n’est pas du tout tenu d'assumer la part respective de la dette, ou 
bien, s’il y est tenu, mais qu’il refuse de le faire, l’ « ancien » Etat 
amoindri n’est pas obligé de l’assumer à sa place. 

Le gouvernement du lorritoire détaché est tenu envers le: 
créanciers d'assumer une part de l’ancienne dette proportionnelle 
à la force contributive de ce territoire — ni plus, ni moins. 

Et de même, seule une part de l’ancienne dette, proportion 
nelle à la force contributive du territoire restant à l’ancien État, 
doit être laissée à la charge de ce dernier — ni plus, ni moins. Cri 
est une conséquence logique du principe de la succession des dette: 


La Lhèse selon laquelle PF « ancien » État amoindri demeurerait 
principal débiteur envers {es créanciers et, comme tel, aurait de sou 
côlé droil de recours contre les États cessionnaires et successeurs, r 
pose sur une cotceplion dont nous avons déjà démontré l’erreur {v. $ 1:41}, 
a savoir que le principe de la succession des dettes serait basé sur le 
rapports ie ltals entre cux. Et c’est aussi de la même conception 1 
ronde que procède la discrimination entre le transfert des dettes ip». 
jure à licharge des cessionnaires et successeurs en cas d’annexion tolul: 
ou de démeinbrement intégral de l’ancien État, d’une part, et, d'autre 
part, l'obligalion des cessionnaires et successeurs envers l’ancien tul 
assumer une part de dettes en cas où une partie seulement de son {1 
riloire ou est détachée. 

Be mal-fondé de cette thèse ressort également de la considéraluns 
suivante: selon celle thèse, les obligations des nouveaux États serairni 
établies directement envers les créanciers si l’ancien État vient à dr 
paraître, el envers ec dernier au cas où il subsiste. Ainsi, débiteur’. :! 
créanciers changeraient suivant des conditions tout à fait indétermi 
nées et qui n’ont, en outre, rien à voir, quant au fond, ni aux oblyrs 
tions des Jilals débiteurs, ni aux droits respectifs des créanciers. 


Ainsi done, en principe, l’ancien État amoindri a le droit de 
se considérer responsable que de la part de l’ancienne dette qui 
lui incombe en proportion de sa force contributive. 

QuanL à savoir si l « ancien » État pourra et voudra faire usage dur. 


droit, si des lacleurs de toutes sortes n’exerceront pas leur influense ms 
la solution de ce problème, c’est une question à part. 


Ch. Ch. Hype! : «If Lhere be any reason to anticipate during the lifeof «lus 
such a change of sovereigniy as may affect the interests of the lender {re sys 
nal agreement should make provision therefor, setting forth definiteiy th ss 
derstanding of the contracting parties as to the effect of such an event. Nu im: 
tance is recalled where Lhis precaution has been taken by alending bank. ‘th: 


1. L. c., The Amer. Journal of Internat. Law, 1922, vol. XVIII, p. 534. 
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if it is designed 10 hold the original borrower, even in case a substantial part of its 
territory embracing assets pledged as security be transfercd from its sovereignty, the 
fact should be stated in terms. » 

Ch. Ch. Hype ajoute ici une note : « Whether such an undertaking would be 
valid should engage the attention of counsel as a problem incidental to that 
of ascertaining the scope ot the powers of the borrower. » 

Ainsi, d’après Hype, pour que l’ancien État amoindri conserve la pleine res- 
ponsabilité de l’ancienne dette, il faut une clause spéciale dans le contrat d'em- 
prunt. Hype constate que des cas de ce genre lui sont inconnus. 


En cas de pertes territoriales insignifiantes, on pourrait faire valoir 
que le gouvernement de l’ancien État amoindri doit continuer le ser- 
vice de l’ancienne dette toute entière jusqu’à l’attribution subséquente, 
à la charge des autres États débiteurs, de la partie de l’ancienne 
dette qui leur incombe : on pourrait alléguer à l’appui de cette Lhèse 
que le gouvernement de l’ancien État amoindri ne doit pas causer de 
préjudice aux créanciers en réduisant arbitrairement le montant des 
paiements qui leur sont dus et sans avoir pris toutes les mesures pos- 
sibles pour que la partie correspondante de la dette fût assumée par les 
autres États débiteurs. 

Pratiquement, dans beaucoup de cas, un tel point de vue sera, sans 
nul doute, juste et raisonnable ; en effet, si les pertes territoriales de 
l’ancien État sont relativement insignifiantes, il doit provisoirement 
faire son possible pour satisfaire intégralement les créanciers avec les 
ressources qui lui restent (bien qu’en principe l’État amoindri ne soit 
pas tenu d’assurer tout le montant des paiements, mais rien qu’une 
partie}, et cela jusqu’au moment où sera réglée la répartition des dettes 
entre lui et les autres États débiteurs. 

Mais il est tout aussi logique et juste que les États successeurs ou ces- 
sionnaires soient également tenus d'assumer, à titre provisoire, jusqu’à 
Bxation définitive de leurs quote-parts et du mode de répartition — 
: autant que possible sans délai — une part de service de l’ancienne 
iiette. 


Recès DE L'Empire du 25 février 1803! : $ LX XVIII : « Dans les pays ecclé- 
Hiastiques partagés entre plusieurs, le créancier auquel il a été assigné une hypo- 
lhèque spéciale peut s’en tenir à cette hypothèque, de manière que les copar- 
lageants d’un tel pays qui sont nantis de cette hypothèque spéciale soient obli- 
tés de lui en payer provisoirement intérêts. » 

&$ LXXIX : « Mais, afin que les créanciers ne soient pas obligés d’attendre 
le paiement de ces intérêts jusqu’à cette répartition, il est établi, à l'égard des 
“apitaux dépourvus d’hypothèque spéciale, que le possesseur du chef-lieu ou 
de la plus grande partie du pays acquittera propisoirement ces intérêts jusqu’à 
là liquidation définitive, à moins que les copartageants, là où les parts ne sont 
pas très inégales, ne s’entendent provisoirement entre eux sur le paiement des 
intérêts de ces capitaux. » 


Après la séparation de la BELGIQUE de la Hozranpe en 1830, l’ Annexe au 
#rotocole de la Conférence de Londres, n° 12, du 27 janvier 1831, art. 17, propo- 

it? :« Jusqu'à ce que les travaux de ces commissaires soient achevés, la Bel- 
Hrque sera tenue de fournir provisoirement, et sauf liquidation, sa quote-part au 
«urvice des rentes et de l’amortissement des dettes du royaume des Pays-Bas, 
l'iprès le prorata qui résulte des articles 10 et 11.» 


IL MR,.,t. VII, p. 531 et 533. 
2. De CLenrco, t. IV, p. 11. 


224 LIMITE DES OBLIGATIONS DES ÉTATS DÉBITEURS 


Le protocole n° 26, du 26 juin 1831!, art. 13 : « Des commissaires-liquidateurx 
nommés de part et d’autre se réuniront immédiatement. Le premier objet ds 
leur réunion sera de faire la quote-part que la Belgique aura à payer provisoi. 
rement, et sauf liquidation, pour le service d’une partie des intérêts des dettug 
mentionnées dans l’article précédent. » \ 

Convention AUTRICHE-SARDAIGNE du 9 septembre 18602, dispositions géné. 
rales, art. 37 : « Les administrations des deux pays, celle du Monte en Lombardis 
et celle des Finances en Vénétie, continueront, comme elles le font en ce mu. 
ment, le service des arrérages el intérêts jusqu’à Ia fin du mois d’octobre pru- 
chain, époque de la clôture de l'exercice financier en Autriche. A cette époqur, 
elles échangeront directement des &lals constatant le montant des paiemenlx 
effectués de part et d'autre, Celle des deux administrations qu: aura payé plus 
que sa quote-part sera immédialement remboursée du surplus. Ce rembourse 
ment se fera en espèces, sans frais ni escompte, à Milan, si ia Sardaigne vi 
créancière, dans le eas contraire à Venise. » 

Traité AurTuicue, Puuase DaNEmARx, du 30 octobre 1864 5, art. 10 : « Jusqu'à 
l’époque où les duehés se seront définitivement chargés de la somme qu'ils auront 
à verser, conformément à l'arliele 8 du présent traité, au lieu de leur quote-part 
de la dette commune de Kit monarchie danoise ils pateront par semestre deux 
pour cent de ludile somme, c’esl-à-dire 580,000 thalers (monnaie danoise). {x 
paiement sera effectué de manière que les intérêts et les acomptes de la dell 
danoise qui ont lé assignés jusqu'ici sur les caisses publiques des duchés seront 
aussi dorénavant acquittés par ces mêmes caisses. Ces paiements seront liquiden 
chaque semestre el, pour les cas où ils n’atteindraient pas la somme susmen 
tionnée, les duchés auront à rembourser le restant aux finances danoises «n 
argent complanl; au cas contraire, il leur sera remboursé de même en argani 
comptant. 

«li hiquidalion :e ler entre le Danemark et les autorités chargées de l’adni 
nistration supérieure des duchés d’après le mode slipulé dans le présent arlivle, 
on tours les (rinestres, en Lant que de part et d’autre cela sera jugé nécessaire. 
Ba première liquidalion aura spécialement pour objet tous Îles intérêts vl 
acomple. de fa delle commune de la monarchie danoise payés après Le 23 «le 
cermbre HG, » | 


En eus de perles Lerriloriales minimes et en général dans les cas vu 
la perle lerriloriale ne cause à l’État cessant une diminution sensiblr 
de ses ressources, il serait même juste de considérer l’ancien tal 
amoindri comme Lenu à continuer le service de l’ancienne dette tout 
entière. 

Mais s’il s’agit d'une diminution sensible des ressources de l’État cu 
question el que le gouvernement de cet État amoindri ne réussi: 
pas en fait à Faire assumer par les autres États débiteurs leur put 
respective de l’ancienne dette, l’État amoindri ne peut pas être con. 
déré comme tenu de payer indéfiniment pour le compte des aufrin 
États. [Il peut suspendre ces paiements s’il constate que ses eflurin 
pour aider les créanciers à obtenir le recouvrement de leurs créanrin 
sur les successeurs ou cessionnaires n’aboutissent à rien. De imvime, 
si le gouvernement de l’ancien État amoindri a des raisons objectivin 
de douter que les sucecsseurs et cessionnaires veuillent ou puissenf lu} 
rembourser les paicments qu’il aura effectués pour leur compte, il atusu 


1. DE CLerco, t. IV, p. 111. 
2. M. N.R.G.,t. XVII, p. 29 et suiv. 
8. M. N.R. G.,t. XVII, p. 474 et suiv. 
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toutes les raisons pour se refuser à continuer les paiements en question, 
puisqu’il n’y est pas juridiquement tenu. 


Vers la fin d’avril 1919, le ministère des Finances autrichien avisa les banques 
étrangères que l’Autriche ne pourrait désormais poursuivre le service provi- 
soire {treuhrindige Regulierung) de la dette générale {al!gemeine Schuld, v.p. 148- 
149) et des dettes autrichiennes qu’elle avait assuré depuis Ice 1er novembre 1918, 
car Jes fonds des États nationaux d’Autriche disponibles à cet effet étaient 
épuisés, et que tous les efforts de l’Autriche pour assurer le service provisoire 
de ces dettes, de concert avec tous les successeurs, étaient demeurés vains Î. 


En pratique, il résulte de ce qui vient d’être dit que, dans les cas de 
pertes territoriales insignifiantes, le gouvernement de l’ancien Ktal ne 
doit pas chercher chicane aux créanciers ni ébranler les marchés finan- 
ciers internationaux et le crédit public du pays en réduisant arbitraire- 
ment ses paiements afférents à l’ancienne dette sans avoir pris toutes les 
mesures possibles pour que les cessionnaires ou successeurs assurmenL 
la part de l’ancienne dette qui leur incombe. 


TurQuIE. — Après la guerre russo-turque, le traité de Berlin du 
13 juillet 1878?, ainsi que les conventions de Constantinople entre les 
Puissances et la Turquie du 24 mai 1881 et entre la Grèce et la Tur- 
quie du 2 juillet 1881 ‘ stipulèrent que la Bulgarie (art. 9 du traité), le 
Monténégro (art. 33), la Serbie (art. 42) et la Grèce (art. 10 des conven- 
tions) devraient supporter une partie de la dette publique ottomaneÿ ; il 
était entendu que les Puissances détermineraient de concert avec la Su- 
blime Porte le chiffre des quote-parts respectives. 

Cette disposition est restée lettre morte. 


Ch. MorawiTz 6 : « En présence de la rédaction si formelle et si précise des 
articles 9, 33, 42, édictés par l’Europe entière réunie en aréopage, le fait que les 
parts contributives n’ont pas encore rapporté un centime à l'Administration 
de la Dette doit paraître invraisemblable. » 


La Turquie avait cédé au Conseil de la Dette Publique Ottomane le 
tribut de la Bulgarie, ainsi que les parts contributives de la Bulgarie, de 
la Grèce, du Monténégro et de la Serbie, destinés, entre autres res- 
sources, à assurer le service de la dette publique ottomane gérée par 
le Conseil’. Le montant du tribut bulgare devait être déterminé dès 
1879 (art. 9 du traité de Berlin). Les dates auxquelles seraient détermi- 
nées les parts contributives n’avaient pas été fixées. Or, ni le tribut 
bulgare ni les parts contributives des Etats balkaniques n’ont jamais 
été déterminés. A la place du tribut il fut établi, en faveur du Conseil de 


. SALING, L. c., 1922-1923, p. 329. 

N.R. G., 2e sér., t. III, p. 458 et suiv. 
. N.R. G., 29 sér., t. VI, p. 756. 
.N.R. G., 2e sér.,t. VIII, p. &. 

5. La clause qui imposait à la Bulgarie une partie de la dette ottomane ne 
ligurait pas au traité de paix de San-Stefano du {19 février} 3 mars 1878. V. à 
ve sujet prof. V. N. ALEXANDRENKO, Recueil des principaux traités et con- 
ventions conclus par la Russie avec les puissances étrangères, 1704-1906, Varsovie, 
1906, p. 26 et suiv, (en russe). 

6. Les finances de la Turquie, Paris, 1902, p. 343. 

7. Décret concernant la dette publique ottomane {décret du 28 Mouharrem 1299), 
(#) 20 décembre 1881, art. 11 et 12 ; M. N.R. G., 3° sér., t. VI, p. 257-286. 
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la Dette Publique Ottomane, une somme annuelle de 100,000 livre, 
turques à prélever sur la dîme des tabacs. 

L’interpellation de sir Robert BounxE à la Chambre des Commun, 
en décembre 18822, amena une première discussion de la question 
L’ambassadeur de Grande-Bretagne à Constantinople fut chargé, da 
concert avec ses collègues, de prendre des mesures pour fixer le mou: 
tant du tribut de la Bulgarie et les parts contributives des États balkn 
niques. Cependant, ses collègues qui n’avaient pas reçu d'’instriu 
tions analogues, « manquaienL d’entrain * ». En janvier 1883, le gouver 
nement ottoman lui-même, dans une circulaire adressée par le granl 
vizir Aariphi-Pacha aux représentants ottomans à l’étranger, insistu 
auprès des Puissances sur la nécessité d’établir le tribut et les parln 
contributives en question. Seules deux puissances se sont donné l4 
peine de répondre : l’Autriche qui déclara... qu’elle adopterait la Ligns 
de conduite des autres gouvernements, et la Grande-Bretagne qui, dati 
une note verbale du 6 novembre 1883 au nom de la Sublime-Porte, déur 
mina théoriquement les parts de la Bulgarie, de la Grèce, du Monténs 
gro et de la Serbie dans la dette ottomane en se basant sur la réparti 
tion des revenus publies de [a Turquie dans les années 1872-1876. 


D'après les données dir ministère des Finances, le revenu global de l’'Emypurr 
ottoman dans les auinées en question s'était, notamment, élevé, en moyennn 
à 18,190,000 livres furques par an. 

Les Lerriloires détachés de la Turquie avaient contribué à cette somme dun 
les proporlions suivantes : lerriltoire de la Bulgarie 9,3 % ; territoire cédé à In 
Grèce 2,002 % : lerritoire cédé à la Serbie 1,980 % ; territoire cédé au Moutéu“ 
gro DO 

Pareoncquent, de l'avis de P Angleterre devaient être portés à la charge : de bn 
Bulgarie D, 9,898,662 ; de [a Grèce Ltq. 2,130,873 ; de la Serbie Ltq. 2,107,4‘4 
du Monténégro Ltd. 29,986 # : 


Dans fous ces vas Pambassadeur russe déclara n’avoir reçu auvun 
instruction de son gouvernement et adopta une attitude d’oppositint 
passive. 

En 3884 el 1885, les porteurs des fonds turcs firent de nouvelles tri 
latives pour remeltre Ta question sur le tapis, mais toujours sans sr 
sultaL. 


A. Du Véray® croit que les dispositions du traité de Berlin relativos 4 |. 
répartition de la delle ottomane sont restées lettre morte pour deux rai: 
principales : 

a) Les propres erfanciers des États balkaniques avaient tout intérêt à ne pr 
aggraver la silualion financière, déjà précaire, de leurs débiteurs en les fin 
participer à la dette ollomane : « Pour résister aujourd’hui contre l’applicuties 
stricte des clauses du frailé de Berlin et de la convention hellénique, lux pra: 
de la péninsule balkinique ne sont plus isolés. Ils puisent leur force de résiste 
dans létendue mêmo de leur dette actuelle, et leurs auxiliaires les plus prérlei 


1. Art. 8, n° 5, du décret de Mouharem ; v. aussi ADMINISTRATION ni » 
DETTE PUBLIQUE OYTOMANE, Compte-rendu du Conseil d’ Administration vr,. ; 
décret impérial du (8) 20 décembre 1881, pour l’année 1915-1916 /1331),y. 11 
. À. Du VELAY, L. c., p. 473 et suiv. 

. Ch. MorawiTz, Jbid., p. 342. 
. Ibid. 
. L. c., p. 478. 
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pour les soustraire à l’exécution des deux traités sont les porteurs eux-mêmes 
des titres qui la constituent. » 

b) « N'oublions pas non plus que les pays débiteurs sont les protégés de la 
Russie... » 


En fin de compte, les dispositions du traité de Berlin, formulées dans 
ses art. 9, 33 et 42 et dans les conventions de Constantinople de 1881, 
art. 10, n’ont donné aucun résultat. Elles sont restées lettre morte. 


Ch. Morawirz À : « Le principe d’après lequel ce qu’on doit à la l'urquie n’est 
pas une dette sérieuse est entré dans ce qu’on appelle le « droil public euro- 
péen ». 

Aux termes du traité du 4 juin 18782, l’'ANGLETERRE avait obtenu de la Tur- 
quie l’île de Chypre «to be occupied and administrated by England » {art 1}, 
“engageant de son côté, par traité du 1er juillet 1878, art. 3, à payer à fa 
Porte « whatever is the present excess of revenues over expenditure in lhe 
island ; this excess to be calculated upon and determined by the average of the 
last five years. » Cette somme fut fixée par la suite à 92,800 livres, destinées à 
vompenser la Porte « for the actual loss of its revenue from the Island ». 

Le rapport du COMMITEE ON NATIONAL EXPENDITURES constate : « This 
arrangement appears to accord with the recognised principle that territories 
which have formed part of the Turkish Dominions should continue to bear 
lheir due share of the Ottoman Debt. » 

Il est curieux que le Comité admet le principe en question non pas d’une 
lagon générale, mais seulement en ce qui concerne la Turquie et qu’il le con- 
sidère comme « recognized », alors qu'il n’a pas été appliqué, malgré les disposi- 
lions formelles du traité de Berlin. 

Le 5 octobre 1908, la BULGARIE proclamait son indépendance. Aux termes des 
rrotocoles Bulgarie-Turquie du (6) 49 avril 19094 et Russie-Turquie du (7) 
+ avril 1909, la Turquie renonçait à ses droits au tribut bulgare, à la redevance 
mumnéliote et à la part contributive de la Bulgarie. En revanche, aux termes de sa 
tunvention avec la Turquie du (8) 21 décembre 19096, la Russie, dès le 1er jan- 
vtr 1909, libérait cette dernière du paiement de quarante annuités afférentes 
à l'indemnité de guerre due par la Turquie (art. 1). 

Aux termes du traité du (27 janvier) 8 février 1879 et de la convention du 
{+} 1 mai 1882, la Turquie s’était notamment engagée à payer à la Russie, 
pendant cent ans, à titre d’indemnité de guerre, 350,000 livres turques par an; 
“ir 1909, elle avait déjà payé vingt-six annuités ; il en restait donc soixante- 
‘u4{orze à payer. 

[1 Turquie étant libérée par la Russie du paiement de quarante annuités, les 
#sanus ottomans qui en garantissaient le service se trouvaient également li- 
lu, pour une durée de quarante ans, grâce à quoi la Turquie put émettre un 

mprunt de 7 millions de livres turques gagé sur ces revenus. 

tjuank à ja Bulgarie, aux termes de sa convention avec la Russie du {8} 21 dé- 

‘nhre 19097, elle devint débitrice directe de la Russie pour la somme de 


(2 d., P. 344. 
" MON.R. G., 2e sér., t. III, p. 275. 
l'hird report presented to Parliament by Command of His Majesty, Londres, 
4‘? Und. 1589, p. 8. 
à MON. R. G., 39 sér., t. IV, p. 56. 
lui., p.57 ; v. aussi Traités, protocoles, etc., Constantinople, 1911, p. 24-28. 
1 MON. IR. G., 3e sér., t. IV, p. 54. 
WU ON.IR. G., 3e sér., t. IV, 68. 
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82 millions de francs qu’elle avait offerte à la Turquie. Elle devait servir jusqu'f 
extinction complète de sa dette (soixante-quinze ans) un intérêt de 4 4 %1. 

Quant aux parts contributives des autres États débiteurs, elles n’ont jamaix 
été réglées 2. 


Les guerres balkaniques de 1912-1913 ont abouti pour la Turquie 
de grosses pertes territoriales. Les traités balkaniques de 1913-19: 
n’ont pas réglé la question de la répartition de la dette ottomane. 


Le traité de paix BuLcanir, Gnücr, MoNTÉNÉGRO, SERBIE, TURQUIE, sign 
à Londres le {17} 30 mai 1914%, arl. 6, stipulait : « Sa Majesté l'Empereur de 
Ottomans et Leurs Majesiés les Souverains Alliés déclarent remettre le soin du 
régler les questions d’ordre financier, résultant de l’état de guerre qui pren 
fin et des cessions territoriales ci-dessus mentionnées, à la Commission interna 
tionale convoquée à Paris, à laquelle ils ont délégué leurs représentants *. » 

Les travaux de celle CGonimission ne furent pas achevés ; dans le rapparl ! 
qui lui fut soumis par le délégué britannique Sir Paul Harvey, au nom d’uur 
sous-commission spéciale à laquelle avaient pris part, au nom de l’Allemagunr, 
K. Helferich, président ; au nom de l’Angleterre, Sir Paul Harvey, rapporivur, 
au nom de la lèussie, le baron F3. F5. Nolde et autres — il était constaté que lou 
les Étals ayant pris part. à ln Commission f, les États balkanigues exceptés®, hivis 
que s'inspirant de motifs parfois différents, reconnaissaient aux pays ayutil 
étendu leur Lerriloire aux frais de la Turquie, ainsi qu’à l’Albanie nouvellemsul 
constituée, l'obligation d'assumer une part proportionnelle de Ja dette publiqu: 
oElomane, 


Ba question de Ex répartition des dettes ottomanes ne fut réglée qu'a 


1. Convention ralifiée par la Russie le 11 mars 1910, COLLECTION DES lui 
{russes}, sér, DE, n° 33188 ; v. aussi G. PouLev, Les emprunis de l’État ottomun, 
Paris, 1916, p. 111 ct 178. 

2. Dans chacun de ses comptes-rendus annuels, le Conseil d'Administration 
de kt Delle l'ublique Ollomane rappelle ses droits à ces paiements contrihutit: 
non réglés jusqu'à présent. V., par exemple, Compte-rendu 1913-1914, p. 1 
« Jin ce qui concerne les anciennes parts contributives de la Grèce, de la Serbin 
et du Monlénégre, le Conseil continue à faire à leur endroit les mêmes réserve. 
que par le passé. » V, aussi les Comptes-rendus 1914-1915, p. 10 ; 1916-1941. 
p- 3, etc. 

3. M. N.R. G., 3e sér,, L VITE, p. 18. 

4. Déjà, en 1412, l’organisation londonienne des porteurs de titres étranges 
(CORPORATION OÙ FOREIGN BONDHOLDERS ; vV. son 39e rapport pour l’année 111} 
se mit en contact avec le Forvign Office et les gouvernements des États ball 
niques ailiés pour protester contre la confiscation par ces derniers, lors deleure 
cupation des Lerriloires Lurcs, de revenus publics qui avaient été cédés à la Pts 
Otiormane., Sur les diverses péripélies de la constitution à Paris de ladite con 
mission financière el sur les tendances du gouvernement russe d’accordur nie 
délégués des États belligérants une voix décisive dans cette commission, 1, 
entre autres (L1vRE URANGE), Recueil de documents diplomatiques relatifs sr: 
événements de la presqu'île balkanique, août 1912-juillet 1913, Ministère de. M 
faires étrangères, Suinlt-Pétersbourg, 1914, p. 73-74 et 86 (en russe). 

5, (LIVRE JAUNE}, Commission financière des affaires balkaniques, prore. +: 
baux, etc., Paris, 1913, p. 301-391. 

6. Allemagne, Autriche-Hongrie, France, Grande-Bretagne, Italie, fu 4, 
Turquie. 

7. Bulgarie, Grèce, Monténégro, Serbie. 

8. Nationalism and war in the Near East, bv a DIPLOMATIST, Oxforil, 111: 
p. 296 et suiv., 302 et suiv. 
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l'issue de la guerre générale par le traité de Sévres du 10 août 1920. Aux 
termes de l’art. 241 de ce dernier, «les États en faveur desquels un ter- 
ritoire a été détaché de la Turquie, soit à la suite des guerres balka- 
niques en 1913, soit en vertu du présent traité, devront participer aux 
charges annuelles afférentes au service de la dette publique ottomane...» 

Aux termes du traité de Sèvres, les acquéreurs de territoires turcs 
n'étaient donc tenus qu’à servir périodiquement à la ‘l'urquie des paie- 
ments contributifs. Les dettes ottomanes ne furent pas assujetties à la 
répartition. Pour les détails, v. infra. 

La reconstitution des forces militaires turques, la création d’un fort 
pouvoir à Angora et sa guerre victorieuse avec les Grecs onl amené, à 
la conférence de Lausanne 1922-1923, la revision de la question de la 
répartition de la dette ottomane. 


A la séance du 28 novembre 1922, le président de la délégation turque, 1smM&T- 
Paca, déclara ! : 

« L'Empire ottoman ayant cessé d'exister, il est naturel que ses delles soient 
réparties entre tous les paysauxquels les territoires qui lui ont appartenu ont été 
attribués. Le gouvernement de la Grande Assemblée nationale de Turquie élan, à 
’intérieur de ses frontières nationales, un gouvernement constitué sur le terriloire 
de l’ancien Empire, est prêt, selon le même principe de justice, à prendre égale- 
ment à sa charge la partie de la dette qui lui incombe... II est nécessaire de spéci- 
fier qu’il existe des États qui, tout en s'étant annexé dans le passé des territoires 
Jaisant partie de l’Empire ottoman, n'ont pas encore assumé le payement de la 
partie de la dette qui leur revient ; ii est donc également nécessaire de mettre à 
leur charge la quote-part qui leur échoit. On voit par ce qui précède qu’il s’agit 
Le procéder à une liquidation générale de la dette de l’ancien Empire ottoman. 

« Le gouvernement de la Grande Assemblée nationale de Turquie accepte de 
reconnaître la part de dette qui, sur les bases définies plus haut, lui incomberait ; 
il estime, d’autre part, que le montant de la dette devant être mise à la charge, soit 
des États constitués à la suite de la guerre générale sur les débris de l’Empire 
ottoman, soit des États qui lui avaient enlevé précédemment des territoires, ne le 
concerne plus en aucune façon. » 


Ainsi donc, le point de vue turc se résumait comme ceci : 

1. L'Empire ottoman n’existe plus. 

2. La Turquie est un successeur de l’Empire ottoman au même titre 
que les autres États. 

3. La Turquie est prête à assumer une partie de la dette ottomane. 

k. La Turquie n’a rien à voir aux parties de la dette ottomane incom- 
bant aux autres États. 

Dès le début de décembre 1922, les Turcs formulaient leur projet des 
“lauses financières du traité de paix ?: 


$ 1 : « Les États... en faveur desquels un territoire a été détaché de la Tur- 
juie, soit en vertu du traité de Berlin, 1878, et du traité de Thessalie, 1881, soit à 
l1 suite des guerres balkaniques, 1912-1913, ou bien en vertu du présent traité, 
duvront participer... aux charges annuelles et au montant de la dette publique 
n1141hane. » 

85: «.. La Turquie ne sera nullement responsable des quote-parts afférentes 
‘11v Autres pays intéressés. » 

& 6 : « Les annuités dues par les États qui ont annexé des territoires détachés 
le 1 Turquie seront exigibles à dater de la signature du traité de Berlin de 1878 





1, (LIVRE JAUNE), Ministère des Affaires étrangères. Documents diplomatiques, 
«sn/‘rence de Lausanne, t. I, p. 494-495. 
2. Agence économique et financière, 15 décembre 1922. 
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et du traité de Thessalie de 1881, et de l’occupation effective par les puissancen 
balkaniques des territoires détachés de la Turquie à la suite de la guerre «lu 
1912::; 5 | 


La première sous-commission de la troisième commission, dans son 
projet du 6 janvier 1923, refusa d'admettre le principe de répartition 
du capital de la dette, ainsi que la proposition turque selon laquelle rx 
terrritoires détachés de la ‘l'urquie avant les guerres balkaniques «ke 
vraient participer à la dette otlomane. Elle proposa, par contre, du 
libérer la Turquie de toute responsabilité pour les paiements incon 
bant aux autres États. 


Le projet (art. 1, alinéa 2} suggérait notamment ! : « À compter des dates firérs 
par l’'ariicle 6, la Turquie ne pourra être rendue responsable des parts coniributivra 
à la charge des autres États. » 

Art. 6: « Les annuités dues par les États qui ont annexé des territoires dia 
chés de la Turquie, à li suite dus guerres balkaniques, seront exigibles à dati 
de la mise en vigueur des traités qui ont consacré lPannexion de ces territoirix 
aux États balkaniques. Les annuilés dues par les États qui ont acquis des terr 
toires détachés de la Turquie en vertu du présent traité seront exigibles à date 
du 1€ mars 1920,» 


Le trailé de Lausanne du 24 juillet 1923, art. 46, stipula : 


« La detie publique ollomanc... sera répartie... entre la Turquie, les Étain 
en faveur desquels de: terriloires ont été détachés de l’Empire ottoman à li 
suile des guerres balkaniques de 1912-1913, les États auxquels les îles. el lu 
terriloire,.. (es cidies à PTlalie et à la Grèce à la suite les guerres balkaniquun 
el le territoire de Thrace, À, S.).. ont été attribués, et enfin les États nouvelle 
ment eréés sur los forriloires asiatiques détachés de l’Empire ottoman en verln 
du présent Irailé, ous les États indiqués ci-dessus devront, en outre, parli 
ciper.,. aux charges annuelles afférentes au service de la dette publique olfn 
mano, à parlir des dulus prévucs par l’article 53. » 

e À compter des dates fixées par l’article 53 — {c’est-à-dire pour les règlemenin 
afférents aux Lerriloires délachés de la Turquie à la suite des guerres balk 
niques de 1412-1414 à partir des dates de l’entrée en vigueur des traités «lus 
paix qui avaient inis fin à ces guerres 2, et pour les règlements afférents aux ls 
ritoires délachés au lorme dun traité de 1923 — à partir du 127 mars 1920, A,N} 
— la Turquie ne desait d'aucune façon être rendue responsable des paris contri 
butives mises À La rharge des autres Étais3. » 





me 


4. (LIVRE JAUNE), Conférence de Lausanne, t. 1, p. 526-527. 

2. Ainsi donc le traité de 1923 ne réglait pas les prétentions de la Turqul 
fondées sur les dispositions du traité de Berlin de 1878. Déjà, dans la séanse «lu 
27 janvicr 1923 de la conférence de Lausanne, la délégation turque avait dévluré, 
au nom do son gouvernement, que, puisqu'il « avait été malheureusement 
possible d'assurer l'exéculion des dispositions des traités susnommés {traités «ln 
1878 et 1881)... la l'urquie se réservait la liberté de faire valoir ses droits chaque 
fois que l’occasion s’en présenterait » (Conference, éd. angl., Cmd. 1814, 11/:1, 
p. 618). 

8. La Yougo-Slavie n’a signé ni le traité de Sèvres, ni celui de Lausanne, sou 
elle ne se considérait pas Lenue à participer aux dettes ottomanes. V. annexe X\! 
du traité de Lausanne, protocole relatif à la signature de l’État serbe-craulu 
slovène : « Les soussignés... sont d'accord... pour reconnaître à l’État serlw 
croate-slovène la faculté de faire procéder à Paris... à la signature de l’ennrmit ir 
des actes ci-dessus visés tant que le traité de paix ne sera pas entré en vigueur « 
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2. — LES DROITS DES CRÉANCIERS À L'ÉGARD DES JTATS DÉBITEURS. 


ITI. Les créanciers de la dette publique ont à l'égard des gouverne- 
ments des divers territoires grevés par l'ancienne delte un droit de 
créance égal au montant de la part de dette incombant à chacun de 


ces territoires. 


Après tout ce que nous avons exposé plus haut {sub. I et IT), celle règle ne 


demande aucune explication spéciale. 
Enrègle générale, les auteurs ne partagent pas ce point de vue dans les cas où 


l’ancien État amoindri a subsisté : 

M. Huger! : « Durch die blosse Thatsache der Gebietsabtretung nich£ ein 
Teil der Staatsgläubiger ïhren Schuldner ändern kann oder einen Teil ihrer 
Forderungen da, den andern dort geltend zu machen hat. » 

J. WEsSTLAKE * : « … the fundholders.. have no legal claim on the acquiring 
State... They must look to their debtor whose continuous identity is neither 
extinguished nor shifted by the cession. » 

À notre point de vue, exposé plus haut, dans les cas de perte territo- 
riale pratiquement insignifiante pour l’ancien État, les créanciers ont 
toutes les raisons de compter que le gouvernement de ce dernier pour- 
suivra provisoirement le service intégral de l’ancienne dette jusqu’à ce 
qu’une partie de cette dernière soit régulièrement mise à la charge 
du territoire détaché. Mais il serait logiquement et pratiquement ab- 
surde de considérer que les créanciers n’ont pas un droit de créance en- 
vers les États successeurs ou cessionnaires, pour la seule raison que 
l« ancien » État amoindri continue d’exister et bien que les ressources 
qui restent à ce dernier soient insuffisantes pour assurer le service inté- 
gral de l’ancienne dette. 


Cette règle est, pratiquement, d’une application difficile. En 
effet, en cas d’annexion totale de l’État débiteur ou de change- 
ment de son gouvernement, le montant de la dette imputable au 
nouveau gouvernement est nettement déterminé : il égale le mon- 
tant total de l’ancienne dette. Par contre, s’il s’agit d’un cas où 
l’ancienne dette doit être répartie entre l’ancien Etat amoindri et 
les cessionnaires et successeurs ou entre les cessionnaires et suc- 
cesseurs seuls, les droits des créanciers demeurent en fait indéterminés, 
bien qu’ils impliquent, en regard de chacun des territoires ayant 
fait partie de l’ancien Etat, un droit de créance portant sur une 
part « respective » de l’ancienne dette et que les gouvernements 
de ces territoires soient tenus d'assumer cette part « respective » ; 
le montant concret de ces créances envers chacun des territoires 


le 28 octobre 1925, ia Yougo-Slavie passa avec la Turquie un traité de paix 
xéparé en trois articles, envisageant la reprise des relations diplomatiques entre 
lus deux États. 

1:26; D-806: 

2. L::6.: D: 62. 
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en question ne saurait être déterminé qu’après fixation définitive 
des quote-parts de ces territoires et du mode de répartition da 
l’ancienne dette. Or, ceci ne peut pratiquement être réglé que par 
la voie d’un accord entre les États intéressés. 


M. Huser! estime qu’en cas de démembrement total (volistündige Zerstücke 
lung) « die Gläubiger kônnen sich für so viel an jeden Nachfolger halten als dem. 
selben nach der präsumptiven Quote zufullt ». Mais, à défaut d’un accord pré 
lable entre les États intéressés, par qui et comment pourront être pratiquement 


établis ces quote-parts « présomptives » et surtout Île mode suivant lequel on 
répartira l’ancienne dette? 


D’autre part, ces droils des créanciers demeurent pratiquement 
inopérants jusqu’au moment où les gouvernements des territoirax 
détachés se seront, déclarés, par un accord international ou tout 
autre acte, prêts à exécuter leurs obligations envers les créan 
ciers ; car ces derniers n’ont pas de moyen de recours Juridique 


direct contre les gouvernements des États débiteurs (v. supru, 
p. 35-36) °. 


Cour DE GASSATION DE lèomE, 12 juin 1885 * : « Il n’appartient pas à l’aulu 
rité judiciaire de :laluer sur l'existence des obligations qu’on prétend résuller 
d'un trailé diplomalique el incomber à un État vis-à-vis des particuliers, pan 
plus que de décider que telles obligations, supposées existantes, ont passé d'un 
État à un autre à la suile de la cession des provinces en cause. » 


Les arrôls suivants caractérisent la jurisprudence du CoNsEIL D'ÉTAT : 

31 décembre 18614 : « Les questions auxquelles peuvent donner lieu les rru 
nions de lerriloires el l'exécution des traités diplomatiques sont des questions 
de gouvernement qui ne peuvent être portées devant le Conseil d’État par la 
voie cottentiense, » 

9 mat 14678 : « Lie Conseil d’État n’est pas compétent pour connaître, même 
pour catise dexcès de pouvoir, des actes politiques et de gouvernement. » 

12 junvier 148976 : « Les traités internationaux constituent... des actes du 
gouvernement à gouvernement qui ne peuvent être interprétés que par Îr: 
gouvernements eux-mêmes, » 

14 novembre 18847 : « Ne peuvent être portées devant le Conseil d’füni 
réclamations fondées uniquement sur des droits résultant de conventimn 
diplomatiques. » 

18 décembre 1891% : « Les effets des actes qui se rattachent à l’exercica dr 
pouvoirs du gouvernement en matière diplomatique et: internationale ns 
peuvent être discutés devant le Conseil d’État par la voie contentieuse. » 


1: L::c., pr 1810) 


2. À. MERIGNHAC, l'raité de droit public international, t. II, Paris, 1907, pr. 4H, 
v. aussi G. JÈzx, Les principes généraux du droit administratif, 2e éd., 1914, 
p. 235 et suiv. ; Ludolf SMEND, Die politische Gewalt im Vertassungsstaat uni 4. 
Problem der Staatsform (Vestgabe für Wilhelm Kahl}, 1923, p. 4 et suiv. 

. G. G1DEL, L. c., p. 217. 

. DALLOZ PÉRIODIQUE (D. P.), 1862 (62), 3e partie, p. 31. 
. Tbid., 67, p. 49. 

“ÆEbid;; 77; D: 27: 

. Tbid., 86, p. 40. 

. Ibid., 92, p. 41. 
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18 mars 1898! : Ne peuvent être portés devant le Conseil d'État « actes se 
rattachant à l’exercice de la puissance exécutive dans les matières de gouver- 
nement. » 

Le ConsEIL D'ÉTAT, dame-Ravero, 5 août 1904, 4361 {dettes de l’ancien gou- 
vernement malgache}, se référant à la déclaration du ministre des Colonies à ce 
sujet, à savoir qu’ «il est de principe et de jurisprudence constante que toutes les 
questions de droit international public re'èvent uniquement de l'autorité gou- 
vernementale 2... », arrêta3 : « Cette demande se rattache à l’exercice des droits 
de souveraineté résultant pour la France de la prise de possession de l’île de 
Madagascar et de ses dépendances. ; ce n’est pas au Conseil d’État qu’il appar- 
tient d’apprécier si, par suite de cette prise de possession, État français est Lenu 
des dettes de l'État malgache. » 

ConsEIL D'ÉTAT, sieurs Mante frères et Borelli de Regis, 3 mars 1905, 97022 
{dettes de l’ancien gouvernement du Dahomey) : « Cette prétention souldve 
un débat relatif à l'exercice des droits de souveraineté résultant pour la J'rance 
de l’annexion du Dahomey.…..; ce n’est pas au Conseil d’État qu’il apparlient 
de se prononcer sur un litige de cette nature. » 

Il est intéressant de citer ici les explications du demandeur dans l'affaire ci- 
dessus mentionnée (4361) : « Si la juridiction administrative est incompétente 
pour interpréter les conventions emportant annexion d’un pays à un autre, 
cette incompétence doit être limitée à l’interprétation de ces actes dans les rap- 
ports des États contractants entre eux et ne doit pas s’étendre aux conséquences 
qui en découlent dans les rapports des sujets annexés avec leur nouveau sou- 
verain.. d’ailleurs, il n’est intervenu aucun traité entre l’ancien gouvernement 
malgache et le gouvernement français et l’annexion de Madagascar à la France 
au été purement et simplement déclarée par la loi du 6 août 1896. » 

Il est également instructif de noter les arrêts suivants : 

Cour D'APPEL D’AIx, 19 décembre 19065 : « Les tribunaux sont compétents 
pour interpréter une convention diplomatique lorsqu'il s’agit non d’en fixer le 
*ens au point de vue international et public, mais de donner une solution sur 
une question d'intérêt privé. » 

Cour DE cAssATION, 23 février 1912* : « Les traités diplomatiques promul- 
Kués en France y ont force de loi et doivent à ce titre être appliqués par les 
lribunaux ; mais il n’appartient à ceux-ci de les interpréter qu’en vue de la solu- 
liun des litiges d’intérêt privé.» 


Mais ni l’une ni l’autre de ces difficultés pratiques n’ont rien à 
voir aux droits des créanciers envers les États débiteurs. Ces 
droits existent. 


Le JupicrAL COMMITTEE OF THE PRrivy Counciz, dans l’espèce Cook v. Spriggà, 
nr déclaré que : « Annexation is an act of State and any obligation assumed under 


U Ibid., 99, p. 51. 
2, Recueil des arrêts du Conseil d’État statuant au contentieux des décisions du 

des conflits et de la Cour des comptes, rédigé par M. N. PANHARD, 2e série, 
t EX XIV, année 1904, p. 662. 

4. Ibid., p. 664 ; v. aussi Revue de droit public, 1905, p. 91 et suiv. 

à. Recuerl, 29 série, t. LX XV, année 1905, p. 226-227. 

5. Recueil, t. LX XIV, p. 663. 
simars 1910 (3 esp.}, D. P. 1911, Are partie, p. 236. 

7. Tbid., ci p. 81, avec note du prof. P. Pre. V, “aire R. CU 
LH, 1. P.,1910, p. 5 et suiv. t- se 

H, 14, T. L. R., 1899, A{ppeal) C{ases), p. 572. FA 
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it, either to the ceding sovereign, or to individuals, is not one which muniripiul 
courts are authorized to enforce. » 

Hicx Court or Jusrice (King’s bench division}, The West Rand Central 
Gold Mining Company v.the King! : «... Matters which fall properly to be du 
termined by the Crown by treaty or as an act of State are not subject to the ju: 
risdiction of the municipal courts and rights supposed to be acquired thereuntdrr 
cannot be enforced by such courts. » 

Au sujet de ces deux décisions relevons cette citation fort instructivo «lu 
L. OPPENHE1M 2? : « The debts of the extinct State must be taken over by {bn 
absorbing State. The private creditor of an extinct State certainly acquires nn 
right by International Luw against the absorbing State, since the Law of Nu 
tions is a law between States only and exclusively. » 

(Note de OPPENHEIM :} « 'his ie the real portent of the judgment in the case nf 
Cook v. Sprigg 1899 and in Lho case of the West Rand Central Gold Mining {*r, 
v. the King 1905, Zn so far as the latter judgment denies the existence of a rulr n] 
International Laiv, that com pels aubjugator to pay the debis of the subjugated State, 
is arguments are in no wise derisive. An international court would recognize surh 
a rule.» 

TRANSVAAL CONCESSIONS COMMISSIONS : « It is clear that a State which bn 
annexed anotheris noël legaly bound by any contracts made by the State whiri 
has ceased {fo exist, anel hat no court of law has jurisdiction to enforce such van 
tracts if Lhe annexing Slale refuse to recognise them. » 

J. Wesriake flail au sujet de ce passage du rapport la remarque suivants: 
ePhe lathor dictuim is true, since courts of law are bound by the will of the sovu 
reign power of Lhe country, whether that will be just or unjust. The former dir 
Lum, denying all conlinuing legal obligation of contracts in cases of State sin 
cession 18 Lo be explained by the narrow meaning which the commissioners uv! 
dently atlached Lo {he terin «legal »... The legality of a claim, in any but a niix 
leading sense, does not depend on the particular method that ought lo be taken sn 
order tn enforce it.» 


H imports de noter qu’en Allemagne et aux États-Unis de l'Amérique «li 
Nord fa juridiction des {ribunaux s’étend aux rapports qui découlent des Lriitsn 
inlernautioninx % : 

FL. 'Fnicpes (6: « In den Vercinigten Staaten ist es wiederholt ausgespracheu 
worden, dass die Auslegung der Staatsverträge, soweit sie im Prozess môoglnh 
ist, die recht eigentliche Domäne des Gerichts bildet... Die Anschaunng, dun 
die Verträge der Union « Lhe supreme law of the land » seien, lässt ja ohnehun 
einen Zweifel nichl zu, und die Verfassung (art. III, section III) weist die « «nm 
arising under lreatise » ausdrücklich den Unionsgerichten zu. » 

Le juge Gray, dans l’espèce Paquete Habana (1900), prononça? : « Intern 
tional law is parL of our faw, and must be ascertained and administered by tlm 





1. 21, TL. Li IR, 1905, 2 K. B. 391, p. 562; v. aussi Zeitschrift für Pol'm 
recht, t. 1, p. 98 et suiv ; G. GIDEL, L. c., p. 218 et suiv. 

2. L. c., vol. 1, 3° éd., 1920, p. 148. 

3. Report, 1901 {Cnd. 623), p. 7. 

&. L. c., vol. I, p. 81-82. 

5. V. à ce sujel GuecENHEIM, L. c., p. 94 : Allemagne, Autriche, Étals-l ni: 
Suisse. 

6. Vôlkerrecht und Landesrecht, Leipzig, 1899, p. 442, note 1. 

7. 195, U. $., 677, cité dans AMERICAN AND BRITISH CLAIMS ARBITHRA‘TIHU, 
Claim n° 84, Hawaiian claims, Memorandum of the oral argument of th l'nsril 
States, Washington, 1925, p. 6. 
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courts of justice of appropriate jurisdietion, as oflen as questions of right 
depending upon it are duly presented for thcir delerminalion. » 

L'INSTITUT AMÉRICAIN DE DROIT INTERNATIONAL à formulé! : « International 
law is at one and the same time both national ant international : national in 
the sense that it is the law of the land and applicable as kuch fo {he decision of 


all questions involving its principles. » 


IV. Les créanciers n’ont pas de droit de recours (ou de poursnite) 
ni envers l’ancien État amoindri en ce qui concerne les parties de 
l’ancienne dette incombant aux cessionnaires où successeurs, ni 
envers l’un des cessionnaires ou successeurs en ce qui conrerne les 
parties de l’ancienne dette incombant à un autre cessionnaire où 
successeur ou à l’ancien État amoindri. 


Les États souverains ne sont pas tenus d’assumer la responsu- 
bilité solidaire vis-à-vis des créanciers de l’ancienne dette. Les 
Etats débiteurs ont le droit de faire répartir la dette naguvre 
commune à tous les territoires grevés. Ce droit leur appartient 
indépendamment du consentement des créanciers (v. supra, 
& 15). Ils ne sont donc tenus de payer aux créanciers que la partie 
de l’ancienne dette qui incombe à chacun d’entre eux. 


Au sujet de cette règle, voir ce qui a été dit (supra, p. 219 et suiv.} sub II 
et III. 
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ÏI. — LA VALEUR JURIDIQUE DES TRAITÉS CONCLUS 
ENTRE ÉTATS DÉBITEURS ET CONCERNANT L’ANCIENNE DETTE 
DONT LEURS TERRITOIRES SONT GREVÉS 


4. —— CONSIDÉRATIONS DE PRINCIPE 


S'il a été conclu entre les États débiteurs des accords concernant 
l’ancienne dette dont leurs territoires sont grevés et que ces accords 
diminuent, d'une façon irrégulière, le poids de la dette incombant à 
lel ou tel territoire, au détriment de tel autre, ou entrainent, de quelque 
autre manière : 

a) pour certains territoires — un avantage trrégulier et pour 
les autres un préjudice injustifié ; 

b) pour les créanciers — un préjudice ou un avantage injustifiés, 

de tels accords ne sont pas valables juridiquement : 

a) pour les créanciers — à l'égard des territoires sous-grevés ; 

b) pour les territoires sur-grevés — à l'égard des créanciers. 

Ces accords établissant des avantages et des préjudices injustifiés 
pour les territoires particuliers, ils ne règlent que les rapports entre 
les États respectifs et n’ont de valeur que pour eux. 





1. Declaration of the rights and duties of nations, art. 6, L. c., p. 88. 
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En effet, du moment qu’un État peut s’engager envers un autra 
à payer une indemnité de guerre, et qu’en général des accoriln 
internationaux peuvent établir n'importe quelles obligationn 
d'ordre financier, etc., si lourdes qu’elles soient, qui lient un État! 
vis-à-vis d’un autre, il est évident que deux États peuvent évan 
tuellement convenir : 

a) que la dette de l’ancien État ne sera pas portée à la charys 
(dans la mesure où elle aurait dû l’être) des États cessionnaires on 
successeurs, mais restera en totalité à la charge de l’ancien Étui 
amoindri, ou 

b) que l’ancienne dette sera répartie entre l’ancien État amoin 
dri et les cessionnaires el successeurs ou bien entre les cession 
naires ou successeurs seuls dans une proportion et suivant un 
mode choisi par les parties contractantes. 

Un tel accord est juridiquement valable en ce qui concerne ln: 
rapports des tats contractants entre eux. Cet accord conelu, 
l'État surehargé n’a donc pas le droit de demander à l’État 
sous-chargé où entièrement libéré de l’ancienne dette, de prendra 
à sa chargo la part qui lui mcombe. 

Kocn!:e In dem Zessionsvertrag wird die Schuldübernahme formell fesigs 
legl. Bnthall der Vertrag darüber keine Bestimmung oder keïnen Vorbehall, 
und wird or (rotzdem vom Zedenten akzeptiert, so bedeutet das seinen Vu 
zZieht auf jeneu Anspruch... Entsprechendes gilt, wenn die übernommeu 
Sebuld unter den rechllichen Mass zurückbleibt ; der Zedent verzichtet dur 
den Verlragsabsehluss anf die Erfüllung des ihm noch zustehenden An 
spruches, » 

Cependant, en ee qui concerne les rapports entre les États débn 
teurs el les créanciers, les choses se présentent de la façon su 
vante : 


À. — Lis DROITS DES CRÉANCIERS À L'ÉGARD DES ÉTATS DÉBITEURA 


Siun accord entre les États débiteurs au sujet de la dette dont leur: 
derritoures sont grevés enfreint pratiquement les droits et les intérô: 
légitimes des créanciers, ul sera à l'égard des créanciers nul el non 
avenu. 

Cette règle esl une conséquence logique de tout ce qui vioul 
d’être exposé. Les droits des créanciers reposent sur la nalur 
juridique de la dette d'État qui grève le territoire de l’État dé 
teur. Ces droils subsistent même après le démembrement du su 
dernier. Les accords entre les États débiteurs n’annulent pas 
droits des créanciers. Si ces accords enfreignent les droits ol ln: 
intérêts légitimes des créanciers, ils n'engagent en rien ces derni: 


1. Die territorialen Vertinderungen der Staaten und thr Eïinfluss auf die Sehui 
denhaftung, Würzburg, 1913, p. 45. 
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À ce propos, il est intéressant de rappeler les dispositions analogues du Cope 
CIVIL. 


Art. 4165 : « Les conventions n’ont d’effet qu'entre les parlies contrac- 
tantes, elle ne nuisent point au tiers... » 

Art. 1295 : « La délégation par laquelle un débiteur donne au eréancier un 
autre débiteur qui s’oblige envers le créancier n’opère point du novañion, st le 
créancier n’a expressément déclaré qu’il entendait décharger son débiteur qui a fait 
la délégation. » 

Art. 1277 : « La simple indication faite par le débiteur, d’unu personne qui 
doit payer à sa place, n’opère point novation... » 

LAURENT ! : « Si l’on cède ses créances, on ne cède pas ses dettes ;.…, fe principe 
élémentaire que le débiteur ne peut pas céder ses obligations. » 

DarLoz? : « Les héritiers contribuent aux dettes chacun dans Ia proportion 
de ce qu’il prend dans la succession {art. 870) et ils en sont personnellement. 
Lenus pour leur part et portion virile {art. 873)... II faut distinguer aussi fa con- 
tribution aux dettes de l’obligation. L’une est absolument indépendante de 
Pautre. Aïnsi l’obligation peut être plus forte que la contribution, si les hériliers 
par l’acte de partage ou le défunt lui-même ont réparti inégalement entre cux 
les charges de la succession. Celui qui a obtenu de payer moins que les autres n’est 
pas tenu pour une moindre portion envers les créanciers qui, nonobstant tous arran- 
gements de famille, conservent le droit de poursuivre chacun jusqu’à concurrence de 
sa part héréditaire et d’après la division légale (M.-M. Delvincourt, t. II, p. 375, 
note 4 ; Toullier, t. IV, n° 529 et 530 ; Duranton, n° 430 ; Vazeille, art. 870, n° 2 : 
Poryoi, t. IT, p. 255, 256) ». 


Par conséquent, malgré les dispositions d’un traité conclu entre 
tous ou plusieurs États débiteurs et libérant un État débiteur — 
en totalité ou en partie — de sa part de l’ancienne dette imputée 
ù un autre Etat débiteur, les créanciers conservent intégrale- 
ment leurs droits de créance à l’égard d’un tel État sous-chargé 
ou libéré. 

Le fait qu’il soit pratiquement difficile de faire valoir ce droit n’a rien à voir 
uvec le principe même. 

Cependant, il n’est pas impossible que, dans certains cas, les créanciers par- 
viennent à rétablir leurs droits légitimes à l’aide d’intervention internationale, 


da pression exercée par les représentants des grands marchés financiers sur Îles 
lélats intéressés à ces marchés, etc. 


11 va de soi que ce droit des créanciers ne peut servir de motii 
de chicane de leur part lorsqu'il n’est pour eux d’aucun inté- 
réL pratique, c’est-à-dire au cas où la perte territoriale de l’an- 
“un État est insignifiante, ou que les ressources de l’ancien État 
umoindri suffisent largement pour assurer toute la charge de l’an- 
rionne dette. 





1. XXV, n. 211. 

%. Da1Loz, v° Succession, Répertoire méthodique et alphabétique de Iégisla- 
Hon, de doctrine et de jurisprudence en matière de droit civil, commercial, cri- 
nuinof, administratif, de droit des gens et de droit public, t. XLI, n° 1332 et 
HER 
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Par le traité de paix Japon-Russie, Portsmouth, (23 août} 5 septembre 1901, 
la Russie a cédé au Japon la partie sud de l’île de Sakhaline. La reprise put 
l’annsxant de la part infime de la dette russe incombant à ce territoire auruil 
été sans aucune importance pratique pour les créanciers de la Russie. 

Le traité GRANDE-BRETAGNE-IRLANDE, 6 décembre 1921, art. 5, a établi qun 
PIrlande devrait assumer sa part du service de la dette publique anglaise. Un 
nouveau traité du 3 décembre 1925, art. 2, a libéré l’Irlande de cette obligation. 
Dans ce cas encore, la question des droits respectifs des créanciers ne se pose jui 
en fait, puisque les ressources de la Grande-Bretagne sont évidemment suill 
santes, et Le fait que l'Irlande n'ait pas à payer sa part de dette britannique nn 
porte aucune atteinte effective aux intérêts des créanciers. 


B. — LES OBLIGATIONS DES (érATS DÉBITEURS ENVERS LES CRÉANCIERS. 


Si, en vertu d’un truité avec quelque autre État, un État se trouv 
chargé de la totalité dl l’ancienne dette ou d'une somme supérieure à 
celle qui lui incombe en bonne règle et que ces dispositions enfreignent 
pratiquement ses tnléréls, il n’est pas tenu envers les créanciers iv 
payer au delà de la part qui lui incombe. 

En effet, du moment que les créanciers ne sont pas liés par lea 
clauses de co traité qui stipulent l’exemption de tel ou tel terri 
toire de toute parlitipalion au service de l’ancienne dette ou qui 
fui attribuent une part de dette insuffisante, ils ne sauraient, «ln 
leur eôlé, exiger de l'État, surchargé en vertu d’un tel trail, 
mais n'ayant pas assumé dans ce sens d'obligation dirertn 
envers les créanciers, qu’il assume une partie de dette supérioura 
à celle qui lui incombe. Le traité en question n’a établi que dom 
rapports entre États. Zl ne saurait ni faire perdre aux créancivrs 
des céroits dont ils disposent, ni leur en conférer d’autres qui ne leur 
appartiennent pas. 

Bien entendu, l’État surchargé ne peut pas se servir de celln 
règle pour contester les prétentions des créanciers lorsqu'il ml 
effectivement en mesure de supporter la surcharge en questiut 
et que celle-ci ne lui cause aucun préjudice essentiel ; de mêm, 
lorsque le traité en question lui accorde, d’autre part, des com 
pensations et des avantages adéquats. 

Cependant, au cas où les dispositions du traité auraient «té 
soit imposées à cet État par la force armée ou par toute autre uv 
tion coercitive, soit acceptées par le gouvernement de cet État on 
raison de considérations absolument étrangères aux intérêts «lu 
ce dernier, l’application de ces dispositions ‘pouvant, par conbre, 
lui causer un préjudice essentiel, l'État en question ne saurai 
être considéré comme lié par ce traité vis-à-vis des créancierx, 





1. M. N.R. G., 2e sér., t. XXXIII, p. 1 et suiv. 
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2. — LES TRAITÉS SOVIÉTIQUES 


Le traité de Brest-Litoeosk du 3 mars 1918, art. 3, stipulail ce qui suit : 


« Die Gebiete, die westlich der zwischen den vertragsschliessenden Teilen 
vereinbarten Linie liegen und zu Russland gehort haben, werden der russischen 
Klaatshoheit nicht mehr untersiehen. 

Den in Rede stehenden Gebieten werden aus der ehemaligen Zugehürigheit su 
tussland keinerlei Verpjflichtungen gegenüber Russland erwachsen. IRussiand 
verzichtet auf jede Einmischung in die inneren Verhältnisse dieser Gebicle. 
Deutschland und Oesterreich-Ungarn beabsichtigen das künftige Schicksal dieser 
tiebiete im Benehmen mit deren Bevôlkerung zu bestimmen !. » 


Que signifie la phrase : « Den in Rede stehenden Gebieten werden aus 
er ehemaligen Zugehôürigkeit zu Russland keinerlei Verpflichtungen 
egenüber Russland erwachsen? » 

L’exposé du gouvernement allemand, soumis au Reichstag, précisail 
ninsi son point de vue : 


« Une conséquence particulièrement importante de l'abandon par la Russie de 
na souveraineté sur ces territoires est la disposition suivant laquelle Île fait 
d'avoir précédemment appartenu à la Russie n’entraîne pour les territoires en 
uestion aucune obligation envers cette dernière. ZZ en résulte que les nouveaux 
ftats ne seront tenus ni d'assumer une part des dettes publiques russes, ni de res- 
lituer les biens appartenant à l’État russe qui se trouvent sur leur territoire 2. » 


Ainsi, le point de vue allemand, partant de la formule ambiguë de 
l'urt. 3 du traité de paix en venait à conclure que les territoires en 
uestion étaient libérés de toute participation à la dette publique russe. 


les faits suivants font apparaître les motifs d’une pareille interprétation : la 
. Neue Freie Presse » de Vienne publiait, le 4 mai 1918, un article envisageant 
l'uitribution à la charge de la Pologne d’une partie de la dette de guerre austro- 
hongroise, la Pologne étant, de l’avis de ce journal, libérée de la dette russe en 
vertu de l’article 3 du traité de paix. Le journal viennois proposait de mettre 
n la charge de la Pologne vingt milliards de couronnes de la dette austro- 
hungroise. De l’avis du journal, la Pologne n’aurait pas eu à s’en plaindre, 
puisque, en restant sous la souveraineté de la Russie, elle aurait dû participer 
«ut service de la dette publique russe. 

l'Allemagne avait des intentions analogues. Dans sa note du 4 mai 1918 
cuyecrnant la reconnaissance de la Lithuanie, le gouvernement allemand 
Hivlarait : « Le gouvernement Impérial suppose naturellement que la Lithuanie 
apportera une part des frais de la guerre qui a amené sa libération 5. » 

|, Allemagne et l’Autriche-Hongrie voulaient donc faire participer les Lerri- 


[. R. G. BL., Jahrgang 1918, n° 77, p. 484-485. V. aussi M. N. R. G., 39 sér., 
1 N,p. 773 et suiv ; Jahrbuch des Vôlkerrechts, t. VIII, p. 15. On trouve des dis- 
twilions analogues concernant l’Esthonie et la Livonie dans le traité addition- 
ul du 27 août 1918, art. 7. R. G. BL., 1918, n° 130; M. N. R. G., 39 sér., !. X, 
nu #f1 et suiv.; v. aussi Russland im Friedensvertrag von Versailles, Kommentar 
un Dr, F. CG. ZiITELMANN, Berlin, 1920, p. 25. 

%. V. A.-N. Sack, Répartition des dettes publiques, Berlin, 1923 {en russe), 
p 47, 49. 

4. J, BHRET, La Lithuanie, Paris, 1919, p. 247. 
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toires détachés de la Russie à la dette publique, mais à Ia leur, et non à celle 4h 
la Russie. 

Tels étaient les projets de l’Allemagne et de l’Autriche-Hongrie, fondés sur 
leur interprétation de l’article 3 du traité de Brest-Litovsk, qui prétend:il 
« libérer » les territoires détachés de la Russie de leur part de dette publique 
russe. 


Or, une telle interprétation de l’article 3 est fausse. Les premièrrx 
et les dernières lignes de l’article 3, ainsi que les articles adjacents, 
traitent exclusivement de l’indépendance politique des territoires dé 
tachés. C’est pourquoi, même en partant du sens général de cet ur. 
ticle 1, il faudrait entendre par « obligations » de ces territoires envers là 
Russie — obligations dont parle Particle 3 — les obligations d’oridre 
politique qui limiteraient la souveraineté des États nouvellement créés, 

Le-bien fondé d’une telle inlerprétation ne prêtera à aucun doute si 
lon examine l’origine de celle disposition. 

Si étrange que cela paraisse, cette disposition fut suggérée pour là 
première fois non pas par les Allemands, mais par la délégation sovis 
tique. Dans les condilions de paix proposées par les Allemands à 
Brest-Litovsk fe (15) 28 décembre 1917, il n’y a pas la moindre allu 
sion à une belle disposition. 

En réponse à e6s conditions, la délégation soviétique fit connaître le 
(30 décembre) F2 janvier 4918 sa déclaration ?. C’est ici que figure pour 
la première fois la disposilion qui nous intéresse. En parlant de În 
future organisalion polilique des territoires occupés, la déclaration 
énoncée par M. Kamenev la reconnaissait hors de la compétence «ln 
organes du gouvernement qui fonctionnaient alors sur ces territoires. 


« Quant & l'aspiration à la pleine indépendance politique, à laquelle fait «blu 
sion... le 2 des propositions allemandes, la délégation soviétique déclare:«teftu 
fail que les Lurriloires occupés ont appartenu à l’ancien Empire russe, le gnu 
vernement russe ne déduil nullement que les populations de ces territoirim 
soient tenues envers lit République russe de n’importe quelle obligation puli 
fique. 

e Les Frontières de l'ancien Empire russe, établies par la force et par des erlure 
contre les peuples, en particulier et surtout contre le peuple polonais, suul 
tombées avec lo {sarisime! 

« Les nouvelles fronlières entre l’Union fraternelle des peuples de la lépri 
blique russe el les pays qui veulent rester en dehors de ces frontières duivant 
être établies par uno décision libre des peuples intéressés... » 


Ceite déclaration parle donc, en termes ne permettant aucun doulr 
ni fausse interprétation, de garantir l’indépendance politique des trrri 
toires occupés, si leurs populations expriment le désir de se séparer du 
la Russie el de former un État indépendant. 

L'Allemagne, dans sa réponse du (2) 15 janvier 1918, adhéra pleu 
ment à la partie ci-dessus citée de la déclaration soviétique et thlru 
duisit ensuile une disposition parallèle dans sa réponse {publi le 





1. Le texte allemand du traité emploie le terme « Verpflichtungen », qui, 
généralement, ne sert pas à désigner les dettes publiques ; plus Join, Le lalu 
porte : «erwachsen », c’est-à-dire « surgir », ce qui ne semble pas s’appliquet «tte 
obligations financières déjà existantes. 

2. L. KAMENEV, La lutte pour la paix, rapport sur les pourparlers de puit 1 
Brest-Litovsk, Petrograd, 1918 (en russe),, p. 71-72 ; v. aussi J. B. ScorTr, 64/fi sl 
staiements of war aims and peace proposals, Washington, 1924 (Carn. Fnt}, 
p. 188 et suiv. 
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21 février 1918) à la note du gouvernement soviétique, en date du 
49 février 1918, ainsi que, à quelques changements de rédaction près, 
dans le texte définitif du traité de paix de Brest-Litovsk. 

Telle est donc l’origine de l’article 3 du traité de Brest-Litovsk, qui 
démontre, de façon incontestable, que cet article ne concernait nulle- 
ment la question des dettes publiques de la Russie. Les autres articles 
du traité de paix ne parlaient pas non plus de cette question. 


Le traité de paix ALLEMAGNE, AUTRICHE-HONGRIE, BULGARIE, Tl'URQUIE- 
ROUMANIE, Bucarest, 7 mai 1918 !, a établi une formule semblable pour la Rou- 
manie : 

Art. 12, alinéa 2 : « Aus der früheren Zugehürigkeit der Gebiete zu lièumänien 
sollen sich weder für diese selbst noch für die erwerbenden Staaten irgend- 
welche Verpflichtungen ergeben. » 


On trouve des dispositions analogues dans les traités des Soviets 
avec les nouveaux États baltiques : 


Le traité de paix entre l’EsrHoniE et les Soviers, Dorpat, 2 février 1920, 
url. 11, déclare ? : « Partant du droit proclamé par la République fédérative el 
noviétique de Russie de tous les peuples à disposer d'eux-mêmes jusqu’à eom- 
riète séparation de l’État auquel ils appartenaient, la Russie reconnaît enliè- 
rement l'indépendance de l’État esthonien et renonce de son plein gré et pour 
luujours à tous les droits souverains que la Russie avait possédés sur le terri- 
toire ou sur le peuple esthonien en vertu de l’ancien régime de droit public, 
«ainsi que des traités internationaux qui, dans le sens susindiqué, perdent [eur 
vigneur à l’avenir. Du fait que le peuple et le territoire esthoniens ont appar- 
lnu précédemment à la Russie, ne découle pour eux aucune obligation envers 
[1 [lussie. » 


Ainsi, il est question ici d'obligations envers la Russie, alors que les 
ubligations relevant du principe de la succession des dettes publiques 
mnt des obligations envers les créanciers. 

lA: traité entre la LITHUANIE et les Soviers, Moscou, 12 juillet 1920, 
u“rf. 13, et le traité de paix entre la LETTonie et les Soviers, Riga, 
tt août 1920, art. 2°, contiennent des formules analogues. 

l« traité préliminaire POLONO-SOVIÉTIQUE, Riga, 12 octobre 19205, 
‘wmporte déjà une formule différente — assez équivoque. 


Art. 10 : « Les deux parties s’engagent à insérer dans le traité de paix des sti- 
pulilions relatives au règlement de leurs comptes et à leur liquidation, stipula- 
ni. basées sur les principes suivants : 1° aucune obligation ni charge ne sera 
hyposée à la Pologne du fait qu’une partie du territoire de la Pologne apparte- 
«uit à l'ancien Empire russe. » 


t M.N.R. G., 3° sér., t. X, p. 856 et suiv.; v. aussi D. Jancovici, La paix 
4 Hururest, ? mai 1918, Paris, 1918. 

AN. R. G., 3e sér., t. XI, p. 864 et suiv.; v. aussi Recueil des principaur 
but, «rcords et conventions conclus par La R. S.F.S. R. avec les puissances étran- 
»'..,123, Moscou; v. aussi dans le recueil esthonien Eesti Lepingud Waltisrui- 
bitsu,l. EL, p.3 et suiv. 

( Ho. N., Recueil, t. III, p. 106 et suiv.; M. N. R. G., 3e sér., L. XI, p. 877 


11 «ait 


*.  u. N., Recueil, t. IT, p. 196 et suiv ; M. N. R. G., 3% sér., L. X1, p. 888 ol 


nuls 


“ ! n. N., Recueil, t. IV, p. 38; M. N. R. G., 3° sér., t. XI, p. 888 el suiv. 
16 
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Ici il n’est plus question d’obligations « envers la Russie », mais 
d’ «obligations et charges » tout court. 

Le traité de paix entre la Pozocne et les Soviers, Riga, 18 murs 
1921 1, art. 4, stipule : 


« il ne résultera pour la Pologne, du fait qu’une partie des territoires de In 
République polonaise a antérieurement appartenu à l’ancien Empire russe, 
aucune obligation ni aucune charge vis-à-vis de la Russie, sauf celles qui sont. 
prévues par le présent traité. De même, il ne résultera pour la Pologne vis-à-vis 
de la Ruthénie-Blanche et FPUkraine, et réciproquement, aucune obligation ui 
aucune charge réciproques,sauf celles qui sont prévues par le présent traité, du 
fait que ces pays ont antérieuremenL appartenu à l’ancien Empire russe. » 


En ce qui comporte spécialement la dette publique de la Russie, les 
traités soviétiques avec les Élats limitrophes comportent les disposi. 
tions suivantes : 


Traité de paix entre PExrnontE ct les Soviers, Dorpat, 2 février 1920°, 
art. 12, $2:«I>sthonie ne portera aucune part de responsabilité dans la detln 
et dans toutes aulres obligalions de la Russie et notamment dans celles qui 
découlent de l'émission du papicr-monnaie, de bons du Trésor, d’obligations, 
d'emprunts extérieurs où inlérieurs, de la garantie des emprunts émis par «li 
verses instilutions en entreprises, etc. ; toutes les réclamations des créanciers de 
la Russie pour lu part des detles concernant l’Esthonie doivent être dirigir 
uniquement contre Ja fiussie, » 

Traité de paix entre la LATHUANIE et les SovieTs, Moscou, 12 juillet 1920, 
art. 12: Prenant en considération le fait que la Lithuanie a été presque entir 
rement dévastés at cours de la guerre mondiale et qu’il est impossible au 
citoyens lithuaniens de remettre leurs exploitations en état ; reconnaissant sn 
particulier li diffeullé de reconstruire les bâtiments détruits ou incendiés, élan! 
donné la destruction des forêts lithuaniennes, le gouvernement de Russie con 
sent à vo qua : 1% ja Lilhuanie soit libérée de toute obligation résultant «lun 
delles el autres obligations de la Russie entraînées par l'émission du papici 
monnaie, des signes monétaires du Trésor, d'obligations, séries et bons «dn 
Trésor russe, des emprunts extérieurs et intérieurs de l’État russe, de la garantir 
aux diverses inslilulions eL entreprises et des emprunts de ces institutions pu 
rantis par flat ole. Toutes les réclamations des créanciers de la Russie run 
Ja part concernant In Lithuanie doivent être dirigées exclusivement à la [tu 
sie ;.., » 

Traité de paix entre la LETTONIE et les Sovrers, Riga, 11 août 1920, art. 14! 
« Prenant en considéralion les dommages causés à la Lettonie par la guerre mou 
diale de 1914-1917, 1 russie : 19 exempte la Lettonie de toute responsalnltr 
quant aux delles et obligations de toutes sortes de la Russie, et dans ce notulnr 
sont comprises celles de Fémission du papier-monnaie, des signes monétaire. 1lu 
Trésor, des ubligalions, séries et bons du Trésor russe, quant aux emprunt 
intérieurs cL exLérieurs de l'État russe, quant aux garanties données aux divers 
institulions ou entreprises et aux emprunts de ces institutions et entreprimr 
garantis par Pftal, elc. Toutes réclamations de ce genre venant de créansir« 





1.8. D. N., ltecueil, t. V-VI, p. 51 et suiv. 

2. M. N.R. G., 3° sér., tt. XI, p. 864 et suiv. 

8. S. D. N., Recueil, 1. III, p. 106 et suiv.; M. N. R. G., 3e sér., t. XI, 1 : 
sui v. 

k. S. D. N., Recueil, t. II, p. 196 et suiv. ; M. N. R. G., 3e sér., t. XI, p. Hu wi 
SUIV. ; V. aussi Bulletin publié par le ministère des Affaires étrangères de lursu 


n° 17,21 août 1920. 
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de la Russie pour la part concernant la Lettonie doivent être dirigées exclusive- 
ment à la Russie. » 

Traité de paix entre la Pococxe et les Soviers, lèiga, 18 mars 1921!, art. 19 : 
« La Russie et l'Ukraine dégagent la Pologne de toute responsabilité relative- 
ment aux dettes de toute sorte de l’ancien Empire russe, notamment des obli- 
gations résultant de l’émission du papier-monnaie, des signes monétaires du 
Trésor, des obligations, séries et bons du Trésor russe, relalivement aux 
emprunts extérieurs et intérieurs de l’ancien Empire russe, aux garanties don- 
nées aux établissements et entreprises, aux emprunts garanlis desdits éfablisse- 
ments et entreprises, à l’exception des garanties concernant les enlreprises et 
établissements situés sur le territoire polonais. » 


Dans ce dernier traité on ne trouve pas la stipulation qui figure dans 
les traités, cités plus haut, avec l’Esthonie, la Lithuanie et la Lettonie, 
à savoir que « toutes réclamations de créanciers de la Russie pour la 
part concernant la Pologne doivent être dirigées à la Russie ». 

Au sujet de la Finlande, v. supra, p. 108. 


Aux termes de ces traités, les Soviets ont versé sur le fonds-or russe : à Pstho- 
nie, 15 millions de roubles ; à Ia Lettonie, 4 millions ; à la Lithuanie, 38 millions ; 
à la Pologne, 30 millions. L’Esthonie, la Lettonie et la Lithuanie ont obtenu, 
en outre, des concessions forestières en Russie. 


Les dispositions susindiquées de ces traités suggèrent les constata- 
tions suivantes : 


1. — En stipulant, d’une part, que tel ou tel État limitrophe sera 
libéré par la Russie de la responsabilité afférente aux dettes de la Rus- 
sie et, d’autre part, en parlant des parts de ces dettes concernant les États 
en question, les Soviets et leurs cocontractants confirment, de ce fait, 
que les États nouvellement constitués sur le territoire de l’ancien Em- 
pire russe ont — envers les créanciers — des obligations qui ne sauraient, 
naturellement, être annulées par un accord entre les Sovietset ces États. 


À la conférence de paix de Dorpat, la délégation esthonienne déclara qu’elle 
“vait l'intention, quoi qu’il en fût, d'assumer le service d’une part proportion- 
nelle de la dette publique russe ?. 

Le Bulletin de l’Esthonie écrivait en 19223 : 

« Quant à la question du paiement des dettes de la Russie, l’Esthonie était 
prête pendant les négociations de paix à en payer une part, si elle avait reçu 
une partie du trésor d’État et si le papier-monnaie qui était dans les mains des 
Hsthoniens et toutes les autres valeurs de l’État russe avaient été repris à leur 
valeur nominale. 

« La Russie n’a pas accepté ces conditions et en compensation, d’après le 
à 12 du traité, elle est dans l’obligation de payer la part de dette qu’aurait dû 
payer l’Esthonie. Si maintenant un État tierce s’adresse à ce sujet à l’Esthonie, 
uuus ne pouvons que lui répondre que, d’après le traité, la Russie est obligée 
s payer cette dette. 

u Fin même temps, il faut dire que la question de la participation aux dettes 
Un la Russie est liée à la question des réparations allemandes à l’égard de la 
lhissie, » 





1. S. D. N., Recueil, t. V-VI, p. 51 et suiv.; v. aussi dans la Collection les lois 
rl lécrets du gouvernement des ouvriers et des paysans, 21 mai 1921, n° 41-42, 
url. 219 (en russe). 

?. Procès-verbaux des séances de la Commission économique auprès de la Confé- 
tenir de paix de Dorpat (en russe), p. 2. 

4. Paris, 1922, n° 18, p. 46-47. 
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I! importe de constater que la Pococne et la RouMANTIE se sont enga 
gées, aux termes de leurs traités avec les PuissanNces, à assumer des 
parts respectives de dette russe. 


Convention annexée au traité de Versailles, 28 juin 1919, art. 24 : « La 
Pologne assumera la responsabilité d’une part de la dette publique russe et de 
tous les autres engagements financiers de l'État russe, telle qu’elle sera déter- 
minée par une convention particulière entre les principales puissances alliées 
et associées, d’une part, et ja Pologne, d’autre part. Cette convention sera pré- 
parée par une commission désignée par lesdites puissances. Au cas où Ia com- 
mission n'arriverait pas à un accord, les questions en litige seraient soumises 
immédiatement à l’arbitrage de la Société des Nations. » 

EMPIRE BRITANNIQUE, MRANGE, ÎTALIE, JAPON-ROUMANIE, traité concer- 
nant la Bessarabie, Paris, 28 octobre 19202, art. 8 : « La Roumanie assumera 
la responsabilité de la part proportionnelle afférente à la Bessarabie dans la 
dette publique russe ol Lous autres engagements financiers de l’État russe, telle 
qu’elle sera déterminée par une convention particulière entre les principales 
puissances alliées el associées, d’une part, et la Roumanie, d’autre part. Cette 
convention sera préparée pas uno commission désignée par lesdites puissances. 
Au cas où la coniuission n'arriverail pas à un accord dans un délai de deux ans, 
les questions en lilige seraient immédiatement soumises à l’arbitrage du Conseil 
de la Société des Nations, » 


J1 convient également de noter les déclarations suivantes faites par 
la délégation LETroNIENNE dans son mémoire présenté à la Conférenco 
de fa prix # : 

«Los intérit. feftons commandent d'offrir à la Russie : .… 3° de prendre sur le 
comple de Fflut do Lalvia une partie juste et proportionnelle des dettes du 
Plat vusse contraclées jusqu’à l'avènement du régime bolcheviste, pourvu 
que la lussie puye l’indemnité à la Latvia pour la destruction causée par les 
troupes russes, pour fes réquisitions, pour la propriété évacuée en Russie, pour 
les perles subis pur los réfugiés lettons en Russie, et pourvu que la Russia 
retourne la propriété de PÉtat de Latvia, telle que les archives, les objets d'art, 
etc, » 


Des déclarations analogues ont été faites par l’AZERBAÏDIAN lors- 
qu’il sollicilail sa reconnaissance : 


« La Conférence de la paix doit régler les relations entre la Russie et l’Azerbaïi 
jan et, cela va sans dire, l’Azcerbaïdjan se chargera, sur une base juste, de la part 
des dettes extérieures do la Russie qui lui incombera#... » « Les Azerbaïdju 
niens tiennent à annoncer, comme l’a déjà fait la délégation de paix lors de nu 
réception chez ie président Wilson, le 28 mai dernier, que la jeune république 
azerbaïdjanienne se charge de payer une partie de la dette de l’ex-Russie, danx 
les proportions qui fui incomberont d’après une juste répartition et les condli 
tions élaborées par li Gommission financière de la Conférence de la paixÿ. » 


Dans leurs déclarations du 28 mars 1918, les gouvernements FRANÇAIS et AN: 


1. K. SrrupP, Nocuments pour servir à l’histoire du droit des gens, t. LV, 
p. 602. 

2, M. N.R. G., 3° sér., 1. XII, p. 849 et suiv. 

3. Mémoire sur la Latvia présenté par la délégation lettone à la Conférence ile ln 
pair, p. 28-29. 

k. DÉLÉGATION DE L’AZERBAÏDIAN A LA CONFÉRENCE DE LA PAIX A l’Auin 
Situation économique et financière de la république de l’ Azerbaïdjan du Caurasn, 
Paris, 1919, p. 19. 

5. La république de l Azerbaïdjan du Caucase, 1919, p. 42. 


VALEUR JURIDIQUE DES TRAITÉS CONCLUS ENTRE ÉTATS DÉBITEURS 245 


GLais avaient déjà affirmé : « .… Les obligations de la Russie subsistent ; elles 
s'imposent et s’imposeront au nouvel État ou à l’ensemble des nouveaux États 
qui représentent ou représenteront la Russief. » 

Le ministre des Affaires étrangères français, M. S. lPicnon, dans sa lettre du 
13 mai 1918, au nom de M.Ch.R. Pusta, représentant diplomalique de l’Esthonie, 
en lui annonçant la reconnaissance provisoire de l’Esthonie, écrivait : « J'ajoute 
que le gouvernement français réserve tous ses droits en ce qui concerne la parti- 
cipation de votre pays au règlement ultérieur de la dette élrangère de la Rus- 
sie ?. » 

Le député M. DaLaDiEr à demandé le 18 mai 1920 au ministre des Affaires 
étrangères si le gouvernement français entend faire reconnaitre par loules les 
républiques dont les territoires ont fait partie de l’ancien Empire russe, leurs 
quote-parts de la dette extérieure russe. A cette question, le ministre a ré- 
pondu que tout territoire ayant fait partie de l’ancien Empire russe et. qui 
serait éventuellement constitué en État indépendant régulièrement reconnu 
devrait assurer sa part de la dette extérieure russe *. 

Dans une note adressée en janvier 1922 à F’Esthonie, à la Lettonie el à la 
Lithuanie, le GOUVERNEMENT FRANÇAIS a demandé à ces États, en leur qualilé 
d’États successeurs de l’Empire russe, « d’assumer une juste proportion de la 
dette russe #. » 


2. — Si le gouvernement soviétique « libéra » si facilement les létats 
baltiques de leur participation à la dette russe, c’est que lui-même alors 
ne la payaït pas et n’avait n1 le désir ni l'intention de la payer, voulant, 
par l’annulation des dettes russes — proclamée le 1€r janvier 1918 —--- 
« porter le coup de grâce au capitalisme international » (au sujet de la 
répudiation de la dette russe par les Soviets, v. Annexes). 


Ainsi que s’est exprimé le Comité exécutif de la Conférence des membres de la 
Constituante de Russie*, « l’effet de l’acceptation par le gouvernement bolche- 
viste des stipulations de l’article 19 du traité de Riga est nul au point de vuc du 
droit. Cette acceptation ne peut aucunement être interprétée comme étant une 
reconnaissance faite par les bolcheviks de l’obligation de payer pour la Pologne 
la part de la dette russe qui incombe à celle-ci, d’autant moins que les bolche- 
viks répudièrent l’obligation de rembourser cette dette non seulement pendant 
tout le temps qui précéda la signature du traité, mais encore quand ils signèrent 
le traité de Riga et postérieurement à sa signature ». 


Pour la même raison et avec la même désinvolture, les Soviels re- 
noncèrent aux créances de la Russie envers les autres États. 


Le traité d'amitié PERSE-SOvIETs, Moscou, 26 février 1921 6, art. 8, formulu : 
« La Russie fédérative déclare renoncer définitivement à ia politique écono- 
mique poursuivie en Orient par le gouvernement tsariste consistant à prêter de 
Pargent au gouvernement persan, non pas en vue du développement économique 





4. ASSOCIATION NATIONALE DES PORTEURS FRANÇAIS DE VALEURS MORI- 
LIÈRES. Annuaire 1915-1920, p. 131. 

2. Mémoire sur l’indépendance de l’Esthonie présenté à la Conférence de la paix 
par la délégation esthonienne, p. 50. 

3. JOURNAL OFFICIEL du 28 mai 1920, Chambre, Débats parlementaires, 
p. 1672, question n° 2793. 

h, FAUCHILLE, L. c.,t. Ï, p. 1-re, p. 359. 

5. Mémoire sur le traité de Riga, Paris, 1921, p. 79. 

6. S. ». N., Recueil, t. IX, 1922, p. 400; v. aussi E. Konovinr, La fRépu- 
blique des Soviets et le droit international, R. G. D. I. P., 1925, !. VII, p. 292 et 
stiv.; IDEM, Les traités internationaux et les actes du temps moderne (en russe), 
Moscou (19257), p. 301 et suiv. 
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du pays, mais plutôt dans un but d’asservissement politique. Partant de re 
point de vue, la Russie fédérative renonce à ses droits concernant les emprunix 
consentis à la Perse par le gouvernement tsariste. Elle considère ses créancex 
comme nulles et non remboursables. De même la Russie renonce à ses droits 
sur les ressources de la Perse servant de gage aux emprunts dont il s’agit. » 

Il s’agit ici de l’emprunt 1900 de 22 1 /2 millions de roubles et de l’emprunl 
1902 de 10 millions de roubles. 

En vertu de l’article 10, les Soviels cédaient « en possession entière du peuple 
persan » les constructions suivantes : a) les routes Enzeli-Téhéran et Kazvin: 
Hamadan, avec tous les terrains, ele. ; b) les lignes ferroviaires Djoulfa-Tauris, 
etc. ; c) les ports, dépôts de marchandises, bateaux à vapeur, etc., sur le lac 
Ourmia ; d) les télégraphes et téléphones installés en Perse avec tout leur 
avoir ; c) le port d’Enzeli avec ses entrepôts, etc. 

Le traité d’alliance Tunçeuix-Sovirxrs, 16 mars 19211, art. 6, annule tous les 
traités ou conventions conelus par le gouvernement tsariste, ainsi que les actes 
internationaux auxquels l’ancienne Russie avait pris part et qui concernaient fa 
Turquie, et libère la Turquin de toutes ses obligations financières et autres envers 
la Russie établies pur lesdits 1railés, 

Le traité Cninr-Novicrs (14 mars 19242) 81 mai 1924, annule tous les traités 
conventions ef contrats conclus par le gouvernement tsariste, ainsi que les 
actes internalianaux qui “oncernent la Chine (art. 3 et 4) ; en outre, aux termes 
de Particle 9, lus Noviels donnent leur assentiment au rachat par la Chine du 
chemin de fer de Chine Orientale, ainsi qu’au transfert à la Chine de toutes Îvx 
actions et obligations de Lx Compagnie de ce chemin de fer {$ 2*}, le gouvern:. 
ment de lUL LR, NS. prend à sa charge la totalité des créances des actionnaires, 
obligalaires el créanciers du chemin de fer de Chine Orientale antérieures à la 
révolution du 9 mars 1917 ($ 4). Les Soviets renoncent aux concessions acquises 
par le gouvernement Esariste en Chine {art. 10) et à la part russe de l’indemnits 
des Boxers (url. 11}, élablie par le protocole de six puissances du (25 août)- 
7 septembre TOUT. 

1. Konovinr, Les traités internationaux, p. 225 et suiv. ; v. aussi FAUCHILLE: 
t. LL, p. At. 

2. Toxte allemand du traité, Vossische Ztg., 12 avril 1924. — Ce traitx, 
signé au nom de la Chine par Van-Tgen-Tin, n’a pas été ratifié par le cabinet 1e 
Pékin à la suite des proleslalions des puissances. Il a été introduit, avec quelques 
modifications, dns {6 Laxke du traité du 31 mai 1924. V. ENGELFELD, Précis dr 
droit constitutionnel chinnis, Paris, 1925, p. 85 et suiv. {en russe). 

3.5. D. N., Hecueil, 1. X X XVII, p. 177 et suiv. 

4. Les dépenses du ‘Frésor russe afférentes au chemin de fer de Chine Oriental 
se sont élevées en tout à 440 millions de roubles, dont 266 miilions avancés à 
titre d’avances sur des obligations du chemin de fer de Chine Orientale. V. Gén. 
ral du génie N. Prruoxr, Les sources gouvernementales de la constitution des vu. 
pitaux des chemins de fer, Saint-Pétersbourg, 1910, p. 6 {en russe). 

5. L'accord Cuine-U, 7.8. S$. pour la gérance provisoire du « Chinese Eastern 
Railway », conclu à Pékin le 31 mai 1924 (S. D. N.,t. XX XVII, p. 195 et suiv.}, 
stipulait (art. 8) que « tous les bénéfices nets du chemin de fer seraient détenus 
par le Conseil de direction et ne seraient pas utilisés jusqu’à ce que soit réglis 
définitivement la question «dudit chemin de fer. » Voir aussi le traité conclu par 
les Soviets le 20 septembre 1924 à Moukden avec le MARÉCHAL TcHANG-T'au 
Line ; ce traité (art. 8) confirme Part. 9, $ 4, du traité du 31 mai 1924 susvix. 
H. G. W. Woopxeap, C. B. E., The China Year book, 1925-1926, p. 797. V. 
aussi au sujet du traité Japon-SovieTs, Pékin, 20 janvier 1925 {$S. pb. N., 
Recueil, t. XX XIV, p. 33 et suiv.}, B. Noé, La diplomatie soviétique, Au 
nales contemporaines, Paris, 1925, n° 24, p. 344 et suiv. (en russe). 
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SECTION IT. — LIMITE DE LA RESPONSABILITÉ 
DES ÉTATS DÉBITEURS 


$ 43 
NOTION DE DETTES PARTICULIÈRES DE L'ÉTAT 


Pour la commodité de notre exposé, nous pouvons envisager 
pour les diverses espèces de transformations territoriales des États 
les deux cas suivants : 

1. L'État qui s'empare du territoire de l’ancien État comprend 
également d’autres territoires. 

C'est ce qui a lieu lorsqu'un Etat déjà existant annexe tout ou 
partie du territoire de l’ancien État ou que tout ou partie de ce 
dernier territoire forme un nouvel État avec tout ou partie du terri- 
toire d’un auire État (ou de plusieurs autres États). 

2. L'État qui s'empare du territoire de l’ancien État ne com- 
prend pas d’autres territoires. 

C’est le cas des nouveaux États constitués sur des territoires 
de l’ancien Etat à la suite de leur séparation de ce dernier ou de 
sa désagrégation en plusieurs nouveaux États. 

Dans ce dernier cas, le territoire du nouvel État est grevé 
d’une partie de dettes de l’ancien État, proportionnelle à la force 
contributive du territoire dont il s’est emparé, et de ces dettes seu- 
lement. 

Par contre, dans le premier cas, l’État acquéreur est chargé de 
deux espèces de dettes : l 

19 De dettes qui grèvent le territoire dont cet Etat s’est em- 
paré ; ; 

20 De dettes qui grèvent les autres territoires de cet Etat. 

En ce cas, nous avons donc à faire à des dettes particulières 
(qu’on pourrait désigner en allemand comme Sonderschulden) qui 
ne grèvent pas le territoire entier de l’État en question, mais seu- 
lement certaines parties particulières de son territoire. 


Ces dettes particulières se rapprochent, par leurs propriétés juridiques, 
des dettes régionales (supra, chap. V) : les unes et les autres ne grèvent 
qu’une partie déterminée du territoire de l’État. Elles diffèrent cepen- 
dant par leurs origines : les dettes particulières sont celles contractées 
par l’ancien gouvernement et assumées par le gouvernement de l'IStat 
acquéreur. Les dettes d'État régionales sont celles contractées par le 
xouvernement pour le compte d’une province déterminée de PEtat et 
qui ne grèvent que cette province. Les dettes particulières peuvent 
être, par leur origine, des dettes régionales de l’ancien État, mais elles 
peuvent aussi ne pas l’être. Les dettes particulières ne doivent être 
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confondues ni avec les dettes régionales, ni avec les dettes spécial 
de l’État. Certains auteurs commettent cette erreur (v. aussi supru, 
$ 33). 


M. Hu8ER : « Schulden, die im Interesse eines bestimmten Landesteiles ge 
macht sind, bezügliche Schulden {dettes relatives) sind solche Landesschuldeu, 
die als ganze, selbständige Vermügenspost einem geographisch umschriebencvn 
Gebiete zugewandt oder von ihm her auf die allgemeine Staatsrechnung ülrr 
nommen wurden. Sie unterscheiden sich von den fundierten Schulden im engern 
Sinne durch ihren Ursprung oder ausschliesslichen, realisierten Zweck. Nichl 
hierher gehürt, was von den allwemeinen fundierten Schulden auf einzelne (5 
biete verwandt wurde...*. fesügliche Schulden... Schuldner ist der Gesamistaut. 
Getilgt werden sie aus den allgemeinen Staatsmitteln. Nur ïihr Zweck ist vin 
anderer. Sie werden entweder direkt kontrahiert im Interesse eines bestimmten 
Landesteiles, oder sie werden als schon bestehende Schulden von Kommunil 
Kôrpern und ähnlichen Gebilden auf die allgemeine Staatsschuld übernom 
men 2... » 

Lorsque M. Huber parle de « Schulden die im Interesse eines bestimmten L:n 
desteils gemachl sind », it entend par là les dettes que nous désignons conan 
« spéciales », Il est donc inexaet de dire, ainsi que le fait l’éminent auteur, que ln 
débiteur en pareil eus est Loujours le Gesamistaat, l’État tout entier, car lxx 
dettes que nous désignons comme dettes régionales peuvent également àlr« 
spéciales, sans grever cependant le territoire de l’État entier. En comptant «1 
nombre des « begügliche Sehulden», les dettes « die als ganze, selbsistindige Vermi- 
genspust cinem grographischen umschriebenen Gebiete zugewandt oder von il 
her auf dir allgemeine Staatsrechnung übernommen wurden... schon bestehemlr 
Sehutden von Kommunal-Kürpern und thnlichen Gebilden...» — l’auteur, d’uns 
part, confond les detles particulières et les dettes d’État régionales et, d’aulru 
part, eomimel une erreur en assimilant les unes et les autres aux dettes spéciales, 
alors qu'en réalité les dettes particulières et régionales ne grèvent pas le terri 
toire de Flat Loul entier, mais certaines parties de son territoire seulement. 

Ensuile, on parlant de l'origine de la dette, M. Huber ne mentionne que IA 
« schon bestehende Schulden von Kommunal-KOrpern und ähnlichen Gelil 
den » el passe sous silence les dettes d'État particulières dans la véritable accep 
tion de ce terme, à savoir les dettes d’État contractées par le gouvernement! 
du terriloire donné avant que ce dernier ce fût réuni avec un autre territoire. 


Au cas d'annerion par un État de tout ou partie du territoire d'in 
autre État, ainsi qu'au cas de formation d’un nouvel État de deux 
(ou plusieurs) terriloires ayant auparavant fait partie d’autres 
États, les dettes particulières qui grevaient chacun des territoires en 
question continuent, après la réunion de ces territoires, à grever Ir 
même terriorre qu'auparavant et ne grèvent pas les autres lerri 
toires de l’État acquéreur. 

Examinons l'application de ce principe dans les deux cas sui 
vants : 

19 Pendant la vie commune de ces territoires, et 20 après cessa 
tion éventuelle de leur vie commune. 





————. 


1. L. c., p. 48-49. 
2. Ibid, p. 9%. 
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I. — LIMITATION DE LA RESPONSABILITÉ DE L'ÉTAT DÉBITEUR 
POUR LES DETTES PARTICULIÈRES 
PENDANT LA DURÉE DE LA VIE COMMUNE DES TERRITOIRES 
AYANT PRÉCÉDEMMENT FAIT PARTIE D'ÉTATS DISTINCTS 


$ 44 


La responsabilité vis-à-vis des créanciers, afférente aux dettes par- 
ticulières qui grèvent chacun des territoires ayant précédemment fait 
partie d’États distincts, mais désormais réunis au sein d’un Etut 
annhexant où nouvellement constitué, demeure limitée, pendant la 
durée de la vie commune de ces territoires, à leurs ressources respec- 
tives et ne s'étend pas à celles des autres territoires de l’État acqué- 
reur. 


En effet, la responsabilité qu'impliquent les dettes particulières 
n’incombait qu'aux territoires respectiis. Au cas d’annexion d’une 
partie ou de tout le territoire d’un État par un autre État, ainsi 
qu’au cas où ce territoire s’unit avec le territoire d’un autre État 
en un État nouveau, les dettes particulières demeurent, comme 
par devant, à la responsabilité du territoire annexé ou réuni et, 
respectivement, à celle du territoire initial de l'État annexant, 
puisque ce sont ces territoires mêmes qui sont grevés de dettes en 


question. 


1. — LES OBLIGATIONS DE L'ÉTAT ACQUÉREUR 
ET LES DROITS DES CRÉANCIERS DES DETTES PARTICULIÈRES 

L’État annexant ou l’État nouvellement constitué par la réu- 
nion de deux (ou plusieurs) territoires n’est pas tenu d’assurer sur 
les ressources provenant de ses autres territoires le service des 
dettes qui ne grèvent que ses nouveaux territoires. D’autre part, 
les créanciers des dettes qui grèvent tel ou tel territoire déter- 
miné ne peuvent pas prétendre aux ressources des autres terri- 
toires, ceux-ci n’étant pas grevés de ces dettes. 

H. APPLETON : « La portion de dette dont se trouve dégrevée la puissance 
démembrée pèse sur les provinces qui lui sont détachées et non pas sur la puis- 
xance cessionnaire À, » « L’État qui s'éteint par l'annexion ne disparaît pas, il des- 
“end simplement au rang de circonscription administrative. Au lieu de {rans- 
mettre ses dettes à l'État qui l’absorbe, il se succède à lui-même ?. » « Que va 
devenir le passif de la nation conquise? Disparaître? S’évanouir? On ne saurail 


r'arrêter à cette idée même un seul instant. Passer à la charge de l’annexant? 
On ne peut non plus être sérieusement tenté de le dire. Entre ces deux parlis 


1. Des effets des annexions de territoires, Paris, 1895, p. 118, 
2. Tbid., p. 37. 
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extrêmes, il en est un très simple, très nettement indiqué. C’est de le lui laisaer, 
ainsi que nous l’avons fait !.., » « L’annexant ne lui {à l’État annexé) en a enluvx 
que l’administration et la gérance, non pas la propriété ; aussi ses charges Ii 
restent, seulement ce n’est pas lui qui avisera aux moyens de s’en acquit{nr 
L’annexion n’est qu’une abdication de souveraineté et non pas une cession «du 
biens. Ainsi l’État annexant commandera, légiférera, réglementera le passif, 
mais c’est l’État annexé qui paiera ?, » 

J. CABOUATS : « Tout démembrement de territoire doit être suivi d’une divi- 
sion de la dette publique entre les pays détachés et la fraction de l’État qui con 
serve son autonomie. » 


Il en résulte que l’État arquéreur a le droit de suspendre en pur 
tie le paiement des deltes grevant le territoire acquis au cas où les 
ressources de ce territoire ne suffisent pas à assurer le service intégral 
de ces dettes, alors même que l'Etat acquéreur posséderait des res 
sources disponibles provenant de ses autres territoires. 

En effet, les créanciers de l’État dont le territoire a été (enti 
rement ou en partio) annexé par un autre État ne doivent pun 
tirer du fait de l'annexion des avantages injustifiés ; d'autre part, 
ni l'État acquéreur ni les créanciers des dettes qui grèvent sex 
autres territoires ne doivent subir du même fait des dommagix 
immérilés, eo qui kerail le cas si la responsabilité des dettes incom 
bant au territoire annexé était étendue aux autres territoires «du 
PÉal aequérour, 

&. Jéznt:e 12ftat annexant pourra suspendre ou rejeter ce qui, bona füdr. 
dépasse los lorces eontribulives des habitants du territoire annexé. » 

PRANAVAAL CONCESSIONS COMMISSIONS® : « .… We are convinced that Ihs 
bes® modern opinion favours the view that, as a general rule, the obligations u! 
he annexed Nlale towards private persons should be respected. Manifestly hr 
general rule must be subject to qualification, e. g. an insolvent State coul 
not by aggression, which practically left to a solvent State no other course but 
{o annex il, convert ils worthless into valuable obligations. » 

D'après (1, S. Freunp, la responsabilité de l’État annexant vis-à-vis du 
créanciers de l'état annexé ne doit pas être illimitée, car : « War der annwk 
tierte Staal inlolye des Krieges, der zu seiner Annexion führte, und durch vin 
hergegangene Misswirischafl mit einer starken Schuldenlast belastel, 


kônnte der Uebergang der Schulden aud den siegreichen Staat zum välligen 
wirtschaftlichen {tuin auch letzteren führen 6. » 


La règle que nous venons d'exposer ne peut pas servir de fondemunl 


1. Zbid., p. 40. 

2. Tbid., p. 46. 

3. Des annexions de territoires et de leurs principales conséquences, Paris, 1HH! 
p.176; v. aussi (GAvVAGLIERI, La dottrina della successione di Stato a Stato e il nn 
valore giuridico, Lisa, 1910, p. 140 et suiv. 

&. Cours de science des finances et de législation financière française, 6% il. 
Dépenses publiques, Tl'héorie générale du crédit public, Paris, 1922, p. 332 «1 
(v. également Revue de seience et de législation financières, t. I-ITT, 1921, pr. ! 
60}. 

5. Report, $ 10. V. également Coleman PuiziPson, Termination of (var sit 
treaties of peace, p. 322-323. 

6. Die Rechisverh/ilinisse der iffentlichen Anleihen, Berlin, 1907, p. 173. 
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à des chicanes de la part de l’État annexant. Il est évident que l’appli- 
cation de cette règle sur des bases adéquates et justes ne saurait être 
admise que dans le cas où le poids de l’ancienne dette incombant au 
territoire annexé en dépasserait considérablement la capacité de paie- 
ment normale sans qu’il fût possible de prévoir une augmentation pro- 
chaine de cette dernière. Ensuite, si, au cours de la vie commune des 
eux territoires, la nature de leurs rapports financiers et économiques 
rocure à l’un d’entre eux plus d’avantages directs ou indirects qu’à 
autre: l’absence, chez le territoire moins avantagé, de ressources 
suffisantes pour assurer le service de sa dette particulière n’est pas une 
raison pour que le gouvernement se refuse à utiliser pour le service de 
cette dette les ressources de l’autre territoire, pour peu que cette charge 
supplémentaire ne dépasse pas les avantages directs ou indirects que 
ce dernier reçoit de l’autre. 


De ce qui vient d’être exposé il ne résulte point que l’ancien lat 
amoindri — s'il existe — ne doive être libéré que de la fraction de son 
incienne dette qui correspond à la capacité de paiement du territoire 
détaché et que les anciennes dettes ne doivent être transmises à la 
“harge de l’Etat acquéreur que selon le principe de propter rem, c’est- 
h-dire pour une somme limitée aux ressources dudit territoire. 

C’est une erreur que de poser la question sous cette forme, car, au 
problème qui consiste à {imiter la responsabilité de la dette qui incombe 
au territoire détaché aux ressources mêmes de ce territoire, on substitue 
“lors le problème qui consiste à limiter le montant de l’ancienne dette, 
je doit être imputé à l’État acquéreur, c’est-à-dire on remplace la clef 
ie répartition relative (établie en proportion des forces contributives des 
lerritoires respectifs de l’ancien État) — par une clef absolue, une clef 
limite (« la partie de l’ancienne dette à mettre à la charge de l’État 
acquéreur est limitée à la somme pouvant être supportée par le terri- 
loire acquis »}. 

En effet, supposons qu’on ait détaché d’un État une partie de son 
lerritoire, mais que cet Etat continue d’exister. En ce cas, si le montant 
le l’ancienne dette avait dépassé la capacité de paiement de l’ensemble 
les territoires de l’État (avant qu’on en ait détaché une partie), — il 
wrait injuste de ne faire passer à la charge du territoire détaché que la 
“rtie de la dette pouvant être supportée par ce dernier et de laisser 
out le reste de la dette à la charge de l’ancien État amoindri, c’est-à- 
lire d’en augmenter encore — proportionnellement — le fardeau qui 
“fait déjà trop lourd auparavant. L’ancienne dette grevait au même 
htre toutes les parties du territoire de l’ancien État, par conséquent 
“lle doit être répartie entre les divers territoires en proportion de leur 
furce contributive. Si le montant de l’ancienne dette dépasse la capa- 
ré de paiement de ces territoires, l’ « honneur » d’une faillite éven- 
livlle doit revenir tant à l’ancien État amoindri qu’à l’État acquéreur 

à moins que celui-ci ne tienne à imposer à ses autres territoires la 
‘harge, éventuellement temporaire, de la fraction de l’ancienne dette, 
lp lourde pour le territoire annexé auquel elle incombe. 


Ainsi, l'État acquéreur n’est pas tenu d’utiliser les ressources de 
nx autres territoires pour le service des dettes particulières du 
lurritoire annexé quant même les ressources de ce dernier ne suf- 
lrnient pas à assurer le service de ces dettes. 

la même règle s'applique d’une façon analogue aux dettes gre- 
nt le territoire primitif de l’État annexant. Sile montant de ces 
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dettes dépasse la capacité de paiement de ce dernier terribois 
l'Etat annexant n’est pas tenu d'utiliser pour le paiement de nr 
dettes antérieures les ressources éventuellement disponibles du 
territoire annexé. : 

Certes, en règle générale, l’État annexant voudra les utiliser poin 
ses raisons personnelles, bien que juridiquement il n’y soit pas tenu 

I] se peut également que l’État annexant utilise les ressourew: 
de son territoire primitif pour les besoins du service des dellr: 
particulières du terriboire annexé dont les ressources ne suffisent 
pas à assurer le paiement intégral des sommes que ce dernier dut 
aux créanciers à litre de detle particulière. 

L'État acquéreur est libre d'agir ainsi s’il le veut, mais à un 
condition, à savoir que pareille façon d’agir ne Ièse pas les droits 1 
les intérêts légilimes des créanciers des autres dettes particulir: 

Or, si l'Étub acquéreur utilise les ressources d’un territoirr 
crevé de delte partieulière pour assurer le service de la dette pur 
ticuhière d’un autre territoire, sans que le reste de ses ressourr: 
disponibles aulliso à assurer le service des dettes particulières du 
premier Lerriloire, pareil procédé sera illégitime à l'égard dr: 
créanciers de ces dernières dettes. 


Par de Lraité do Zurich du 10 novembre 1859, la Lombardie fut cbr 
au Piémont: du Et au 15 mars 1860, la Toscane, l’Émilie et les bg 
tions volérent leur réunion à cet État (décrets du 18 et du 22 nus 
1860) ; le 21 oclobre de la même année, le royaume des Deux-Sicilex «1 
les Marches se donnèrent également à lui‘ {décret du 17 décemlnr 
1860). L'uuilé politique de la Péninsule était ainsi accomplie, et br 
14 mars 1861 le premier parlement italien, réuni à Turin, proclanmil 
le roi de Sardaigne, Victor-Emmanuel, roi d'Italie. La loi du 4 soul 
18612 fondit Loutes les dettes des anciens États particuliers en une ru 
dette publique conrmune : Sardaigne, 1,160 mill. de lires ; Lombarwiu 
145 oil, fémilie, 42 mill.; Toscane, 209 mill.; Naples et Nicih 
550 ui. ; Lotal : 2,106 mill. de lires à. 

Il importe de noter que sur le nombre total de la population Il+ 
lienne, qui s’élevail alors à environ 20 millions, la Sardaigne ne cou 
tait que 7 millions d'habilantsi. A partir de 1847, elle avail eu ide 
déficits continuels®. Pendant la première dizaine d’années, les ruvunie 
ordinaires de l'Ilalie, bien qu’en accusant une tendance à la huir : 
n’atteiguirent que quelque 50 © /, du montant des dépenses f. 


14. British and foreign State papers, vol. LVII, p. 1029-1040, 

2. SALING, L. €., 1422-1923, p. 303. 

8. À. Moser, Die Kapitalanlage in Wertpapieren, Stuttgart, 1862, pr. à ! 
D’après les données de A. CourTois, 2. c., p. 126 — 2,437 millions do bre 
31 décembre 1869 et 3,129 millions de lires au 31 décembre 1861. Var: lu nn 
de 1914, ces dettes, non amorties ni converties, s’élevaient encore à 1H{1,': 1101 
lions de lires. SALING, L. c., 1922-1928, p. 303. V. aussi Jacopo TIVARONI, 4 
del debito pubblico del Regno d'Italia, parte I, 1861-1876, Pavia, 1908. 

4. À. MOSER, L. c., p. 469. 

5. 1bid., p. 470. 

6. À. CourTois, !, c., p. 126, tableau. 
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À. Moser! dit au sujet de l’ancienne dette de la Sardaigne : « Dass sich die 

Regierung, welche das kleine Sardinien finanziell in diesem Maasse überlastet 
hatte, nach vollzogener Einverleibung der übrigen Staaten beeilte die Staats- 
:schulden aller vereinigten Länder in eine Masse zusammenzuwerfen, ist begrei- 
fich. Das erste italienische Parlament hat diese Schuldenconfusion genehmigt. 
Wenn dadurch das Unrecht gegenuber den annexierten minderbelasteten Lan- 
destheilen als gesühnt betrachtet werden wollte, so bleibl iminer noch das 
Unrecht gegen die vorher besser gesicherten Gläubiger jener Länder, welchen 
man weder Gehôür geschenkt, noch Gelegenheit gegeben hat, ihre liechte wahr- 
zunehmen, bestehen. Die Schuldenvereinigung ist und bleibt ein Act der Ge- 
walt und des Unrechts gegen die Gläubiger der annexierten Staaten. » 


. JIlest instructif de noter à ce sujet les dispositions des codes de commerce de 
‘divers pays concernant la fusion des sociétés par actions. 

Les législations d’un groupe protègent les intérêts des créanciers en exi- 
.geant la gestion distincte des biens des entreprises réunies. Le CoDE bE con- 
(MERCE ALLEMAND, $ 306 (concernant la fusion des entreprises sans liquidation), 
stipule (alinéa 2} : « Das Vermügen der aufgelüsten Gesellschaft ist durch die 
bernehmende Gesellschaft getrennt zu verwalten.. ; » {alinéa 8) : « (Bis zur Ve- 
rcinigung der Vermégen) gilt im Verhaltnisse der Gliubiger der aufgelüsten 
Gesellschaft zu der überhehmenden Gesellschaft und deren übrigen Gläubigern 
das übernommene Vermiügen noch als Vermügen der aufgelüsten Gesellschaft... » 
Des dispositions analogues figurent dans les codes de commerce de l’AUTRICHE 
{A. D. H. G. B., art. 247), de la HoncGrte (8 204), de la Bosnie-HERZÉGOVINE 
{$$ 219 et 228), de la Buzcarte ($ 216), de la Suisse (Code des obligations, 
4669), de la SERBIE (loi sur les sociétés par actions du 18 novembre 1898, $ 89). 

Les législations d’un autre groupe accordent aux créanciers le droit de con- 
tester en justice pareille fusion : Codes de commerce de l’Îrare {art. 195), de la 
HouMANIE (art. 198), du PortTuGaz (art. 126}, du MEXIQUE (art. 262}, du 
Japon ($ 225}. V. aussi le Code civil FRANÇAIS, art. 1167, 1273, 1275. 

Les législations de l'Amérique pu Norp se bornent à statuer que la transmis- 
«ion de l’avoir d’une entreprise {uno actu) à une société nouvellement constituée 
ut qui s’incorpore la société en liquidation ne doit ni changer, ni empirer la 
siluation des créanciers de cette dernière. New-Yonx (Laws, 1896, ©. 185, 
#. 107), CoNNEcTICUT {P. À., 1908, c. 194, s. 78), DELAWARE (G. C. L., 33, 60, 638). 

En ANGLETERRE, en vertu de la loi de 1862 {s. 161}, chaque créancier est libre 
du se refuser à reporter sa dette à la société nouvellement constituée ou qui 
“incorpore l’ancienne, et peut exiger du débiteur le règlement immédiat de ses 
‘réances. Le Joint Stock Companies Arrangement Act de 1870 (s. 2} accorde 
aux sociétés, en cas de leur liquidation ou de leur fusion avec une autre société, 
k droit de conclure un arrangement avec les créanciers ; les décisions de la ma- 
jurité de ces derniers peuvent être sanctionnées par le tribunal et deviennent 
#1 ce cas obligatoires pour tous les créanciers {v. aussi la loi de 1900, s. 24, et la 
ni de 1907, s. 38}2. 


9, — L'UTILISATION EFFECTIVE 
DES RESSOURCES PARTICULIÈRES DES TERRITOIRES 


Ce qui vient d’être dit ne concerne que la question des obliga- 
lions de l'État acquéreur envers les créanciers des dettes particu- 
hiros et celle des droits de ces derniers. 


1. À. MoseEn, loc. cit., p. 471. 
*. NIMONSON, The law relating to the reconstruction and amalgamation of joint 
+k companies, Londres, 1910, p. 71 et suiv. 
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La responsabilité de l'État acquéreur pour les dettes parlicu 
lières des divers territoires est limitée aux ressources de chacun 
d’entre eux — n1 plus, ni moins. 

Les droits des créanciers afférents aux dettes particulières son 
limités aux ressources du territoire grevé de la dette en question 
— ni plus, #21 moins. 

Dans les limites de cette règle, la question de savoir comment «n 
ront effectivement utilisées et administrées les ressources des ter 
ritoires particuliers incorporés par l'État acquéreur demeure une 
affaire intérieure de cel Etat, de ces territoires. Cette question 
ne concernant ni le principe de la succession des dettes d'État, ni 
la règle que nous venons d'exposer, elle peut être réglée par l’Étnt 
acquéreur do la manière qu’il croit répondre le mieux à ses intérél:, 


K. S. Zacnauraë allirme, à Lort nous semble-t-il, une thèse contraire ! : 

« Wenn mehrero Volker zu einem einzigen vereinigt werden, obwohl nunmeli 
dieses Volk, als min (ranuzos für die Schuld der Teiïle, aus deren Vereinigung v… 
entstanden isl, den CGiliubigern zu haften hat, dennoch die Regierung nur dun 
Teil ïihres Gebielos auf welchem allein die Schuld ursprünglich haftete, mit du 
Verzinsung und ‘Tilgung der Schuld ausschliesslich belastet. » 

R. Sesossr 4, au contraire, considère, également à tort à notre avis, que hi 
charge de la delle gravantk Ie territoire annexé incombe à l’annexant : « Si main 
tenant on deminde pourquoi le paiement de cette part contributive n’incomtw 
pas plutôt aux pays annexés qu’à la nation française, il faut répondre que l'un 
nexion ne doil pas empirer leur condition ; comme ils sont actuellement obligia 
de contribuer au paisoment de la dette française, il est de toute justice que, pur 
compennlion, on les décharge de la part pour laquelle ïls figuraient dans In 
delle publique de leur ancienne patrie. » 


Lo principe de Et communauté des charges afférentes aux dettes contracliux 
Lant par al nnnoxanL que par le territoire annexé a été formulé pour ln 
royaume des Pays Bas on 1814 : 

Pays-13as, Acte pour l’acceptation de la souveraineté des provinrun 
belges, La Hayr, 21 juillet 18143, art. 6 : « Les charges devant être commun, 
ainsi que les bénéllcus, les dettes contractées jusqu’à l’époque de la réunies 
par les provinces hollindaises d’un côté et de l’autre par les provinces hulyrnn 
seront à la charge du l'résor général des Pays-Bas. » 

Dans l'occurrence, la Hollande ne faisait, en réalité, que gagner à cette disqu 
sition, car Ja Charge de lu delle particulière de la Belgique était proportionnullh 
ment de beaucoup inférieure aux ressources par lesquelles ce pays contribun de 
1815 à 1830 au surviece de la dette hollandaise et de la sienne {v. fufiu, 
p. 282). 


Dans certains cas où le service des dettes particulières de tels ou lila 
territoires était assumé par le nouvel État accru, on établissait un 1e 
glement de comptes intérieur entre les territoires en question, nl 
d’établir un équilibre entre La charge assumée et les ressources train 
férées au nouveau gouvernement central et afin d’éviter que la chutyn 
de la dette particulière d’un territoire soit supportée par un autre. 


1. Vierzig Bücher vom Staate, t. V, Heidelberg, 1841, p. 77. 
2. L. c., p. 169. 
3. M.N.R,.,t. II, p. 38. 
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CanADA. — Le British North America Act de 1867 !, art. 111, a établi le trans- 
fert des obligations et des dettes des différentes provinces au Dominion of 
Canada (v. infra, p. 272-273). 

Les articles 112-116 du même acte règlent de la façon suivante, entre les di- 
verses provinces, les comptes relatifs aux dettes particulières assumées par le gou- 
vernement central : 

Art. 412 : « Ontario {ancien Haut-Canada) and Quebec {ancien Bas-Canada) 
conjointly shall be liable to Canada for the amount (if any} by which the debt 
of the Province of Canada exceeds at the Union 62,500,000 dollars, and shall be 
charged with interest at the rate of 5 % per annum thereon. » 

Les articles 113 et 114 établissent la même règle pour la Nouvelle-fécosse 
{8 millions de dollars) et le Nouveau-Brunswick {7 millions de dollars). 

Art. 116 : « In case the public debts of Nova-Scotia and New-Brunswick do 
not at the Union amount to 8 mill. and 7? mill. dollars respectively, they shall 
respectively receive by half-yearly payments in advance from the government. 
of Canada, interest at 5 % per annum on the difference between the aclual 
amounts of their respective debts and such stipulated amounts. » 


Le COMMONWEALTH OF AUSTRALIA comprend six États : Nouvelle-Galles du 
Sud, Victoria, Queensland, Australie méridionale, Australie occidentale et T'as- 
manie, le territoire du Nord et celui de la capitale fédérale, La constitution 
du 9 juillet 1900 {le C. of À. Constitution Act 1900?) établit : | 

Art. 105 : « The Parliament may take over from the States their public debis 
as existing at the establishment of the Commonwealth, or a proportion thereof 
according to the respective numbers of their people as shown by the latest sta- 
tistics of the Commonwealth, and may convert, renew, or consolidate such 
debts, or any part thereof ; and the State shall indemnify the Commonwealth, 
in respect of the debts taken over, and thereafter ihe interest payable in res- 
pect of the debts shall be deducted and retained from the portions of the sur- 
plus revenue of the Commonwealth, payable Lo Lhe several States, or if such sur- 
plus is insufficient, or if there is no surplus, then the deficiency ot the whole 
umount shall be paid by the several States. » 

Art. 89, II : « The Commonwealih shall debit to each State : a) the expendi- 
ture therein of the Commonwealth incurred solely for the maintenance or conti- 
nuance, as at the time of transfer, of any department transferred from the State 
to the Commonwealth ; b) the proportion of the State, according to the number 
of its people, in the other expenditure of the Commonwealth. » 


$ 45 
3. — LA PRATIQUE INTERNATIONALE 


Les territoires grevés de dettes particulièrés peuvent être incor- 
porés soit à un État centralisé, soit à un État décentralisé ; ils 
reuvent être soit entièrement englobés dans le système d’admi- 
nistration centralisée de l’État annexant, soit, au contraire, plus 
“re moins conserver leur caractère distinct sous forme d’IStat 


1. 30 Victoria, c. 3; v. J. B. ScoTT, Autonomy and federation within Empire, 
Washington, 1921 {Dotation Carnegie}, p. 183. 

2. 63 et 64 Victoria, c, 12 ; v. ScoTT, L. c., p. 234 et suiv.; v. aussi D'okRKkEs- 
NuppAnD, Verfassungsgeschichte der australischen Kolonien und des Common- 
wealth of Australia, Berlin, 1903, p. 67 et suiv. 
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membre d’une union ou d’un État fédéral, de région autonomn 
ou de province régie suivant un mode spécial, etc. 


A.— CAS D’ASSIMILATION DU TERRITOIRE ANNEXÉ 


Aù cas où le territoire annexé est incorporé à un État qui pox- 
sède un système financier centralisé et qu’il se trouve amalgam 
avec les autres territoires au point de vue administratif et finan 
cier, il est en fait impossible de faire directement assumer à cu 
territoire la charge de sa dette particulière. Toutes les ressourcon 
de tous les territoires ne font qu'un, l'administration financière esl. 
centralisée. 

Dans ces condilions, 1l est pratiquement fort difficile d’appli. 
quer la règle exposée plus haut, qui limite la responsabilité du 
l'État acquéreur, en matière des dettes particulières des divers ter 
ritoires, aux ressourcos de ces derniers. 


Cette circonstance améne certains auteurs à réfuter la thèse dn 
M. Applelon que nous avons citée plus haut (v. p. 249-250). 


G. Got tie ba thèse de M, Appleton implique que le territoire cédé constitun 
sinon uno parsonne juridique indépendante, au moins un ensemble patrimontul 
complétement aiparé... » « Li théorie de M. Appleton est, en cas d’une sucts 
sion partielle, absolument inapplicable aux États qui sont complètement con 
traists,, se Comment une partie du territoire, qui ne constituait pas avant l'an 
nexion uu pulrimoine à part, pourrait le devenir après son incorporation el ar 
quérie quur de fail de celle dernière, ipso jure, une personnalité juridique qu’elln 
n'avail pas auparavante » 

M. Euuua%: ce Hot Abtretung ist (die Theorie von Appleton) noch unprakli- 
scher, als bei féinverleibung. Während in letzterem Fall das einverleibte Gehiol 
in der Hegel mindeslens eine Provinz wird, oft sogar eine staatsrechtliche Endi 
vidualittt bell, wie z. 1. das lombardisch-venetianische Kônigreich nark 
1815, so Hal due Frwerber bei blosser Abtretung das neue Gebiet oft ganz oder 
teilweise in allen Cireuimskriplionen oder Kommunalverbänden aufgehen. » 


JL WesTsake fait égrlement observer qu’au cas où « the annexed terrilury 
and populalion will be mergod in the possessions of the annexing State », il poul 
arriver que « Lheir Laxable capacity will not easily be identifiable, so as to fur 
nish the ineasure of « limilalion ». 


1) Cas de limitation de la responsabilité de l'État acquéreur. 


Cependant, on a pu remédier à pareille difficulté en employant 
le procédé suivant : au moment où l’État acquéreur entrait «u 
possession d’un terriloire grevé de dettes particulières, on établi 
sait la limite approximative de la capacité de paiement de ce dur 
nier et le chiffre ainsi obtenu était adopté comme limite à laquelln 
devait se borner la responsabilité de l’État acquéreur en matitre 
des dettes particulières du territoire annexé. 





1. Des ejfets de l'annexion sur les concessions, Paris, 1904, p. 67-68. 
2:<L::0:; pe 99: 
3. L. e., vol. I, p. 77. 


RESPONSABILITÉ PENDANT LA DURÉE DE LA VIE COMMUNE 257 


On était également amené à appliquer pareil procédé si, au moment 
de l’annexion, on n’avait pas de données exactes sur le chiffre effectif 
des dettes des territoires annexés et qu’il y eüt lieu de craindre que ces 
dettes ne fussent trop grandes ou même arlificiellement exagérées. 
Dans ces conditions on avait recours à la révision des dettes du terri- 
toire annexé. | 

En 1844, la république de Texas fut annexée pur les [élals-Unis de 
l'Amérique du Nord. Le traité ÉTATS-UNIS DE L’AmétRique bu Nonp- 
RÉPUBLIQUE DE TEXAS, Washington, 12 avril 1844 *, slipulait : 


Art. 5:« Les États-Unis s’engagent et consentent à payer la delle publique 
et les obligations du Texas, de quelque manière qu’elles aïent &Lé eréées, pour 
lesquelles ja foi publique ou le crédit de l’État seront engagés à l'époque de 
Péchange des ratifications du présent traité ; lesquelles dettes et obligations sont 
estimées ne pas excéder en tout 10,000,000 de dollars, ce montant devant @ire vérifié 
et payé de la manière stipulée ci-après. 

« Le paiement de la samme de 350,000 dollars sera effectué par la Irésororie 
des États-Unis, dans le délai de quatre-vingt-dix jours après l’échange des rati- 
fications du présent traité, ainsi qu’il suit : 250,000 dollars à Frédéric Dawkon, 
à Baltimore, ou à ses délégués, sur délivrance d’obligations 10 % à charge du 
Texas pour ce montant, et 100,000 dollars, si toute cette somme est nécessaire 
pour l’amortissement des billets de l’échiquier qui seront en circulation à l'é- 
poque de l’échange des ratificalions du présent traité. Pour le paiement du res- 
tant des dettes ou obligations du Texus, lesquelles, avec le total déjà spécilié, 
n'ercéderont pas 10,000,000 de dollars, les domaines publics cédés par ce trailé 
et leur revenu net sont engagés par les présentes. » 

Art. 6 : « Afin de vérifier le total général des dettes et obligations acceptées 
par ce traité, ainsi que la légalité et la validité de ces dettes et obligations, le 
président des États-Unis, de lavis et du consentement du Sénat, nommera 
quatre commissaires qui se réuniront à Washington ou au Texas. 

« Ces commissaires, ou la majorité d’entre eux, seront autorisés, sauf tels rè- 
glements que le Congrès des États-Unis prescrira, à entendre, à examiner et à 
résoudre toutes les questions touchant la légalité et la validité des prétentions 
el-dessus mentionnées, et lorsque par eux une réclamation sera reconnue valide 
ils délivreront aux réclamants un certificat constatant le montant de leur récla- 
mation avec distinction entre le principal et l'intérêt... ; le secrétaire de la tré- 
sorerie procédera aussitôt que possible à la vérification du montant total des 
dettes et obligations reconnues telles, et si ces dettes et obligations, ajoutées au 
montant à payer à M. Frédéric Dawson et à la somme qui pourrait être payée 
pour l’amortissement des billets de l’échiquier, n’excèdent point le tolal évalus 
de 10,000,000 de dollars, alors, sur la présentation d’un certificat des commais- 
Hüres, il délivrera au choix du porteur, soit un nouveau certificat à celui-ci pour 
le montant reconnu, distinction faite du principal avec l'intérêt, et payable 
audit porteur ou à son ordre sur le produit net des domaines publics cédés par 
“e traité, soit des obligations à charge des États-Unis pour le montant reconnu, 
“omprenant le principal et l’intérêt, lesquelles obligations donneront 3 % d'in- 
lérêt par an, à partir de la date à laquelle elles seront délivrées ; ces obligations 
xuront non seulement payables sur le produit net des domaines cédés par ca 
lraité, mais aussi recevables en paiement de ces domaines. Au cas que le total 
«des dettes et obligations reconnues, avec les sommes à payer tant à l'rédérie Diiw- 
non que pour l’amortissement des billets de l’échiquier, excédät le total de 
10,060,000 de dollars, ledit secrétaire, avant d'émettre quelque nouveau cerlifical 


M. N.R. G.,t. VI, p. 379; v. aussi J. B. Moon, Digest of Intern. Lav., 
vol. I, p. 384. 
17 
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ou obligation, selon l’exigence du cas, fera dans chaque cas telle réduction propor- 
tionnelle et rationnelle sur le montant de la réclamation qu’il faudra pour réduire fr 
montant total à La somme de 10,000,000 de dollars, et il aura la faculté de faire tous 
les règlernents et ordonnances nécessaires pour mettre à exécution les pouvoirx 
dont il est investi par les présentes. » 

(Ce traité ne fut pas ratifié par leSénat américain pour ce motif qu’il prévoyait 
la mise à la charge des États-Unis de la delle du Texas, bien qu’en limitant cot{e 
charge à la somme de 10 millions de dollars! Sur le sort ultérieur de la dette 
du Texas, v. infra, p. 268 et 271.) 


À la suite de l’annexion des îles Hawarr par les ÉTars-Unis, la réso- 
lution du Congrès, ratifiée le 7 juillet 1898 2, stipulait : 


« The public debt of Lhe Republic of Flawaiïi, lawfully existing at the date of 
the passage of this joint resolulion, including the amounts due to deposilorx 
in the Hawaïian Postal Kavings Bank, is hereby assumed by the Government of 
the United States, but ?he liability of the United States in this regard shall in no 
case exceed 4 millions of dollars. » 


À la suite de la gucrre dite du Pacifique, engagée en 1879 entre la Bo- 
livie et le Pérou d'une part, et le Gaizr d’autre part, ce dernier s’em- 
para de provinces péruviennes où se trouvaient des gisements de guano. 
Ces gisements avaient été gagés par le Pérou en garantie des emprunts 
contractés en 1869, 1870 1 1872 ; ils étaient en outre grevés de quelquex 
autres obligalions du Pérou. Aux termes du décret du 9 février 1882, 
le Chili ordonna la vente d'un million de tonnes de guano provenant des 
provinecs pértuiviennes aunexées par le Chili : 


Art. 1e RO jours après la date de ce décret, il sera vendu... un million de 
lonnes de guane... 

ea caractère el l'élendue des obligations que s'impose le gouvernement du 
Chili comme vendeur dépendront pour leurs effets légaux de la nature même du 
litre de possession exercé en ce moment par le Chili et de celui qu’il pourrait 
acquérir dans la suile sur les territoires où existent les gisements de guanu 
offerts en vonte... » 

Art. 13: ke prix nel du guano, après la déduction des frais d'extraction. 
sera distribué par parlies égales entre le gouvernement du Chili et ceux d’entrs 
les créanciers du gouvernement du Pérou dont les titres de créances seront re 
connus Coimine s'appuyant sur la garantie du guano. » 

Aux termes da l’art. 14, les créanciers du Pérou devaient constituer eux-mê@rmen 
un tribunal darhilros pour établir la légitimité et validité de leurs titres «lu 
créance, ainsi que la priorilé à observer dans le remboursement de leurs créani 
respectives. 

L'art. 15 stipulait que si, dans les 180 jours à partir de la date de promulgn 
tion dudit décret, les créanciers n’avaient pas désigné le tribunal en question, 
celui-ci serait nontmé par lo gouvernement du Chili lui-même. 

Aux termos de l'art. 46, [le gouvernement avait à verser 50 % du bénéfice nwl 





1. V. aussi PÉTIN, Les État-Unis et la doctrine de Monroe, 1900, p. 98. 

2. 30 Stat. L. 750 ; v. aussi À. T. HunNTINGTON and KR. J. MAWHINNEY, lune 
of the United States concerning money, banking and loans, 1778-1909, Washitiy 
ton, 1910 {National Monetary Commission}, p. 251-252 ; Ch. Ch. Hype, Fnteru 
law, vol. I, p. 219 et 351. 

3. H. LA FONTAINE, Pasicrisie internationale, Histoire documentaire des urht 
trages internationaux, Berne, 1902, p. 594-601 ; v. aussi J. B. Moore, Intern. 1: 
bitrations, vol. V, p. 4863 et suiv. ; IDE, Digest Intern. Law, vol. 1, p. 336et ul 
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réalisé sur le guano à la Banque d’Angieterre en vue de paiement de ces sommes 
aux créanciers du Pérou. 


Aux termes du traité de paix Cuizr-PÉROU, conclu à Ancona le 20 oc- 
tobre 1883, la province de Tarapaca était définitivement annexée au 
Chili. Les provinces de Tacna et d’Arica demeuraient en possession de 
ce dernier et sujettes aux lois et autorités chiliennes pour une durée de 
dix ans (art. 3). A l’extinction de ce terme une consullalion populaire 
devait décider si ces deux provinces resteraient définitivement sous la 
domination et la souveraineté du Chili ou bien « continucraient. à lor- 
mer une partie du territoire péruvien ». Après le plébiscite, le gagnant 
devait payer au perdant 10 millions de dollars en monnuic-argent chi- 
lienne ?. 

En ce qui concerne la question qui nous intéresse, le trailé stipu- 
lait * : 


Art. 4 : « En conformidad a lo dispuesto en el supremo decreto de 9 de febrero 
de 1882, por el cual el Gobierno de Chile ordeno la venta de on millon de lune- 
ladas de guano, el producto liquido de esta sustancia, deducidos los gaslos i 
demas desembolsos a que se refiere el articulo 13 de dicho decreto, se distribuira 
por partes iguales entre el gobierno de Chile i los acreedores del Peru, cuyos titu- 
los de credito aparecieren sustentados con la garantia del guano. 

« Terminada la venta del millon de toneladas a que se refiere el inciso ante- 
rior, el Gobierno de Chile continuara entregando a los acreedores peruanos el 
cincuenta por ciento del producto liquido del guano, tal como se establece en el 
mencionado articulo 13, hasta que se estinga la deuda o se agoten las covaderas 
en actual esplotacion. 

« Los productas de las covaderas o yacimientos que se descubran en lo futuro 
en los territorios cedidos perteneceran, esclusivamente al Gobierno de Chile. » 

Art. 6 : « Los acreedores peruanos a quienes se concede el beneficio a que se 
refiere el articulo cuarto, deteran someterse para la calificacion de sus titulos 
i demas procedimientos, a las reglas fijadas en el supremo decreto de 9 de fe- 
brero de 1882. » 


Art. 7 : « La obligacion que el « Gobierno » de Chile acepta, segun el articulo 
cuarto, de entregar el cincuenta por ciento del producto liquido del guano de 
las covaderas en actual esplotacion, subsistir4, sea que esta esplotacion se 
hiciere en conformidad al contrato existente sobre vento de un millon de tone- 
l1das, sea que ella se verifique en virtud de otro contrato o por cuenta propria 
del Gobierno de Chile. » 

Art. 8 : « Fuera de las declaraciones consignadas en los articulos precedentes, 
t de las obligaciones que el Gobierno de Chile tiene espontaneamente aceptadas 
«n el supremo decreto de 28 de marzo de 1882, que reglamento la proprietad sali- 
trera de Tarapac4, el espresado Gobierno de Chile no reconoce créditos de nin- 
guna clase que afecten a los nuevos territorios que adquiere por el presente Tra- 
l1d0, cualquiera que sea su naturaleza i procedenzia. » 


1. M.N.R. G., 2° sér., t. X, p.192 et suiv. ; LA FONTAINE, L. c., p. 595 et suiv. 

2. Sarah WAMBAUGH, À monograph on plebiscites with a collection nf ofjivial 
doruments, New-York, 4920 {Carnegie Endowment}, p. 156 et suiv. 

3 J. B. Moore, Digest of Intern. Law, vol. I, p. 386 ; v. aussi R. ZuecnELet, 
ll 1lebito publico nelle consequenze giuridico patrimoniali delle annezioni, Vrenlo, 
1519, p. 76-77, et surtout Const, Studi di diritto internazionale private. 1. T'rans- 
mivsiont di obblighi patrimoniali degli Stati nel caso di mutazione territoriali, Pisa, 
195 ; À. RiViER, Principes, t. 1, p. 214. 
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Ainsi donc ce traité confirmait les dispositions du décret du 9 février 
1882 et stipulait que 50 % du revenu net réalisé sur toutes les ventes 
de guano provenant des provinces annexées seraient mis par le gouver- 
nement du Chili à la disposition des créanciers du Pérou, jusqu’à l’amor- 
tissement total de la dette ou l’épuisernent des gisements. 

Les gouvernements de Grande-lretagne, de Belgique, de France vel 
d’Italie protestèrent contre Iles limites auxquelles le traité d’Ancona 
avait borné les obligations du Chili vis-à-vis des créanciers du Pérou. 

Le Comité des porteurs de fonds péruviens insista de son côté auprès 
du Chili pour que cet État assumât envers les créanciers péruviens une 
charge plus considérable que celle stipulée dans le traité ?. 

La convention PÉrou-Csivr, conclue le 8 janvier 4890 à Santiagn 
{protocole Elias-Castellon), slipulait* : 


Art. 4: « Dans le but décarter les difficultés que le Pérou rencontrait pour 
éteindre sa detie exlérieure, provenant des emprunts de 1869, 1870, 1872, ln 
Chili lui cède spontanément el à Litre gracieux : 

« 49 Les 50% du prix nel du guano vendu depuis le 9 février 1882... soil ls, 
50 % déposés à la Banque d'Angleterre et qui continueraient à y être déposéx 
pour être dislribuén conformément aux art. &, 7 et 8 du traité de paix de 1883. 

e 20 Tous les dépôls do guano sur lesquels les créanciers du Pérou peuvent 
avoir part d'après ledit Eraité, 

«39 Les 80 ©, du produil net de tout le guano que le Chili a perçu depuis ks 
9 février TRH2 el qu'un percevrzæ encore, jusqu’au jour où le Pérou transférera ai 
Comilé qui représente fes porleurs de ses bons la possession des gisements men 
Honnés sous ehillre 2, » 

Art. 2e na vertu de ce qui est stipulé, le Pérou, dans les arrangements ou con. 
tres qu'il passera auee ceux de ses créanciers dont les titres de crédit sont appuyëx 
sur la garantie du guine, reconnaîtra, expressément et avec l’assentiment desiita 
créanciers, fi imite de la responsabilité du Chili à ce qui a été établi dans ln 
art, 4,7 el 4 du fruité de paix, c’est-à-dire seulement aux 50 % du produl 
hquide des gisements de... » 

Art. 3: e Conformément à l’article précédent, le Pérou s’engage à obtenir ilu 
Comilé qui représente les porteurs de bons de 1869, 1870 et 1872, de donner quul 
Lance complète de ces bons et à reconnaître l’irresponsabilité absolue du Chih. « 


Dans le cas en question, nous avons, par conséquent, une déclara 
tion uetle el calégorique du principe en vertu duquel la responsabilitr 
du Chili afférente aux deltes qui grevaient les provinces péruvien 
qu’il avait annexées élait limitée aux ressources de ces dernières. 


Nous laissons de côté Lx question de savoir dans quelle mesure lPapplicition 
de ce principe dans la loi do 1832, le traité de 1883 et la convention de #11 
s’est faite d’une façon régulière 4. 


Peu après avoir conclu {467 oct. 1894) avec la reine Ranavalo le {rail 
stipulant le protectorat français sur l’île de MapaGascan, le gouveru: 





1. V., dans la sentence du tribunal arbitral franco-chilien rendue à Lansannrn 
le 8 janvier 4901, Discamps el RENAULT, Recueil, 1901, p. 173 et Suiv. ; V. nve:1, 
dans la sentence rendue Le 5 juillet 1901, 7b., p. 188 et suiv. et p. 191. 

2. Tb., p. 237, 240. 

3. 1b., p. 195 ; v. aussi p. 240 ; v. aussi J.B. Moore, Jntern. Arbitrations, val \, 
p. 4868 et suiv. 

&. Consi, Studr di diritto internazionale privato. 1. Transmissioni di obblight 
patrimontiali degli Stati nel caso di mutazione territoriali, Pisa, 1895 ; A. Htivinu, 
Principes de droit des gens, t. I, p. 215. 
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ment français manifestait l’intention d’en faire sa possesssion et décla- 
ralt à ce sujet : 


«Quant aux obligations que les Hovas eux-mêmes ont pu contracter au dehors, 
sans avoir à les garantir pour notre propre compte, nouus saurons observer, avec 
une entière loyauté, les règles que le droit international détermine au cas où la 
souveraineté d’un territoire est, par le fait des armes, remise en de nouvelles 
mains !. » 


Le projet de traité remis par le ministre des Aflaires Gtrangères, 
M. G. Hanotaux, le 29 mars 1895 2, au général Duchesne, slipulait dans 
son art. 6 : 


« L'ensemble des dépenses des services publics à Madagascar et le servire de La 
dette seront assurés par les revenus de l’île. Le gouvernement de la Hépublique 
française n'assume aucune responsabilité à raison des engagements, delles.., que 
le gouvernement de $. M. la reine de Madagascar a pu souscrire avant la aignn- 
ture du présent traité. » 


Bien entendu, il est souvent assez difficile d'établir exactement 
quels sont dans les nouvelles conditions les limites plausibles des 
ressources du territoire annexé et les revenus nets de ce terriloire 
dont peut effectivement disposer le trésor central. 


De l'avis de M. Huser : « Die Aktiven des Staates künnen gar nicht abge- 
schätzt werden. » 

A ce propos, J. WestTLAKE observe avec justesse * : « ..… that the assets cannot 
be exactly valued does not prove that there is no reasonable limit to them. » 


En outre, l’estimation unilatérale de ces chiffres par l’État an- 
nexant risque d’être arbitraire. 


F. DE MaRTENS Ÿ : « .… en principe, tous les droits et les devoirs internatio- 
naux de l’État qui a cessé d’exister passent à son « héritier » sans restriction, car 
ce serait trop scabreux de dire que ce dernier ne les accepte que dans la mesure 
où il peut les réaliser... Quand un État s’est annexé un territoire étranger, il 
prend sur son compte, si l’on peut s’exprimer ainsi, les dettes actives et passives 
‘du territoire annexé. En matière internationale, il n’y a pas de succession sous 
bénéfice d'inventaire. L'État qui hérite ne peut pas établir comme condition 
qu’il n’accepte que les engagements qui figurent à l’actif. Il faut qu’il accepte 
luutes les obligations et tous les droits de l’État annexé ». 


Tout ceci, cependant, n’affaiblit ni le fondement juridique de la 
riygle même, n1 la justesse de son application éventuelle. 


Bien entendu, dans la mesure où les limites de cette responsa- 


1. M. F. LinpLey, The acquisition and governement of backward territory in in- 
trrnational law, Londres, 1926, p. 309 ; v. aussi Larousse, Histoire de France 
rontemporaine de 1871 à 1913, p. 222 et suiv., p. 377 et suiv. 

2. M.N. R. G., 2e sér., t. XXI, p. 816; v. aussi G. HanNoTaux, l'affaire de 

Wudagascar, Paris, 1896. 

2,6, D: 199. 

h. 1, c., VOL I, p. 76. 

». l'raité de droit international, trad. par Léo, t. I, 1883, p. 468-369 ; v. aussi 
1f l'u1LLIMORE, Commentaries upon international law, 2e éd., vol. 111,1473,p. 549 ; 
€, BLUNTSCHLT, Droit international codifié, $ 50, p. 82. 
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bilité sont fixées d’une façon unilatérale et arbitraire par l’an- 
nexant lui-même, il peut toujours se produire des abus de sa part 
au préjudice des droits légitimes des créanciers. Cependant, on 
peut effectuer cette limitation de responsabilité sur des bases 
justes, d'accord avec les créanciers ou au moyen d’arbitrage, car 
même dans des conditions modifiées 1l est possible, en règle géné- 
rale, de fixer, d’une façon satisfaisante, la limite raisonnable de 
la capacité de paiement d’un territoire donné. 

H. APPLETON : « L’annexanl n’esl jamais tenu des dettes de l’État démem- 


bréf... Aucun motif n'existe non plus, si l’État est unitaire, pour mettre à sa 
charge les dettes des pays qu'il s’incorpore?. » 


$ 46 


2) (‘us d'amalgamation de dettes particulières. 


Lorsqu'il s'agil de detles particulières des territoires annexés 
par un État doté d’un système centralisé d'administration et des 
finances et que, pratiquement, 1 n’y ait nul besoin de séparer les 
dettes dos Lerritoires annexés celles-ci n'étant ni grandes ni 
lourdes à supportor et les ressources de ces territoires suffisant à 
en assurer le korvieo intégral, la question de limiter la responsa- 
bilité de Plal acquéreur afférente aux dettes des territoires 
GUROXOS NO HE pose même pas. Plus que cela, dans maintes occa- 
sions on à expressément stipulé Fa remise sans réserves des dettes 
particulières du territoire annexé à la charge de l’État annexant, 
ou bien la debke particulière a été déclarée dette de l’État an- 
nexant, ele. 

Le principe de centralisation de toutes les ressources budgt- 
taires ainsi que colui de l'unification de la dette publique, conLi- 
nuellement pratiqués au xix® siècle dans l'administration finan- 
cière des États européens, déterminaient également une tendance 
à assimiler les delles « particulières » qu’assumait l’État an- 
nexant, à sa dette générale. De telles mesures ont souvent él 
inspirées par des motifs d'ordre politique ainsi que par le désir 
d’assimiler entièrement les territoires annexés, sous le rapport du 
l'administration et des finances, aux autres provinces de l’État 
annexant. 

Sous ce rapport, il est intéressant de citer quelques faits relalif{ 
aux dettes POLONAISES. Dès 1816, Alexandre I®T avait exprimé le vœu 
que le trésor du royaume rétribuât l’Empire russe des avantages qui 
Jui assurait l’union à ce dernier. A cette fin on se proposait à verser lou 


les excédents de recettes et les économies réalisées sur les dépenses à un 
fonds spécial qui serait à l’entière disposition de l'Empereur {ordres da 
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l'Empereur de 1819 et 1822). Pratiquement, ce solde était inexistant. 
La charte de 1832 stipulait que le royaume participerail aux dépenses 
générales de l’Empire en proportion adéquate. la somme à verser au 
trésor de l’Empire fut fixée à 3.150.000 roubles au minimum, et ce fut 
cette somme qu’on y versa en effet pendant trente ans, le surplus des 
recettes du royaume étant uniquement utilisé pour ses besoins inté- 
rieurs. Peu à peu, les divers postes des recettes el dus dépenses du 
royaume de Pologne furent inclus dans le budget de l’limpire ; le règle- 
ment approuvé par l'Empereur le {29 juillet} 40 aoûL 1866, portait un 
coup décisif à l’existence du budget du royaume en tant que budget 
indépendant. L’ukase du 28 mars 1867 subordonna l’administration des 
finances du royaume au ministre des Finances de l’Empire. À partir de 
1867, le budget distinct du royaume cessa définitivement. d'exister t. 

C’est à partir de 1868, lorsque les finances du royaume de Pologne se 
furent fondues avec celles de l’Empire, qu’on transmit à la clrarge du 
trésor russe les dettes polonaïses, à savoir : 


19 Obligations 4% de l’emprunt à lots du royaume de Pologne du ‘1 mai 
1835, émis pour une somme de 150 millions de zloty, soit 22,5 millions de roubies 
argent, transmises à la charge du trésor de l’Empire en 1868 pour une keinaime 
de 7 millions de roubles. 

20 Obligations 4 1/4% de l’emprunt converti du royaume de Pologne du 
24 février 1844, émis pour une somme de 28,6 millions de roubles {en remplace- 
ment des obligations 5 % du trésor du royaume de Pologne de 1834, 1838 el 
1841), transmises à la charge du Trésor impérial en 1868 pour la somme de 
23,9 millions de roubles. 

3° Titres de liquidation {19 février 1864) %# %, amortissables en quarante 
et un ans, émis au profit des propriétaires fonciers de ce pays, en compensation 
des terres aliénées en faveur des paysans et des corvées supprimées, pour une 
somme de 64 millions de roubles, transmis à la charge du Trésor impérial en 
1871, pour une somme de 59,3 millions de roubles. 

40 Billets du trésor du royaume de Pologne 4,32 %, émis pour la somme de 
0,6 million de roubies, passés intégralement à ia charge de l’Empire en 1868. 

5° Dettes contractées à diverses époques vis-à-vis de la Banque de Pologne, 
pour une somme de 7,7 millions de roubles, passées à la charge du trésor impr 
rial en 1868 pour la somme de 8,1 millions de roubles. 

6° Dettes 4 % vis-à-vis du clergé du royaume de Pologne de confessions 
Autres que la catholique romaine, etc., s’élevant à 1,5 million de roubles, trans 
mises à la charge du trésor impérial en 1868 pour la somme de 0,2 million du 
roubles. 

79 Dette 4 % vis-à-vis de la Société provinciale de crédit à Varsovie, s'étant 
d'abord élevée à 7,1 millions de roubles, transmise en 1868 pour la sumame de 
1,1 millions. 

8° Certificats de liquidation {sans intérêts} délivrés par l’ancienne conmis 
Hun centrale chargée des affaires de l’ancien duché de Varsovie {le 27 juin 1422 
et. bons délivrés pour les vivres fournis aux armées russes en 1815, 18164 «t IH, 
d'un total initial de 15,7 millions de roubles, transmis à la charge du Trésor 
tmpérial pour la somme de 0,7 million de roubies. 

Vers l’époque de la guerre avec la Turquie (1877-1878), après les amorlisse- 
minis effectués, le montant des dettes du royaume de Pologne, transmises à la 
charge du trésor russe, s’élevait encore à 99 millions de roubles À. 





1. V. À. LEBEDEV, Le drou financier, 2e éd., t. 1, Saint-Pétershonrg, 1889 
{en russe}, p. 803-809. | 
2. CODE DES LOIS SUR LE CRÉDIT, éd. 1903, section JT, art. 144-151 ; v. aussi 
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Ainsi donc, dans ce cas les dettes régionales contractées après la réu- 
nion de la Pologne à la Russie (n°8 1-7) et les dettes particulières anté- 
rieures à cette réunion {n° 8) étaient transinises à la charge du trésor 
russe à la suite de l’amalgation des receltes et dépenses polonaiïses avec 
celles de l’État russe. 

Les cas suivants offrent des exemples de Ia remise des dettes du ter- 
ritoire annexé à la charge directe de l’État annexant. 


Traité de paix AUTRICHE-TRANGE, Cam po-Formio, 17 octobre 17971, art. & : 
« Toutes les dettes. seront. à la charge de [a République française... » 

Même formule dans le Erailé Finance-IloLLANDE, Fontainebleau, 11 novembre 
1807, art. 8. 

Lors de l’annexion des états du l'Église à la France, le DÉCRET impérial du 
17 mai 4809, art. 4, avait slipulä® : « [a detle publique est déclarée dette de 
l’Empire. » 

Lors de l'annexion du Ilanovre par fe royaume de Westphalie, il a été stipulé 
{traité Franci-Wesrenainx du 14 janvier 1810, art. 5) 4 : « Les dettes de toute 
nature dont le pays d'Hanovre osl grevé seront à la charge de $. M. le roi de 
Westphalie el acuyuiltéus sans restriction ni réserve aucune. » 

Lors de la réunion du la orLanre à l'Empire français, en 1810, le décret im- 
périal du 18 oclovre TRIO, art. 114, stipula que l'Empereur se réservait, lorsque 
le livre de Ex delte publique de Hotlande aura été formé, d’ordonner de quelle 
manière se feet la luston de ea livre avec le Grand Livre de la dette publique 
de France. 

Le budget de Plémpire contonatt jusqu’en 1813 un chapitre spécial de 27 mill. 
de francs pour les defles perpétuelle eL viagère de Hollandeÿ. (La fusion des dettes 
françaises ut hollandaises élait ainsi prévue, mais en fait elle ne s’est pas pro- 
duite sv, sufrn, p. 264.) 

ALIEN nANGE NAnDAIGNE, 20 mai 48157, annexe à l’art. 4, art. 7 : « La dette 
publique {du (i£nen), telle qu'elle existait légalement sous le dernier gouverne- 
mont francais, sl garantie, » 

Bu rail NanDaîIGNE-NUISSE, Turin, 16 mars 4816, art. 198, comporte la même 
lormule que coli de Campo-lFormio et autres {« seront à la charge »..., etc.). 

Le Wuonremunne asauma en 1806 frescrit du 2 janv. 1806) la charge des 
dettes aMirentes aux terriloires acquis pendant les années 1820-1833. 

Lors de Lt réunion du VénrzurLa et de la NouveLLE-GRENADE en un seul 
État de Colombie, lo traité du 17 décembre 1819 stipula (0, art. 3 : « Les dettes 





I. S. BLzocu, Les finaners de la fussie, Vol. I, p. 204 (en russe) ; prof. P. P. Micou- 
Line, Le crédit dÉtut russe de 1769 à 1889, vol. I, Kharkov, 1899, p. 447 ; vol. ITI, 
Kharkov, 1903, p. 1127 {en russe); EL K. GUEILER, Récueil des renseignements 
relatifs aux valeurs (fondx, aetions et obligations) de Russie; Les valeurs polo- 
naises, Saint-lPétershourg, 1871, p. 461-468 (en russe). 

1. De Grrnco,t. 1, p.336; M, 8R.,2,t. VI, p. 420 et suiv. 

2. De Greene, !. 11, p. 241; M. R,,2,t. VIII, p. 718. 

3. M. N. KR, L [, p. 442. 

&. DE CLercoQ, L. 11, p. 306 el suiv. ; M. N. R,, t. E, p. 236. 

5. À. DE LaPRADELLE GE N. Pouiris, Recueil des arbitrages internationaur ; 
t. 1: 1798-1855 (afliure cle la defte de Hollande, 16 oct. 1816, p. 276-299), Paris, 
1905, p. 276. 

6. 1b., p. 283. 

7. DE CLERCQ, t. II, p. 527 elsuiv.: M. N.R., t. II, p. 304. 

8. De CLERCO, t. IE, p. telsuiv.; M.N.R.,t. IV, p. 214. 

9, Moser, L. e., p. 241-242. 

10. M.N.R.,t. V, p. 412. 
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que les deux républiques peuvent avoir contractées séparément sont regardées 
comme ia dette nationale de Colombie. » 


FRANCE, GRANDE-BRETAGNE, RUSSIE-GRÈCE (îles [oniennes}), Londres, 
29 mars 1864!, art. 7 :«$S. M. le roi des Hellènes s’engage À prendre à sa charge 
tous les engagements... des îles Ioniennes.…. » 


FRANCE-ITALIE, 15 septembre 1864 {dettes pontificales)#. art. 4 : « [/ Italie se 
déclare prête à entrer en arrangement pour prendre à sa charge une part propor- 
tionnelle de la dette des anciens États de l’Église$. » 


Prusse. Lors de l’annexion des PRINCIPAUTÉS DE HOHENZOLLERN (Sigmaren- 
gen et Rechingen), il a été stipulé (le 7 déc. 1849)4, art. 5 : « Die Krone l’reussens 
übernimmt mit dem Tage der Uebergabe beider genannten Fürstentümeor an 
Allerhôchstdieselbe alle verfassungsmässig daran geknüpften Staalslaslen und 
Landesschulden... » 

D’après le préliminaire de paix de Vikolsburg (26 juillet 1866) elle trailé de 
Prague (23 août 1866)°, le condominium de l’AuTricue et de la Prusse nur le 
Sleswig-Holstein et le Lauenburg était abrogé et ces deux provinces passaient. 
à la Prusse {loi du 24 déc. 1866)6. Au terme de la loi du 22 septembre 18667, la 
PrussE annexait le Hanovre, l’électorat de Hesse, le duché de Nassau el la ville 
de Francfort-sur-le-Mein. 

Au terme de la loi du 29 février 1868, la Prusse assumait les dettes suivantos”: 
dette du Hanovre : 123,5 millions de marks ; dette du Hesse : 49,6 millions du 
marks ; dette du Hesse-Homburg : 0,4 million de marks; dette du Nassau : 
61,6 millions de marks ; dette du Schleswig-Holstein : 1,2 million de marks. To- 
tal : 236,3 millions de marks”. En outre, la même loi du 29 février 1868 recon- 
nut les billets du trésor de Hesse et les billets de la Landesbank de Nassau 
comme dette de Ja Prusse {© : « treten die unverzinslichen Staatsschulden der 
Monarchie zu » {$ 6); ils furent remplacées par des « Kassenanweisungen » 
prussiennes pour une somme équivalente à 7,2 millions de marks!{!. 

Comnie, à la suite de la répartition des dettes danoises, les duchés de l’Elbe, 
aux termes des art. 8 et 9 du traité de Vienne du 30 act. 1864, étaient grevés d’une 


1. De CLerco, t. IX, p.9; M. N.R. G.,t. XVIII, p. 67. 

2. De CLercQ, t. IX, p. 129 et suiv.; M. N.R. G.,t. XVIII, p. 24 et suiv. 

3. W. Roscner, Finanzwissenschaft, 2. Halbband, 5° éd., Leipzig, 1901, 
p. 279 : «e Ob nicht die Gründung des Künigreiches Italien dem Papste wie einen 
Dienst erwiesen hat, nachdem der Kirchenstaat eigenstindigermassen von 
1828-46 kein Jahr ohne Deficit und 1865 wohl eine Schuld von gegen 90 Müll. 
Seudi gehabt hatte? » 

& M.N.R.G.,t. XV, p. 61. 

5. M.N.R.G.,t. XVIJII, p. 316 et suiv., p. 344 et suiv. 

6. M.N.R. G.,t. XVIII, p. 20 et suiv.; v. aussi British and foreign State pra 
pers, VOL. LVI, p. 1094. 

7.M.N.R.G.,t. XVIII, p. 378 et suiv.: v. aussi p. 386 et suiv. ; Prétish nl 
fureign State papers, vol. LVI, p. 1034 et suiv. 

8. C. ZawDer, Die Verwaltung der Staatsschulden im Küônigreiche Prenssen, 
Ilannover, 1885, p. 40-44 ; v. aussi Dr. CG. SATTLER, Das Schuldenwesen des prerux 
sischen Staates und des Deuisehen Reiches, Stutigart, 1893, p. 1-6, 38-41, 20R 210, 
223, 238, 239, 269, etc. 

9. O. v. HoFFMANN, Die preussische Hauptverwaltung der Stanutssehullen vom 
Juhre 1820 bis 1896, p. 178. 

10, C. ZaANDER, L. c., p. 42. 

11. O. Scuwanz et G. STRUTZ, Der Staatshaushalt und die Finanzsen Preussens, 
Î. [TT I. Buch, Berlin, 1905, p. 37. 
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dette envers le Danemark de {29 mill. de thalers danoïs =} 62,250,000 marks, fa 
loi prussienne du 23 mars 1868 {$ 1} reconnut cette dette comme dette publique 
de la Prusse. 

La loi du 5 mars 1869 reconnul comme dette de l’État prussien la dette de 
Francfort-sur-le-Mein, s’élevant à 7,75 millions de thalers?. 


Les traités de paix qui ont terminé la guerre générale de 1914-1918 
n’ont pas non plus établi le principe de localisation des dettes sur les 
territoires qu’elles grevaient. 


Traité de Versailles, du 28 juin 1919, art. 254 : « Les puissances auxquelles 
sont cédés des territoires allemands devront... assumer le paiement... » 

Traité de Saint-Germain, du 10 septembre 1919“, art. 208, et traité de Tria- 
non, du 4 juin 19205, art. 186 : « Chacun des États auxquels un territoire de 
l’ancienne monarchie auslro-hongroise est transféré et chacun des États nés du 
démembrement de cette monarchie, y compris l’Autriche (la Hongrie}, devronl. 
assumer la responsabilité d'une part de la dette... » 

Traité de Nenilly, du 27 novembre 19196, art. 134 : « La Bulgarie s’engage 
à prendre en charge une pur de la dette publique ottomane... » 

Traité de Séeres, du 10 août 19207, art. 241 : « Les États en faveur desquels 
un territoire a 616 détuché de fa Turquie. devront participer aux charges... 
de la deile publique aftomane, » 

Eraité de Lausanne, du 24 juillet 192388, art. 46 : « La dette publique otto- 
mane... sara réparlie.. entre la Turquie, les États en faveur desquels des ter- 
riloires ont él délnchés de Pmpire ottornan.. États auxquels... ont él 
ablribués…., et enfin les Éluts nouvellement créés. 


$ 47 


LB. CAN D'EXISTENCE DISTINCTE DES TERRITOIRES PARTICULIERS 


Nous avons oxaminé plus haut les cas où l’État acquéreur im: 
plique un «systéme centralisé d'administration et des financex. 
Dans les eus où le territoire annexé conserve, par contre, son exis- 
tence propre, Hoit en qualité d’État distinct, membre d'un Étut 
fédéral, ele., soil on qualité de province autonome ou gouverne 
sur des bases spéciales, les dettes particulières de ce terr'toire de 
meurent, en règle générale, localisées. 


J. WEsTLAK{E%:«.,, parhaps Che safest conclusion is that if the territory cha 
ging maslers... 1s mainltained as à separate fiscal unit, the obligations of lhx 
extinguished Stale, or Lhose of the ceding State connected with the territory, 


1. C. ZANDER, L e., p. 46-47. 

2. O. FlorrManNN,£. e., p. 176. V. aussi Man. Friedrich Micnez, Die FEinverle: 
bung Frankfurts in den lPreussischen Staat ais Fall einer Staatensukzession, Krun: 
fort-sur-le-Mein, 1910 pe Dissertation}, p. 66 et suiv. 

. M. N.R. G., 3° sér.,{. XI, p. 323 et suiv. 
.N.R. G., 38° sér., 1. X1, p. 691 et suiv. 

. G., 3° sér., L. XIE, p. 423 et suiv. 

. G., 3° sér.,t. XII, p. 323 et suiv. 

. G., 3° sér., L: XII, p. 665 et suiv. 
"Ne Recueil, t. XXVIIL, 1924, p.11 et suiv. 
LED: 77. 
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will not pass over beyond the value of the assets received, including such taxa- 
tion of the territory as it can reasonably bear without reference Lo the political 
convenience of the annexing State. » 


1) Cas de limitation de la responsabilité. 


Prenons d’abord le cas où le territoire annexé conserve ou ob- 
tient une existence distincte, sous la souveraineté d’un pouvoir 
commun avec d’autres territoires. 


Ch. Cazvol : « Les conséquences indirectes de l’incorporation varient suivant 
que le nouvel ordre de choses constitue une confédération ou un Éélal agrégé 
sous une souveraineté centrale et unique. Dans le premier cas, les flals conf. 
dérés sont individuellement tenus de remplir leurs obligations antérieures et 
d'exécuter par eux-mêmes directement les engagements qui sont demeurés 
propres à chacun d’eux ; dans le second cas, la responsabilité personnelle de 
l'État agrégé se trouve dégagée et incombe dès lors tout entière au seul gouver 
nement central, à moins, bien entendu, d’une réserve expresse, d’une slipula- 
tion formelle. » 


Aux termes du traité de paix conclu à Æ1elentre la SuËÈDE et le Dan:i:- 
MARK le 14 janvier 1814 ?, et à la suite duquel le Danemark céda à la 
Suède la Norvège, il était stipulé : 


Art. 6 : «Comme la totalité de la dette de la monarchie danoise repose aussi 
bien sur le royaume de Norvège que sur les autres parties du royaume, le roi cle 
Nuède, souverain de la Norvège, s'engage à se charger d’une partie de ces 
dettes... » 


La « convention entre Sa Majesté le roi de Suèpe et de NorvÈer et 
le royaume de Norvège, d’une part, et Sa Majesté le roi du DANEMARK 
el le royaume de Danemark, de l’autre », conclue à Stockholm, le 18r sep- 
Lembre 1819, stipulait : 


Art. 1:«$. M. le roi de Suède et de Norvège reconnait... en sa qualité dr 
roi du royaume de Norvige... au nom de ce royaume... que la quote-part de la 
Norvège aux dettes communes de l’ancienne monarchie dano-norvégienns.…, 
mt fixée à... S. M. le roi de Suède et de Norvège s'engage... de faire payer pur lu 
Narvige.. » 

Art. 2 : « Le capital... sera payé par le département des Finances du 
royaume de Norvège... » 


Dans ce cas — et le fait n’a rien que de naturel puisque la Norveya: 
drmeurait un État distinct avec ses propres finances —- Le roi de Suite 
“| de Norvège laissa ces dettes à la charge de la Norvège, sans aucun 
participation de la Suède. 


lu 1810, Napoléon annexa le royaume de HozLaNDE à l’Empire fran 
tutiit, 

Dis 1795, la dette hollandaise s’élevait à plus de 787 millions du Ia: 
‘ius, Vors 1810, les revenus de la Hollande n'étaient que de 110 million, 
ulurs que ses dépenses atteignaient 155 millions, dont près de tt mil 
Winx d'intérêts sur les dettes. 


1 /+ croit international théorique et pratique, 1880, t. I, p. 227. 
* M.N.R,,t. I, p. 666 et suiv. 
t MON.R.,t. IV, p. 648 et suiv. 


268 LIMITE DE LA RESPONSABILITÉ DES ÉTATS DÉBITEURS 


Les intérêts pour 1808-1809 n'étaient pas payés!. Le"décret de 
l’Empire français du 9 juillet 1840 sur [a réunion de la Hollande à 
l’Empire ? stipula entre autres choses : 


Art. 8 : « Le budget en recette el en dépense sera soumis à notre approbation 
avant le 1°r août prochain. 

« L’intérét de la dette publique ne sera portécen dépense pour 1810 que pour le tiers 
du taux actuel. 

« Les intérêts de la dette de 1808 el de 1809 qui n’ont pas été payés, réduits au 
tiers, le seront sur le budget de 181(}. » 

Le décret du 18 octobre 1819 arrèla la nouvelle organisation des départements 
de la Hollande. Il maïintint provisoirement la dette hollandaise séparée et dis- 
tincte de la dette publique de lPimpire et arrêta qu’un maître des requêtes, 
noinmé directeur de ba Caisse unlrale établie à Amsterdam, préléverait, avant 
tout autre paiement, sur le produit des contributions locales une certaine somme à 
l'effet de payer les intéréts de la dette, r'duits au tiers (art. 120 et 121)*. Jusqu’au 
dernier moment. de leur andministralion (1813), les autorités françaises ont 
considéré conmme particulières à la Ffollande et à sa dette les recettes qui, faites 
en Holiande, élaient destinées à l'acquitter !. 


En 1815 fulconslilué le royaume de Pococnr, dont la couronne était 
conférés à l’empereur Aloxandre Ier. 


Le traité Puusie Ion (alaires de Pologne}, 22 mai 1819, stipulait : 

Arl. 95e... Ce: préluntions seront acquittées par chaque gouvernement, sans 
Et concurrence de l'autre, etelles sont dès aujourd’hui déclarées {en ce qui re- 
warde fon dus partios contractantes) charge exclusive de la portion territoriale 
qui a té détarhée du vi devant duché de Varsovie pour faire partie soit des Étais 
de N, M. le poi de Prusse, soit du royaume actuel de Pologne. » 


bi 1445, la république de Texas 6 fut « admise » dans l’Union des 
Le als de l'Amérique du Nord. Aux termes de la résolution votée par le 
Congrès el sanctionnée par le président Tyler (1° mars 1845), la ques- 
Lion des dettes du Texas fut réglée de la façon suivante : 


«Second: Natd State, when admitted into the Union, after ceding to the Unitetl 
Slalos all publie sdifiees, lorlifications, barracks, ports and harbors, navy an 
navy yards, dovks, miaçazines, arms, armaments and all other property ant 
means pertaining lo the public defence belonging to said Republic of Texas, 
shall retain all the publie ftnds, debts, taxes and dues of every kind which may he. 
long or to be due and oving said Republic ; and shall also retain all the vacant and 
unappropriated landx lying within Us limits, 10 be applied to the payment of the 
debts and liabilities of sat Tiepublic of Texas and the residue of said lands, after 
discharging said dobls and liabilities to be disposed of as said Staie may dirert.! 
but in no event are «ail dehts and liabilities to become a charge upon the govern 
ment of the United States » (V. aussi supra, p. 257-258, et infra, p. 271). 





4. W. Roscuen, lÆrnangwvissenschaft, II Halbband, 5° éd., Stuttgart, 1961, 
p. 281-282. 

2. M. N.R., LL L, p. 338-339. 

3. LaPRADELLE-PoLrrris, L c., {. IL, p. 276. 

&. Tb., p. 284. 

5. M. N. R.,t. IV, p. 637 et suiv. | 
6. V.au sujet des ‘dettes du Texas, Ch. Cazvo, Droit international, 3° éd.,1 | 
.148; F. v. HozTzENDonr, //andbuch, t. II, p. 40; H. APPLETON, Les . ii 
suiv.; À. KEïITH, L. c., p. 96 et suiv. 

7. M. N. R: G:;1. VILL, p. 118. ; J.B. Moore, Digest of Intern. Law, 1. I, p.4ñ 
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Aux termes du traité de San-J'osé de Costa-ltica (le 19 janv. 1921}, Les 

TATS DE L’AMÉRIQUE CENTRALE s'étaient conslilués en un Etat fédé- 
ral, l’article 5 du traité stipulant que « ces États continueront de faire 
le service de leurs dettes actuelles externes et internes ef, que le gou- 
vernement fédéral devra veiller à ce que ce servicu soil fidèlement 
accompli ! ». 


Prenons à présent des cas où le territoire annexé obliont une 
existence distincte, à titre de province autonome ou gouverne sur 
des bases spéciales. 


Monte LomBARDO-VENETO. — Après la chute de Napoléon ol l'abo- 
lition du royaume d’italie, les territoires de Lombardie et de Vénétie 
passèrent à l’Autriche, en conservant toutefois leur existence distincte, 
à titre de royaume lombard-vénétien. 


L’acte final du ConNGRÈs DE VIENNE, 9 juin 18152, établit : 

Art. 97, al. 2: « Les redevances du Mont-Napoléon {de l’ancien royaume d'[ta- 
lie} non fondées et non liquidées.. seront réparties sur les territoires dont se rom. 
posait le ci-devant royaume d'Italie... » 

En vertu des patentes du 27 août 1820 et du 24 mai 1822, le Monte Napu- 
leone était transformé en Monte del Regno Lombardo-Veneto, celui-ci assu- 
mant la disposition de tous les biens et revenus du Monte Napoleone et de l’an- 
cienne couronne d'Italie dans les limites du royaume lombard-vénitien, à l’ex- 
ception des palais, etc. ®. 


La dette lombardo-vénitienne fut séparée de la dette générale de l’Au- 
triche. La quote-part de cette dernière aux dettes du Monte Napoleone 
(c’est-à-dire du Monte de l’ancien royaume d’Italie) s'élevait à environ 
80 millions de florins. Au 127 novembre 1847, la dette du Monte s'était 
réduite à 59,935,088 florins ‘. A partir de 1850, elle augmenta considé- 
rablement. Vers 1850 était émis l'emprunt lombard-vénitien 5%, pour 
une somme de 140,825,900 lires (46,941,966 florins}), destiné à l’amor-- 
tissement des bons du Trésor et à la construction des chemins de fer. 
Cet emprunt « haftet auf dem Lombardo-Venetischen Kônigreiche, in 
specie — auf dem Monte in Maïland° ». En 1859, on « inscrivait à la 
charge » du royaume lombard-vénitien un emprunt de 75 millions de 
florins. Cependant, après que la Lombardie eut passé, en 1859, à FIla- 
lie, l'emprunt fut réduit à 30 millions de florins. C’est l'emprunt « vé- 
nitien » — «es ruht die Schuld auf der Provinz Venedigf ». Après le dé- 
tachement de la Lombardie, en 1859, la partie du Monte Lombardo- 
Veneto qui demeurait autrichienne fut transformée en Monte Veneto, 


Le grand-duché d’OLnENBourcG fut formé du comté d’Oldenbourg 
et Delmenhorst (plus tard duché d’Oldenbourg) et des principaulés de 
Lubeck et de Birkenfeld, réunis à l’Oldenbourg en vertu du Recès du 


4. P. FAUGHILLE, L. e., t. 1, p. 1-re, p. 389. 

2. DE CLerco, t. Il, p. 606; M. N.R.,t. II, p. 423. 

3. À. Moser, Die Capitalanlage in Werthpapieren, Stuttgart, 1862, pr. 49. 

4. V. HAUER, Beitrüge zur Geschichte der ôsterreichischen Finanzen. Vienne, 
1848, p. 150 et suiv. 

5. A. MosER, L. c., p. 116. 

6. /b., p. 116. 

7.16; 55: 
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1803 et de l’Acte du Congrès de Vienne de 1815. Bien qu’ils fussent do- 
tés à partir de 1848 d’une constitution commune, les anciennes dettes 
de chacun de ces pays conservèrent, même après la réunion, leur ca- 
ractère particulier. 


Aux termes de la loi fondamentale {revisée le 22 nov. 1852), art. 180, $1 : « Das 
Staatsgut Oldenburgs... zerfüllt in fesichung auf die damit verbundenen Lasten 
und Beschwerden und in Beziehung auf den Genuss seiner Einkünfte ën drer nach 
den Provinzen gesonderte Massen.. Das Staatsgut Oldenburgs... wird nach den 
8 Landesteilen gesondert, so dass nur der betreffende Reïnertrag des Staatsgutes 
jedes Teils der betreffenden Landeskasse zufliesst ! » 

On dressa dans l’Oldenbourg un “tal (budget) pour le grand-duché dans son 
ensemble et un état pour chacun des (rois Lerritoires composants ?. 


En 1864, l'Autriche et la l’russe établissaient leur condominium sur 
les DUCHÉS DE L'lrBé délachés du Danemark. Dans les conditions du 
condominium, ces duchés avaient nécessairement une existence dis- 
tincte des autres Lerriloires de l'Autriche et de la Prusse. 


Préliminaires de Vienne, 197 août 1864, AUTRICHE, PRUSSE-DANEMARK À : 

Art. 8, al. 2: «fes dettus contrictées pour le compte de la monarchie danoise 
seront réparties entre le royaume de Danemark, d’une part, et les duchés cédés, 
d’autre part...» 

Le traité de paix de Vienne, 30 octobre 1864, AUTRICHE, PRUSSE-DANEMARK*, 
stipule : 

Art. 4H: 4 l'our saltcindre une répartition équitable de la dette publique de la 
monarchie danoise... les hiutes parties contractantes ont fixé la quote-part de 
la delle publique de la monarchie danoise qui sera mise à la charge des duchés à 
Ja somine.., » 

Art. 9: ia parlie de la dette publique de la monarchie danoïse qui, confor- 
mément à l'article précédent, tombera à la charge des duchés, sera acquittée, 
sous bi garantie de El: MM. le roi de Prusse et l’empereur d'Autriche, comme 
dettes des trois duchés süismentionnés envers le royaume de Danemark, dans le 
terme d'une année, où plus LÔE si faire se pourra, à partir de l’organisation défi- 
nilive des duchfs. Pour l’acquittement de cette dette, les duchés pourront se 
servir... » 


Une telle localisation des dettes particulières ne tombe sous la 
règle que nous avons formulée plus haut, qu’au cas où toutes les 
anciennes ressources du territoire en question, indispensables 
pour assurer le service de sa dette particulière, demeurent à Ia 
disposition de «e territoire. Si, par contre, une partie de ces res- 
sources a passé à la disposition du trésor central de l’État acqué- 
reur, celui-ci est Lenu de rembourser, soit au trésor dudit terri- 
toire, soit aux créanciers de ce dernier, les resssources qu’il lui à 
enlevées et qui sont nécessaires pour le service de sa dette, à moin: 
qu'il n'ait libéré ce territoire d’une somme égale de dépensun 
indispensables que ce dernier avait à assurer avant son annexion. 


1. À. MosER, p. 400. 

2. A. WAGNER, Lehrbuch der Finanzwissenschaft, 4. Teil, Spezielle Steuerlehrr, 
Die deutsche Pesteuerung des 19. Jahrhunderts, Leipzig, 1901, p. 447-449. 

3. M. N.R. G., t. XVII, p. 472 et suiv. 

4. M. N.R. G.,t. XVII, p. 477. 
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M. Huser! : « Im Falle des Eintritts in eine Slaalenverbindung..…. verliert 
der Éinzelstaat einen Teil seiner Einnahmen, 50 die Zülle... fafür aber wird er 
in so vielen Staatstatigkeiten durch die Centralgewall erselzt, dass sein Budget 
regelmässig so entlastet wird, dass er darin einen hinretehenden Ersilz findet. » 


Après son annexion, le TExAs avait perdu ses revenus de douanes. 
Nous avons déjà indiqué (supra, p. 268) que la résolution du Congrès de 
1845 maintenait les dettes du Texas à sa charge, lui laissant, stux fins 
du service et de l’amortissement de ces dettes, la jouissance des 1erres 
disponibles situées dans ses limites. Mais le Texas était privé de son 
revenu principal, celui des douanes, qui passait au gouvernement 
fédéral. Dans ces conditions ?, il fallut modifier la stipulalion précilée 
et les États-Unis assumèrent la charge des dettes du Texas en ba limi- 
tant toutefois à une somme déterminée. 


Après que le traité de Guadeloupe-Hidalgo entre les Érats-Linis 
D’AMÉRIQUE DU Norp et le MEXIQUE, du 2 février 1848 à, eut terminé 
la guerre entre ces États, l’AcTe du 9 septembre 1850 stipula * : 


« Section 1, Clause 4 : The United States, in consideration of said estahtixh- 
ment of boundaries, cession of claim to territory, and relinquishment of claims, 
will pay to the State of Texas the sum of 10 millions of dollars in a stock hea- 
ring 5 % interest, and redeemable at the end of 14 years, the interest payable 
halfyearly at the Treasury of the United States, » 

« Clause 5 : Immediately after the President of the United States shall have 
been furnished with an authentic copy of the act of the general assembly of 
Texas accepting these propositions, he shall cause the stock to be issued in favor 
of the State of Texas, as provided for in the 4-th article of this agreement, provi- 
ded, also, that no more than 5 millions of said stock shall be issued until the credi- 
tors of the State holding bonds and other certificates of stock of Texas for which 
duties on imports were specially pledged, shall first file at the Treasury of the 
United States releases of all claim against the United States for or on account of 
said bonds or certificates in such form as shall be prescribed by the Secretary of 
the Treasury and approved by the President of the United States. » 


Dans les cas où le gouvernement de l’État acquéreur obtient 
un droit plus ou moins discrétionnaire de disposer des ressources 
des territoires annexés *, et dans la mesure où l’on peut, dès le dé- 


1: L:6:;p.409, 

2. J. WEsTLAKE, L. c., vol. I, p. 77, fait observer : « Of course the last clause 
{of the resolution of 1845), could not, as against third parties, free the Uniled 
States from any liability that might be incurred by them through an absorhb- 
lion by which Texas was deprived of her main source of revenue, the constitu- 
lion of the Union prohibiting the States from raising a revenue by custom du- 
lies. » 

A la « Commission of claims », le commissaire britannique expliqua : « It has 
uot been argued that the mere fact of her annexion to the United Slates has 
transfered her liabilities to the Federal Government, though certainly as ro- 
kards foreign Governments, the United States are now bound to see that the obliga- 
tions of Texas are fulfilled... » J. B. Moore, Digest of Intern. Law, L. 1, p. 457. 

3. M. N.R.G., t. XI, p. 387 et suiv.;t. XIV, p. 7. 

h. À. T. HunTiINGTON and KR, J. MAwWHINNEY, Laws of the United States ron- 
rerning money, banking and loans, 1778-1909 {National Monetary Commission), 
Washington, 1910, p. 149. 

d. J. WESTLARKE, L. c., vol. I, p. 77 : «.. the annexing State may For ils own po- 
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but, établir que les ressources de ce territoire suffisent à assurer 
le service de sa dette particulière, on stipule parfois, afin de ga- 
rantir les intérêts légitimes des créanciers de cette dette, que 
celle-ci serait garantie par l’État acquéreur. 


Traités AuTRICHE-Russie et Prusse-FèussiE, Vienne, 8 mai 1815, art. 30 
(resp. 32) ! stipulèrent que le gouvernement du royaume de Pologne est tenu à 
payer à l'Autriche 7 millions de flurins el à la Prusse 18,573,952 florins de 
Pologne, sous la garantie de S, M. lKmpereur de toutes les Russies » (v. infra). 

Traité de paix AuTricus, l’RUSSU-I'ANEMARK, Vienne, 30 octobre 18642, 
art. 9 : « La partie de la delle publique de la monarchie danoise qui... tombera 
à la charge des duchés sera ascttillie, sous la garantie de LIL. MM. le roi de 
Prusse et l’empereur d'Autriche, conitme dettes des trois duchés susmentionnés...» 

Traité de San-José b# Costa FucA du 10 janvier 1921, art. 5, stipule que 
les États de l'Amérique centrale conslilués en un seul État fédéral « continue- 
ront de faire le service da leurs dulles..…, le gouvernement fédéral devant veiller à 
ce que ce service soit fidélement accompli» 


Sous ce rapport, 1lest inliressant de noter que le Code de commerce ALLEMAND 
distingue dou, ei: 'uliénation (Verusserung) de l’avoir d’une société par ac- 
tions, à savoir : #} aliéualion de l'avoir avec liquidation simultanée ; en ce cas, 
"acquéreur des biens asaume à l'égard des créanciers de la société en liquidation 
une responsabilité fénrtée équivalente aux biens acquis (Übernommenene Aktiv- 
vermigen, RU); D} «il ny à pas Hquidation, mais fusion de la société en ques- 
Lion avec une sulre, la société qui acquiert les biens de la première assume uns 
responsabilité éfinsrtée à l'égard des créanciers de celle-ci ($ 306). 


2} (‘us d'amalgamation de dettes particulières. 


I peut arriver que les territoires annexés ou réunis conservent. 
leur adniniatralion distincte et que leurs dettes n’en soïent pas 
mon bransoss:éen à fa charge du gouvernement central. Rien nv 
S'y oppose, pourvu que cette amalgamation des dettes ne causa 
pas de prépudico aux créanciers des divers territoires. 


Le Dominion nu CANADA fut formé en 1867 des provinces d’Ontarin 
et de Québec, du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Écosse. Le Mu 
nitoba ef lo Lerriloire du Nord-Ouest furent annexés au Dominion en 
juillet 1870, la Colombie britannique et l’île de Vancouver en juillml 
1871, et enfin l'ile du Prince-Édouard en juillet 1873. 


Le Briüish North America Act, 18675 (29 mars 1867), art. 111, a stipule 
« Canada shall be Hable for Lhe debts and liabilities of each province existing nl 
the Union. » 


litica} objects refrain from imposing on them the full amount of taxation whwl 
they could bear. » 

1. DE CLerco, f. 11, p. 487 et suiv., et resp. 495 et suiv. ; M. N.R.,t. I], pp." 
et suiv., resp. 236 et suiv. 

2.M.N.R. G.,t. XVII, p. 477. 

3. P. FaucuiLees, L c., L. [, p. 1-re, p. 389. 

h. Dr. A. Mossr, flandelsgesetzbuch, Kommentar, 16° éd., Berlin, 44, 
p. 286 et 288-289. 

5. 30 Victoria, c. 3; v. J. B. ScoTT, Auionomy and federation within the din 
pire, Washington, 1921 {Curn. End.}, p. 183. 
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En 1868, la dette publique du Canada s'élevait à 16,2 millions ob bitor 1,4, 


L'UNION SUD-AFRICAINE présente la fédération den sum  uuto- 
nomes du cap de Bonne-Espérance, du Natal, du Transvuut «1 41, l'lat 
libre d'Orange. Avant l’Union, chaque colonie avait sui lili 1 nufo- 
nome et sa dette publique particulière. The South Afrsns 1: l'H2 
(20 sept. 1909) amalgama les finances des diverses colontn+t ttprulu 


Art. 119 : « The annual interest of the public debts of the Colon +4l ny 
sinking funds constituted by law at the establishment of the {nt ti ct trim 
a first charge on the Consolidated Revenue Fund, » 

Art. 124 : « The Union shall assume all debts and liabilities at Lie © host 
existing at its establishment, subject, notwithstanding any othur jerisi à ous 
tained in this act, to the conditions imposed by any law under whie hi enac ts 1h 
or liabilities were raised or incurred, and without prejudice Lo uns shit 1 
security or priority in respect of the payment of principal, interet tnt tan 
fund, and other charges conferred on the creditors of any of Lhe enbauh r41 
may, subject to such conditions and rights, convert, renew, or Canmnlliats 411 
debts. » 

Les dettes suivantes devaient être amalgamées {en mill. de Liv. ni.}jt 1 4 
consolidée : Gap, 46,2 ; Natal, 20,1 ; Transvaal, 32,3 ; Orange, 7,7; Lalal fus : 
29 dette flottante : Cap, 6,3; Natal, 2,1; Orange, 1,3 ; total : 9,7; il" ss 
terminables : Natal, 0,5. Grand total : 116,5. 


LE COMMONWEALTH OF AUSTRALIA : la loi du 9 juillet 1900 {4 :. 
pra, p. 255) prévoyait (art. 106) que « The Parliament may lake ave 
from the States their public debts as existing at the establishment al {lu 
Commonwealth 4... ». En fait, les dettes de ces États n’ont pas ti nr nt 
mées par le pouvoir central. Le Commonwealth n’a pas Contrats ol 
dette propre, mais, à partir de 1911, date à laquelle le terrilemre «lu 
Nord est passé sous sa juridiction, il a pris à sa charge la dette afYorete 
à ce territoire 5. 





4. Alph. Courrors fils, Manuel des fonds publics, Paris, 1883, p. 103. 

2. 5. Edward VII, c. 9; ScorTrT, 2. c., p. 289-290 ; v. aussi Hans (ornntiin, 
Grundzüge des Staats- u. Verwaltungsrechts der südafrikanischen Union {1nr 141 
tation de Marburg), Leipzig, 1914. 

8. Statement of the public debt of the Cape of Good Hope, Natal, the T'rettinvsnt 
and the Orange River Colony at the date of entering the Union, Gmd. 1911. 

4. 63 et 64 Victoria, c. 42 ; ScOTT, L. c., p. 234 et suiv. 

5. OFFICE NATIONAL DES VALEURS MOBILIÈRES, Annuaire 1913-1914, 1j ‘th 


lit 
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II. — LE SORT DES DETTES PARTICULIÈRES 
EN CAS DE CESSATION DE LA VIE COMMUNE DES TERRITOIRES 
AYANT AUTREFOIS FAIT PARTIE D’'ETATS DISTINCTS 


$ 48 
4. — CONSIDÉRATIONS DEF PRINCIPE 


Au cas de cessation de la vie commune des territoires grevés de 
dettes particulières, celles-ci demeurent à la charge de ces territoires. 

Prenons les exemples suivants : 

Premier cas. — En 1900, un territoire B, grevé d’une dette con 
tractée avant celte date, fut rattaché au territoire À. Sa dette fut. 
assumée par le gouvernement de l’État annexant. 

En 1910, le terriloire #3 est désannexé. Le gouvernement «du 
territoire À se trouve de ce fait libéré de la dette en question qui 
doit êkre transférée à la charge du nouveau gouvernement du tr 
ritoire /?. 

En effet, los anciennes dettes de l’État B, contractées avan. 
1900, grevaient le territoire B. Sous quel pouvoir qu’il se trouve 
après celle dale, à quel territoire qu'il soit rattaché, ceci ne con 
cerne en rien [es créanciers qui avaient, avant 1900, prêté «lex 
fonds au Lerritoire 8. 

À. LarnanezLee-N, Poziris{: «Lorsqu'il s’agit d’une dette ayant un caraclér 
propre, par exemple lorsqu'un État, absorbé par un autre État, s’en sépar «lu 
nouvouu el rodovient indépendant, dans cette hypothèse la dette qui pesail “in 
ce pays avant l'annexion, confondue un instant avec celle de l’annexant, relernile 
sur lui après la séparalion. Les créanciers retrouvent leur ancien débiteur “1 
c’est contre lui soul qu'ils peuvent dorénavant agir. » 

La responsabililé particulière du territoire B, en ce qui ro 
cerne ses propres delles, a pu demeurer latente depuis 1901 juix 
qu'à 1940 (v. supra, $ 45-47). Mais elle réapparaît aussitôt apré la 
rupture du lien entre les deux territoires. La dette en question nn 
grève que le terriloire B, aussi doit-elle être pleinement asaurrn 
par le nouveau gouvernement du territoire B. 

H. APrLETON 2: « Si le pays incorporé lui (à l’État annexant A. $.} était «leva 
après coup par une nalion tierce, celle-ci devrait prendre à sa charge non j8 


une quote-part des delles de l’annexant, mais précisément celles du puyx nu 
nexé pour la seconde fois... » 


W. ScHÜNBonN? : « Besonders naheliegend und häufig ist die Uebornuluiié 





1. L.c.,t. l, p. 287-288. 
2. L. c., p. 43. 
3... Le. C; D: 59: 
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solcher Staatsschulden... welche ursprünglich das betreffende Gebiet als selbst- 
standige juristiche Person belasteten und dann später von dem jetzt zedieren- 
den Staat übernommen wurden. » 


Si l’on détache une partie du territoire grevé d’une dette parti- 
culière, cette partie détachée doit assumer une portion de cette 
dette proportionnellement à sa force contributive en regard de 
la force contributive non pas de tout le territoire de l’ancien 
État, mais de ceile du territoire grevé de la dette particulière. 


Après les guerres balkaniques de 1912-1913, la Bulgaire annexa quelques ter- 
ritoires turcs. Après la guerre générale, on détacha de la Bulgarie quelques ter- 
ritoires bulgares, ainsi qu’une partie des territoires turcs qu’elle avait annexés 
en 1913. Le traité de paix avec la Buzcanrie, Veuilly-sur-Seine, 27 novembre 
1919, art. 1434, a stipulé qu’ « en raison de l’acquisition de territoires ottomans, 
cédés en vertu du traité de Constantinople de 1913, ou de territoires dont la ces- 
sion est confirmée par le présent traité, la Bulgarie s'engage à prendre en charge 
une part de la dette publique ottomane... » L’art. 141 stipule, d’autre part : 
« Les puissances cessionnaires de territoires bulgares... s’engagent à assumer la 
charge d’une part de la dette publique bulgare..., y compris la portion de la dette 
publique ottomane... prise en charge par la Bulgarie... La part de la dette pu- 
blique dont la charge est à assumer par chaque puissance cessionnaire sera celle 
que les principales puissances alliées et associées... jugeront équitable, en tenant 
compte du rapport qui existe entre les revenus des territoires cédés et la totalité des 
revenus de la Bulgarie... 

La rédaction de cet article manque de clarté. Il est évident que la portion de 
la dette ottomane prise en charge par la Bulgarie doit être répartie entre la Bulga- 
rie et les puissances cessionnaires, non pas en proportion du revenu des terri- 
toires cédés par rapport à la totalité des revenus de la Bulgarie, maïs en propor- 
lion du revenu de la partie de l’ancien territoire turc rétrocédée par la Bulgarie 
par rapport à la totalité du revenu de ce territoire. 


Deuxième cas. — Le territoire À avait des dettes contractées 
avant 1900. En 1900, il lui fut annexé un territoire B. Après la 
‘désannexion de ce dernier en 1910, l’ancienne dette de À doit, 
pour des considérations analogues à celles que nous avons expo- 
sées plus haut, demeurer entièrement à la charge du territoire À 
el n’est pas sujette à répartition. | 

En effet, le territoire À était seul responsable de ses anciennes 
lettes contractées avant 1900 ; la désannexion, en 1910, du terri- 
Loire B, annexé en 1900, n’a causé aucun préjudice illicite aux 
“réanciers des anciennes dettes de À. 

Troisième cas. — Depuis 1900 jusqu'à 1910 le gouvernement 
us deux territoires réunis, À et B, a contracté des dettes. Après 
la désannexion du territoire B, en 1910, ces dettes communes 
doivent être réparties entre les deux territoires en question en 
rroportion de leur force contributive. 


l1 règle selon laquelle les dettes particulières suivent les desti- 
nes des territoires qui en avaient été grevés, doit être appliquée par 
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voie de transfert {ou de maintien) effectif de ces dettes à la charge du 
gouvernement auquel ont passé (ou chez lequel sont restés) ces terri- 
toires grevés de dettes particulières. 

Il aurait été contraire à la bonne règle d’imposer tout ou partie des 
dettes « particulières » d’un territoire à un autre territoire et de régler 
leurs comptes à l’aide de l’un des procédés suivants : 


1. — Compensation par voie de règlement direct entre Etats — au 
moyen de paiements eftectués par le trésor d’un État à celui d’un autre 
État, soit en une fois {en espèces, en titres, etc.}), soit périodiquement 
ou de quelque autre façon. 


En effet, la dette particulière grôve un territoire déterminé et rien que lui. 
1] serait irrégulier de dégager ce dernier (en totalité ou en partie} de sa respon- 
sabilité vis-à-vis des créanciers. 

Il existe, par exemple, 200 millions de francs de dette commune qui doit être ré- 
partie entre les terriloires 4 et. /? en proportion de leur force contribntive, met- 
tons en proportion du 60 % à 40 %, c’est-à-dire pour 120 millions à À et pour 
80 millions à /?. 

Il existe, en outre, 40 millions de [r. de dettes particulières du territoire À. 

Il aurait élé irrégulier de réparlir entre les deux territoires les dettes des 
deux catégorios (delle commune el dette particulière}, sans distinction, dans 
la proporlion de 60 *%, à 40 %. 

Comme suite d'un: felle répartition irrégulière, la situation se serait présentée 
de Ja façon auivante : 


PCOIT ANAUMER ASSUME EFFECTIVEMENT 
bHrrte DITTE DETTE DETTE C.-A-D. 
2 e NS [e 
La COMMUNK D'ANTICULIÈRE COMMUNE PARTICULIÈRE | 7°7AE 


FOTtLK . | + 


‘ in, t . . o mn. o/ nm. ra. 
X lantel % | MA ler 2 ldeteldr 





60 | 120 | 100 
40 | RO 








100 ! 200 | 100 


Ainsi, si À compense /? en espèces ou par autres avantages (v. au sujet de là 
Belgique le protocule de la conférence n° 12 du 27 janvier 1831, p. 83 et 281-282) 
pour avoir assumé 16 mil. do francs de dettes particulières de À dont il n’étail 
pas redevable, et si les finances et la monnaie de l’État À sont meilleures que 
celles de Z, les créanciors des dettes particulières subiront un dommage injus- 
tifié, À n'ayant assumé que 24 mill. de francs de ces dettes (au lieu de 40 mill. 

v’il aurait dû assumer) et le reste, soit 16 mill. de francs étant assumé par #7, 

tat dont les finances et la monnaie sont moins bonnes que celles de 4. 

Par contre, si les finances et la monnaie de l’État B sont meilleures que cellix 
de 4, les créanciers des detles particulières en tireront un profit tout aussi in 
justifié. 

Quant aux créanciers de fa dette commune, cette répartition irrégulière ne 
les atteint pas. 


2. — Compensation qui consiste à imposer à l’un des territoires unn 
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portion de dette commune plus forte, et à l'autre territoire une portion plus 
faible qu’il ne leur en incombe. 


Dans ce cas il y aurait trois modes principales de réparlilion de ces dettes 
communes et particulières. 





MODES DETTE COMMUNE DETTE PARTIQGULIÈNE TOTAL 




















Pres IMPOSER AE h 
TITION y 4 | m. de fr. FA | mm, do Pr, in. do fr. 
A 60 120 100 | 40 160 
| 1° B 40 80 ne 8 
| TOTAL 400 200 400 | 40 240 | 
| A 66 2/3 | 133 1/3 | 66 2/3 | 26 2/31 160 | 
29 B 331/3 | 66 2/8 | 33 1/3 | 13 1/3 RO | 
TOTAL 100 200 100 80 240 
A 80 160 = = 160 
3° B 20 40 100 40 80 | 
TOTAL 100 200 400 80 240 





Dans tous les trois cas, le montant des dettes transmises à la charge de 4 
s'élève à 160 millions de francs, celui des dettes transmises à B à 80 millions, 
c’est-à-dire que ni À ni B n’assument en fin de compte, en aucun de ces cas, plus 
qu’il n’en incombe à chacun d’entre eux. 

Cependant, dans le premier cas on répartit comme de juste entre les deux ter- 
ritoires, en proportion de 60 % à 40 % (c’est-à-dire en proportion de la force 
contributive de À et de B), rien que les dettes communes, les dettes particu- 
lières de À demeurant entièrement à sa charge. 

Dans le deuxième cas, on assujettit à tort à une répartition générale et iden- 
tique aussi bien les dettes communes que les dettes particulières de À, en pro- 
portion de 66 2/3 % à 33 1/3 % ; dans le troisième cas, tout le montant de ln 
dette particulière de À est imposé à tort à B et les dettes communes son! répar- 
ties en proportion de 80 % à 20 %. 

Ainsi donc : 

a) Les créanciers des dettes particulières de À se trouvent sans auetine 
raison en présence d’un nouveau débiteur, B, notamment, dans le deuxième ens 
pour 33 4/3 % et dans le troisième cas pour 100 % de leurs créances, bien que 
les 400 % de leurs créances eussent incombé à À. 

b) Les créanciers des dettes communes se trouvent avoir les débiteurs sui- 
vants : 

À, dans le deuxième cas pour 66 2/3 % de leurs créances, dans le froisitino 
cas pour 80 %, au lieu des 60 % comme il aurait été juste ; 4, dans le deuxième 
cas pour 33 1/3 % de leurs créances, dans le troisième cas pour 24 %,, an lieu 
des 40 % comme il aurait été juste. 

Or, si, par exemple, la situation financière et la valeur de lt monnaie de l'État 
4 sont meilleures que celles de l’État B, l’application du procédé n° 2 fournira 
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aux créanciers des dettes communes un avantage injustifié (car À aura assumt 
66 2/3 % de ces dettes au lieu de 60 % comme il aurait fallu) et causera aux 
créanciers des dettes particulières de À un dommage également injustifié, car 
A n’aura assumé que 66 2/3 % de ces dettes au lieu de 100 % comme il aurait 
dû. Le procédé n° 3 est encore plus avantageux pour les créanciers des dettes 
communes (4 en assume 80 % au lieu de 60 %} et encore plus préjudiciable 
pour les créancires des dettes parliculières de 4 (B en assume la totalité, alors 
qu’elles auraient dû être assumées par 4). 

Si, par contre, la situation financière et la valeur de la monnaie de À sont 
moins bonnes que celles de 2, les créanciers des dettes particulières de 4 obtien- 
dront un avantage injustifié {plus considérable d’après le procédé n° 3, moindre 
d’après le procédé n° 2), et les créanciers des dettes communes subiront un dom- 
mage tout aussi injuslifié. 

(Sur les modes de répartition, v. énfra.) 


$ 49 


2. LA PRATIQUE INTERNATIONALE 


DETTES rOLONAISES. Après que la Pologne eut été à trois reprises 
(47972, 1793, 17995) parlagée entre l'Autriche, la Prusse et la Russie, 
la convention du {15} 26 janvier 1797 stipula la répartition des dettes 
polonaises entre les trois ILats en question (v. infra, p. 304-305). 

Le traité de Tilsit du 1807 crigea les provinces polonaises échues à la 
Prusse à la suile du deuxième et du troisième partage en grand-duché 
de Varsovie, dont la couronne fut conférée au roi de Saxe. La Russie 
obtint quelques anciens Eerritoires polonais à l’Est (Bialystok). 

À la suite de ce remaniement des territoires, les dettes particulières 
des Lerriloires polonais qui avaient précédemment appartenu au roi de 
Prusse lurent portées à la charge de leurs nouveaux possesseurs. 


Le Lrailé Fuance Russie, Trsit, 7 juillet 1807, stipulait 1 : 

Art. 2: « l'oux Len engagements et toutes les obligations de S. M. le roi de Prusse, 
tant envers... qu'à l'égard des créanciers. de l’ancien gouvernement de Polagne, 
restent à La rharge de NS. NM. l'Empereur de toutes les Russies et de $. M. le roi de 
Saxe dans la proportion de ce que chacune de leursdites Majestés acquiert par 
les articles 5 el 3 el seront acquiltés pleinement, sans restriction, exception ni 
réserve aucune. » 


Le traité FraNGE-Prusse, T'ilsit, 9 juillet 1807?, envisageait la re- 
mise à la charge des nouveaux possesseurs des territoires polonais enle- 
vés à la Prusse, non seulement des dettes particulières contractées par 
l’ancien gouvernement de Pologne, mais aussi des dettes régionales 
{v. supra, chap. V) contractées par le roi de Prusse en sa qualité de 
possesseur de ces Lerriloires polonais : 


Art. 24 : « Les engagements, dettes et obligations de toute nature que S. M. Ir: 
roi de Prusse à pu avoir, prendre et contracter antérieurement à la présente guerre, 
comme possesseur des pays, {erritoires, domaines, biens et revenus que Sa ditr 
Majesté cède ou auxquels elle renonce par le présent traité, seront à la charge des 
nouveaux possesseurs el par eux acquiltés sans exception, restriction ni ré- 
serve aucune. » 





1. De CLercQ, t. IT, p. 207 et suiv.: M. S., t. IV, p. 486; M. R,, 2, t. VIII, 
p. 637 et suiv. ; LUTOSTANSKI, L. e., p. 256 et suiv. 

2. DE Czerco, t. Il, p. 217 et suiv.; M. $.,t. IV, p.448; M. R., 2, t. VII, 
p. 661 et suiv. ; LuTosTANSKi, 2. c., p. 261. 
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Après la chute de Napoléon, l’Acle final du Congrès de Vienne du 
9 juin 1815 {art. 1-26) ! constitua un royaume de Pologne (dil croyaume 
du Congrès »}), dont l’empereur de Russie devint le roi. Le nouveau 
royaume comprenait le grand-duché napoléonien, moins les provinces 
de Posen et de Gnesen rendues à la Prusse, les territoires galiciens res- 
titués à l’Autriche, et Cracovie avec sa banlicue constituée en ville 
libre et neutre. De l’ancienne Pologne autrichienne, Alexandre [07 ne 
garda que le cercle de Zamosc ?. 


Deux traités conclus par la Russre au Congrès de Vienue, le (21 avr.) 
3 mai 1815, avec l’AuTRicHE et la PRusSSE réglèren£t la quastion des 
dettes polonaises en les attribuant aux nouveaux possesseurs des pro- 
vinces polonaises (v. infra, p. 305-306). 


Le traité PrussEe-SAxE du 18 mai 18153, art. 24, stipulait : « S. M. lu roi do 
Saxe est dégagée de toute responsabilité et charges quelconques à l'égard de 
toutes les dettes contractées pour le duché de Varsovie avec le concours du mi- 
nistère des Finances ou autres employés publics de ce pays... » 


Ainsi le roi de Saxe, auquel avait été conférée en 1807 la couronne du 
duché de Varsovie, était libéré de toute responsabilité tant en malitre 
des dettes particulières de la Pologne, portées à la charge du terri- 
toire du duché en 1797 et 1807, qu’en matière des dettes « régionules », 
contractées par ce roi pour le duché et « avec le concours du ministre 
des Finances » du duché. 


DETTES DES PROVINGES DÉSANNEXÉES DE L'EMPIRE NAPOLÉONIEN. — 
Après la chute de l’Empire napoléonien et la désannexion des territoires 
réunis à ce dernier, le traité de Paris du 30 maï 18145%, art. 21, sti- 
pula : 


« Les dettes spécialement hypothéquées dans leur origine sur les pays qui 
cessent d’appartenir à la France ou contractées pour leur administration inté- 
rieure resteront à la charge de ces mêmes pays...» 

Dans l’occurrence, il s’agissait des emprunts particuliers {v. p. 274 et suiv.) con- 
Lractés par les pays respectifs avant que ceux-ci fussent annexés par la France. 


AUTRICHE-BAVIÈRE, 23 avril 48156. — Art. 5 : « .. Les dettes spécialement 
hypothéquées dans leur origine sur ces pays cédés et échangés resteront à la 
charge de ces mêmes pays. » 


Des principes analogues furent établis dans une série d’autres traités 
de l’époque {v. supra, $ 32). 


DETTES DE LA BELGIQUE ET DE LA HOLLANDE. — En 1830, la Bel- 
wique se détacha de la Hollande. La conférence des Puissances, à 
londres, s’occupa des questions relatives au règlement des rapports 


1. DE CLrrcQ,t. II, p. 574 et suiv.; M. N.R.,t. II, p. 379; LuTrostansxi, 
p. 383 et suiv. 

2. LAVIssE, L. e., p. 42, 43 et 297; v. aussi, chez J. L. KLüBEr, Arten des 
Wiener Congresses in den Jahren 1814 und 1815, Erlangen, 1815-1835, 9 vol. 

3, DE CLERCQ, t. Il, p. 525 ; M. N.R.,t. IE, p. 272. 

ï. Depuis 4790, la France s’était annexé la Belgique, une partie de la Hollande, 
la rive gauche du Rhin, Genève, Mulhouse, Bâle, la Savoie, Nice, le liémont, le 
urhé de Parme, la république de Ligurie, la Toscane, l’'Illyrie, les ftals do 
l'fixlise, l'Oldenbourg, le Hanovre, la Westphalie, les villes hanséaliques. 

». DE CLERCQ, t. II, p. 414; M. N.R., t. II, p. 15. 

6 M.N.R.,t. Il, p. 454. 
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entre ces deux pays, y compris la répartition des dettes du royaume dus 
Pays-Bas. 

En janvier 1831, la Hollande soumettait à la conférence la proposi- 
tion suivante ! : 


« La dette nationale sera partagée de manière que la Hollande et la Belgique 
seront respectivement responsables des sommes nécessaires pour le service den 
rentes et l’amortissement, dans la proportion de la somme moyenne qu’eliux 
ont fournie pendant les années 1827, 1828 et 1829 dans les contributions di: 
rectes et indirectes et fes accises du royaume. » 


Le protocole n° 12 de la conférence de Londres du 27 janvier 1831 *, so 
référant à l’art. 6 du protocole du 21 juillet 1814, aux termes duquel : 


« Les charges devant être communes, ainsi que les bénéfices, les dettes contrac- 
tées jusqu’à l’époque de la réunion par les provinces hollandaises d’un côté el. 
par les provinces belges de l'autre seront à la charge du trésor général des Pays- 
Bas, » — 


a constaté : 


« D’après cel article, c’est évidemment sur la réunion des provinces hollan- 
daises aux provinces belges que se fonde la communauté de charges, de dettes «1 
de bénéfices dont. ce même article consacre le principe. Ainsi, au moment où ln 
réunion cesse, l1 communauté semble devoir également cesser et, par une aura 
conséquente nécossaire de cet axiome, les dettes qui, dans le système de la réu- 
nion, auraient été confondues, pourraient, dans le système de la séparation, être 
redivisées. 

« Suivant cette base, chaque pays devrait d’abord reprendre exclusivement à su 
charge les dettes dont il était grevé avant la réunion. Les provinces hollandaisex 
auraient donc à pourvoir aux dettes qu’elles avaient contractées jusqu’à l’é- 
poque où les provinces belges leur furent annexées, et les provinces belges aux 
deltos qui pesaient sur elles à cette même époque. Le passif de ces dernières «u 
composerail ainsi en premier lieu : de la dette austro-belge, contractée dans 
temps où la Belgique appartenait à la maison d’Autriche ; de toutes les anciennes 
dettes de provinces belges ; de toutes les dettes affectées aux territoires qui en- 
treraient aujourd’hui dans les limites de la Belgique. 

« Indépencdammeut des dettes qui viennent d’être énumérées ci-dessus et qui 
sont exclusivement belges, la Belgique aurait à supporter... en outre, dans unr 
juste proportion, les dettes contractées depuis l’époque de cette même réunion et pen 
dant sa durée par le trésor général du royaume des Pays-Bas, telles qu'ellss 
figurent au budget de ce royaume. » 


Aïnsi le protocole n° 12 distingue comme de juste les dettes com 
munes (1815-1830) des dettes particulières de la Belgique, d’une part, el 
de la Hollande, d’autre part. N’empêche qu’à la fin il arrive à des cou- 
clusions inattendues et parfaitement contraires à ces prémisses à : 


« Mais, séparée de la Jfollande, la Belgique n’aurait aucun droit au commerrs 
des colonies hollandaises, qui à si puissamment contribué à sa prospérité depui 
a réunion, et S. M. le roi des Pays-Bas conserverait la légitime facuité de refuswr 
entièrement ce comimerce aux habitants de la Belgique ou de ne l’accordrr 
qu'aux prix et aux conditions qu’il jugerait convenable d’y mettre... » 

C’est pourquoi les plénipotentiaires des puissances « ont pensé qu’au lieu cle 





1. Edmond Nicozaï, Étude historique et critique sur la dette publique en rl 
gique {Académie royale de Belgique), Bruxelles, 1921, p. 12-18. 

2. De CLerco,t. IV,p.6; M.N.R.,t. X, p. 165 et suiv. 

3. DE CLerco,t. IV, p. 7 et suiv.; M. N.R., t. X, p.167. 
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reprendre ses anciennes dettes tout entifres et d’être soumise aux charges intégrales 
et proportionnelles indiquées plus haut, la Belgique drorait entrer en partage des 
dettes du royaume des Pays-Bas, telles qu’elles existent à la rharge du trésor royal, 
et que ces dettes devraient être réparties entre les deux pays d’après la moyenne 
proportionnelle des contributions directes, indirectes et des accises acquittées 
par chacun d’eux pendant les années 1827, 1828 et 1829; que celle base essen- 
tiellement analogue aux ressources financières respectives des Foilandais et des 
Belges serait équitable et modérée ; car, malgré la disparité numérique de popu- 
lation, elle ferait peser approximativement 16 /31e de la delle fofale à Hi charge 
de la Belgique et en laissant 15 /31 à celle de la Hollande ; que, du rusle, s’il ré- 
sultait de ce mode de procéder un accroissmeent de passif pour les Belges, it 
serait entendu, d’autre part, que les Belges jouiraient, sur Le même pied que fes 
Hollandais, du commerce de toutes les colonies appartenant à $. M. le roi des 
Pays-Bas. » 


Ainsi, à titre de compensation à la Hollande pour le droit qu'elle de- 
vrait accorder aux Belges d’exercer le commerce dans les colouies hol- 
landaises, le protocole de la conférence n° 12 du 27 janvier 1834 élimi- 
nait le système de discrimination des dettes, qu’il avait lui-même si net- 
tement motivé, et adoptait le point de vue de la Hollande, formulé dins 
sa proposition citée plus haut. 

Par conséquent, la conférence rédigea les articles respectifs du projel 
de traité de la façon suivante : 


ANNEXE À AU PROTOCOLE n° 12 du 27 janvier 1831 {bases destinées à établir 
la séparation de la Belgique d’avec la Hollande}... II. Arrangements proposés 
pour le partage des dettes et avantages de commerce qui en seraient les consé- 
quences |. 

Art. 10 : « Les dettes du royaume des Pays-Bas, telles qu’elles existent à Ïa 
charge du trésor royal, savoir : 4° Ia dette active à intérêt ; 2° la dette différée; 
30 les différentes obligations du syndicat d'amortissement ; 4° les rentes rem- 
boursables sur les domaines ayant hypothèques spéciales, seront réparties entre 
la Hollande et la Belgique d’après la moyenne proportionnelle des contribu- 
lions directes, indirectes et des accises du royaume acquittées par chacun des 
deux pays pendant les années 1827, 1828 et 1829.» 

Art. 11 : « La moyenne proportionnelle dont il s’agit, faisant tomber appro- 
ximativement sur la Hollande 15 /31 et sur la Belgique 16 /31 des dettes ci-des- 
sus mentionnées, il est entendu que la Belgique restera chargée d’un service 
l’intérêts correspondants. » 

Art. 12 : « En considération de ce partage des dettes du royaume des Pays-Bas, 
les habitants de la Belgique Jouiront de la navigation et du commerce aux colonies 
appartenantes à la Hollande sur le même pied, avec les mêmes droits el les 
mêmes avantages que les habitants de la Hollande. » 


En chiffres, la situation se présentait comme suit : 

En ce qui concernait les dettes particulières de Ia Hollande, étant 
donné leur chiffre excessif, Napoléon, après avoir annexé ce pays en 
1810, en réduisit la dette de deux tiers, n’en laissant subsister qu’un 
fiers ? (v. supra, p. 268). 

Guillaume Ie, en 1814, ne voulut pas sanctionner la banqueroute el 
milablit les deux tiers répudiés de la dette sous forme de « dette diié- 
rée » {« uitgestellte »). Notamment, chaque créancier qui effecluail un 
urrosement de 100 florins comptant par 45 florins de rente dont îétyt 
le possesseur obtenait le droit à 2.000 florins de capital en delle active 


1. De Crerco,t. IV, p.9etsuiv.; M.N.R.,t. X, p. 172. 5 + ne 
2. Décret du 9 juillet 14810 ; M. N.R., t. I, p. 338. \ ‘ 
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2,5 %, c’est-à-dire à une rente de 50 florins et à 4.000 florins de capital 
en dette passive, sans intérêts, mais devant passer à la dette aclive 
{(« werkelyke rentgevende »}) par l’effet des tirages annuels de 5 mill. dv 
florins!. Lors de la réunion des deux pays, en 1815, la Hollande avail 
déjà 575 mill. de florins de dette active et 1,150 mill. de dette différée 1. 
Au 30 septembre 1830, la dette totale des Pays-Bas s'élevait à 780 mill. 
de florins de dette active et à 840 mill. de dette différée, 

D’après les données soumises par la Belgique à la conférence, ls 
23 septembre 1831 *, le total des dettes se répartissait de la façon sui 
vante (en millions de florins des Pays-Bas) : 


—…— 








DETTES PARTICULIÈRES DETTES Son 
4 
DE LA HOLLANDE | DE LA BELGIQUE | COMMUNES 
Dettes actives 575 27 178 780 


Dettes différées 840 =. — 840 


La différence entre le système de répartition irrégulier suggéré par le proln 
cole n° 12 el le systôme régulier apparaît dans le tableau suivant : 


© 2 ——…pZpZpELE 


DETTES PARTICULIERES 
MONTANTS À TRANSFÉRER DETTES 
DE LA DE LA TOTAI 
SUR LA BELGIQUE COMMUNES 
HOLLANDE | BELGIQUE 


1. Syslôme propo- ! dette 








sé par Lx Confé- | active en FF de 520 
ronco le 27 jan- 
vier 18:31. dette 
différée Hs — " +20 
 . = 27 89 116 
2. Système régu- | | 
We dette 
différée 0e EE 7 
dotte 
Différence active Lo . LL 
entre _— == | 
tet2(+ —). | dette | 
diférée Hot : D | 


te me Sie 
—_—_—— + mm 


Ainsi donc, li conféreuce avait estimé les avantages de commerce mentionitén 
plus haut à 274 millions de florins de dette active et 420 millions de dette différée, 


— 


1. Lavisse, L. c., p. 345 el suiv.; W. RoscEr, Finanzwissenschaft, 2. Ilall: 
band, p. 279; v. aussi S. T. Buis, De Nederlandsche Staatsschuld sedert 1414 
Harlem, 1857, p. 17. | 

2. LAvissE, L. c., p. 346; M.N.R., t. XI, p. 301. 

3. NicoLaï, L. c., p. 29-30. 

&. M. N.R.,t. XI, p. 300 et suiv. 

5. Tableau dressé par l’auteur. 
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Vu les objections de la France!, la conférence, dans son PRoTOGoLE 
n° 26 du 26 juin 1831 2, rétablit Le principe de {a diserinsination entre les 
dettes communes et les dettes particulières. 

Art. 12 : « Le partage des dettes aura lieu de manire à faire retomber nur chacun 
des deux pays la totalité des dettes qui, originairement, prsatent, avant lu réunion, 
sur les divers territoires dont ils se composent et à diviser, danx tne juste propor- 
tion, celles qui ont été contractées en commun. » 


Le 5 septembre 1831, les Hollandais présentèrent leur projel qui re- 
prenait les dispositions des art. 40 et 41 du protocole n° 12 du 27 janvier 
1831 ; d’après ce projet, la Hollande devait assumer 15/31 ef. ln Hol- 
gique 16 /31 de la dette totale3. 

Le 23 septembre 1831, la Belgique formula les proposilions sui- 
vantes À : 

Art. 7: « La Belgique, y compris le grand-duché de Luxembourg, supportera lex 
dettes et obligations qu’elle avait légalement contractées avant l'établissement du 
royaume des Pays-Bas ; les dettes contractées légalement depuis l'établissement du 
royaume jusqu’au I®T octobre 1830 seront supportées par portions égales. » 


Dans son Protocole n° 48, du 6 octobre 1831, la conférence proposu 
de fixer la part belge de la dette d’après le calcul suivant : 


PREMIER CHEF. 


Dette contractée pendant l'union. 
14,136,836 fl. 


to Arriéré des Pays-Bas {loi du 9 févr. 1818). 
2° Loi du 31 décembre 1819. ds 
4, Loi du 24 décembre 1820, 

4° Loi du 22 août 1822 . 

#9 Loi du 27 décembre 1822 . 

& Loi du 3 mai 1825. 


Total . . 


Annulation ordonnée par la loi du 24 décembre 


1829. Re 

Reste . 

À l'intérêt de 21/2 %, soit une rente de . 
Obligations du Syndicat. 

13 110,000,000 de fl. à 41/2 % 

N:.:330,000,000 de fl. à 31/2 % . 


En somme ronde. . 
dut la moitié à charge de la Belgique. 


23,083,000 | 


7,788,000 f1. 
56,902,000 f1. 
67,292,000 f. 


. ; Déduction 
faite des 
sommes 
amorties 


12,605,000 f1. 


181,806,836 f1. 


mn 


14,000,000 f1. 


167,806,836 f1. 
495,170 fi. 


4,950,000 f1. 


mn en md 


10,195,170 f. 


10,100,000 fi. 


5,050,000 fi. 


ÿ. DE CLEerco, t. IV, p. 22 ; ProTocore n° 29 de la conférence de Londres du 


lt} mars 1831 sur les affaires de Belgique (objections du gouvernement français 
sunlire les précédents protocoles et les bases de séparation}. — Annexe A. 
{uinmunication faite à la conférence par le P. Français d’une dépêche de M. le 
eutnle Sebastiani, en date de Paris, le 121 mars 1831 : « Quant au protocole du 
1: du même mois, qui règle la répartition de la dette entre la Hollande et la Bel- 
uns, le gouvernement du Roi n’en a pas trouvé les bases assez équitables pour 
b. wimettre... Il regrette que des commissaires belges et hollandais n'aient 
pot “té admis à discuter contradictoirement une question d’intérêl privé plus 
‘tn J'intérêt européen, et pour la solution de laquelle la conférence était à Ja 
fu mains compétente et moins éclairée que pour la solution des auires.. » 

3 Dr Crerco, €. IV, p. 111. 

{ Nicopaï, £ c., p. 25. 

1 MONR., t. XI, p. 278 ; Nrcozaï, d. e., p. 27. 

, fn: Cernco, t. IV, p.138 et suiv.; M.N.R.,t. XI, p. 320 ; NicoLaï, pr. 47. 
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DEUXIÈME CHEF. 

Do Dette-austro- belges. Sue do Ge D ee re 2 750,000 1 
TROISIÈME CHEF. 

109 Dette inscrite au Grand Livre de l’Empire français, 


k,000,000 de francs, soit. . . . . . + + + + 2,000,000 1. 
119 Prix d'avantages de commerce et dé navigation. CR TE 600,000 Hi. 
Total. . . . . . . . 8,400,000 N, 


Ainsi, la conférence établit le règlement suivant : 
Seraient portés à la charge de la Belgique : 


Rente annuelle an 


1° La moitié de la detie commune. . . St LS S ist “03060000 IT 
29 Le total de la dette particulière de la Belgique. Se x à ss 618 2,790,000:1E 
3° Prix d'avantages de commerce. . . . HE rtère 600,000 11. 

Total. . . . . . 8,400,000 


Ce projel parlail. des considérations suivantes! : 


# … La conférence à jugé équitable que les dettes contractées par le royaumns 
des Pays-Bas pendant la réunion fussent partagées entre la Hollande et la Bel 
gique dans la proportion de 15 /30 ou par moitié égale pour chacune... 

« De plus, la dette austro-belge, ayant appartenu exclusivement à la Belgique 
avant sa réunion avec fa Hollande, il a été jugé également équitable que cellu 
dette pesAl exclusivement sur la Belgique à l’avenir... Une autre dette qui put 
sait originairement sur la Belgique avant sa réunion avec la Hollande, savait 
la dette inserite pour la Belgique au Grand Livre de l’Empire français, était! 
également sujette à être transférée à la charge du trésor belge. 

« L'ondant ces décisions sur l’équité et considérant le montant des charges «lt 
service de la dette totale du Royaume-Uni des Pays-Bas, la conférence a trouva 
quo le montant s’élève en nombres ronds à 27,000,000 de florins de rente, et que, 
par conséquent, la Belgique, pendant la réunion, a contribué à l’acquittemenl 
de celle rente dans la proportion de 16/31, c’est-à-dire pour 14,000,000 de In 
rins ; que maintenant, avec le bénéfice de la neutralité, elle n’aura à acquiller 
pour sa parl que 8,400,000 florins de rente 2. » 


Ainsi la conférence avait basé son projet sur le principe de discrini 
nation entre les dettes communes et les dettes particulières. 

La Ilollande se refusa à reconnaître le chiffre de 8,4 millions de flo 
rins, ainsi que les vingt-quatre articles formulés par la conférence # dann 
son protocole n° 48. 


I fut alors conclu, le 15 novembre 1831, à Londres, entre les Pur" 
sANCES et la BrLG1QUE # un traité qui maintenait ce chiffre de 8,4 nul 
lions de florins (Annexe, art. 13, $ 1}. Ce ne fut que le 14 mars 1838 qun 
Guillaume Ier de [lollande déclara adhérer aux vingt-quatre articles". 

Mais ce fui alors au tour de la Belgique de contester le chiffre «un 
question. Elle objecta notamment contre la nature « particulière » «li 
deux dettes que la conférence voulait lui imposer comme telles. 


4. ProTocozer n° 48 de la conférence de Londres du 6 octobre 1831; M. N.It, 
t. XI, p. 319 ; Dr CrEerco, t. IV, p. 139-140 ; NicoLaï, L. c., p. 36-37. 

2. De CLercCQ, t. IV, p. 141. 

3. V. aussi VERSTOLK VAN SOELEN, Recueil de pièces diplomatiques relativrs 
aux affaires de la Belgique en 1830-1832, 3 vol., La Haye, 1831-1835. 

4. M.N.R,,t. XI, p. 390 et suiv. 

5. LAVISSE, À. c., p. 364. 
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En ce qui concernait tout d’abord la dette austro-belga (dont nous donnons 
l'historique par ailleurs, v. p. 145-146), la France, du limps où elle possédait les 
provinces belges {traité de Lunéoille, AuTricHe-Mnance, 9 févr. 1804), ne l'avait 
pas assumée, la considérant comme une dette purement aulrivhienne et seule- 
ment imposée aux provinces belges par l'Autriche. 

En 1815, lorsque la Belgique fut réunie à la Hollande, la question de cette 
dette austro-belge fut de nouveau posée. 

La convention conclue à Vienne entre l’AuTRriIcHe et Ja Foutanps, be 14 oc- 
tobre 1815! {article séparé), avait stipulé : 

« Les dettes spécialement hypothéquées dans leur origine sur fes provinees 
belgiques ou contractées pour leur administration intérieure devant avoue ce pays 
passer à la charge de S. M. le roi des Pays-Bas, Sadite Majesté reconnait l'obli- 
gation de s’en charger et s’engage à faire liquider, dans le délai de trois mais, eos 
dettes à ja libération de $. M. l’empereur d'Autriche... » 

De cette façon, ainsi que l’expliquait la commission belge de 1838 : 

« Le roi des Pays-Bas, plus large et plus complaisant que les minisires fran 
çais, accepta pour son pays la charge des emprunts ouverts en Belgique par 
l’empereur d’Autriche sans l’intervention des états et au profit des finances 
allemandes. » 

Suivant la déclaration de la commission belge de 1838, les « suppositions los 
moins honnêtes ont été faites... une opération financière personnelle du roi des 
Pays-Bas au détriment de son pays, en le chargeant d’une nouvelle dette dont. 
il avait préalablement acheté les titres à vil prix? ». 

La Commission belge de 1838 estimait, par conséquent, qu’une part de ces 
dettes austro-belges n’était « ni en principe ni en accessoires une dette d’origine 
belge ; elle est une nouvelle dette acceptée d’une façon inexplicable par le roi 
des Pays-Bas ; elle est un fait de la communauté et'rentre ainsi dans cette com- 
munauté ». 

La Commission belge invoquait, entre autres choses, à l’appui de sa thèse, le 
fait qu’à la conférence qui avait précédé la convention du 11 octobre 1815, le 
ministre plénipotentiaire de Hollande, dans sa note du 28 septembre 1815, avait 
élabli que « le transport à la charge des Pays-Bas de la dette austro-belge ne ré- 
nulterait point de l’article 21 du traité de Paris, vu que cette dette n’était point 
restée hypothéquée sur la Belgique, mais qu’elle était seulement une consé- 
yuence du nouvel engagement que son roi prenait * ». 

C'est pourquoi la Commission belge croyait juste de ne porter intégrale- 
nent à la charge de la Belgique que 300,000 florins sur le total susmentionné de 
750,000, les autres 450,000 devant être partagés, à moitiés égales, entre la Bel- 
kique et la Hollandeÿ. 

La Commission belge objectait également contre le transport à la charge de la 
Helgique de La « dette dite française » en alléguant qu’ «il a été établi de la ma- 
uiére la plus patente et la plus authentique... que cette dette avait été rembour- 
née par la convention du 25 avril 1818, en majeure partie au moyen de créances 
hriges 6 ». 


Vu ces objections, et quelques autres, de la Belgique, il fut décidé 
d'adopter un chiffre transactionnel. 


1. M.N.R,.,t. II, p. 662. 

2. NicoLaï, À. c., p. 53-54. 

3. NicoLaï, 2. c., p. 55. 

h. NicoLaï, Z. c., p. 52-53. 

n. NiCOLAÏ, L. c., p. 55. 

6. M.N.R.,t. XV, p. 462 ; v. aussi Histoire parlementaire du traité de paix du 
{tt uwril 1839, 2 vol., Bruxelles, 1839. 
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La conférence proposa de défalquer du montant de la dette qui devait &lrn 
transportée à la charge de la Belgique 3 millions de florins de rente, c’est-à-dirn 
de la réduire de 8,4 milliens de rente à 5,4 millions. La Belgique répondit en 
offrant d’assumer 3,2 millions ; la conférence réduisit encore le chiffre à 5 mil 
lions, la Belgique consentit alors à aller jusqu’à 3,8, ensuite jusqu'à 4 millions : 
elle finit par accepter le chiffre de 5 millions de florins!. 


Le chiffre de 5 millions de florins fut sanctionné, le 19 avril 4839, dans 
les traités conclus par les PuissaNces avec la BELGIQUE et la Hoi 
LANDE (Annexe, art. 13, $ 1) à. 


DETTES LOMBARDES-VÉNITIENNES. — Le royaume lombard-véni- 
tien avait contracté, soit à titre d’État indépendant, soit à titre de 
simple province de l’Autriche, différentes dettes et se trouvait grevu 
d’un passif spécial (v. supra, p. 269). 

En 1859 éclata la guerre entre l’Autriche et l'Italie, qui se termina 
par le traité de paix de Zurich du 10 novembre 1859. Aux termes de cr 
traité, la Lombardie fut cédée à l’empereur des Français, lequel, à son 
tour, la transinil au roi de Sardaigne. 


Le traité de Zurich du 10 novembre 1859, AUTRICHE-FRANCEŸ, stipulait : 

Art. 7:4 1,6 nouveau gouvernement de la Lombardie prendra à sa charge le: 
8/5 de la delle de Monte Lombardo-Veneto. Il supportera également une por 
tion de l'emprunt nationaf de 1854 fixée entre les hautes puissances contrae. 
tantes à 40 millions de florins (monnaie de convention). Le mode de paiement dr 
ces 40 millions de florins sera déterminé dans un article additionnel. » 

Art. 44 :« les pensions tant civiles que militaires... qui étaient à la charge dex 
caisses publiques de la Lombardie restent acquises à leurs titulaires... et seront 
acquitlées à Pavenir par le nouveau gouvernement de la Lombardie. 

« Celle slipulation est étendue aux pensionnaires. dont les traitements, « 
quiliés jusqu’en 1814 par le ci-devant royaume d’Italie, sont alors tombés à ln 
charge du trésor autrichien. » 

Teaité de Zurich, 10 novembre 1859, AUTRICHE-RANCE-SARDAIGNE‘. 

Art. 5: « Le gouvernement de $. M. le roi de Sardaigne prendra à sa charge 
les ‘3/5 de la delte du Monte Lombardo-Veneto. Il supportera également un 
porlion de emprunt national de 1854, fixée entre les hautes puissances contra 
tantes à 46 millions de florins {monnaie de convention). » 


En 1866, après la guerre de l’Autriche contre la Prusse qui aboulil 
à la débâcle de l'Autriche à Sadova, cette dernière, aux termes du traite 
de paix du 24 août 1866, céda la Vénétie à l’empereur des Français, 
lequel la transmil à l’Italie. 


La convention conclue à Vienne le 24 août 1866, AUTRIGHE-FRANCE {cessinun 
de la Vénétie”), stipula : 

Art. 2 : « Les dettes qui seront reconnues afférentes au royaume lombartin 
vénitien, conformément aux précédents du traité de Zurich, demeurent afla 
chées à la possession du territoire cédé. » 

AUTRICUE-ITAHIE, 3 octobre 18666 : 

Art. 6 : « Le gouvernement italien prendra à sa charge : 

« 40 La partie du Monte Lombardo-Veneto qui est restée à l’ Autriche en vorlu 


4. Nicozaï, L. c., p. 58-59. 

2, DE CLERCO, t. IV, p.470 et suiv. ; 
3. DE CLercoQ, t. VII, p. 644; M. N. 
4. DE CLERCO, t. VII, p. 658; M. N 

5. DE CLerco, t. IX, p. 608-609 ; M. N. 
6. M. N.R.G.,t. XVIIE, p. 405 et suiv. 


.N.R.,t, XVI, p. 788 et suiv. 
VI, p. 519 et suiv. 

VI, p. 531 et suiv. 

X VIII, p. 414. 


Gt X 
RG x 
Ain 
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de la convention conclue à Milan en 1866 pour l'exécution de l’article 7 du traité 
de Zurich ; 

« 20 Les dettes ajoutées au Monte Lombardo-Veneto depuis le 4 juin 1859 jus- 
qu’au jour de la conclusion du présent traité ; 

« 39 Une somme de 35 millions de florins, valeur autrichienne, argent effectif, 
pour la partie de l'emprunt de 1854 afférente à la Vénétie et pour le prix du ma- 
tériel de guerre non transportable... » 

L'art. 17 est analogue à Part. 14 du traité AUTRICHE-L'RANCE du 10 novembre 
1859, ci-dessus. 


Ces traités réglaient donc la question des dettes suivantes qui gre- 
vaient le territoire lombardo-vénitien : 

1. — Dettes particulières contractées autrefois par le royaume 
d’ftalie ; ce sont les dettes de date ancienne du Monte Vencelo (lrailés 
Autriche-France, 10 nov. 1859, art. 7; Autriche-France-Sardaigne, 
10 nov. 1859, art. 5; Autriche-France, 24 août 1866, art. 2 ; Autriche- 
Italie, 3 oct. 1866, art. 6, 10) et les traitements de pensionnaires de dale 
ancienne, acquittés jusqu’en 1814 par le ci-devant royaume d'Italie 
(Autriche-France, 10 nov. 1859, art. 144, al. 2, Autriche-Italie, 3 oct. 
1866, art. 17). 

2. — Dettes autrichiennes régionales contractées par l’adnrinistra- 
tion autrichienne pour le compte de la Lombardie-Vénétie ; ce soul les 
nouvelles dettes du Monte Lombardo-Veneto. 

Sur l’ensemble de ces dettes particulières et régionales, l'Italie as- 
suma les 3/5 (60 %) après avoir obtenu la Lombardie, en 1859, et le 
reste après avoir obtenu la Vénétie, en 1866. 

3. — Dettes communes contractées par le gouvernement d’Au- 
triche : sur le montant de l’emprunt « national » de 1854 (500 mill. de 
florins) { l’Italie assuma, en 1859, 40 mill. de florins et, en 1866, encore 
35 millions. 


III, — ESPÈCES SPÉCIALES DE DETTES PARTICULIÈRES 
$ 50 


Les dettes particulières de l’État peuvent être d'origines di- 
verses. 

1. — Ce sont d’abord des dettes d’État (générales et régionales), 
grevant un territoire donné et contractées avant que ce dernier 
fât annexé par un autre État. Telles sont précisément les dettes 
‘dont nous nous sommes occupé jusqu'ici. 

Cependant, ces dettes particulières peuvent avoir une origine 
différente. Ce peuvent être : 

2. — D’anciennes dettes communales, provinciales, ete., dont la 
charge a été assumée par l'État. 


En MEXIQUE, en vertu d’une loi du 26 mars 1903, le gouvernement fédéral 
ussuma les actifs et les passifs du district fédéral et de la municipalilé de Mexico“. 


3. — Des dettes de compagnies privées — banques d'émission, 


t. A. Moser, L. c., p. 55; v. aussi J. A. DECOURDEMANCHE, Manurl des va- 
leurs cotées hors parquet à la Bourse de Paris, p. 34-35. 
2, CORPORATION OF FOREIGN BoNDHoLners, Report, 1924, p. 275. 
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banques foncières, chemins de fer (cas particulièrement fréquent), 
etc., dont les entreprises ont été rachetées ou prises en possession 
par l'Etat. 


Russie. Obligations des chemins de fer : Transcaucasie {« rattachées à la delfu 
publique { » en 1889), Orel-Griazi (1891), Moscou-Koursk (1892), Grande- 
Société (1893), Koursk-Kharkof-Azof (1894), Sud-Ouest (1894), Moscou: 
Smolensk (1896), Ivangorod-Nombrovo (1900), Moscou-Jaroslavl-Arkhangnal 
{1900}, Varsovie-Vienne (1912). 


Il ae faut pas confondre avec ces dettes particulières les dettes d’État 
spéciales contractées pour Ie remboursement des actions des compa- 
gnies des chemins de fer dont les réseaux ont été rachetés par l’État 2: 


Tambov-Saratov (1882), ‘lranscaucasie (1898), Morchansk-Syzrane (1889), 
Riajsk-Viazma (1889), Doncetz (1893), Riga-Dvinsk (1894), Grande-Sociélé 
{1894}, Dvinsk-Vitebsk (1#94), Koursk-Kharkof-Azof (1894), Orel-Vitebsk 
(1894). 


ALLEMAGNE. Meklenburg-Schwerin : Friedrich-Franz-Eisenbahn, Wismar:- 
Karower-Eisenbahn:; Prusse : Bergisch-Mäürkische Eisenbahn, Braunschwei 
gische-Eisenbahn, Kiln-Minden, Magdeburg-Wittenberg à. 

Reich : Lu cemstilulion du 11 août 1919 à établi que le Reïch prendrait en 
sa possession les chemins de fer d’intérêt général (art. 89} avant Le 1er avril 
1921 fart. 171). l'ar le traité du 31 mars 1920 {loi du 30 avril 1920 4}, les chemins 
de fer des divers pays ont passé au Reich. Par la loi du 29 juillet 1922, les detiix 
de la Prusse, de la Bavière, de la Saxe, du Bade, du Hesse et du Mecklnbhuryg 
Schwerin ont passé à la charge du Reich ; néanmoins, ces pays « haften zugleich 
als solbstschuldnerische Bürgen ». Le Wurtemberg et lOldenburg n’ont pu 
prollé de co droit de transférer leurs dettes au Reich et celles-ci sont restées à 
leur charge, le Reich en ayant cependant accepté la « selbstschuldnerische 
Bürgsehaf(s 

Aurnicue, « Vom Staate zur Zahlung übernommene Eisenbahn-Priorutäts 
Obligationen » : Albrechtsbahn, Asch-Rossbach-Lokahlbahn, Bühmische Non 
bahn, liohmisehe Westbahn, Czernowitz-Novosielitza, Eisenerz-Vordernbor 
ger Lokalbahn, Klisaibethbahn, Ferdinands-Nordbahn, Franz-Josefs-Bahu, 
Galizische Carl Ludwig-Bahn, Kremstalbahn, Laibach-Stein-Lokalbahn, Lem 
berg-Czernowitz-dassy- Kisenbahn, Lokaleisenbahngesellschaft, Mährische 
Grenzbahn, Mährisch-Schlesische Zentralbahn., Nordwestbahn, Pilsen-Priesun, 





4. MINISTÈRE DES FINANCES DE RUSSIE, CHANCELLERIE DES OPÉRATIONS ht 
CRÉDIT, Manuel du porteur de fonds russes, emprunts émis ou garantis par l'Etat, 
1913, p. 25 ; la terminolagie de cette publication manque, cependant, de prévi 
sion ; par ailleurs, il est dit : « déclarées dette publique, p. 36 et autres ; « inror 
porées à la dette publique », p. 4. 

2. Ibid., p. 55 et autres. Il convient de noter, par exemple, que SaLziNG {fur 
sen-Jahrbuch, 1922-1923, p. 393 et suiv.) distingue comme de juste « Pom Staute 
übernommene Prioritäts- Anlethen der... Gesellschaft » et « Russische Anletïhen zur 
Einlôsung der. ». En Autriche, on distinguait : « Vom Staate zur Zahlung ülwu 
nommene Eisenbahn-Prioritäts-Obligationen » et « zu Staatsschuldversehrul 
bungen abgestempelte Eisenbahnaktien ». V. KURSBLATT DER WIENER Lünu 

3. Jahrbuckh der Berliner Bürse, 1914-1915, p. 22 et suiv. 

4. R. G. BI., 1920, n° 95, p. 773. 

5. G. v. ScHANz, v° Staatsschuldbuch, Handwäürterbuch der Staatswiasn 
schaîften, 4e éd., t. VII, p. 806. 
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Rudolfbahn, Staatseisenbahn-Gesellschaîft, Südnorddeutsche Verbindungs- 
bahn, Ungarisch-Galizische Eisenbahn, Vorarlberger Babn ?. 


HoxwcGnie : Budapest-Fünfkirchen 2. 
ITALIE : Livorno, Toscana, Lucca-Pistoia *. 
SUISSE : Jura-Simplon, Central, Nord-Est, St.-Gothard, Réuniusf, 


Ces dettes ont les mêmes propriétés que les dettes particulières 
de l'Etat que nous avons analysées plus haut. 

L'Etat qui les a assumées n’en est responsable qu'au même 
tre que l’était précédemment la compagnie de chemins de fer, 
etc. ; en principe, la responsabilité afférente à ces dettes ne s'étend 
pas aux autres ressources de l’État si ces dettes ne comportaient 
pas auparavant une garantie du gouvernement. 


À noter que le Code des lois sur le crédit RusSE, qui, dans su section F1 
« sur les dettes d’État en particulier » (art. 41-184), cite toutes les dispositions 
relatives à chacun des emprunts d’État, ne mentionne pas dans le nombre les 
obligations des chemins de fer privés « rattachées à la dette publique » à la suite 
du rachat des voies ferrées par le Trésor. Seule l’annexe à l’art. 47 de la Ir° sec- 
lion, qui contient les dispositions d’ordre général, donne une « Jiste d’emprunls 
{sans spécification « d’État », A. S.) dont le capital est reconnu payable pendant 
trente ans à partir de la date de l’échéance », et c’est dans cutte liste seulement 
que figurent Îles obligations en question. 

I] serait également instructif de rappeler à cc propos la pratique des opéra- 
liuns afférentes au rachat des chemins de fer privés en Russie. 

Le principe suivant lequel la responsabilité de l’État pour les obligations du 
“hemin de fer dont il assume la charge est limitée, n’a pas été directement for- 
mulé ; c’est que dans l’immense majorité des cas les obligations des chemins de 
tar russes étaient garanties par le gouvernement. À noter, cependant, la for- 
mule incluse dans la plupart des statuts des compagnies de chemins de fer russes 
«| concernant le rachat éventuel de leurs lignes par le Trésor : « Le paie- 
ment annuel des intérêts et de l’amortissment afférents aux obligations passe, 
du fait du rachat de la ligne, à la charge du Trésor, » Autant dire que la nature 
juridique des obligations du chemin de fer ne change pas en cas de rachat. Seule 
1 personne du payant change, vu le retrait de la compagnit: qui avait exploité 
la line en question. 

ln ce qui concerne les autres créanciers du chemin de fer racheté, le principe 
limitant la responsabilité de l’État avait été établi d’une façon catégorique. Le 
‘humin de fer doit passer au Trésor « libre de toutes dettes et obligations, sauf 
lu roglement courant de l’exploitation ». C’est pourquoi, conformément à la loi 
lu #4 mai 1892 {annexe à l’art. 2188 du Code civil}, en cas de rachat, la conumis- 

tou de liquidation avisait tous les créanciers de la compagnie qui étaient lenus, 
dun: un délai de six mois, à faire enregistrer leurs créances. Celles-ci devaietil 
‘ru réglées sur lé montant de l'indemnité due aux actionnaires par le l'résur. 


t Dr. Fritz HôniG, Uebersichtstafel zur Aufteilung der üsterreichischen und 
nwarischen Vorkriegsanleihen, extrait des « Wirtschaftliche Nachrichien », 
lurm, Zur Liquidation der aliüsterreichischen Staatsschuld. Vienne, 1926, p. 74. 

* NALING, cb, p. 362. 

4 brid., p. 306 et suiv. 

‘* ln Suisse, on distingue : « Chemins de fer fédéraux, dette de la Confédéra- 

# «ul « Emprunts d’anciennes compagnies reprises par la Confédération ». V. 
‘14 BUS VALEURS INSCRITES À LA BOURSE DE BALE. 
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Si le chemin de fer était déficitaire, il arrivait dans nombre de cas que Îr 
Trésor, après l'avoir racheté, ne payât finalement aux créanciers qu’une pau 
tie de leuis créances. Lors du rachat du chemin de fer de Mourome, ïi ne leur 
paya que 80 % ; lors du rachat de la ligne de Borovitchi, il ne fut payé, sur cer: 
taines créances, que « 10 kopecks par rouble », et encore « par une faveur du 
monarque »; lors du rachat de la ligne d’Oural, il ne fut payé que 4 millions du 
roubles au lieu de 8,5 millions. 


En cas de transformation territoriale de l’État, ces dettes par- 
ticulières, dont nous nous occupons ici, suivent le sort des bienx 
(chemins de fer, etc.) qui en constituent le gage. 


Traités de paix de Sarnt- Germain du 10 septembre 1919 et de Trianon du 
& juin 1920, art. 203, resp. 186 *, stipulent : 

«49 Chacun des États auxquels un territoire de l’ancienne monarchie austro 
hongroise est transféré el chacun des États nés du démembrement de cetix 
monarchie, v compris l’Autriche {la Hongrie}, devront... assumer la responsabi 
lité d’une part de la dotte de l’ancien gouvernement autrichien {hongrois}, sp 
cidement gagée sur des chemins de fer, des mines de sel (...} ou d’autres biens... 
La part à assumer par chacun des États sera celle qui, de l’avis de la Commis 
sion des Répinalions, représente la part de dette gagée afférente aux chemins d« 
fer, mines de sel (...} et autres biens transférés audit État. 

« (AI. 3.) fes biens spécialement affectés à la garantie des dettes visées au 
présent article demcureront spécialement affectés à la garantie des nouvelle: 
dettes. Mais, au cas où le présent traité aurait pour conséquence de répartir Gen 
biens entre plusieurs États, la fraction située sur le territoire de l’un d’eux garan 
tira La part de la delle assumée par ledit État, à l'exclusion de toute autre par! 
de Ia dette. 

« {AÏ. 4.) En vue de lFapplication du présent article, seront considérés commr 
dettes gagées les engagemenis de payer pris par l’ancien gouvernement autrichien 
{hongrois}, et relatifs à l’achat de lignes de chemins de fer où de propiiétés de 
même nature, La répartition des charges qui résultent de ces engagements suru 
déterminée par la Commission des Réparations de la même manière que pour ls: 
dettes gagées, » 


En vertu de ces dispositions, les dettes particulières en question ÿ on! 
été réparLies entre les divers États d’après le lieu d'emplacement den 
réseaux de chemins de fer grevés de ces dettes . Les deux cas suivant 
offrent un intérêt particulier. 


DETTES DU RÉSEAU HONGROIS-GALIGIEN. — La dette qui grevail en 
réseau comprenait quatre catégories d’obligations : 


1.5 %, 1870, ou convertis en 3 % %, cr. 29.846.000. 
2.5 %, 1878, où convertis en 3 % %, cr. 3.647.000. 
3.4 %,1887, cr. 23.398.800. 

4.3 1% %,1903. cr. 7.235.400. 


En 1889, le réseau hongrois fut racheté par l’État hongrois mo pes 
nant une annulé composée d’une contribution au service des obliga 
tions et d’une indemnité destinée au capital-actions de la Sociéii 


1. KouLÔMZINE, Histoire des chemins de fer russes, t. TI, Saint-Pétersbou:y, 
1902, p. 80-81, 85 ; t. IV, p. 205 et suiv. (en russe). 

2. M.N.R. G., 3° sér., t. XI, p. 259 et suiv., t. XII, p. 423 et suiv. 

3. Ici nous ne nous occupons que de dettes particulières : dettes des chemins 
de fer privés assumés par l’État lors de leur rachat. 

4. V. les fiches de la dette autrichienne et de la dette hongroise pagaur, 
annexées au rapport du Sous-Comité de la C. D. R. {C. p. R., Annexe n° 151ü) 
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L'État hongrois a accepté que cette annuité bénéficiât d’une inscrip- 
tion hypothécaire sur le réseau, mais, par contre, fl à (ait radier d’of- 
fice l'inscription que possédait jusqu’à ce moment le capital-obliga- 
tions !. 

En 1905 floi du 145 maï2), le réseau autrichien à élé racheté à son 
tour, ce qui à entraîné la dissolution de la Société. 1//Autriche assuma 
la charge de ces emprunts « zur Selbstzahlung % ». L’Hlal autrichien a 
désintéressé les actionnaires en leur délivrant des titres do rente et a 
obtenu un dédommagement de la Hongrie, qui, elle aussi, a été libérée 
de toute dette vis-à-vis du capital-actions. Seule, la part de son annuité 
qui représentait sa contribution au service des obligations à été main- 
tenue et, à partir de cette date, versée à l’État autrichien substitué à la 
Société. 

Après le démembrement de la monarchie en 1918, les lignes précé - 
demment autrichiennes sont devenues polonaises; quant au réseau 
hongrois, il appartient aujourd’hui en grande partie à la Tchécoslova- 
quie,. 

La Commission des Réparations a rétabli l’état de choses tel qu'il 
était avant les rachats opérés par la Hongrie et lAutriche, et décidé 
que chaque État, qui est devenu propriétaire d’une partie du réseau, 
prendrait en charge une part proportionnelle de Ja dette et que, par 
contre, le maintien de l’annuité autrefois assumée par la Hongrie n’au- 
rait plus de raison d’être ‘. 

Elle a réparti directement la charge des obligations entre les États 
qui sont en possession des lignes ; il a été possible de déterminer la pro- 
portion du capital investi dans les diverses parties du réseau : la charge 
des obligations respectives est passée directement à chacun des États 
intéressés, soit 5 : à la charge de la Pologne, 65, 1105 % ; à la charge de 
la Tchécoslovaquie, 34,8456 % ; à la charge de la Hongrie, 0,0439 #6. 


DETTES DE LA SOCIÉTÉ PRIVILÉGIÉE AUSTRO-HONGROISE DES CHEMINS 
DE FER DE L'ÉTAT {Staatseisenbahngesellschaft) (ST EG).— Cette Société 
a été fondée en Autriche en 1855 aux fins d’acquisition de certains che- 
mins de fer de l’État et des entreprises industrielles y afférentes. 

Le réseau de cette Société s’étendait à la fois sur le territoire autri- 
chien et sur le territoire hongrois. Par la suite l’Autriche et la Hongrie 
ont racheté la partie qui se trouvait sur leur territoire respectif à des 
ates diverses et par des contrats conçus de façons tout à fait diffé- 
rentes. 

Le contrat de rachat conclu le 7 juin 1891 entre la Hongrie et la So- 
“iété portait que celle-ci continuerait à supporter la charge de toutes 
ls obligations érnises par elle (dont il existait sept catégories), bicn 
qu’elle ne conservât que la propriété du réseau autrichien. La Hongrie 
Nongageait à verser à la Société, jusqu’à l’expiration de sa concession 
originaire, une annuité représentant : a) le prix d’achat attribué aux 
actionnaires pour le réseau hongrois, et b) l’indemnité qui leur revenait 
sn raison de la continuation du service des obligations pour autant que 
vu service était gagé sur le réseau rachetéS. 


1. C. D. R., VII, p. 14, Annexe 1510, p. 13 ; SALING, L. €., 1922-1923, pr. 340. 
2. R. G. BL., n° 79. 

3. Jahrbuch der Berliner Bôrse, 1914-1915, p. 285. 

4. C. D. R., Annexe 1510, p. 13-14. 

5, C. D. R., VII, p. 12-13. 

6.:10;;D:89 

7, À. Moser, L. c., p. 539 et suiv. ; SALING, L. c., 1922-1923, p. 2141 el suiv. 
H,C. D.R., VII, p.13; SA&ING, L. c., 1922-1923, p. 348. 
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Aux termes du contrat conclu avec la STEG le 21 octobre 1908 
et de la loi autrichienne du 27 mars 1909, la partie non encore rache- 
tée du chemin de fer a passé, à partir du 1er janvier 4908, en possession 
de l’État autrichien, 

Le contrat par lequel l’Autriche avait racheté le réseau autrichien 
de la STEG stipulait que l’État autrichien réglerait le prix de rachat 
en assumant intégralement la charge (« Selbst- und Alleinzahlung ») 
des quatre principales catégories d’obligations de la Société. 

Or, comme ces obligations constituaient une dette afférente non pas 
au réseau autrichien seul, maïs aussi au réseau hongrois, il en résultail 
pour l’Autriche une charge qui ne devrait pas lui incomber en bonn« 
Justice. Aussi la Société s’engagea-t-elle, par la convention du 21 oc- 
tobre 1908, art. V. al. 5, à reverser à l’État autrichien, à titre d’indem- 
nité, une partie de l’annuité qu’elle recevait de la Hongrie en vertu du 
contrat de rachal de 1891 %. 


Il en résulta, en tin de compte, la situation suivante : 

1, — En 1891, 14 Hongrie s'était engagée à servir à la Société, jusqu’à l’ex- 
tinction de la durée de la concession {c’est-à-dire jusqu’au 31 déc. 1965), des 
annuités s’élevant à {1 10.665.000, soit, défalcation faite de 10 % d’impôis, 
9.598.500 (1. nel, exempls d'impôts présents et futurs, soit 19.197.000 couronnes 
autrichiennes nelf, 

2. — ln 1908, l'Aulriche prenait en charge les emprunts suivants de la 50 
ciétéi: 3%, ancien réseau {titres hypothéqués sur ce réseau), émissions I-X (185% 
1885}, en franurs, 3 %, réseau complémentaire {titres hypothéquées sur le 7“ 
seau contplémentaire), émissions I-IV ou série À {1867-1873}, en francs ; 4 
1883, en marks; 4 % (titres hypothéqués sur-tout le réseau appartenant alor: 
à la Sociélé}, émission 1900, en marks et en francs. 

3.- - [a Soriété conservait à sa charge les emprunts suivants : 5 %, Brünn 
Rossitz, 1872, en marks ; 5 %, émissions I et II de 1873 et 1874, en florins «! 
francs ; 4 °%,, émission de 1895, en marks ; elle prenait l'engagement de payer à 
l'Autriche une partie de l’annuité hongroise, 

La STECG n'exploitail plus aucune voie ferrée. 


Après le démembrement de la monarchie austro-hongroise, 1} a fallu 
répartir le service de lannuité hongroise et les obligations prises en 
charge par l’Autriche. Les deux opérations ont été réglées par la con 
vention conclue à Vienne le 41 septembre 1922. 

Les obligations prises en charge par l’Autriche, en 1908, étaient gi 
gées sur les lignes lerroviaires qui avaient passé à cette dernière, ain: 
que sur une parlie de l’annuité hongroise. 

Quant au service de l’annuité, il devait être porté à la charge de li 
Hongrie et de ses successeurs, c’est-à-dire des propriétaires seuls «kr 
l’ancien réseau hongrois. Cependant, une partie de cette annuité, qui 
avait été versée par l’intermédiaire de la Société à l’Autriche, devull 
désormais être parlagée entre cette dernière et ses successeurs, c’est 4 
dire entre les possesseurs de l’ancien réseau autrichien. 

C'est pourquoi, afin de simplifier le règlement, la convention «h: 
Vienne a pris les dispositions suivantes : 

En ce qui coucernait l’annuité hongroise d’un montant «: 





4. Jahrbuch der Berliner Bürse, 1914-1915, p. 1957, 

2. C. ».R., VII, p. 13et 47; SaLiING, L. e., 1922-1923, p. 2142 ; Berliner Hotrer 
Zeitung, 24 septembre 1922. 

3. CG. 2. R., VII, p. 13. 

&. CG. ». R., VII p. 51. 

5. DALING, d. c., 1922-1998, p. 347 ; v. aussi Dr. Fr. Hônic, Die Emissions su. 
Staaiseisenbahngesellschaft, Berichte aus den neuen Staaten, 1923, p. 729 al 


ESPÈCES SPÉCIALES DE DETTES PARTICULIÈRES 293 


19.197.000 couronnes, dont une partie devait être payée à l’Autriche, 
elle fut fixée à 5.500.000 francs français, libre de tous impôts et de 
toutes taxes, présents et futurs !. Cette nouvelle annuité, payable jus- 
qu’au 31 décembre 1965, devait être mise à l'entière disposition de la 
Société ; l’ancien engagement de cette dernière à verser à l’Autriche 
une partie des sommes servies par la Hongrie, à titre d'indeimnité pour 
le surplus d’obligations prises en charge par l'Élal autrichien, est 
abrogé. 

Ainsi, la simplification a consisté, dans l'occurrence, à réduire l’an- 
nuité au montant net mis à la disposition effective de la Société. 

En ce qui concerne la répartition de la charge même de l’annuité et 
des dettes afférentes aux obligations, la convention de Vienne à établi 
ce qui suit : 

Obligations 3 %, ancien réseau {émissions I-X), 436.835.500 fr, el obliga- 
tions 3 %, résean complémentaire {émissions I-IV ou série A), 168.224.000 fr.2, 
« seront répartie entre l’Autriche at son cessionnaiïre {la Tchécoslovaquie) «t la 
Hongrie et ses cessionnaires {la Tchécoslovaquie, la Roumanie et la Yougo- 
slavie) à ». 

Obligations 4 %, émission 1883, 79.190.000 marks, « resteront, dans un intf- 
rêt de simplification et moyennant compensation, à la charge de l’Autricha el 
de son cessionnaire, la Tchécoslovaquie À ». 

Obligations 4 %, émission 1900, 76.697.000 fr., « resteront à la charge do 
l'Autriche et de son cessionnaire, la Tchécoslovaquie, d’abord parce qu’elles 
cont gagées sur le réseau autrichien seul, ensuite parce qu’il s’agit d’une émis- 
sion effectuée :n 1900, postérieurement au rachat par la Hongrie de son réseau, 
par conséquent au profit du réseau autrichien ° ». 

Les trois catégories d'obligations qui, en vertu du contrat de 1908, conti- 
nuaient à constituer une dette de la Société, soit : 5 %, Brünn-Rossitz, 1872, 
973,000 marks ; 5 %, émissions I et II de 1873-4, 21.000.000 de florins ; 3 %,émis- 
sion de 1895, 45.000.000 de marks À ; — sont restées à la charge de la Société, 


La charge annuelle afférente aux obligations et à lannuité se pré- 
sentait ainsi que suit : 


Obligations 3 Xenfrs. . . . . . . . 24.290.000 frs 
Obligations 4 % enfrs. . . . . . . . 8.645.000 frs 
Obligations 4 % en marks . . . . . . 3.763.000 mks. 


Annuité. . . . . . 5.500.000 frs 


Total. . . . . . 33.435.000 frs et 3.763.000 mks. 


La convention de 1922 a établi que sur ce total doivent prendre à 
leur charge, en proportion de la valeur respective des réseaux autri- 
chiens et hongrois : 

1. — L’Autriche et son Cessionnaire, la 
Tuhécoslovaquie . r 

3. — La Hongrie et ses cession- 
tHUITres . . + + 14.042.700 frs. 


Total. . . . . . 33.435.000frs et 3.763.000 mks. 


49.392.300 frs et 3.763.000 mks. 


.R., VIL, p. 51. 
. R., VIL p. 13 et 39. 
.R., VIE, p. 47. 
1. C. 0. R., VII, p. 47; DecouDu, loc. eut, p. 105 : « Étant entendu qu’il 
‘agissait de marks-papier... » 
0. & D. R., VIT, p. 47. 
6. ©, D. R., VII, p. 47 ; SaALING, L. c., 1922-1923, p. 2144. 
7 G.b.R., VII, p. 47. 


SSI 
O OÙ 
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La convention a tracé ensuite deux variantes de répartition à l’inté- 
rieur de ces deux groupes. 


D’après la première variante, prennent part au service de l’annuité, non seu- 
Jement la Hongrie et ses cessionnaires, mais aussi l'Autriche et son cessionnairu, 
la Tchécoslovaquie. 

D’après la deuxième variante, seuls la Hongrie et ses cessionnaires prennent 
part au service de l’annuité ; leur part dans les obligations 3 % est respective- 
ment réduite et celle de l'Autriche et de son cessionnaire, la Tchécoslovaquie, 
augmentée ; dans l’une et dans Pautre variante le montant global des charges 
incombant, d’une part, au groupe autrichien, d’autre part, au group? hongrois, 
demeure le même i. 


La Commission des Réparations a statué, en définitive ?: 

1° Les obligations 3 %, se rapportent à l’ensemble du réseau autri- 
chien (excepté la ligne Brünn-Rossitz) et à tout le réseau hongrois ; 

20 L’annuité se rapporte à tout le réseau autrichien et à tout le ré- 
seau hongrois ; 

30 Les obligalions 1883, 4 %, en marks, se rapportent au réseau 
autrichien, excepté la ligne Brünn-Rossitz ; 

4° Les obligations 1900, & %, en francs, se rapportent au réseau au- 
trichien, y compris la ligne Brünn-Rossitz. 

Ceci posé, la répartition des charges annuelles afférentes à ces obli- 
gations ct à l’annuilé a été effectuée de la façon suivantes : 


OBLIGA- OBL1iGA- 


ACQUÉREURS | OBLiGA- ; 
: ” Dons a ANNUITÉ (ÎTIONS 4 %| TOTAL V|TIONS 4 % 
BD EN FR. 4900 EN FR. 1883 
RÉSEAU EN FR. : 
EN FR. EN MARKS 





4. Autrichien : 
Autriche 2.559.923 579.602 713.071 3.852.596 ! 753.465 
(10,539 0/9) |(10,538.211 c /oj | (19,563 oc) (20,023 9/01 


T'chéco- 10.224.633 | 2.383.142 | 2.931.929 | 15.539.704 | 3.009.535 
slovaquie (42,094 9.) 1 143,329.862 0/0) | 180,437 °/,) {79,977 c/o) 





19.392.300 
2. Hongrois : 
Tchéco- 5.031.430 4.109.568 — 6.140.998 — 
slovaquie (20,714c/.) | (20,173.953 °/0; 
Hongrie 2.818.126 621.500 — 3.439.626 — 
11,602°/) |111,300.046 o/.) 
Yougoslavie 767.807 469.311 — 937.118 — 
(3,164 o/e) | (3,078,383 o/o) 
Roumanie 2.888.081 636.877 — 3.524.958 — 
11,890 0 1,579.575 a 
CRE 14.042.700 





5.500.000 
(400,000.000 o/.) 


3.763.000 


ToTAL 24.290.000 
{100,000 °/.1 


(100,000 e/5) 








3.645.000 | 33.435.000 
(100,000 +.) 





Ainsi donc, la Commission des Réparations « rétablit l’obligation 


1.C.».R., VII, p. 49. 

2.C. D.R., Annexe 1719 a, rapport du Sous-Comité du 29 décembre 1922, 

3. Comme clef defrépartition on adopta, pour la part autrichienne (Aulrivha 
et son cessionnaire, Tchécoslovaquie) — ja longueur kilométrique de toutes isa 
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directe et immédiate de chaque Élal envers ses créanciers un ce qui 
concerne la partie du réseau qui Lui à été transférée », en abolissant 
entièrement « l’ancien système de contribulion au moyen d’annuités 
de compensation et de reversements ! ». 


Ces dettes particulières de l’Autriche et de la Hongrie, à savoir les 
dettes des chemins de fer, lesquelles, avant d’être assimeées par les 
trésors de ces États, furent des dettes d’une compagnie privée, grovant 
tel ou tel réseau, ont été rétablies après le démembrement de la mo- 
narchie dualiste sous leur forme primitive. Elles n’ont ét£ réparties ni, 
en ce qui concerne les dettes particulières de l'Autriche {titres ass 
més), entre les divers territoires de cette dernière, ni, en ve A con- 
cerne les dettes particulières de la Hongrie (annuité en faveur de l'Aue 
triche et de la STEG), entre les divers territoires de cciles-«i, rn pro- 
portion de la force contributive de chacun de ces territoires, On les a 
réparties entre les divers tronçons des réseaux ferroviaires en proportion 
de la valeur de ces derniers. Comme de juste, on n’a tenu compte ni du 
fait que, lors du rachat, l’Autriche avait effectivement assuiné la charge 
entière des obligations en question, ni du fait que la Hongrie avait pris, 
soit directement (dans le cas du réseau hongrois-galicien}), soit indirec- 
tement {par l’intermédiaire de la STEG), l’engagement de payer an- 
nuellement à l’Autriche une certaine somme. Il s’agissait, dans loc 
currence, de dettes particulières grevant les réseaux en question, c’est 
donc comme telles, et non comme dettes de l’État entier, qu’elles ont 
été réparties lors du démembrement de cet État. 


$ 51 
IV. — CAS DE CONVERSION DES DETTES PARTICULIÈRES 


Si les titres des dettes particulières sont échangés par l’État 
contre des titres de sa dette générale, tous les caractères propres 
aux créances afférentes à ces dettes disparaissent du même 
coup. À la dette particulière, grevant un territoire déterminé, 
est substituée une nouvelle dette qui grève le territoire entier 
de l’État débiteur, avec toutes les conséquences qui en dé- 
coulent. 

Cette règle s'applique aussi bien en cas de conversion, par l'Itat 
ugrandi, des dettes particulières grevant une partie seulement de 
on territoire qu’en cas de conversion, par l’État amoindri, des 
dettes qu’il avait contractées avant de perdre une partie de son 
territoire et qui grèvent l’ensemble des territoires qu’il a possédés 
lors de la conclusion des dettes en question. 


voies ferrées, pour la part hongroise {Hongrie et ses cessionnaires, Tehécuslova- 
quie, Roumanie, Yougoslavie) — la longueur kilométrique amendée à l'aide 
1: chiffres représentant le capital investi. V, C. n. R., VII, p. 39 ; v. aussi l'étude 
lurt intéressante du D' Fr. HÔnic, Die Repartition der aus der Einltisung der 
NTEG Linien herrührenden üsterreichischen und ungarischen Staatsehulden, 
‘lines les « Mitteilungen des Verbandes üsterreichischer Banken und Biankiers », 
# Jabrg., Nr. 1-2, p. 10 et suiv. ; J. Decoupu, L. e., p. 105 ; v. aussi F'ossrsche Zei- 
lung, 16 mars 1922 ; Berliner Tageblatt, 19 mai 1923. 
1. C. D. R., VII, p. 13 ; XIII, p. 34. 
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Prusse-Suève, Norvèce, 7 juin 1815 !. 

Art. 3 : « La dette publique contractée par la Chambre royale de Poméranir 
reste à la charge de S. M. le roi de Prusse comme souverain de la Poméranie, #{ 
Ladite Majesté prend sur e.le les stipulations faites à cet égard pour l’acquit de 
cette dette ; sont exceptées toutes dettes qui, précédemment à .a charge de fa 
Chambre royale de Poméranie, auraient été transférées en dette suédoise, «tu 
consentement des états du royaume de Suède. » 


Ce qui importe cependant en pareil cas, c’est que les ancien 
titres soient précisément échangés contre des titres de la dette 
générale de l’État entier. Le seul échange d’anciennes feuilles 
de titres contre des nouvelles — à la suite de l’usure des anciennes 
ou bien parce que tous les coupons des anciennes feuilles ont été 
épuisés, etc. — ne modifie rien, en lui-même, à la teneur Juri 
dique des droits dont jouissent les créanciers *. Une opération de 
conversion (réduclion du taux d’intérêt, avec une augmentation 
éventuelle du capital nominal de la dette, etc.) ne suffit pas non 
plus, en elle-mênte, à transformer une dette particulière en dettr 
générale de l’État qui opère la conversion. 

Si l’on n'effectue pas, notamment, une substitution matériel 
des nouveaux titres aux anciens titres de la dette particulière, ou 
lorsque ceux-ci sont remplacés par des titres d’une émission spi 
ciale, il y à lieu d'admettre, parfois, que la dette en question con 
serve son caractère particulier. 


D'ÉTTE COMMUNE AUSTRO-HONGROISE (Blockrente). — En 1866, la 
Hongrie se constitua en royaume distinct. Les dettes cantractées avani 
cette date ne furent pas réparties entre l’AuTrice et la Honcnir. 
mais celles-ci en vinrent à conclure, le 24 décembre 1867, un compro 
mis aux {termes duquel la Hongrie s’engagea à assurer annuellement unr 
partie déterminée du service de cette dette commune qui, cependant. 
demeurail juridiquement à la charge de l’Autriche {v. supra, p. 148-1). 

En 1868, c’est-à-dire ultérieurement à la constitution du royaumr 
de Hongrie, cette dette commune fut convertie en rente unifiée 4,2 ®,, 
net. Vers la fin de 1902, le montant de cette dette s'élevait à environ 
5 milliards de couronnes. En 1903, l'Autriche convertit 3,6 milliard: 
de couronnes de celte dette en rente 4 % ; Le reste, soit 1,4 milliard, 
demeura en dehors de la conversion, car « il représentait le montaul 
que l’Autriche présumait pouvoir être pris directement en charge pa 
la Hongrie? », et continua de bénéficier du taux de 4,2 %. 

Se basant sur les dispositions des traités de Saint-Germain et dr 
Trianon (v., à ce sujet, infra), la Commission des Réparations réparlil 
entre FAutriche et la Hongrie toute la dette commune, bien qu’elle «nt 
déjà été convertie par l'Autriche en 1868 et de nouveau {partiellement} 
en 1903. JE y avait tout lieu de ne pas tenir compte de la conversion, 





1. M. N_R.,t. IV, p.150 et suiv. 

2. Après la dissolution de la république de Colombie, les titres de l’anci“nne 
dette furent échangés par le Venezuela st l'Équateur contre leurs propre 
titres dont la teneur était la suivante : « La Republica de … reconoce à lavin 
del portador el capital de... procedentos de creditos contra Colombia... ». V. AH 1 
Moore. Arbitrations, v. IV, p. 3655 et suiv. 

3. C. D. R., Annexe 1510, p. 20. 
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car cette dette, bien que convertie, avait toujours élé considérée, lant 
par les marchés financiers que par les deux lals inléressés, comme 
une dette dont ils supportent tous les deux la charge. D'autre part, on 
ne pouvait attacher d'importance à ce que lAubriche fut d'avis que 
la portion non convertie de la dette commune devait être intégrale- 
ment portée à la charge de la Hongrie, à l’exceplion de loules autres 
dettes, car, ainsi que l’indiqua justement la Ilongrie, « ces conversions 
ne sauraient la lier, puisqu'elle n°v a ni participé ni consenti e{ puisque 
l’Autriche les a votées et réalisées seule t »). 

RÉSEAU HONGROIS-GALICIEN. — La Compagnie de &e chemin de ler 
a émis des obligations en 1870, 1878, 1887 et 1903. En 1884, 1e réseau 
hongrois fut racheté par l’État hongrois, moyennant une anunuilé à 
payer à la Société. L’État hongrois a accepté que cette annuilé béné 
ficiât d’une inscription hypothécaire sur le réseau, maïs, par contre, il 
a fait radier d’office l'inscription que possédait jusqu’à ce moment le 
capitalt-obligations. 

Ainsi que nous l’avons dit plus haut {p. 291}, le réseau autrichien Fu 
également racheté en 1905, la Société liquidée et ses obligations assu 
mées par l’Autriche ; la part de l’annuité de la Hongrie, qui représen 
tait sa contribution au service des obligations, a été maintenue el, à par 
tir de cette date, versée à l’État autrichien, substitué à la Société. 

Lorsque, après le démembrement de l’Empire austro-hongrois, il se 
fut posé la question de la réparlilion des obligations de ce réseau, il 
fallut la résoudre également en ce qui concernait les obligations de 1903. 


« Faut-il assimiler aux trois premières émissions (1870, 1878, 1887) la qua- 
trième (1903)? Datant de 1903, postérieure par conséquent au rachat effectut 
par la Hongrie, elle n’a pu obtenir de garantie hypothécaire que sur le réseau 
«utrichien. Elle paraît donc être différente des trois premières. En fait, elle ne 
l’est pas. Cet emprunt complémentaire n’a pas procuré des ressources à la Société 
ni, par conséquent, servi à des investissements ; il a été une simple création de titres 
remis à titre de compensation aux porteurs des deux sortes d'obligations 5 % (1870 
«t 1878} atteintes par la consersion en 3 1,4 %. Il ne représente qu’une extension 
du capital nominal de ces obligations effectuée comme contre-partie de la réduc- 
lion du taux d'intérêt. Il doit donc être traité comme ces obligations et suivre 
le sort commun ?, » 


En effet, dans la mesure où les obligations de 1903 étaient garaniies, 
au même titre que celles des émissions antérieures, non seulement par 
l: réseau autrichien, mais aussi par l’annuité hongroise, il était évident 
que ces obligations, issues d’une opération de conversion appliquée aux 
émissions antérieures, devaient être traitées sur le même pied que ces 
dernières. 

Cependant, il est parfois difficile d'admettre que la conver- 
Hion n’ait rien modifié. S'il s’agit, par exemple, d’une conversion 
des obligations des chemins de fer privés assumées par le trésor 
de l'Etat donné et qu’il y ait tout lieu de reconnaître que cette 
conversion n’a pu être effectuée dans les conditions données que 
râce au niveau élevé du crédit de l’État même, en pareil eas il 
st parfois permis de se demander si le nouvel emprunt à conservé 
l caractère particulier de l’ancien, quand même on aurait créé 


l. C. D. R., Annexe 1510, p. 19. 
?. C. D. R., Annexe 1510, p. 14. 
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une émission spéciale destinée uniquement à la conversion de ea 
dernier. 


À noter, à ce propos, les exemples suivants qui ne laissent pas d’étre 
instructifs. 

La Russie avait émis, en 1889, 1890, 1893 et 1894, six séries d'un 
emprunt-or k %,1, Toutes les six comportaient les mêmes coupures : 500, 
2.500 et 12.500 francs; les mêmes paritésen monnaïes étrangères : 500 frs, 
— 125 rbs-or — 404 mks = £ 19-15-6 — 239 fl. P. B. — 96,25 doil.-ur 
E. Ü. ; elles avaient été introduites sur les mêmes marchés financiers : 
Paris, Amsterdam, Berlin, Bruxelles. Elles différaient un peu par leurs 
échéances : celles des quatre premières séries (1889, 1890, 1890, 1890) 
étaient fixées aux 1€r mars, 127 juin, 127 septembre, 1€" décembre, avec 
tirages successifs les 127 mars et 1.7 septembre et remboursement les 
1er juin et 1er décembre. Les échéances de la cinquième série (1894) 
étaient avancées ct celles de la sixième (1894) retardées d’un mois. 
En outre, l’amortissement des diverses séries était fixé à des termes 
différents, à savoir : pour la première série, 81 ans, à dater de 1889 ; pour 
la deuxième, 80 ans, à dater de 1890 ; pour la troisième, 81 ans, à dater 
de 1891; pour lu quatrième, 60 ans, à dater de 1891; pour la cin- 
Ft 81 ans, à dater de 1894, et pour la sixième, 81 ans, à dater de 
1894. 

L'objet des diverses émissions était le suivant : les 1-re, 2-me, 3-m 
et 5-me élaient destinées à Ia conversion des emprunts 5 % 1877, 
1855, 1862 ct 1864-1865, et de la rente 6 % 1883 ; la 6-me au rachal 
des actions de la Grande Société de chemins de fer (emprunt spécial) ; 
la 4-ine à la conversion des obligations 5 % du chemin de fer Kharko]. 
Krementchoug (conversion d’un emprunt particulier). C’est cette der- 
uière série qui nous intéresse. Nous pouvons constater que les diversea 
séries de l’emprunt-or 4 % étaient cotées à un prix différent, celui de 
la quatrième série étant supérieur aux autres. 





COURS DE LA BOURSE DE PARIS * : 


ee 


1903 | 1913 


EMPRUNT 4 / 0h 
ÉMISSIONS : plus haut pl. b. | pl. h. | pl. b. | pl. h. | pl. b. pl. h.! pl. b. Jpi. h. 


J 


[E et LI 104. 40 





Ce tableau atteste que chacune des séries avait sur le marché finan: 
cier une existence distincte. La série IV avait une valeur supérieure ätix 
autres. {Il convient de noter que les données pour 1922-1925 offrent un 





1. CODE DES LOIS SUR LE CRÉDIT, éd. 19038, section Il, art. 77-86. 
2. Docrin, Bulletin synoptique officiel de la documentation financière, 6° untivn 
(1925), p. 32 et 116, 7€ année (1926), p. 140. 
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caractère fortuit, la cote de ces émissions ue se faisait que sporadique- 
ment, de sorte que les cours les plus bas et resp. les plus hauts des di- 


verses émissions ne furent pas cotés simultanémenL}). Quelles que fussent 
les causes de ce cours plus élevé de la quatrième série {son caractère pré- 
sumé « particulier », terme d’amortissemen£ plus bref : Soixanle ans, 
montant relativement modique de l’émission : imonlant avfuel!, 


34 millions de francs seulement, tandis que la première s'élevait à 
456 millions, la deuxième et la troisième à 6084, la cinquième à 167 et la 
sixième à 425 millions de francs), voici un fait acquis : la quatrième 
série avait une existence distincte des autres. Et cependant il serait dif- 
ficile d’admettre que cette quatrième série de l’emprunt-or 4 %, eûl 
conservé les propriétés particulières des anciennes obligations 5 %, du 
chemin de fer Kharkof-Krementchoug ; il y a, par contre, tout lieu de 
conclure que si les porteurs des anciens titres, qui auraient. pu, s'ils 
l'avaient voulu, se faire rembourser en espèces au moment de la con- 
version, ont accepté la réduction du taux des intérêts, de 5 à 4 %, 
c’est qu'il s’agissait d'échanger les anciens titres d’une compagnie pri- 
vée contre de nouveaux titres de l’Empire russe qui possédait uu «ré- 
dit élevé. 

En 1894, il a été émis en Russie un emprunt-or 3 % de ?, destiné à 
la conversion des obligations 5 % des compagnies de chemins de fer 
dont l’État avait racheté les réseaux, à savoir : lignes de la Baltique, 
Brest-Graévo, Donetz, Lozovaïa-Sébastopol, Mitau, Orel-Vitebsk, 
Poti-Tiflis, Riga-Dvinsk, Riajsk-Morchansk, Tambof-Kozlof, Varso- 
vie-Terespol. Ici encore, la conversion de 5 % en 3 % % permet diffi- 
cilement d'admettre que le nouvel emprunt d’État ait conservé le ca- 
ractère particulier des anciens titres des chemins de fer privés. 


La Société de crédit foncier mutuel a été fondée en Russie le (1e) 13 juin 
1866, afin de fournir aux propriétaires de terres des prêts hypothé- 
cvaires en lettres de gage, sous la responsabilité solidaire des emprun- 
teurs. 

À partir de 1880, la Société éprouva des pertes considérables. Le 
gouvernement lui accorda toutes sortes de facilités, et le (15) 27 juin 
1887 il fut procédé à la conversion de ses lettres de gage métalliques 
5 % à lots en titres 4 4% % sans lots, maïs avec garantie du gouverne- 
ment. Ces facilités, ainsi que certaines autres, et le concours financier 
pes à la Société par le gouvernement se sont avérés insuffisants. 
1@ (142) 24 juin 1890, les affaires de cette Société furent confiées à la 
direction de la Banque Impériale Foncière de la Noblesse qui créa, à 
“et effet, un Service Spécial. Par la loi du (6) 18 février 1895 ‘ les 
luttres de gage métalliques 5 % et #4 14 % de la Société furent « reron- 
nues comme obligations d’État par lesquelles le gouvernement assume le 
paiement des intérêts et l'amortissement en stricte conformité avec les 





1. L'INFORMATION FINANCIÈRE, Les dettes russes, 5 juillet 1925. Montanls 
uriginaires : 1re série, 500 m. de fr. ; 2°, 360 m. de fr.; 3°, 300 m. de fr.; 4e, 
ir. 41,764,000 ; 5e, fr. 178,037,500 ; 6e, fr. 454,400,000. V. MINISTÈRE DES 
FINANCES DE RUSSIE, CHANCELLERIE DES OPÉRATIONS DE CRÉDIT, Manuel du 
porteur de fonds russes, 1913, passim ; M. KaAcHKkAROF, Circulation de La monnaie 
«h Russie, t. II, Saint-Pétersbourg, 1898, p. 109 et suiv. {en russe). 

2. CODE DES LOIS SUR LE CRÉDIT, éd. 1903, sect. II, art. 89-95. 

3. À. GouRIEV, Esquisse du développement des institutions de crédit en Husste, 
Hatnit-Pétersbourg, 1908, p. 57-59 et 189-195 (en russe). 

h. CODE DES LOIS SUR LE CRÉDIT, éd. 1903, sect. VI, art. 102, 
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règles établies lors de l’émission de ces lettres de gage ». Le montant du 
capital nominal des lettres de gage transférées à la charge de l’État «à 
été inscrit comme dette du Service Spécial de la Banque de la Noblesse 
au Trésor, auquel devaient être payés, pendant 48 4%, années, 4 & %, 
d’intérêts et des annuités d’amortissement respectives. Ce transfert dos 
obligations de la Société au Trésor a été spécialement opéré, ainsi que 
l’expliqua au Conseil d’État le ministre des Finances, M. Witté!, « afin 
de pouvoir par la suite, au moyen d’opérations financières, diminuer le 
montant des paiements afférents à ces titres et tirer parti des avantages 
qui en découleront ». 

Au total, il a été transféré au Trésor pour 4,9 millions de roubles du 
titres 5 % et pour 79,7 millions de titres 4 % %, en tout pour 84,6 mil- 
lions de roubles-or {t /10 d°’ « impérial »}. Sur ces titres, le Trésor avail 
à payer 4,35 millions de roubles-or par an et recevoir du Service Spé- 
cial de la Banque de la Noblesse 4,3 millions de roubles-or, les empruu- 
teurs payant à ce dernier, sur leurs prêts en espèces métalliques, des 
sommes bénéficielles — en tout seulement 5,4 millions de roubles-papier 
(1/15 d’ «impérial ») par an — sensiblement inférieures à celles dont le 
Service Spécial de la Banque était tenu envers le Trésor. Si avantageux 
que fût le transfert des Litres à la charge du Trésor, l’excédent des obli- 
gations du Service Spécial de la Banque sur ses ressources impliquait uns 
somme égale en capital à 22,7 millions de roubles-papier ; une partie de 
cette somme étail prélevée sur le capital de la Société en liquidation 
{4,7 millions) ; le reste (18 millions) était mis à la disposition du Servico 
sur fes fonds du Trésor *. 

les lettres de gage 5 % de l’ex-Société de crédit foncier mutuvl, 
« rattachées à la dette publique * », n’ont pas été converties par le gou 
vernement, Par contre, les lettres de gage #4 % % furent converties le 
(6) 18 mars 1898 en a obligations converties 3,8 %, émises par le gou 
vernement en échange des lettres de gage 4 4% % de la Société de crédit 
foncier mutuel ». 

Nul doute que ces obligations 3,8 % n’aient perdu tout caractèrr 
particulier des anciennes lettres de gage. La conversion ne fut possibls, 
ainsi M. Wilté l’avait prévu dès 1895, que parce que les lettres du 
gage d'une sociélé ruinée étaient échangées contre des obligations du 
l'Empire russe. 





1. Compte-rendu des procédures du Conseil d État, 1895, p. 89 et suiv. (en russe), 
V. aussi À. N. Sack, Banque foncière des paysans, Moscou, 1911, p. 334-335. 

2. J. V. ALExXANDROvSsKY, Code des lois sur le crédit, Commentaire, fasc. [1 
Saint-Pétersbourg, 1914, p. 279-284 {en russe} ; SALING, L. c., 4922-1923, p. 4H, 

3. MinisTÈRE pes FINANCES DE Russie, Manuel du porteur, p. 33. 

4. CODE DES LOIS SUR LE CRÉDIT, 1903, sect. IL, art. 120. 


CHAPITRE VIII — L’objet de l’obligation des Étuts débiteurs 


SECTION I. — LEs DETTES A ASSUME 
PAR LES ÉTATS DÉBITEURS 


S 52 


CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 


Seules les dettes contractées pendant que tels où tels territoires 
avaient fait partie de l’ancien État grèvent ces territoires ; seules ces 
dettes doivent tre assumées par les États auxquels les territoires en 
question sont incorporés. 

Cette règle se passe de commentaires. 

il est évident qu’une dette contractée par l’ancien État après 
la séparation d’un de ses territoires ne saurait grever ce dernier et 
que l’État acquéreur ne saurait être tenu d’assumer quelque 
partie que ce fût de cette dette. 

Prenons deux cas de séparation de plusieurs territoires, à savoir 
le cas de séparation simultanée et Le cas de séparations eflectuées 
à diverses dates. 

Supposons que l’ancien territoire aït perdu plusieurs territoires : 
le territoire À, d’une force contributive égale à 10 % de la force 
contributive de tout l’ancien Etat; le territoire B, d’une force 
contributive de 15 % ; le territoire C, d’une force contribative de 
25 % ; il reste à l’ancien Etat un territoire D dont la force con- 
tributive représente 50 % de l’ancienne. 


[. — Le cas où la séparation de ces divers territoires se lait 
simulianément ne demande pas d’explications spéciales. Les 
dettes de l’ancien Etat, contractées avant la séparation, doivent 
ôtre réparties entre les territoires À, B, C et D dans la proportion 
de 10, 45, 25, 50. Les dettes contractées par l’ancien État amoin- 
dri après la séparation des territoires À, B et C ne grèvent pas 
es derniers et demeurent entièrement à la charge du territoire 1). 


[T. — Cas où la séparation des territoires se fail à diverses 
dates. 

Supposons que l’ancien État ait perdu en 1910 le terriboire À, 
an {915 Le territoire B et en 1920 Ie territoire C. La répartition 
des dettes n’a lieu qu’en 1925. 
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Si, durant la période de 1910 à 1995, l’ancien État amoindri »”. 
pas contracté de nouvelles dettes, la situation demeure analogue : 
celle résumée sub I : les anciennes dettes de l’anrien Éta 
doivent être réparties entre À, B, C et D dans la proportion de 10 
15, 25, 50. 

Supposons, cependant, que, durant la période en question, l’an 
cien État amoindri ait contracté de nouvelles dettes. 

En ce cas, la situation se présentera de la façon suivante : son 
grevés de dettes contractées par l’ancien État avant 1910 — lo: 
territoires À, B, C et D, de celles contractées entre 1911 et 1915 — 
les territoires B, GC et 1), de celles contractées entre 1916-1920 — 
Cet D, et enfin de celles contractées postérieurement à 1921 — I 
seul territoire D. Par conséquent : 





DOIVENT PARTICIPER AUX 
DETTES CONTRACTÉES : 


[TES 
1% 


DE LEUR avant 1910 | en 1941-1915 | en 1916-1920 | en 1921-1925 
ERRITOIRES| FORCE © —— | | ———— |———- 

CONTRI- er en en en 

BUTIVE pro- | en |pro-| en |pro-| en |pro-| en 


tion tion | tion tion 
A 10 FE 0 US D CSS DS CE 
B 15 15: 45-148 lion) = Telle 
«4 25 25 25 25 |277/9| 25 |331/3| — es 
D 50 50 50 50 1555/91 50 !662/3| 50 1400 


roraz | 100 | 100 | 100 90 1100 | 75 1100 | 50 | 100 


Ce tableau se passe de commentaires. 


Dans certains cas, la discrirnination entre les dettes contractéex 
par l’ancien État avant et après la séparation de tel ou tel terri 
toire peut être pratiquement impossible. 

C’est ce qui arrive, notamment, lorsqu'il s’agit d'émission con 
tinue de titres-type poursuivie par l’ancien Etat après la sépara 
tion de tel ou tel territoire, les titres postérieurs à cette séparu 
tion ne différant des précédents que par leurs numéros ou leurx 
dates, mais étant, en fait, cotés à la Bourse et livrables tout 
comme les titres antérieurs, sans distinction. 


A ce propos, il convient de citer le fait suivant : 
D’après la loi ALLEMANDE du 30 avril 1921 !, les chemins de fer appartenant 





1.R. G. Bz., 1921, n° 95, p. 773. 
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aux pays ont été transmis au Reich. D’après la loi du 29 juillet 1922 !, les « fun- 
dierte Schulden » de ces pays ont été assumées par le Reich. La loi du 18 août 
1922 ? statue que les « Staatsschuldbücher der beteiligten Linder werden unver- 
ändert als besondere Reïichsschuldbücher weitergeführt..… eine Vereinigung 
der in ihnen gebuchten Konten mit denjenigen des allgemeinen Reïichsschuld- 
buchs darf nicht stattfinden... soweit die beteiligten Lander neue Sehuldver- 
schreibungen ausgeben, müssen sie thnen eine Form der fusseren Æusstattung ge- 
ben, dass eine Verwechslung mit den auf das Reich übergegangenen nicht müglich 
ist ». 

Ainsi donc, dans le cas en question, afin d’éviter la confusion entre les an- 
ciennes et les nouvelles dettes des pays allemands, on avait établi d'avance que 
les nouvelles séries seraient extérieurement distinctes des anciennes. 


Dans les conditions que nous venons de définir, il peut être 
parfois injuste à l’égard des porteurs d’appliquer un traitement, 
différent aux anciennes et aux nouvelles séries qui ne comportent, 
dans la circulation, aucune distinction effective. 

Ce cas est analogue à celui exposé plus haut et où il s'agissait 
d'émission des titres-type pendant la guerre (v. supra, p. 183-4) 
et de conversion des dettes particulières en dettes générales de 
l'État (v. supra, p. 295-6). 


Le Sous-Comité de la Commission des Réparations, en dressant la liste des 
dettes de l’ancienne AuTrIcue au 31 octobre 1918, a fait, au sujet du montant 
de la rente autrichienne 4 % papier, la réserve suivante : « En ce qui concerne 
cette rente, nous aurons, dans l’exécution de la répartition, à ésoler la part qui 
en aurait été émise postérieurement au 28 juillet 19143.» 

Dans une autre occasion, le même Sous-Comité a fait observer, comme de 
juste : « Il est impossible d’instituer un classement, qui serait arbitraire, dans 
l’ensemble des titres uniformes d’une émission de rentes et de faire un sort dif- 
férent à des porteurs qui eurent et qui conservent des droits égaux 4. » 


$ 53 


PRATIQUE INTERNATIONALE 


DETTES POLONAISES. — Aux termes de deux traités conclus à Saint- 
l’étershbourg le (25 juillet) 5 août 1772 entre l’Autriche et resp., la 
Prusse avec la Russie ÿ, il fut effectué un premier partage de la Pologne, 
à la suite duquel la Russie obtint la Blanche-Russie (divisée par la 
suite en gouvernements de Vitebsk et de Mohilef) ; l’Autriche — la 


1. R. G. BL., 1922, 11, n° 22, p. 698. 

2. 1b., p. 741. 

3, G D. R., Annexe, 1510, p. 15. Au sujet de cette date, le 28 juulet 1914, v. 
«utnra, p. 172-3. 

4. Tb., p. 10. 

5. M. R.,2,t. 11, p. 89 et suiv. et 93 et suiv. ; v. aussi Recueil des actes diploma- 
tryues, traités et documents concernant la Pologne, t. I : Karol Lurosransxt, Les 
purtages de la Pologne et la lutte pour l’indépendance, Paris-Lausanne, 1918, 
u ft et suiv. V. aussi traités des trois puissances avec la Pologne du 18 sop- 
iwmbre 1773. M. R., t. I, p. 474, 481, 486 et M, R., 2, t. IT, p. 109, 129 et 149 ; 
LuTOSTANSEL, L. c., p. 66-78. | 
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Petite-Pologne {voïvodstvos de Cracovie et de Sandomir}) et la (Gal 
cie ; la Prusse — Ja Prusse occidentale à l’exception de Dantzig el de 
Thorn. Aux termes du traité du (12) 28 janvier 1793, conclu entre [n 
Prusse et la Russie *, il fut effectué un deuxième partage : la Prusse 
obtint Dantzig, Thorn et une partie de la Posnanie; la Russie - 
Minsk, la Volhynie et la Podolie. Enfin, aux termes du traité conclu 
à Saint-Pétersbourg entre l’Autriche, la Prusse et la Russie, le (14) 
24 octobre 17952, l'Autriche obtint Cracovie, la Russie — Vilna, «t 
la Prusse — Varsovie #. 

La question de la répartition des dettes polonaises fut réglée en 1747 
de la façon suivante : 


Convention entre le roi de Prusse et lPempereur de toutes les Russies, du 
(15) 26 janvier 17974. — Art. 1 : « S. M. le roi de Prusse et S. M. l’empereur «lu 
toutes les Russies, de concert avec $S. M. l’empereur des Romains, déclarent 1 
prendre sur Elles toutes les deltes du roi et de la république de Pologne, vun 
tractées légitimement jusqu’à l’époque de leur prise de possession, et s’obligenl 
de les acquitter respectivement d’après les proportions qui seront indiquéen 
ci-après, el les haules parlies contractantes sont convenues de faire connaîlrs 
immédialement après la signature de la présente convention, par une publiri 
tion qui sera insérée dans Loules les gazettes, Ia résolution et l’engagement for 
mel qu'Elles prennent de les acquitter selon les règles de la justice et de l'# 
quilé. » 

Ar. 3: « Les dettes de la République contractées en Hollande par des em 
prunts publics el revonnus par la diète de Grodno, avec l’accroissement ds 
intérèls depuis eelte époque, seront supportées par les trois puissances d’aprén 
les proportions établies dans le plan d’arrangement déjà proposé et d'aqrrun 
lequel la Lolalité est divisée en dixièmes, dont trois à la charge de Sa Majr: ln 
le roi de Prusse, trois autres à celle de Sa Majesté l’empereur de toutes les lt» 
sies. Les qualre atttres dixièmes qui étaient restés à la charge de la Républiqnr 
seront partagés entre les trois cours par portions égales pour être acquillés 4 
même, et d'après celle double répartition. Quant à celles non liquidées entre, 
el qui se trouveront exister dans l’intérieur à la charge de la République et doul 
(ES preuves seront adininistrées à la Commission susmentionnée, elles serenl 
supporlées également pur les trois hautes parties contractantes dans la propun 
Lion susmentionnée, » 

Art. 4 : « La mesure de proportion pour les dettes du roi qui sont fixées it « 
une somme de quaranie millions de florins de Pologne, établie par Le plan d'ist 
rangement proposé, subsistera, par les motifs y indiqués, quant à cette réputil 
tion, et cette masse sera divisée en cinquièmes, dont deux seront à la chargr in 
S. M. le roi de Prusse, deux à celle de S. M. l’empereur de toutes les Russie: rl 
le cinquième restant à celle de $S. M. lPempereur des Romains. Ÿ, » 





1. M. R., 2,1. 11, p. 228 et suiv.; LUTOsTANSKI, p. 140 et suit. ; v. ausni Îre 
traités conclus avec la Pologne à Grodno par la Russie le (11) 22 juillet 17‘ el 
par la Prusse le 25 septembre 17993 ; M. R., t. V, p. 162 et 202; M. R., 2, I V, 
p- 530 et 544%; LUTOSTANSKI, L. c., p. 159 et suiv. et 173 et suiv. 

2. M. R., t. V1,p. 702; M. R,., 2, t. VI, p.171 ; Lurosransxi, 2. e., p.220e6ltult 

3. À hisiory of the l’eace Conference of Paris, edited by H. W. V. TEmrinrtn. 
vol. VI, Londres, 1924, p. 22% et suiv. 

&. M R.,t. VI, p. 707; M. R., 2,t. VI, p. 176 ; acte d’accession de l'emprti nt 
des Romains, 1b., p. 715, resp. 184 ; acte d’acceptation du roi de Prusse #1 1x 
l’empereur de Russie de laccession de l’empereur des Romains, :b., p. :{t »l 
resp. 185 ; LUTOSTANSKI, L. e., p. 224 et suiv. 

5. L’emprunt hollandais de la Russie, du 15 janvier 1798, pour une sousms 1 
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Ainsi donc le règlement avait été exécuté de Ja façon suivante : 

La Prusse et la Russie ayant acquis, à la suite des deux premiers 
partages, des territoires polonais, elles assumèrent chacune 30 % des 
dettes hollandaises de la République. Les 40 %, qui restaient furent 
répartis, en portions égales {de 13 4/3 % chacunc}, entre l'Autriche, 
la Prusse et la Russie, vu l’acquisition des territoires polonais que leur 
avait assurée le troisième partage (art. 3). En délimitive, la Prusse 
assuma, par conséquent, 43 1/3 %, la Russie 43 1 /3 %, el l’Autriche 
13 1/3 % des dettes hollandaises de la République. 

Les dettes non encore liquidées qui pussent exister à l'intérieur 
furent réparties, par portions égales, de 33 1/3 %, chacune, entre les 
trois États (art. 3). En ce qui concernait, enfin, les dettes du roi, la 
Prusse et la Russie en assumèrent chacune 40 % et l’Autlriche 20 % 
(art. 4}. 


Aux termes des traités de Tilsit (FRANcE-Russte, du 7 juillel 18071, 
et FRANGCE-PRUsSE, du 9 juillet 48072), les provinces polonaises échues 
à la Prusse à la suite du deuxième et du troisième partages furent cons- 
tituées en duché de Varsovie, dont la couronne fut conférée au roi de 
Saxe. La Russie obtint quelques-uns des anciens territoires polonais. 
de l’Est (Bialystok). 


Après la chute de Napoléon, le Congrès de Vienne constitua un. 
royaume de Pologne, dont l’empereur de Russie devint le roi. Le nou- 
veau royaume comprenait le grand-duché napoléonien, moins les 
provinces de Posen et de Gnesen rendues à la Prusse, les territoires 
galiciens restitués à l’Autriche, et Cracovie avec sa banlieue constituée 
en ville libre et neutre. Del’ancienne Pologne autrichienne, Alexandre Ier 
ne garda que le cercle de Zamosc (v. supra, p. 279). 


Deux traités conclus au Congrès de Vienne, le (21 avril) 3 mai 1815, 
par la Russie avec l’Autriche et avec la Prusse établirent le principe de 
la discrimination des dettes polonaises en dettes anciennes du roi Sta- 
nislas-Auguste et de la République polonaise et en dettes nouvelles du 
duché de Varsovie. 


Traité de Vienne, PRüssE-Russie, du (21 avr.) 3 mai 1815 %. — Art. 31 : « Le 
règlement des dettes et la fixation des proportions dans lesquelles chacune des 
puissances contractantes concourra à une œuvre sur [aquelle se fonde l’avantage 
des individus, l’ordre dans les finances et l’application des traités, ont fixé l’at- 
tention particulière des deux hautes cours. Il a été convenu, en conséquence, 
pour procéder avec la précision que de pareilles stipulations exigent, de sépa- 
rer les dettes en anciennes, c’est-à-dire celles du roi Stanislas-Auguste et de la 
-i-devant république de Pologne, et en nouvelles, c’est-à-dire celles du duché de 
Varsovie, » 


#h smillions de florins, comprenait également 15 millions de florins de deiles dn 
rui de Pologne et de la République polonaise. V. J. K. GueiLer, Recueil de ren- 
-vignements sur les valeurs de la Russie, Saint-Pétersbourg, 1871, p. 24 {en russe); 
N. K. BrzEessky, Les dettes publiques de la Russie, Saint-Pétersbourg, 14H81, 
p. 159 et 283 {en russe). 

1. DE CLerco, t. IT, p. 207 et suiv.; M. R.,2,t. VIII, p. 697. 

2. De Cerco, t. II, p. 217 et suiv.; M. R., 2,t. VIII, p. 661. 

4. De CLerco, t. II, p. 495 et suiv.; M. N.R.,t. II, p 296 et «uiv. ; LuTos- 
HANSKI, L. c., p. 397 et suiv. 
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1. — Les dettes du roi Stanislas- Auguste et de la République polonaise 
{« dettes anciennes »). 

Ces dettes avaient déjà été converties antérieurement : par l’Au- 
triche en obligations de l'Universal Staats-Schulden-Casse et par 11 
Prusse en « reconnaissances » de la Preussische Seehandlung. C’est pour- 
quoi les art. 30, 31 et 32 du traité Autriche-Russie et les art. 32, 33, 35 
du traité Prusse-Russie envisageaient le paiement par la Pologne à 
l'Autriche et à la Prusse de certaines sommes sous la garantie de l’em- 
pereur de Russie; en outre, la Prusse devait recevoir une certaine 
somme directement de ce dernier. Aux termes de la convention de 1797, 
la Prusse avait notamment assumé une part de ces dettes pour 27,3 mil- 
lions de florins de Pologne ; aux termes du traité de 1815, elle ne devait. 
conserver à sa charge, en proportion de la partie de ses acquisitions 
antérieures qu’elle conservail encore à cette date, que 10 millions de 
florins de Pologne ; Le reste, les intérêts en plus, devait être remboursé 
à la Prusse par le ci-devant duché de Varsovie et par la Russie (par 
celle-ci à titre de compensation pour l'acquisition de Bialystok}. L’Au- 
triche, de son côlé, devail être bonifiée par le duché de Varsovie d’unu 
somme de 4 millions de florins de Pologne {v. infra, $ 66). 

2. — Dettes du duché de Varsovie (« nouvelles dettes »). 


Traité AuTuicnv-Husste, du {21 avr.) 83 maï 1815 !. — Art. 33 : « Quant aux 
nouvelles dettes qui datent depuis l’érection du duché de Varsovie, $. M. I. rt 
R. A. se charge d'y concourir dans la proportion d’un neuvième. Il est entendu 
que La eour de Vienne parlicipera à l'actif résultant de la liquidation à faire dans 
la même proporlion, » 


Fraité Pausse-fRussie, du (21 avr.) 3 mai 18145. — Art. 34 : « Quant aux nou 
velles defles du duché de Varsovie, S. M. prussienne se charge d’y concourir 
dans la proportion de trois dixièmes. Il est entendu que la cour de Prusse par 
Licipera à Paclil résultant de la liquidation, qui aura lieu dans les mêmes propor 
Lions. » 


Ainsi les «nouvelles » dettes (du duché de Varsovie, 1807-1815) furent 
réparlies entre fa Prusse, la Russie et l’Autriche, en proportion de leur« 
acquisitions terrilortales de 1815 : l'Autriche assuma 1 /9 de ces detles, 
la Prusse 3/10, le reste demeura à la charge du nouveau royaume du 
Pologne ratlaché à la Russie. 


DETTES OTTOMANES, — Les principales pertes territoriales de la 
Turquie se rapportent aux dates suivantes : guerre russo-turqur, 
1877-1878; guerre italo-turque, 1912; guerres balkaniques, 19° 
4913 ; guerre générale, 1914-1918. 

Le traité de Berlin de 1878 avait envisagé la participation à la dettu 
ottomane des terriloires détachés de la Turquie, mais ceci n’eut pi 
lieu (v. supra, p. 225-227). 

Après la guerre avec l'Italie, le traité de Lausanne du 18 octobre 
1912 stipula que lIlalie doit payer au Conseil de la Dette Ottomanr 
une certaine somme. Celle-ci s’acquitta de cette obligation (v. a Li 

Quant aux territoires détachés de l’Empire ottoman à la suite din 
guerres balkaniques et de 1a guerre générale, le traité de Sèvres du 
19 août 1920 stipula : 


Art. 242 {al. 2} : « Les emprunts, conclus avant Le 12° novembre 1914, devront 


1. De CLerco, t. II, p. 487 et suiv.; M. N.R.,t. II, p. 225 ; LUTOSTANnat, 
L. c., p. 384 et suiv. 
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être pris en considération pour la répartition de la dette publique ottomane 
entre la Turquie, les États de la péninsule balkanique et les nouveaux États 
constitués en Asie. 

« Cette répartition aura lieu de la manière suivante : 

«io Les annuités afférentes aux emprunts antérieurs au 17 octobre 1912 
{guerres balkaniques) seront réparties entre la Turquie el les États balkaniques, 
y compris l’Albanie, recevant ou ayant reçu des territoires ottomans. 

«29 Le solde des annuïités restant à la charge de la Turquie après celle première 
répartition, augmenté des annuités afférentes aux emprunts contractés par la 
Turquie entre le 17 octobre 1912 et le 19° novembre 1914, sera réparti entre la 
Turquie et les États en faveur desquels des territoires sont détachés de la Tur- 
quie en vertu du présent traité. » 


Le traité de Lausanne du 24 juillet 1923 stipula : 


Art. 50 : « La répartition des charges annuelles... et celle du capital nominal 
de la detts publique ottomane... seront effectuées de la manière suivante : 

« 10 Les emprunts antérieurs au 17 octobre 1912 et les charges y afférentes 
seront répartis entre l’Empire ottoman tel qu’il existait à la suite des guerres 
balkaniques de 1912-1913, les États balkaniques en faveur desquels un Lerri- 
toire a été détaché de l’Empire ottoman à la suite desdites guerres, et les États 
auxquels les îles visées aux articles 12 et 13 du présent traité ont été attribuées. 

«29 Le solde des emprunts restant à la charge de l’Empire ottoman après cette 
première répartition et le solde des annuïités y afférentes, augmentés des em- 
prunts contractés par ledit Empire entre le 17 octobre 1912 et le 1er novembre 
1913, ainsi que des annuités y afférentes, seront répartis entre la Turquie, les 
États nouvellement créés en Asie, en faveur desquels un territoire a été détaché 
de l’Empire ottoman en vertu du présent traité, et l’État auquel le territoire 
visé au dernier alinéa de l’article 46 dudit traité à été attribué... » 


Ainsi donc ces deux traités établissaient que les territoires détachés 
à la suite des guerres balkaniques ne participeraient qu'aux dettes 
contractées avant le 17 octobre 1912 ; les territoires détachés à la suite 
de la guerre générale, qu’à celles antérieures au 17 octobre 1912 et 
celles contractées entre le 17 octobre 1912 et le 127 novembre 1914 {au 
sujet de cette dernière date, v. supra, p. 172-173). 

Annexe I à la section I du traité de Lausanne de 1923 contient le 
tableau suivant de la dette publique ottomane antérieure au 1° no- 
vembre 1914 : 
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PARTIE À 
| PÉRIODE 
A =. OR- \ 
EAPRENT ou conan |ntr | ruse. V'ÉNTESLOX 
MENT 
% 
Dette unifiée 1-14 /9 /1903- 

8-21 /6/1906 4 
Lots turcs  /1 /1870 me 
Osmanié 18-30 /4 /1890 4 | 1931 [Banque Imp. ottom 
Priorité Tombac 26 /4-8 /5 /1893 4 | 1954 | Banque Imp. ottom 
40.000.000 fr. chemins de 

fer orientaux 1-13 /3 /1894 k | 1957 [Deutsche Bank e 
con groupe, v com 
pris la Banque in 
ternationale et : 
banques française 

5 % 1895 29/2-12 /3 /1896 9 | 1946 |Banque Imp. ottom 
Douanes 1902 47-29 /5 /18SC- 

28/9-11/10/1902| 4 | 1958 |Banque Imp. ottom 
& % 1903, Pècheries 3/10 /1888- 

21 /2-6/3/1903 | 4 ! 1958 | Deutsche Bank 
Bogdad, sérin L 20 :2-5 /3 11903 4 | 2001 | Deutsche Bank 
k % 1904 4-17 /9 1903 4 | 1960 [Banque Iinp. ottom 
à L 1901-1905 21 /11-4 12 /1901- 

6 /11 /1903- 

25 /&-8 /5 1905 | 4 | 1961 [Banque Imp. ottom 
l'edjhizul-Askérié 4-19 /4 1905 k | 1961 | Deutsche Bank 
Bagdad, série 11 20 /5-2 /6 /1908 4 | 2006 | Deutsche Bank 
Bagdad, série T1] 20 5-2 /6 /1908 4 | 2010 | Deutsche Bank 
4 % 1908 6-19 /9 /1908 k | 1968 [Banque Imp. ottont 
& % 1909 30 /9-13 /10 /1909 | 4 | 1950 [Banque Imp. ottom 
sSoma-Panderma 20 /11-3 /12 /1910 | 4 | 1992 Banque imp. otton 
Hodeïda-Sansa 24 /2-9 /3 /1911 k | 2006 [Banque francaise 
Douanes 1911 27 /10-9 /11 /1910 | 4 | 1952 [Deutsche Bank « 

son groupe 
Irrigation de la plaine de 
Konialh 5-18 /11 /1913 1932 


Docks, arsenaux el “ons- 
tructions navales 19/11-2/12-1913 15,50 

5 % 1914 13-26 /4 /1914 

Avance Régie des tabacs|4/8 /1913 

Bons du Trésor 5 % 1911 
(achat de vaisseaux de 
guerre) 


1943 
5 [1962] Banque Imp. ottom 


43/7/1911 5 |1916*|Banque Nationale (li 
Turquie 
ons du Trésor, Banque 
Impériale ottomane, 
1912 8-21 /11 /1912 
Bons du Trésor 1913, y 
compris les bons émis 
directement 


6 |1915*|/ Banque Imp. otlon 
19 /1-1 /2 1913 5 |1918*/|Périer et Cie 


* (Note du traité, v. infra, p. 332.) « Voir article 54. » 
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PARTIE B 


— 


AVANCES DATE DIT CONTRAT INTÉRÈT 


ociété de Bagdad 8/16 juin 1908 
Administration des Phares 5 /18 août 1904 
Administration des Phares 5 /18 juiilel 1907 
Ee. du Câble Constanza 27 /9 octobre 190 


ociété du Tunnel 5 

aisse des Orphelins Dates diverses 
Deutsche Bank 13 /26 août 1912 
Administration des Phares 3/16 avril 4913 
Société du chemin de fer d’Anatolie 23 /5 mars1914 











$ 54 


DATES A CONSIDÉRER 


Afin de décider quels sont les territoires grevés de telle ou tolle 
dette, il faut établir lesquels de ces territoires ont fait partie de 
l'État débiteur au moment où cette dette fut contractée. il y a, 
par conséquent, deux dates à considérer : la date de Ia sépa- 
ration du territoire en question de l’ancien État et celle de la 
conclusion de la dette en question. 

1. En ce qui concerne la première de ces dates, nous en avons 
déjà parlé plus haut (v. supra, $ 4). Ici, il nous suffira de constater 
que, dans certains cas concrets, il peut être malaisé d’établir 
d’une façon incontestable la date à laquelle doit être rapportée 
la séparation juridique d’un territoire. C’est pourquoi, en pareils 
cas, on recourt souvent à la date de la signature ou de la mise en 
vigueur d’un acte d’ordre international établissant ou sanction- 
nant la séparation du territoire en question. 


Si le territoire en question avait été effectivement séparé de l’ancien 
État avant que fût signé le traité de cession, la date à considérer comme 
décisive pour notre question des dettes ne saurait être celle de la mise 
en vigueur de ce traité, mais la date de sa signature. En effet, la signa. 
ture du traité ne fait en pareil cas que sanctionner une séparation de 
territoire déjà accomplie antérieurement et les dettes contraclées par 
l’ancien État après la signature du traité ne sauraient, de loule évi- 
dence et au su des créanciers, avoir en vue, directement où de facon 
indirecte, les intérêts ou les besoins de ce territoire détaché. 

Si, par contre, la perte ou Ja cession effective du territoire en ques- 
tion a lieu après la signature du traité, la date à considérer sl soit celle 
à laquelle ce territoire passe en fait à un nouveau gouvernement, Soi 
celle de la mise en vigueur du traité de cession, suivant que Lefle ou 
telle de ces deux dates précède l’autre ; à partir du moment où le traité 
de cession entre en vigueur, l’ancien État ne peut plus grover de ses 
dettes le territoire détaché, fût-il encore en sa possession, Car, ait point 
de vue juridique, ce territoire n’en fait plus partie. 
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L'acte le plus important pour notre question serait un traité 
entre l’État cédant et l’État cessionnaire. Cependant, il n’est pas 
toujours possible de s’en rapporter à la date d’un pareil traité, car 
celui-ci peut être éventuellement conclu beaucoup plus tard que 
n’a eu lieu la séparation effective du territoire. 


La BELGIQUE s’est séparée de ia Ho:lande en octobre 1830. La Hollande ne re- 
connut la Belgique que par le traité du 19 avril 1839 {v. aussi les exemples, 
supra, p. 12-13). 


La date à considérer peut être parfois celle des actes d’un congrès 
des puissances sanctionnant telle ou telle séparation de territoire. 


Traité entre les PurssANces et la BecGciQuE du 15 novembre 1831; confé- 
rence et traité de Constantinople du 23 juillet 1832, GRANDE-BRETAGNE, 
France, RUSSIE, Tunquir : établissement du royaume de GRÈCE ; Congrès et 
traité de Berlin, acte final du 13 juillet 1878, art. 26, 34, 43 : indépendance 
souveraine du MontTénieno, de la SERBIE et de la Roumanie, établissement 
de la principauté de BuitaRIE ; conférence de Berlin, acte général du 26 février 
18852 : indépendance de l’État africain du Coco. 


Parfois la date en question est spécifiée dans le traité même. 


Traité Aurnicne. BaviÈne, Munich, 14 avril 18163. —— Art. 10 : « Les dettes 
hypothéquées sur les pays respectivement cédés par le présent traité se régleront 
tant sur l’époque à laquelle elles ont été contractées que sur les dates des proto- 
coles de Virnnr, dr Paris et de tel autre acte officiel qui établissent de part et 
d'autre le droit à la cession, de sorte que toutes les dettes contractées antérieu- 
rement aux dates de ces actes tombent à la charge du nouveau et toutes celles 
contraciées postérieurement restent à la charge de l’ancien possesseur. 

« Alin de préciser davantage l’application de cette disposition, on établit : 
19 la dale du 23 avril 1815 pour les parties du Hausruckviertel et la partie du 
Salzbourg, dont la cession a été arrêtée à Vienne ce même jour ; 2° pour le reste 
du Salzbourg, non compris dans Ja cession antérieure du 23 avril, on fixe le 
24 janvier 1816; 3° enfin pour les autres cessions à la droite, et la gauche du 
Rhin, arrêtées Lant à Vienne, le 28 avril, qu’à Paris, le 3 novembre 1815, an se 
réglera sur ces deux dales.….. » 

Pour la date à laquele l’ancien gouvernement cesse d’exister sur un territoire, 
v. supra, $ 4. V. aussi, «u sujet des dettes de guerre, supra, p. 173 et suiv. 


2. En ce qui concerne la date de la conclusion d’un emprunt ou 
d'une dette, il convient de considérer comme telle non pas la date de 
la loi ou de tout autre acte autorisant le gouvernement à effectuer 
cette opération, mais la date de l'émission effective de l'emprunt ou 
de la conclusion effective de la dette. 


En effet, il peut. arriver que le pouvoir exécutif n'utilise pas ou ne 
soit pas en mesure d'utiliser le droit que la loi lui aura accordé. 


La Commission BELGE de 1838 formula les considérations suivantes au sujut 
du montant de l'emprunt 1822 devant être réparti entre la Belgique et la Hul. 
lande : « … la loi du 27 décembre 1822 avait ouvert un crédit de 68,000.000 «a 


: , P. 449 et suiv. 
XET, p. 11 et suiv. 
III, p. 11 et suiv. 
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florins en dette active au Syndicat d'amortissement, en le chargeant du paie. 
ment des pensions extraordinaires et rentes viagères dont l'État était grevé par 
suite de Ja révolution française et des divers changements de gouvernement. 

« En raison de ce crédit ouvert en dette active, le Syndicat recevait une an- 
nuité de 1,700,000 florins, qu’il complétait annuellement, jusqu’à concurrence de 
nécessaire pour le règlement des pensions, par Pémmission d'une quantité de 
Pemprunt de 68 millions. Il résulte de là que l’emprunt ne ful donc pas émis 
immédiatement et que seulement 20 à 15 millions de florins de cel emprunt 
étaient en circulation en octobre 1830, qu’en conséquence la dette contractée 
pendant la communauté n’existait pas au delà de ce chiffre el que la rente à 
charg> de la Belgique ne pouvait être calculée sur une autre somme. (était une 
différence de près de 1,200,000 florins (de rente) imposés en trop à la Belgique !. » 


Pour la question qui nous intéresse, il faut considérer comme date 
de la conclusion effective de la dette non pas celle du contrat éven- 
tuel avec les créanciers ou autres personnes, mais celle à laquelle 
ceux-ci mettent effectivement à la disposition du gousernement 
les fonds en question. 


Le (10) 23 novembre (1323) 1907, il a été conclu entre le gouverne- 
ment impérial orTomax et la Société du chemin de fer ottoman d'Ana- 
tolie une convention que l’on peut résumer comme suit? : 


Le gouvernement impérial chargeait la Société d'exécuter pour le compte du 
Trésor ottoman les travaux nécessaires pour irriguer la plaine de Koniah. Sui- 
vant un devis sommaire faisant partie de Ia convention, le coùt des travaux 
était fixé à la somme de 19,500,000 francs, au delà de laqueile le gouvernement. 
impérial n’était pas engagé. Le chiffre réel des frais des travaux, jusqu’à con- 
currence de la somme de 19,500,000 francs, à iaquelie s’ajoute un intérêt simp.e 
au taux de 5 % sur le montant des situations provisoires, devait constituer Ja 
dette du gouvernement impérial envers la Société, du chef des frais des travaux. 
Le chiffre définitif de cette dette devait être fixé de la manière suivante. Au 
cours des travaux, la Société présenterait au ministère compétent les situations 
provisoires, dont le montant, une fois la situation approuvée par lautorité 
turque, porterait intérèt à 5 % par an, à partir d’une date de trois mois anté- 
rieure à la situation respective. D’autre part, le gouvernernent impérial versu- 
rait à la Société, au cours des travaux, une somme annuelle de 25,000 fivres 
turques. Lors de la réception provisoire, on établirait tout d’abord la balunce 
entre les situations provisoires avec intérêts et les versements annuels faits par 
Je gouvernement. Le solde restant dù à la Société du chef de l’exéculion Fotale 
des travaux constituerait une dette remboursable dans le délai de {rente cinq 
ans, au moyen d’une annuité s’ajoutant à l’intérèt de 5 % par an. 


Le chiffre définitif de cette dette a été établi lors de la réception pro- 
visoire des travaux, le (5} 18 novembre 1913. 

Le traité de Lausanne du 24 juillet 1928 rapporte La dette en ques: 
tion à cette date du (5) 18 novembre 1913 (v. supra, p. 308}; par con- 
séquent, ie Conseil de ia Dette Ottomane, en effectuant la répartition, 
comprit cette avance au nombre des dettes contractées après le 17 o8- 
Lobre 1912, c’est-à-dire de dettes auxquelles les territoires détachées de 
Empire ottoman à la suite des guerres balkaniques ne sont pas fenus 
à participer (art. 50 du traité de Lausanne) (supra, p. 407). 

1. Nrcozaï, L. e., p. 48. V. supra, p. 283. 
2. Recueil des contrats d'emprunts, d’avances, ete., conclus par le gouvernement 
1m périal ottoman de 1913 à 1918, Constantinople, 1922, p. 5 el suiv, 
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L’IRAQ, la PALESTINE et la TRANSJIORDANIE soumirent à ce sujet à 
l’arbitre, M. Borel, les objections suivantes ! : 


« It does not appear to be correct to place this loan among those contracted 
after the 17th October 1912. The contract for the loan was made in Novembher 
1907 : it provided that the total amount to be debited to the Ottoman Govern- 
ment should be finally determined by measurement of the work done on its 
completion. This final determination did not take place untill the 19th Novem- 
ber-2nd December 1913. But it is clear that a debt had been incurred prior to 
the 17th October 1912, inasmuch as the table of « Avances et bons du Trésor », 
supplied by the Ottoman Delegalion to the Balkan Financial Commission which 
sat in Paris in 1913 showed Lhe following among the advances existing at the 
outbreak of the Balkan War (September 1941) » : 


DATE DES TAGS CAPITAL NOMINAL 
CONTRATS ID'INTÉRÊTS 


originaire | amorti en circulation 


Société des che- 
mins de fer d’A- 
natolie pour l'ir-[ 23 nov. L. iq. L. tq. L. tq. 
rigation de la] 1907 858.000 | 110.729 | 747.271 
plaine de Koniah: 
49.500.000 Frances 


ne mr 2 A — ——— mm 





La Tunçuirx objecta également contre les comptes établis par le Con- 
soil dela Dette, en invoquant notamment les considérations suivantes : 


<.… La dalo du (5) 18 novembre 1913 est ceile de la réception provisoire des 
travaux, date à laquelle le chiffre du coût des travaux a été arrêté et à partir de 
laquelle les umorlissements du solde ont commencé... Par le contrat de 1997, la 
Société S'ongagoail, d’une part, à exécuter ces travaux et, d’autre part, à avan: 
cer à la Turquis les fonds nécessaires. C'était à la fois un contrat de construction 
et un contrat d'emprunt?... » « Dès la signature de la convention de 1907, une 
dette s’est ouverte à la charge de Empire ottoman en faveur de la Société des 
chemins de fer d'Anatolie. Le chiffre de cette dette restait indéterminé, sous 
celte réserve que le coût des travaux ne dépasserait en tout cas la somme de 
49,500,000 francs... Mais cette double circonstance que le chiffre de celte delts 
n’a été arrêté qu’au mois de novembre 1913 et que celle-ci est devenue amortis- 
sable dès cette époque ne permet pas de fixer à cette dernière date la naissances 
de cette dette... En l'espèce, il est si vrai que la dette du gouvernement ottoman 
a pris naissance en 1907, que non seulement le service des intérêts a commentvi 
avec la première silualion semestrielle (5 oct. 1908) et que le gouvernement 
turc a payé dès 1909 une somme annuelle de 25,000 livres turques, mais, en 
outre, celui-ci a affeclé à celle dette diverses ressources, notamment une dim 
annuelle de 25,000 livres Lurques payable à l'Administration de la Dette Pu-. 
blique Ottomane sur les excédents des dîmes affectées aux garanties kilomé 
triques et au service de divers emprunts. » 


Les gouvernements HELLÉNIQUE et ITALIEN Ont combattu les con 
clusions précitées *. 


1. Case, p. 16, n° 60. 
2. Mémoire ture, p. 32. 
3. Ib., p. 54-35. 

4, BOREL, . €., p. 50. 
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D’après eux, « le contrat de 1907 embrasse, en réalité, deux opérations dis- 
tinctes : 

« a) Un contrat d’entreprise par lequel le gouvernement Lure a confié à la 
Société des chemins de fer d’Anatolie des travaux dont volla-ei a assumé l’exé- 
cution en qualité d’entrepreneur. 

« b) Un arrangement grâce auquel, lors de la réception provisoire uliérieure 
des travaux, le solde dû par l’Empire ottoman, au lieu d'êlre immédiatement 
versé par lui, serait considéré et traité comme montant d'un emprunt portant 
intérêt et à amortir en trente-cinq ans. 

« Le paiement d’un intérêt sur les situations provisoires étail un paiement non 
de débiteur à créancier, mais de maître à entrepreneur. En réalité, la Société n'a 
prêté aucune somme au gouvernement impérial avant le jour où, lors de fu sé 
ception provisoire, elle a, au lieu de recevoir immédiatement le solde du prix des 
travaux, assumé à l’égard dudit solde le rôle de créancier d’une dette transfor- 
mée et consolidée sous la forme d’un prêt amortissable à longue échéanve. 

« Le paiement d’un intérêt sur le prix des travaux établi par ces situalions 
provisoires avait simplement pour effet d’assurer à la Société l'équivalent d’une 
rémunération du travail simultanée au travail même. 

« En effet, les situations provisoires étaient présentées tous les six mois. En cal- 
culant l'intérêt sur le total du chiffre qu’elles accusaient, et ce dès la fin du troi- 
sième mois, on plaçait l'entrepreneur dans la même position que s’il eût été payé 
chaque jour pour son travail ». 


Le Conseïiz DE LA DETTE OTTOMANE !, de son côté, expliqua que la 
date en question était indiquée dans la partie A du tableau de la dette 
publique ottomane annexé à la section I des clauses financières du 
traité (supra, p. 308). 


« Si cette indication était due à une erreur matériell:, son redressement eût été 
nécessaire et possible. Mais tel n’est pas le cas, vu les dispositions de l’article 12, 
alinéa dernier, de la convention échangée pour l’exécution desdits travaux d’ir- 
rigations, dispositions qui, peut-être à tort, ont pu conduire les auteurs du 
traité à choisir ladite date. Dès lors, il s'agirait tout au plus d’une appréciation 
inexacte qu’auraient formulée lesdits auteurs. Or, il est évident qu’il n’appar- 
lient pas à l’interprète d’un traité de substituer sa propre appréciation à l’ap- 
préciation, clanement manifestée, des signataires de ce traité. » 


En outre, le Conseil faisait observer? qu’en tout cas il aurait été 
injuste d’adapter une seule date, le (10} 23 novembre 1907, et de répar- 
lir, en conséquence, la totalité des charges de ta dette en question entre 
l1 Turquie et tous les États cessionnaires de territoires turcs. En effet, 
sur le montant constaté le {5) 18 novembre 1913 à la réception provi- 
noire des travaux, une partie seulement, bien que de beaucoup la plus 
importante, a été dépensée avant le 17 octobre 1912, le reste l’ayant 
‘té entre cette dernière date et le {6} 18 novembre 1913. 


« Dés lors, il semble qu’une solulion intermédiaire eût été plus juste : considi: 
rer comme emprunt antérieur au 17 octobre 1912 le total établi selon la conven- 
lin du coût des travaux effectués jusqu’à cette date et, comme emprunt pnslé- 
Huur au 17 octobre 1912, le coût des travaux exécutés après cette mûme date. » 


Nous partageons pleinement ce dernier point de vue du Conseil de la 
Defle. 

En effet, la Société du chemin de fer ottoman d’Analolie à conelu 
“4 {907 un contrat envisageant de sa part la dépense, pour Le compte 


1. Observations sur le mémoire turc, p. 13 et suiv. 
ETS D: TE. 
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de la Turquie, des sommes requises pour l’exécution des travaux déler 
minés. Pratiquement, ces sommes furent dépensées peu à peu, au fur 
et à mesure des travaux exécutés. 

En 1907-1912, la Société avançait à l’Empire ottoman considéré dau 
les limites de son étendue territoriale de cette époque. En 1918, la 
Société avançait à une Turquie déjà amoindrie, quelques-uns de st. 
territoires européens en ayant été détachés à la suite des guerres bal 
kaniques. 

Aussi serait-il injuste de rapporter la date de tout le montant de li 
dette en question à 1907 ; on ne saurait de même, sans commettre un 
grave erreur, la rapporter à 1913. La seule solution juste serait donc in 
considérer comme dette antérieure au 17 octobre 1912 le coût des lra- 
vaux effectués jusqu’à cette date et, comme dette postérieure à celle 
date, le reste de la somme établie le (5} 18 novembre 1913. 


L’arbitre, M. Bonrr, pour des raisons d’ordre formel, ne put donner suite à l« 
demande de PIraq, de la Palestine, de la Transjordanie et de la Turquie, car 1 
se considérait lié par les dispositions du traité et ne croyait pouvoir attribuer à 
une erreur la date du (5} 18 novembre 1913 figurant au tableau I du traité. 


SECTION II. — LE MONTANT DES ANCIENNES DETTES 
A ASSUMER PAR LES ÉTATS DÉBITEURS 


£ 55 


Les États acquéreurs des territoires grevés de deties sont tenux 
d'assumer soit la totalité (en cas d'annexion du territoire entier dr 
l’ancien État par un autre État), soit une partie (en cas d’acquisitions 
partielles de ce territoire) du montant de ces dettes, tel qu’il se présente 
au moment du règlement, c’est-à-dire impliquant les dettes non 
encore amorties et les annuités non encore payées au moment «du 
règlement. — La somme à assumer doit être proportionnelle à lu 
forme contributive des territoires acquis. 

Examinons cette règle suivant les divers cas, à savoir : 


A. — CAS DE SÉPARATION D'UN SEUL TERRITOIRE 


Ce cas implique également la séparation simultanée de plusieurs terriluirr 
tout ce qui va être exposé au sujet de la séparation d’un seul territoire À sup 
plique égatement à la séparation simultanée de A!, A3, A3. En ce dernier «x il 
n’y aurait qu’à répartir entre ces plusieurs territoires les montants obtenus run 
leur ensemble, d’après la proportion entre la force contributive de eh un 
d’entre eux et celle de tous les territoires détachés. 


B. — CAS DE SÉPARATION DE PLUSIEURS TERRITOIRES 
A DIVERSES DATES 


Nous examinerons séparément : 1° la question du capital de l4 
dette et 29 la question des annuités y afférentes, en distinatient 


1, Borez, L. c., p. 51. 
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les cas où le capital a été amorti ou, resp., les annuités payées : 
1) intégralement, 2) en partie et 3) où ils n’ont pas du tout été 
amorti ou, resp., payées. 


À. — CAS DE SÉPARATION D'UN SEUL TERRITOIRE 
OU DE SÉPARATION SIMULTANÉE DE PLUSIEURS TKRRITOIRES 


4. — CAPITAL DE LA DETTE 


19 Prenons d’abord le cas de l’amortissement intégral de lu dette. 

Supposons, par exemple, que l’ancien État avait, en 4H0, 
100 millions de rrancs de dette. En 1910, il en a été détaché un 
territoire À, d’une force contributive de 40 % par rapport à l’en- 
semble de l’ancien État : il lui reste le territoire B, d’une force 
eontributive de 60 %,. La dette n’a pas été répartie en 1910 ; par 
la suite, jusqu’à 1920, l’ancien État amoindri (territoire B) a 
amorti l'ancienne dette et a émis ensuite de nouveaux emprunts, 
de sorte qu’en 1920 le montant de ses nouvelles dettes a atteint, 
par exemple, la somme de 100 millions de francs. 

En 1920, l’ancien État amoindri et l’État À procèdent au règle- 
ment des comptes de la répartition. Quelle sera en ce cas la situa- 
tion? 

L’ancienne dette, dont la responsabilité incombait à tout le terri- 

Loire de l’anien État dans ses limites d'avant 1910, n’existe plus ; 
elle a été amortie ; ses créanciers ont obtenu pleine satisfaction. 

La nouvelle dette de l’ancien État amoindri, postérieure à 
1910, ne grève que le territoire B ; les créanciers de cette nouvelle 
dette ne peuvent rien exiger de /’ État À, dont le territoire n’avait 
pas fait partie de l’État B au moment de la conclusion de cette 
nouvelle dette. 

Ainsi, aucune répartition ne saurait ici avoir lieu, faute d’objet 
de répartition. 

Le fait que l’ancienne dette a été amortie par le seul État B lui 
donne le droit d’exiger de l’État A le remboursement des 40 % 
de la somme dépensée ; c’est une question de règlement des comptes 
vatre les deux fi (v. ‘infra, $ 65 et suiv.). 


2° Supposons que l’ancienne dette (de 100 millions de francs), 
rontractée avant 1910, a été partiellement (mettons pour 60 mil- 
huns de francs) amortie par l’ancien État amoindri (territoire L3) 
nprès 1910, mais avant le règlement des comptes de la réparti- 
lion en 1920. 
En 1920, au moment de la répartition, A et B formulent chacun 
les projets suivants : 
L'État A propose de répartir la dette non encore amorie 
« (100 — 60 =) 40 millions de francs, dans la proportion de 
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40 % et 60 %, c’est-à-dire 16 millions de francs pour la part de À 
et 24 millions de francs pour la part de B. 

b) L'ancien État amoindri (territoire B) propose le règlement 
suivant : sur les 100 millions de francs du montant initial de ln 
dette sujette à la répartition, 1l incombait à A-40 %,, soit 40 nil 
lions : à B-60 %,, soit 60 millions. B a déjà amorti 60 millions, pm 
conséquent les 40 millions qui restent doivent être intégralement 
portés à la charge de A (v. infra, $ 56). 

Laquelle des deux solutions sera la bonne? 

L'ancienne dette était une dette commune grevant les deux Ler 
ritoires À et B. Vers le moment de la répartition, elle s’était r« 
duite à 40 millions de francs. Cette dette réduite continue, comme 
auparavant, de grever les deux territoires. Peu importe aux 
créanciers qui leur à remboursé, de 1911 à 1920, les 60 millions de 
francs de l’ancienne dette. Chacune de toutes les obligations d« 
l'ancienne dette engageait la responsabilité des deux territoirws 
A et B. Si, en 1920, il ne reste de l’ancienne dette que 40 millions 
de francs, «e solde continue également de grever les deux ter 
toires el doil être réparti entre eux en proportion de leur foren 
contribulive, c’est-à-dire en proportion de 40 à 60. C’est pour 
quoi lo reliquat de la dette doit être réparti entre A et B en pra 
portion de leur force contributive, soit, dans notre exemple, \ 
doit assumer 16 et B-24 millions de francs. 

Le fait que 60 milhons de francs de l’ancienne dette ont «tr 
amortis par le seul État B autorise ce dernier à exiger de A le rem 
boursement des 40 % de cette somme ; mais c’est là une question 
de règlement des comptes entre les deux États qui ne concerne vn 
rien les créanciers de l'ancien État. 

Il est intérossant de noter ici la disposition suivante du CoDE CIviz au sujet 
de dettes hypolhécuires : 

Art. 2114 : « L'hypolhèque est un droit réel sur Les immeubles affectés à ln 
quittement d’ane obligation. Elle est, de sa nature, indivisible et subsiste rn 
entier sur tous les immeubles affectés, sur chacun et sur chaque portion de cu: 
immeubles. Elle les suit dans quelques mains qu’ils passent. » | 

D'ALLOoZ commente ainsi que suit cet article ! : « L’indivisibilité de l’hypothèqu. 
a cet effet que, st une partie de la dette a été acquittée, l’hypothèque subsiste enr 
tier pour ce qui reste, Comme si rien n’avait encore été payé, et que si plusieur: 
immeubles ont 66 donnés en hypothèque, tous et chacun d’eux sont affeclin nn 
payement de Ia delte ou de chaque portion de la dette, comme s’il n'y aval ru 
qu’un seul immeuble d’hypothèque. C’est ce qu’exprime l’article 2114, en dira 
que « hypothèque subsiste en entier sur tous les immeubles affectés sur ehne tn 


et sur chaque portion de ces immeubles ». Tota est in toto, et tota in quatihr 
parte. » 





1. Répertoire, vol. XX XVI, vo Privilèges et hypothèques, n° 733. 
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La République de Cozomg1ie fut constituée en 1819. En 1830, elle se divisa 
en trois États indépendants : le Vénézuéla, l’Équateur et 1 Nouvelle-Grenade. 
Aux termes de la convention du 23 décembre 1834, conclue entre le Vénézuéla 
et la Nouvelle-Grenade et ratifiée en février 1838 !, après que l’Équateur y eut 
adhéré en 1837, les dettes de l’ancienne République de Colombie furent répar- 
ties entre ces trois États de la façon suivante : Nouvelle-Grenade, 50 % ; Véné- 
zuéla, 28 3% %: Équateur, 21 4% %. W. Ackers Cage, sujet britannique, était 
porteur de huït bons de la deuda pagadera de l’ancienne République de Calom- 
bie, de 12,000 p. chacun, portant intérêt à 5 %, à partir du 1°r juillet 1826. En 
1859, il les présentait au ministre des Finances du Vénézuéla, qui refusait. de 
les payer, sous prétexte que, lors du partage du passif colombien, ils avaient été 
mis dans le lot de la République de l’Équaieur. L'Équateur en déelina aussi foute 
responsabilité. 

À la suite de arbitrage qui eut à se prononcer sur cette affaire, le sur-arbitre, 
M. Srupup, statua, le 1er octobre 1869, que le créancier devait être payé par le 
Vénézuéla dans la proportion de 28 4, %=. 


3° Si, durant la période en revue, l’ancienne dette n’a pas du 
tout été amortie, aucune question ne se pose. Son montant doit 
être réparti entre les divers territoires en proportion de leur force 
contributive. 


2. — ANNUITÉS 


Supposons que l’ancien État eût, en 1910, 100 millions de 
francs de dettes et qu’en cette année même il en a été détaché le 
territoire À, dont la force contributive égale 40 ° de celle de 
tout son territoire (dans ses limites d’avant 1910). En 1920, on 
procède à la répartition des dettes, l’ancienne dette de 100 mil- 
lions étant demeurée sans changement. Quant aux annuités 
qu’elle :omporte, on peut supposer les trois cas suivants : 

19 Les annuités venues à échéance avant 1910, c’est-à-dire 
avant la séparation du territoire À, n’ont pas été payées. 

En pareil cas, ces annuités doivent être payées par A dans la 
proportion de 40 % de la somme restée en souffrance, et par 
Pancien Etat amoindri (territoire B) dans la proportion de 60 %,. 

2° Les annuités venues à échéance après 1910, mais avant 1420, 
n’ont pas été du tout payées. En ce cas, les créaneiers ont le droit, 
d’en exiger le paiement par lun et l’autre des deux territoire: 
en proportion des quotes-parts respectives de ces derniers. 

3° Les annuités venues à échéance après 1910, mais avant 
1920, ont été intégralement payées par l’ancien État amoindri. 

Les annuités échues étant payées, les créanciers n’ont donc rien 
à exiger de ce côté en ce qui concerne les années écoulées. 


1. LAPRADELLE-POLITIS, L, c., t. 11], p. 488, 530 et 552. 
2. Ib., p. 555. 
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Ainsi don* on doit considérer comme objet de la répartition le 
montant de l’ancienne dette, tel qu'il se présente au moment de 
cette répartition, ce montant fût-il éventuellement supérieur à cu 
qu'il avait été au moment de la séparation des territoires (au cun 
où les intérêts n’auraient pas été payés depuis ce temps,) ou, par 
contre, inférieur (au cas où la dette aurait été entre temps par- 
tiellement amortie). 

Les sommes payées en surplus donnent lieu à une prétention dn 
la part de l’État qui les a déboursées envers l’État pour le compt 
duquel il l’a fait, mais il s’agit là de comptes à régle: entre États 
qui ne concernent pas les créanciers. 


$ 56 
UNE THÉORIE ERRONÉE 


La règle que nous venons de formuler (v. $ 55) et les conclu- 
sions qui en résultent se trouvent en contradiction avec une théo- 
rie dont voici les grandes lignes : 

Les ftats débiteurs sont tenus d'assumer soit la totalité, soit une 
partie respective du montant de l’ancienne dette tel qu’il a dû sv 
présenter au moment de la transformation territoriale de l’ancien 
État. 

Cette théorie part du principe suivant lequel le nouveau gou 
vernemont du territoire détaché de l’ancien Etat serait tenu, 
du fait qu'il obtient, à partir d’une certaine date, la disposition 
des reccttes courantes de ce territoire, — à assumer le servira 
courant de sa partie de l’ancienne dette à partir de la même dat. 

Notre point de vue dans la question repose, par contre (v. 
supra, $ 8), sur ce que la dette grève les territoires en question 
et engage, par conséquent, le gouvernement sous la juridiction 
duquel se trouvent ces derniers — sans qu’il y ait à tenir comptn 
si ce gouvernement déterminé a reçu à sa disposition les rex 
sources de tel ou tel territoire à partir de telle ou telle date. 

L'erreur de la théorie que nous venons de résumer est atteste 
de prime abord par la nature erronée de la base même dont elln 
relève. Examinons de plus prés ses divers raisonnements. 

{. —— D'après cette théorie, l'État acquéreur du territoire en ques 
lion ne serait pas tenu de prendre part aux paiements venus 1 
échéance, mais non effectués, avant la séparation de ce territoire 
Ces paiements devraient, par conséquent, rester à la charge de l'an 
cien État amoindri. 

L'erreur, ici, saute aux yeux. Au cas où l’ancien État venu 
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à disparaître (en cas de son annexion totale ou de son démembre- 
ment intégral), les arriérés en question seraient, d’après cette 
théorie, définitivement perdus pour les créanciers, car il n’y au- 
rait personne pour les prendre à sa charge. 


Cf., en outre, supra, p. 69 et suiv., sur la notion de « l’ancien flat amoïndri ». 

Après avoir annexé le Monténégro, la Youco-SLavie s’est refusée à payer les 
coupons arriérés afférents aux dettes du pays annexé !{. 

Supposons que l’ancien État ait tenu la population de son terri- 
toire À en état d’asservissement, qu'il ait exclusiveruent repré- 
senté les intérêts de la population de son territoire B. Supposons 
ensuite que ce gouvernement ait engagé avant 1910 une gucrre 
pour la conquête d’autres territoires et que cette guerre ait 
abouti en 1910 à sa défaite et à la séparation du territoire A. Les 
annuités de 1909-1910 afférentes aux dettes de cet. État n’ont pas 
été payées. 

La thécrie que nous venons de formuler part des arguments sui- 
vants : 

1. — Le territoire À a supporté toute la charge des paiements 
versés au trésor de l’ancien gouvernement avant 1910 ; ce n’est 
pas sa faute si les ressources que ce territoire a fournies ont été 
employées par l’ancien gouvernement à conduire une guerre 
plutôt qu’à payer les dettes et les intérêts y afférents. Le terri- 
toire À n’est pas tenu de payer une deuxième fois. 

2. — En employant à des besoins de guerre les fonds qu'il 
aurait dû verser aux créanciers, le gouvernement a pour ainsi dire 
transformé les paiements venus à échéance pendant la guerre 
en une dette de guerre. Or, les dettes de guerre, en tant que dettes 
« odieuses », doivent demeurer intégralement à la charge du terri- 
Loire B, dont la population est responsable de la guerre (v. supra, 
$ 28 et 29). 

Cette théorie (v. aussi $$ 59 et 65) est fort contestable. 

1. — Que les annuités venues à échéance avant la transforma- 
Hon territoriale de l’ancien Etat n’aient pas été payées, ceci ne 
prouve encore rien en soi-même : 1l aurait pu arriver que le terri- 
Loire en question, avant sa séparation, n’eût pas fourni au trésor 
«cntral toutes les ressources qu’il pouvait et devait fournir, ou 
bien les ressources qu'il aurait fournies auraient pu être em- 
ployées par l’ancien État pour les besoins directs de ce même terri- 
loire. Dans pareïlles conditions, on ne saurait donc dire que le ter- 
riloire en question eût à payer une deuxième fois ce qu’il devait 
“ttuiX créanciers. 


{. CORPORATION OF FOREIGN Bonpuozners, Report, 1924, p. 13. 
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À force d’invoquer, à titre d’argument, que le territoire en question 
ne soit pas tenu de payer deux fois, on aboutit à un non-sens. En par- 
tant de ce même argument, on viendrait à conclure que si le gouver- 
nement de quelque État, au lieu de payer les échéances de la dette, à 
dépensé les ressources perçues de la population pour des besoins 
odieux, un nouveau gouvernement {en cas de chute de l’ancien) serait. 
libre de refuser Îe paiement des anciens arriérés, sous prétexte que les 
contribuables les auraient déjà versés à l’ancien gouvernement, et ne 
sauraient être tenus de payer une deuxième fois. 


2. — Du fait que les sornmes qui revenaient aux créanciers ne 
leur ont pas été payées à temps, 1l ne résulte pas que ceux-ci 
aient commis un sele « odieux » et avancé au gouvernement. 
des fonds pour la conduile d’une guerre odieuse ; ils ont, par 
contre, subi un dommage incontestable et d'autant plus injustifié 
que le gouvernement n’a point demandé n1 obtenu leur assenti- 
ment au sursis des paiements en question. 

3. -— Ce qui unporte surtout, c’est que toutes les considérations 
que nous venons de citer n’ont rien à voir quant au fond de la 
question. Ainsi que nous l'avons établi plus haut (v. supra, $ À), 
chacun des Lerritoires de l’ancien État est grevé de l’ancienne 
dette; du moment qu'il existe des arriérés, tous ces territoiren 
sont Lenus dy prendre part, quelle que fût la date de l’échéance. 
Les créances échues el non encore réglées des porteurs de lan 
cienne delle continuent à grever le territoire détaché au mêmr 
titre que tous les autres territoires grevés de cette dette. Len 
dettes d'État. ne sont pas des dettes personnelles du gouvecne 
ment (v. S$ 1,3, 4, 10,12). Sj le nouveau gouvernement du terri 
toire en question est tenu de participer à l’ancienne dette, vu 
n'est pas paree qu'il jouit du moment de l'acquisition de ce terri 
toire des revenus courants de l’année donnée de ce territoirr, 
mais parce que celui-ei est grevé de l’ancienne dette ainsi que ds 
toutes Les unuuilé@s venues à échéance et non encore réglées, «1! 
que le gouvernement de ce territoire est tenu d’assumer touln 
les charges qui grèvent le territoire acquis : la question de savon 

uelles ressources ce Lerritoire avait offertes au trésor de l’ancien 

tat avant d’en avoir été détaché, et pour quels besoins res re” 
sources avaient élé utilisées, ne concerne pas les créanciers, Hi 
ne sauraient subir de préjudice à la suite des circonstances qui nn 
dépendent pas d'eux et auxquelles ils n’ont rien à voir. 

En partant de cet argument, on viendrait à conclure que — s'il 
été détaché de PÉlal un territoire riche et si les revenus du territotin 
riche détaché ont loujours été en excédent sur ses dépenses, el qu 
cet excédent ait été employé pour les besoins du territoire patisv, 


resté chez l’ancien État amoindri — le territoire détaché n’est prun din 
tout tenu d’assumer sa part de l’ancienne dette {v. supra, p. 77 ‘hi, 
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car on pourrait affirmer qu’il a déjà payé Loul ce qui lui incombe et ne 
doit payer une deuxième fois. 


II. — D'après cette théorie, l’État acquéreur du territoire en ques- 
tion doit assumer et régler la partie qui lui incombe de tous les paie- 
ments afférents à l’ancienne dette et venus à échéance à partir du 
moment où il entra en possession de ce territoire, rex paiements 
fussent-ils déjà effectués par l'ancien État amoindri. 

Ce point de vue ne nous semble pas tout à fait exact. L'Étal 
acquéreur doit rembourser à l’ancien État amoindri «a part do 
tous les paiements que celui-ci aura effectués après la séparation 
du territoire détaché, ces paiements fussent-ils venus à échéance 
avant ou après la séparation. Nous en parlons en détail par ail- 
leurs (v. $ 67). Quoi qu’il en soit ceci n’a rien à voir à la ques- 
tion qui nous intéresse 1c1. Lors de la répartition, il faut tenir 
compte de la dette telle qu’elle se prêsente au moment de cette 
répartition. Les divers États codébiteurs duivent assumer uno 
partie respective de cette dette en proportion de la force contribu- 
tive de chacun d’entre eux. Si tel où tel territoire a des préten- 
tions envers tel autre, la quote-part de dette incombant à l’un et 
à l’autre ne saurait être diminuée ou, resp., majorée du montant 
de cette prétention. On ne saurait confondre la répartition de la 
dette publique et le règlement des comptes entre Etats débiteurs, 
du moment qu’il en pourrait résulter un préjudice pour les créan- 
ciers (v. supra, p. 2/6-278, et infra, $ 66). 


$ 57 


CAS DE PAIEMENTS PARTIELS 
EFFECTUÉS PAR UN DES ÉTATS DÉBITEURS 
SUR DES CRÉANCES INDIVIDUELLES 


Chaque paiement partiel effectué par un des États débiteurs sur 
une créance déterminée doit être considéré comme effectué à compte 
de la quote-part incombant à cet État dans la créance en question. 
St le paiement effectué dépasse cette quote-part, le surplus doit ètre 
vonsidéré comme effectué à compte des autres États débiteurs à titre 
des quotes-parts qui leur incombent dans la même créance. ('e sur- 
plus ne peut être porté à compte de la quote-part des autres dettes in- 
combant à l’État en question. 

La portion non payée de la créance déterminée doit être assumée 
par ceux des États débiteurs dont les quotes-parts dans cette créance 
n'ont pas êté soldés par le paiement effectué. 

En effet, le principe de la succession des dettes d’État cat fondé 
«ur les droits de créance afférents aux territoires grevés de la 


21 
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dette en question. Chaque créancier jouit d’un droit de créance 
envers chacun des territoires grevés en proportion de la force 
contributive de chacun d’entre eux (v. supra, $ 40). 

[1 en résulte que chacune de toutes les créances (chaque obliga- 
tion d’un emprunt émis sous forme de titres au porteur, chaque 
annuité, chaque coupon, etc.) doit être assurée par tous les Etais 
débiteurs en portions qui incombent à chacun d’entre eux. 

Ïl serait irrégulier d’imputer le montant intégral de telle créance à 
l’un des États débiteurs et celui de telle autre créance à un autre. 
Pareil procédé serait même inadmissible aux cas où il risquerait de 
causer un préjudice aux créanciers (là-dessus, v. supra, p. 276-278, 
et infra, au sujet des modes de répartition). 

Mais si, sur une créance déterminée (titre, annuité, coupon), un 
des États débiteurs a payé une certaine somme (soit sur le capital 
de la dette, soit sur l’annuité ou le coupon venus à échéance), ce 
paiement doit, hien entendu, être porté à compte de la part qui 
incombe à cet lat débiteur dans la créance déterminée dont il 
s’agit dans l'occurrence. 

Si, par conséquent, sur une créance déterminée (titre, annulté, 
coupon) incombant à tel ou tel État débiteur dans la proportion, 
mettons de 50 %4, cet État a effectivement payé 30, 40 ou 50 %, 
ce payement devra être porté à son compte, à titre de règle- 
ment de st part dans la créance en question. Si, par contre, cel. 
ÉLal à payé sur la même créance plus de 50 %, c’est-à-dire plus 
qu'il ne lui incombait, le surplus de son paiement ne saurait être 
porté à son compte, c’est-à-dire à compte de ses autres dettes repré 
sentées pur d'autres créances (autres titres, autres annuités, autres 
coupons), inais devra être porté au compte des autres États débi 
teurs, à litre de leurs parts dans la créance déterminée dont il s’agit 
(v. aussi supra, p. 97). 

De même, quel que fût le paiement partiel effectif exécuté par 
l’un des États débiteurs sur la somme qui lui incombait dans ln 
créance en question, &e serait une erreur que de considérer tout 
ce paiement comme ellectué à compte de tous les États débiteurs, 
possesseurs des territoires grevés de cette créance. 

Prenons l’exemple suivant. Supposons qu’en 1910 il ait ét 
détaché de l’ancien État les territoires À, B et C et qu’il lui soit 
resté le territoire D), la force contributive de ces quatre territoiren 
se présentant respectivement dans la proportion de 10 %,, 15 
25 % et 50 %. Supposons ensuite que sur l’annuité venue à 
échéance en 1911 (c’est-à-dire après la séparation des territoire 
en question) et qui impliquait un paiement de 1,000 francs, Fun 
cien Etat amoindri ait payé, en fait, 600 francs. La solution régn 
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lière de la question qui nous intéresse ici serait donc la suivante : 
en payant, à titre d’annuité de 1,000 trancs, la somme de 
600 francs, l’ancien État amoindri en aura entièrement réglé sa 
part (500 francs) et, en plus, aura payé pour le compte des terri- 
toires détachés —- à titre de leurs quotes-parts dans cette annuité 
— 100 francs, à savoir : pour le compte de À -- (10 >< 100) : 
(19 + 15 + 25) — 20 francs ; pour le compte de B (15 >< 100) : 
00 — 39 francs, et pour le compte de © — 50 franes, sommes dont 
l'ancien État amoindri peut, comme de juste, réclamer le rem- 
hoursement par ces États. 

aurait été irrégulier de considérer qu’en eflectuant ee paie- 
ment de 600 trancs l’ancien Etat amoindri l'ait éntégralement 
déboursé pour le compte de tous les débiteurs, c'est-à-dire payé 
(10 % sur 600 francs —) 60 francs pour le compte de A, 15 %, 
90 francs pour le compte de B, 25 % — 150 francs pour le compte 
de C, et seulement 300 francs pour son propre compte. 

[l serait également irrégulier de considérer qu’en eflectuant. 
ledit paiement de 600 francs l’ancien État amoindri ait payé 
500 francs à compte de sa part dans la créance en question ct 
109 francs à compte de sa part dans les autres créances (annuités 
ultérieures, etc.). 

Le Conseil de la Dette Publique Ottomane établit, pour la période du 17 oc- 


tobre 1912 au 6 août 1924, le compte suivant des annuités arriérées incombant 
à la TURQUIE À : 








L. tq. L. tq. 

1. Part contributive in- 1. Versements  effec- 

combant à la Tur- 1 tués par la Turquie 40.654.649,89 

quie 64.212.552,21 

2. Montants payés par 2. Montants restés en 
la Turquie pour le souffrance sur la 
compte des autres part contributive in- 
États débiteurs 3.660.974,54| combant à la Tur- 

quie 27,218.870,86 

Total 67.873.526,75 Total 67.874,526,79 





V. aussi infra, $ 70. 


En établissant « les montants restés en souffrance » sur la part éontribulive de 
la Turquie (qu'on note que ie Conseil établit non le montant, mais {ex montants 
restés en souffrance sur les annuités individuelles), le Conseil ne partial pus du 
valcul suivant : montant total incombant à la Turquie — I. Lg. 64.21%.552,21, 


1. Tableau dressé par l’auteur d’après les données des T'ableaur modifiés du 
Uonseil d'Administration de la Dette Publique Ottomane, p. 405 ot suiv. 
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moins montant total des versements effectués par la Turquie —1.tq.40.654.649,89 
— montant resté en souffrance — ]. tq. 23.557.902,32. 

Ses calculs, le Conseil de la Dette Publique Ottomane les fondait au contraire 
et avec justesse sur chaque annuité individueile, considérant ce que la Turquie 
avait payé à titre de chacune de ces annuités en plus de sa part contributive 
commé une somme payée pour le compte des autres États débiteurs, et ce qui, 
sur la somme incombant à la Turquie dans chacune des annuités, était demeuré 
non payé, comme une somme restée en souffrance en regard de l’annuité donnée. 


Dans certains cas, les paiements surérogatoires effectués par l’un des 
États débiteurs à titre d’annuités afférentes à la dette commune 
peuvent être considérés comme effectués pour le compte de cet État 
lui-même, à titre d’annuités ultérieures, et non pour le compte d’un 
autre État débiteur. 

Tel est le cas lorsque l’ancien État amoindri prévient les créanciers 
que, provisoirement, jusqu’à règlement de ses comptes avec le territoire 
détaché A et jusqu’à réparlilion de la dette entre le territoire A et le 
territoire B resté à l’ancien Ktat, il effectuera le paiement intégral des 
annuités venues à échéance, bien qu’il ne soit tenu d’en payer, par 
exemple, que 60 %,. I! aura spécifié, toutefois, que ce paiement suré- 
rogatoire devra être considéré comme effectué pour le propre compte 
du payant, à litre des annuités ultérieures lui incombant. En pareil cas, 
l'excédent payé par l’État en question peut être considéré comme 
effectué à son propre compte à titre d’annuités ultérieures lui incom- 
bant. En Louchant de cet État le montant intégral de l’annuité, les 
créanciers auront élé informés que 40 % de cette somme ne leur sont 
payés qu'à lilre d'avance, et qu’à défaut d’être remboursée à l’ancien 
État amoindri par le territoire A, cette somme sera défalquée des 
paiements dont Te payant sera tenu envers les créanciers à titre d’an 
nuilés uilôrioures. 


Cependant, ai len coupons des années subséquentes ont été détachés et mis en 
cireulation (à Kkupposer que cela ne fût pas interdit par la loi) avant que les 
créanciers aient 646 dûment avisés de l’arrangement que nous venons d’expo- 
ser, l'applicalion de ki clause de l’acompte telle qu’elle à été exposée ci-dessus 
se heurterait à de grosses difficultés, car elle risquerait de causer un préjudice 
injustifié aux porteurs de ces coupons. 


Au cas où des paisments surérogatoires sont effectués par l’ancien État 
amoindri à litre d'avance sur ses paiements futurs, les créanciers doivent, bien 
entendu, conserver par devers eux les coupons payés par cet État et munis, par 
exemple, d’une estampille de cet État certifiant que ces coupons ont été payés 
aux conditions susindiquées ; ils pourront ainsi, le cas échéant, les présenter au 
gouvernement du territoire 13 pour toucher là-dessus 40 %, 


$ 58 


B. — CAS DE SÉPARATION 
DE PLUSIEURS TERRITOIRES A DATES DIVERSES 


Supposons que l’État débiteur ait subi les pertes territoriale 
suivantes : en 1910, le territoire À a été détaché :; en 1915, le terri- 
toire B ; en 1920, le territoire C; il ne reste à l’ancien État que 
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le territoire D. La force contributive relativo de ces territoires est 
égale à 10 %,, resp. 15 %, 25 % et 50 %,. 

Le règlement se fait en 1925. 

Prenons deux cas : 


I. — IL N’A PAS ÉTÉ CONCLU DE NOUVELLES DETTES APRÈS 1910 


Examinons tour à tour la question du capital de la dette et 
celle des annuités venues à échéance. 


4. — CAPITAL DE LA DETTE 


Trois cas sont possibles : 

49 Toute la dette a été amortie de 1911 à 1925 ; en ce cas, 1 n’y a 
pas lieu de procéder à la répartition, faute d’objet(v.supra,p..315). 

2° Une partie de la dette a été amortie de 1911 à 1925 ; on ce 
cas, la partie de la dette non amortie doit être répartie entre À, B, 
Cet D en proportion de 10, 15, 25, 50 (v. supra, p. 315-316). 

39 La dette n’a pas du tout été amortie ; en ce cas, elle doit être 
intégralement répartie entre A, B, C et D, en proportion de 10, 
15, 25, 50 (v. supra, p. 317). 

Dans les cas 1° et 20, les territoires ayant pris part à l’amor- 
tissement de la dette ont lieu d’élever de justes prétentions en- 
vers ceux qui n’y ont pas participé (v. infra, $ 67), maïs ceci ne 
concerne pas la question qui nous intéresse en ce moment. 


2. — ANNUITÉS 


1° Si toutes les annuités venues à échéance antérieurement à 
1925 ont déjà été intégralement payées, la question de leur répar- 
tition ne se pose pas. 

20 Si les annuités venues à échéance antérieurement à 1925 
n’ont pas été payées du tout, elle devront être payées : par le ter- 
ritoire À dans la proportion de 10 %, par B dans la proportion 
de 45 %, par G dans la proportion de 25 %, et par l’ancien [état 
amoindri D dans la proportion de 50 % (v. supra, p. 317-318). 

30 Admettons cependant que les annuités venues à échéance 
antérieurement à 1925 n’ont été payées qu’en partie. 

Comment devra se faire en pareil cas la répartition de la part 
non payée des annuités ? 

Nous savons que le paiement des annuités devait être anauiné : 
par le territoire À dans la proportion de 10 %, par B dans la pro- 
portion de 45 %, par C dans la proportion de 25 % et par 1) dans 
la proportion de 50 %,. En réalité ont participé aux puinments : 
pendant les années 1911-1915 — les territoires B, C et D, pen- 
dant les années 1916-1920 — les territoires C et D), el pendant les 
années 1921-1925 — le territoire D seul. N’ont pas participé dans 


326 L'OBJET DE L’'OBLIGATION DES ÉTATS DÉBITEURS 


ces paiements : pendant les années 1911-1915 — le territoire A, 
pendant les années 1916-1920 — les territoires A et B, et pendant 
les années 1921-1925 — Jes territoires À, B et C. En nous basant 
sur les considérations exposées plus haut (v. $ 57), nous obte- 
nons le tableau suivant : 


oo SE Dep ny — 


| Somme non payée, venue à/|Cette somme doit être payée 
échéance pendant la période] par les territoires suivants et 



















PÉRIODE en revue et impliquant par! dans les proportions suivan- 
rapport à l’annuité en ques-| tés : 
tion : 


A,B, Cet D — dans Ia propor- 


n'importe quelle somme tion de 10 : 15 : 25 : 50 


AVANT 1910 


















— toute la somme non 
payée 
11-1915 
NUE A — 10 % de l’annuité ; B, Cet 
D — le reliquat dans la pro- 
portion de 15 : 25 : 50 


plus de 10% 


A et B — dans la proportion de 


25 %Ÿ ou au-dessous 
7 10 : 15 


4916-1920 
ou A—10%,B—15%, Cet D — 


le reliquat dans la proportion 
de 25 : 50 


A 
10% vu au-dessous 
plus de 25 % 


À, Bet C — dans la proportion 
de 10 : 15 : 25 | 







50% vu au-dessous 
1921-1925 2 —— —— 
A—10%,B—15%,C—25%, 


[ré 
plus do 50 $ D — le reliquat. 


Ce règlement doit êlre appliqué à chaque annuïté et à chaque coupon indivi- 
duellement, et non à leur ensemble pour une période donnée, chaque annuité el 
chaque coupon distincts engageant la responsabilité de tous les territoires grevéx 
de Ja dette {v. supra, $ 57). 


En effet, s’il reste des arriérés antérieurs à 1910, ils doivent 
être payés par tous les territoires (A, B, C et D) de l’État déhi. 
teur grevés de [a dette. Ceci se passe de commentaires. 

De 1911 à 1915, les territoires qui, à cette époque, faisaient. 
encore part'e de l’ancien État (B, C et D) deva'ent payer pour 
leur compte 90 % des annuités (100 % moins 10 % incombant à 
A); par conséquent, si les arriérés, pour cette période, n’un- 
phiquent pas plus de 10 %, toute la somme non payée doit être 
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imputée au territoire À ; si les arriérés dépassent 10 %,, les 10 % 
doivent être assumés par A et le surplus réparti entre B, € et D, 
en proportion des parts qui leur incombent, c’est-à-dire en pro- 
portion de 15, 25, 50. 

De 1916 à 1920, les territoires restés chez l’aneien État (GC et D) 
devaient payer pour leur compte 75 % des annuités (100 % 
moins 10 % incombant à A et 15 % incombant. à B). Par consé- 
quent, si les arriérés, pour cette période, ne dépassent pas 29 %, 
toute la somme non payée devra être assumée par À et Ben pro- 
portion de 10, 15 ; si les arriérés impliquent plus de 25 %,, A et D 
devront payer les 25 % et le reste sera réparti entre C el 1» dans 
la proportion de 25, 50. 

Des considérations analogues devront être appliquées à la pé- 
node suivante. 


Îl. — ÏIL À ÉTÉ CONCLU DE NOUVELLES DETTES APRÈS 1910 


1. — CAPITAL DES DETTES 


Tout ce que nous venons d’exposer plus haut nous permet de 
conclure que les dettes, telles qu’elles se présentaient au moment 
de la répartition (v. p. 314), doivent être réparties entre les terri- 
toires qui ont fait partie de l’État débiteur lors de la conclusion 
de ces dettes dans la proportion des forces contributives de ces 
territoires (v. supra, p. 302). 


2. — ANNUITÉS 


Nous avons déjà été amenés à conclure que les divers terri- 
toires doivent participer aux dettes contractées au cours des 
diverses périodes en revue dans les proportions suivantes : 








DOIVENT PARTICIPER 
AUX DETTES CONTRACTÉES 










TERRITOIRES PR 
avant 1910 |en 1911-1915/en 1916-1920jen 1921-1129 
A 10 % — — — 
B 15% 16 2/3 % = 
6 25 % 27 7/9 4 331/3% 
D DU 55 5/9 662;3 # 1000, 
| 100 % 100  % 100  % | 100 % 





En partant des considérations exposées plus haut {p. 21-326), 
nous pouvons, pour notre exemple, dresser le Lableurr que voici : 


i 
VENUS ‘A 
-ÉCHÉANCE 


AVANT 1910 


Elle doit être 
payée par : 


Somme 
non payée 


A,B,Cet D _! 
avanr1910l "importe |dans la propor- 


quelle somme |tion de 10 : 15 : 
29:: 9Ù 


LOL À — foute la 
ou au-dessous|somine 


A — 10°,,; B. 
C el D —lere- 
liquat dans la 
proportion de 
15 : 25 : 50 


1911-1915 


95e / Aet B — dans 
3 la  proporlion 
ou au-dessous de 10 : 15 


1916-1920 A — 10°/., B— 
15°/,, C el D — 
le reliquat dans 
la proportion 


de 25 : 5Ù 


plus de 
25°/e 














: A,BetC—dans .. B et C — dans _ 
50*/o {la proportion +. Jo ta proportion . le ï — toute 
OU au-dessous de 10 : 15 : 25 ou au-{essous de 162/3 : 277/9 Ou au-(Essous à Some 
1921-1925 | 
— 1 = — 62/3 
mg MPa ue BIT Gusde |C— 38181. 
=r - n te ur, D — Le nhqueé L'éi, D — le relaymat 


—< 


ANNUITÉS DES DETTES CONTRACTÉES 
ex 1911-1915 | EN 1916-1920 


Elle doit être 
payée par : 


Somme 
non payée 


Soinme 


Elle doit ètre 
non payée = 


payée par : 


B, C et D — 
dans la rot 
lion de 162,3: 
277/9 : 555/9 


n'importe 
quelle 
somme 


102/3°/, B — toute la 
ou au-dessous|somme 
Cet D — 
dans la 
proportion de 
331/3 : 6623 


n'importe 
quelle 
somime 


B — 162/3°/,. 

Cet D — Ie re- 

liquat dans la 
roporiion de 
77/9 : 555/9 


plus de 
162/3/, 














EN 1921-1925 


Somme 
non payée 


n'importe 
quelle 
somine 


Elle doit être 
payée par : 





D — toute 
la somme 


8cE 


NOILYOTTAO T 4 LAf4O, T 


4 


SUNALIAIE SLVLIA SA 
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Ce règlement s'applique à chaque annuité et à chaque voupon individuelle- 
ment {v. supra, $ 57). 


$ 59 


LA PRATIQUE INTERNATIONALE 


AUTRICHE-HONGRIE. — Aux termes des traités de Saint (sermain et 
de Trianon n’ont été assujetties à la répartition que les deties contrac- 
tées avant le 28 juillet 1914 (v. supra, $ 29, p. 172). L: montant 
de la dette sujette à la répartition n’a pas été directement envisagé 
dans les traités de paix. La Commission des Réparations à pris à ce 
sujet les décisions suivantes! : 


4. — Dette non gagée. La Commission des Réparations a arrèlé la 
liste suivante des dettes non gagées d’avant guerre d’après les données 
au 31 octobre 1918? : 


a 





ANCIENNE AUTRICHE ANCIENNE HONGRIE 
Couronnes Couronnes 

1. Reliquats des em- 1. Partie de la dette 

prunts non soumis générale autrichien- 

à Flunification de ne : a) rente unifiée 

1868 4.718.165 k,2 % 402.775.755 
2. Rente unifée 4,2% b} rente unifiée et 

{partieautrichienne) | 1.002.977.945 convertie #4 % 1.035.568.945 
3. Rente unifiée et 2. Rente hongroise 

convertie 4 % (par- & % or 1.509.459.524 


tie autrichienne) |2.578.736.815 |4 Rente 4 % couron. | 2.700.504.200 





4. Rente & % or 1.168.690.952 |} Rente 4 1/2 % en 
5. Rente autrichienne quatre monnaies, 
k % couronnes 2.492,654.800 1913 150.000.000 
6. Rente investie 5. Rente amortissable 
3 1/2 % 1897 116.901.000 k 1/2 % en quatre 
7. Emprunt envers les monnaies 1914 500.000.000 
Compagnies d’assu- 6. Obligations 4 %, 
rances 1912 111.866.087 dégrèvement du sol 
8. Mandats du Trésor 1889 (émission hon- a 
cinq monnaies) 290.840.000 ;7. Obligations & %, 
droits de boissons 
| 1902 {émiss. hongr. 
| propr. dite) 89.005.050 
| Total 7.767.385.764 Total | 6.741.322.674 





" 


« I] a été admis que ia date du 28 juillet 1914 était fixée pour nu he ‘ 
mile entre la dette de guerre et la dette d’avant-guerre, celle-ci senlf gt 4: e 


1. CG. D. R., VIL p. 15. : 3 
2.C. D. R., VII p. 14, 15, 41, 43. 
si A 
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partir ; qu'une dette existait au 28 juillet 1914, c’est là une condition nécessuiru, 
mais non une condition suffisante pour qu’elle soit matière à répartition : en 
effet, 7 n’y a pas à répartir les dettes existant alors, mais qui ont été amortiv: 
pendant la guerre {et c’est pourquoi le tableau présente la situation telle qu'ells 
était au 31 octobre 1918), non plus que celles qui sont arrivées à échéance entre 
la date du 28 juillet 1914 et la date de prise en charge par les États cessionnairex 
{et c’est pourquoi le tableau ne comprend niles bons du Trésor ni certaines obli 

gations à lots échues). » 


Ainsi donc, la répartition ne devait porter que sur le montant des 
dettes, tel qu'il a dû se présenter à la date de prise en charge par Îles 

tats cessionnaires. 

Aux termes de Part. 20% (186), annexe, alinéas 3 et 12, cette datn 
fut assimilée à celle de la mise en vigueur des traités, à savoir : pour les 
dettes autrichiennes au 16 juillet 14920, et pour les dettes hongroises 
au 26 juillet 1921 (v. infra, $ 63). 


Au sujet des mandats du Trésor AUTRICRHIEN 1914, 4 14 %, dont le montanl 
s'élevait à 290,840,000 couronnes, la Commission des Réparations énonça ce qui 
suit ! : « Ce montant est celui que révélait la situation au 31 octobre 1918. Maui, 
comme il s’agil d'un eniprunt amortissable en quinze années, ledit montant se 
trouve ramené à 237,960,000 couronnes, si l’on se tient à la date du 16 juillel 
1920, date de mise en vigueur du traité de Saint-Germain et de prise en chargu 
par les Flats cessionnaires. » « Les séries échues avant le 16 juillet 1920 n« 
peuvent pus faire Pobjel de la répartition prévue à l’art. 203 du Traité ?. » 

Les lols 3%, 1860, les lots 1864 sans intérêts, les bons du Trésor 4 % 1912 ont 
éLé entierement portés à la charge de l’Autriche, « parce qu’ils ont été appelés 
au remboursement en totalité avant la date de mise en vigueur du traité * ». 

La gouvernement WoNGRroIs à demandé à la Commission des Réparations dlu 
ire figurer au nombre des dettes sujettes à la répartition les bons du Trésor 
hongrois en eouronnes 1904 et renouvelés, 1913 en couronnes et 1913 en mark 
allemands, allégnuant que « le texte du traité prescrit de répartir la dette telle 
qu'elle était constiluée le 28 juillet 1914. Or, les bons susvisés en faisaient par 
tie », 

Le Sous Comité de la Commission des Réparations, dans sa « Note pour Is 
Secrélaril Général », déclarait : « Nous n’avons qu’à rappeler que cette thèsr, 
fondée seulement sur [a fettre du traité, a été écartée par les décisions 1572 rl 
1612 de li Commission des Réparations, qui ont exclu de la répartition la part «dla 
la dette d’avant-puverre qui est arrivée à échéance ou qui a été ou qui aurait din 
être amortie pendant la guerre. Or, tel est le cas des bons. Ils étaient arrivés 4 
échéance antérieurement. à la fin de la guerre, et ce point n’est pas contesté À, « 
« Par suite, ces bons ne faisaient plus partie de la dette publique dont les lil 
cessionnaires doivent assumer une part ÿ. » 

Au sujet des bons du Trésor hongrois émis en vertu des lois IV de l’année 1914 
et V de l’année 1912, le Sous-Comité a constaté f qu’ils ne constituaient qu'une 





1. C. D. R., VII, p. l4. 

2. Note circulaire du 17 juillet 1926, C. D. R., XIII, p. 7-8. 

3. ASSOCIATION NATIONALE DES PORTEURS FRANÇAIS DE VALEURS MOBILIFUIS, 
Communication n° 245, 12 juillet 1923, p. 2,note 1, n° 295, 1er février 1926, pr ?, 
note 3. 

k. C. D. R., Annexe 1510, p. 23. 

5. Ib., p.14. 

6. Convention HONGR(IFE-ASSOCIATION NATIONALE DES PORTEURS FRANIAIS 
DE VALEURS MOBILIÈRES, 3 septembre 1921, art. 3 {in fine); V. ASSOCIATIUR 
NATIONALE, Communication n° 251, 8 octobre 1923. 
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« émission provisoire, destinée à être convertie en un emprunt de la dette qu 
blique hongroise non gagée, dès que la situation du murrhé financier le permri 
trait ». Le remboursement de ces bons était, par conséquent, différé « jusqu'à ve 
que soit connue la décision prise par la Commission des léparations en ec qui 
concerne l’application de l’article 186 du traité de Trianon », 

Ainsi donc, le caractère présumé provisoire de ces bons «ullit. à faire poser lu 
question de savoir sils devaient être portés à la charge de fx Flongrie seulement 


ou à celle de la Hongrie en commun avec les successeurs. 


2. — Dette gagée. La Commission des Réparations à décidé que seront 
exclues de la répartition : 1° les dettes effectivement amorties au 31 oc- 
tobre 1918, et 20 les dettes non amorties, mais qui avaient dû Pétre 
avant la date de la prise en charge de la dette gagée, c’est-à-dire avant 
le 1er juillet 1919 (v. infra, $ 63). 


Il serait permis d’expliquer ces décisions par les motifs suivants : 

1. — On serait parti de la présomption que les dettes d’avant-gucrre 
venues à échéance pendant la guerre et qui n’avaient pas été payéex 
à la date de l’échéance seraient devenues eo 1pso des dettes de guerre el, 
à ce titre, ne devraient être portées qu’à la charge de l’Autriche el, res: 
pectivement, de la Hongrie. 


S. PEez * : « If any bills of the former Austrian Government incurred prior {o 
the 28-th July 1914 remaïned unpaïd at the end of the war, they must be bul à 
small fraction of the original amount. But for some peculiar circumstances thæy 
would long before have been paid off by delivery of some form of war security. 
The greater part of it must have been actually, if not technically, war debt, and 
incurred in preparation for war. » 


Comme nous avons expliqué plus haut (v. 8 56}, ces dettes d’avant- 
guerre venues à échéance après le commencement de la guerre n’offrent 
aucun caractère « odieux » en ce qui concerne les créanciers ; On ne sau- 
rait, en effet, leur imputer d’avoir financé la guerre, puisque c’est avant 
la guerre que leurs titres ont été émis. Notons, en outre, que la Conm- 
mission des Réparations a fixé, comme date limite de la dette non gagée, 
non pas la dette de la cessation de la guerre, novembre 1918, mais la 
date à laquelle sont entrés en vigueur les traités de paix, soit, respec- 
livement, le 16 juillet 1920 et le 26 juillet 1921 — ce qui rend l’argu- 
ment en question encore moins probant. 

2. — On pourrait aussi faire valoir que, jusqu’au moment de la sépra- 
ration des territoires en question, l’Autriche et la Hongrie ont jouit de 
toutes les ressources de ces derniers ; par conséquent, du fait de ne pra 
uvoir rempli leurs engagements venus à échéance antérieuremeni à 
ludite date, ces deux États se mirent dans l'obligation d'assumer par la 
suite la charge de cette dépense, afin que les territoires délachis 
n’eussent pas, en quelque sorte, à les payer une deuxième fois. 

Nous avons déjà examiné cet argument quant au fond {v. $ 56). 
let, 11 convient seulement de signaler que la date de la désagrogation 
le la monarchie austro-hongroise {novembre-décembre 1918), «'esl-à- 
dire la date à laquelle l’Autriche et la Hongrie eurent perdu les res- 
wurces de ces territoires, devançait d’un laps de temps considérable Fa 
date de la signature et, plus encore, celle de la mise en vigueur des 
lraités. 


1. H, W. V.TRMPERLEY, History of the Peace Conference, vul. V, Londres, 1928, 
je. 22, 


332 L'OBJET DE L’OBLIGATION DES ÉTATS DÉBITEURS 


3. — Ce qui trancha en fait la question furent les dispositions for- 
melles des traités de paix relatives à la date de la prise en charge de la 
dette par les États successeurs. Pour la dette non gagée, cette dalr 
avait été assimilée à celle de la mise en vigueur des traités (v. infra, 
$ 63). Il en résulta que les États successeurs ne furent pas tenus dr 
prendre à leur charge les coupons venus à échéance avant cette datv, 
La Commission des Réparations en conclut que les capitaux amortis- 
sables avant cette date devaient également être exclus du tableau de la 
répartition. 


. DETTES OTTOMANES. — Au sujet de la question qui nous intéressr 
ici, nous trouvons dans les traités de Sèvres et de Lausanne les disposi: 
tions suivantes : 


Le traité de Sêvres, 10 août 1929, partie VIII : clauses financières, annexe I, 
établit les chiffres de la dette au 5 novembre 1914 et introduit dans la note I la 
réserve suivante : « Les chiffres du capital existant au 5 novembre 1914 seroni, 
à la date de la mise en vigueur du présent traité, remplacés par les chiffres du capi- 
tal restant à amorLir à colle dale. » 

Traité de Lausanne du 24 juillet 1923. — Art. 50, alinéa 4 : « La répartition 
du capital sa fera pour chuque emprunt sur le montant du capital existant à /" 
date de la mise en vigueur du présent traité. » 


En ce qui concerne notre problème, deux questions se sont posées lors 
de la répartilion de la dette ottomane : 

4. - Au bas de la parlie A du « Tableau de la dette publique otte 
mance antérieure au 107 novembre 1914 » de l’annexe du traité de Lau 
sanne, 24 juillel 1923 (supra, p. 308), figurent les emprunts que voici 











: INTÉ-| PÉRIODE D’A 
EMPRUNT DATE DU CONTRAT) 
RÊTS | MORTISSEMEN 
Bon, du Trésor 5 %, 4911 {achat de à * 
vaissentix cle guerre) D de 5 % 
Bons du Trésor, Hhinique [mpériale o * 
ottomane, 1412 8-21 /11 1912 6% ot 
Bons du Trésor LU : is 
ons du Trésor LU14, y compris les 19/1-1/2/1913 | 5 % 1918* 


bons énnis direcletnent 


ee — ———— re _ —— 





*(Note du traité :} « Voir article 54. » 

(L'art. 54 Supule : « Les bons du Trésor de 1911, 1912 et 1913, énumérés dau 
la partie À du tableau annexé à la présente section, seront, dans le délai de ds 
ans à compter des dates de remboursements fixées par Les contrats, remhout : 
avec les inlérêls stipulés, ») 


Étant donné Particle 53 du traité (v. infra, $ 64), qui stipule que ln 
annuités dues par les Etats nouvellement créés sur les territoires sn 
tiques détachés de l’Empire ottoman en vertu de ce traité, suroul 
exigibles à dater du 401 mars 1920, et vu que toutes les annuités arr 
rées des bons de 1911, 1912 et 1913 sont venues à échéance, en vritu 
des contrats, pas plus tard qu’en 1916, 1915 et 1918, dates extrûnn 
fixées pour le remboursement final de ces bons, la SYRIE et Le (imanwr 
LiBAN ont soumis à l’arbitre les considérations suivantes : 


« Ces annuités ayant été toutes exigibles avant le 19r mars 1920, aucune d'rll - 
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ne peut être mise à la charge des États nouvellement créés sur les territoires 
asiatiques détachés de l’Empire ottoman, l’article 54 ne faisant qu’accorder un 
terme de paiement supplémentaire à celles des puissances qui demeurent gre- 
vées des annuités en question par l’effet de la répartition opérée en conformité 
du traité ?..,» « En laissant en souffrance le service de ces bunk, la T'urquie s’est 
procuré des disponibilités pour ces opérations de guerre...» ; «il y a là l’équivalent 
d’une dette de guerre et, d’aprés le traité de Lausanne, la dette de guerre ne passe 
pas à la charge des États détachés de la Turquie 2 », | 


Ainsi la Syrie et le Grand-Liban proposaient dans l'occurrence d’ap- 
pliquer à la dette ottomane le même principe que l’on avait sanctionné 
au sujet des dettes austro-hongroises (v. supra, p. 330-331). 

La TurqQuIE opposa à cette proposition les objections suivantes : 


« La répartition prescrite n’est pas mise en échec par l’article 53, lequel se borne 
à fixer la date à partir de laquelle deviennent exigibles, à l’égard des Étals aux- 
quels il a trait, les annuités mises à leur charge par l'effet de l’article 50... Jün 
outre et surtout, l’article 53 traite uniquement des annuités des emprunts el non 
des bons du Trésor, objet de l’article 54... Les bons du Trésor rentrent dans les 
emprunts contractés avant le 127 novembre 1914 et, comme tels, répartissahles. 
Or, ce serait nier l’évidence et se mettre en contradiction ouverte avec le (raité 
qui énumère expressément ces bons dans les emprunts à répartir 8. » 


L’arbitre, M. Borez, adopta le point de vue de la TurquieÀ : 


« La thèse soutenue par les États sous mandat français aboutit à la conséquence 
que la répariition prescrite à l’article 50 ne pourrait embrasser que les annuités 
des bons du Trésor de 1911 exigibles, d’après le contrat primitif, avant les dates 
mentionnées à i’alinéa premier de l’article 53. Seules ces annuïités seraient répar- 
ties entre les États que vise l’article 50, chiffre 1 du traité. Le solde de ces annui- 
Lés restant à Fa charge de l’Empire ottoman, ainsi que les bons du Trésor de 1912 
“t 1913, seraient exclus de la deuxième répartition prescrite par Particle 50, 
chiffre 2.» 

« Si c’est là ce que voulaient les hautes puissances contractantes, elles n’eussent 
pas rangé les bons du Trésor 1912 et 1913 parmi ceux qui figurent au tableau A... 
ils n’auraient pu songer à prescrire, pour ceux de 1912 et 1913, une répartition 
qui, en réalité, ne pouvait avoir lieu. Inutile, en effet, de faire observer que lais- 
mr des emprunts tout entiers à la charge d’une partie, ce n’est pas les répartir. » 


Ainsi, M. Borel basait sa décision sur l’interprétation des intentions 
des parties contractantes. Pareille base semble assez branlante. (ur 
k même tableau où figuraient les dettes sujettes à la répartition com- 
portait par erreur une avance qui ne devait pas être répartie et qui ne 


1. Mémoire présenté par le gouvernement de la République française, agissant 
«1 sa qualité de puissance mandataire, au nom et pour compte des États de Syrie, 
lu Grand-Liban, du Djebel-Druse et des Alaouites, dans Péd. du Conseil de lu 
latte Publique Ottomane, p. 25 et 26. 

2, [b., p. 27, note. 

3. Deurième mémoire du 6 mars 1925 présenté par le gouvernement de la Hépu- 
"que turque dans l'arbitrage prévu par l’art. 47 du traité de Lausanne de 1924, au 
“yet de la répartition de la dette ottomane, Lausanne, 1925, p. 74-74. La Gnicr 
nhjueti également à ce point de vue {29 Mémoire, éd. du Conseil de Ja Delle Pu- 
hisque Oltomane, p. 75). V. aussi les objections du Conseil de la Delta Publique 
tilomsane, dans les Observations sur le mémoire français, p. 11-12. 

à dl. c., p. 45. 
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nécessitait même aucun règlement des comptes entre les États in 
téressés (Chemin de fer d’Anatolie}. Cette circonstance est consignér 
dans les « Documents et tableaux » du Conseil de la Dette Ottomanre. 
p. 111, de sorte qu’il était impossible à l’arbitre d’exclure toute éven 
tualité de méprise et d’inexactitude en ce qui concernait les bons du 
Trésor. Quant au fond, la décision de M. Borel est parfaitement juste. 


2. — En établissant le compte des avances de la Société des Pharvs, 
le Conseil de la Dette a répartit Le capital primitif en en détachant les int 
rêts qui s’y étaient ajoutés à la fin de chaque année, par l'effet de l’ar 
ticle 3 des contrats en cause. Quant aux intérêts mis à la charge dx 
États autres que la Turquie, il les a calculés en conformité de l’article 4 
des contrats, sur leur part respective de la dette en capital, à partir 
des dates fixées pour eux à l’article 53. 

Le gouvernement rune s’est élevé contre ce procédé. 


D’après lui, «le Lerme « capilal » employé à l’article 52 comprend tout intérat 
capitalisé et faisant désormais partie du capital proprement dit. Midèle à l'ar 
ticle 3 des contrats, le Conseil aurait dû répartir entre les États intéressés le caqu 
tal ainsi augmenté, el tel qu’il s'était accru au jour de la répartition ». 


Le calcul établi par le Conseil a trouvé des défenseurs dans la Syrix, 
le GRAND-LainBAN, Finau, la PALESTINE, la TRANSJORDANIE, la GRéui 
et ITALIE. 


D'après eux, «en séparant, comme il a fait, le capital et l'intérêt à répartir, le 
traité n'avail pas compris dans le premier les intérêts capitalisés, et, par l'ex 
pression e capilitl os, n'uvail visé que le capital primitif, non encore remboursé 
la date de La répartition ». Au surplus, on a fait observer que, « si les intérêts lim 
payés devaient ôlre capitalisés, ils représenteraient à La clôture des comptes de 
chaque année une avance nouvelle du créancier au débiteur ; or, toute avaticr 
de co genre postérieure au 197 novembre 1914 devait être exclue de la réparli 
ion, en eonformilé de l’article 50, chiffre 2 ». 


M. Bonks, adopla le point de vue du Conseil, jugeant que l’artirlr 
52 a visé le capilal proprement dit et non les sommes qui, par l'effrt 
d’une sorte de compte courant, y ont été ajoutées ultérieurement diur 
les comples 

Que telle ou {etle interprétation du traité soit juste ou qu’elle nef 
soit pas, et quelles que soient, dans l’occurrence, les dispositions du 
traité, toujours est-il que pour la mêrne question de principe le Consull 
de la Dette Publique OtLomane et l’arbitre en sont venus tous deux « 
des réponses différentes. Cette question de principe était notamment 
la suivante : les dettes (capitaux et annuités) venues à échéance avant 
la date de la séparation du territoire respectif (ou, pour employer le 
termes du trailé, avant la date de la prise en charge de ces dellui 
sont-elles sujettes à lu répartition? Pour les bons du Trésor, Conseil el 
arbitre répondirent par l'affirmation ; pour les avances de la Socimin 
des Phares, leur réponse fut négative. 


1. Mémoire turc du 10 février 1925, p. 12 et suiv. 
2. BoreLz, L. c., p. 53-54. 
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SECTION III. — DATE DE LA PRISE EN CHARGE DE LA DETTE 
PAR LES NOUVEAUX POSSESSEURS 
DU TERRITOIRE GREVÉ DE CETTE DETTE 


$ 60 


La question dont nous avons à nous occuper ici peul être for- 
mulée de la façon suivante : 

À partir de quelle date l’ancien possesseur d’un territoire doit-il 
être considéré comme libéré du service de l’ancienne dette ineom- 
bant à ce territoire? Et, respectivement, à partir de quelle date 
le nouveau possesseur de ce territoire doit-il être considéré 
comme tenu d'assumer le service de l’ancienne dette incombant, à 
ee territoire ? 

Autrement dit, à partir de quelle date les créanciers de l’an- 
cienne dette peuvent-ils être considérés comme ayant le droit 
d'exiger du nouveau possesseur du territoire en question le service 
de la dette incombant à ce territoire (v. supra, $ 40)? Soit à 
partir de quelle date l’ancien Etat amoindri peut-il se considérer 
comme ayant le droit de refuser aux créanciers le service de la 
dette incombant au territoire détaché (v. supra, $ 39)? 

Ces deux dates doivent, évidemment, coincider, sinon on aboutirait à 
cette situation absurde où les créanciers, après avoir perdu le droit 
d’exiger le service de la dette en question de l’ancien État possesseur, 
auraient cependant pas acquis un droit analogue à l’égard du nou- 
veau possesseur du territoire détaché. 

Prenons deux cas : celui où les paiements venus à échéance 
avant la date qui nous intéresse ont été servis intégralement par 
l’ancien État et le cas où ces paiements sont restés en souffrance. 


I. — Cas OU LES PAIEMENTS VENUS A ÉCHÉANCE 
AVANT LA DATE EN QUESTION ONT ÉTÉ SERVIS INTÉGRALEMENT 


La date qui nous intéresse ici est évidemment celle à laquelle 
le territoire en question est détaché de l’ancien État. Mais eom- 
ment établir cette dernière date? 

[ee moment décisif est celui où, au point de vue juridique, 
l'unncien Etat perd ses droits souverains sur le territoire délaché 
“L lorsque prend fin, sur ce territoire, l’existence du gouvorne- 
mené de l’ancien État. 

Que l’ancien État ait été en fait privé des ressources de cu Lerriloire 
“ la suite d’une occupation pendant la guerre ou d’une insurrection, 


‘ut, évidemment, ne saurait avoir dans l’occurrence aucune impor- 
laure, T’occupation militaire est un pur fait de guerre, ayant un carac- 
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tère essentiellement provisoire et aléatoire !. Tel est aussi le cas d’une 
insurrection (v. supra, $ 4). 


Cependant, au cas où il survient une occupation permanente {supra, $ 25) sti- 
pulée par un traité entre les deux États, cette cessio minus pleno jure doit être 
considérée, dans notre question, comme équivalente à la séparation du territoire 
occupé {v. supra, p. 154). 


Quelquefois la date de la séparation d’un territoire peut être 
assimilée à celle du traité conclu entre l’ancien État et le nouveau 
possesseur de ce territoire ou à une date voisine de ce jour. 


C’est la solution qu’adopient certains traités pour établir la date de la 
prise en charge. 


Convention AUTRICHE-PAYS-HAs, Vienne, 11 octobre 18152, art. 4 : « S. M. ie 
roi des Pays-Bas prend à la charge des finances de son royaume la dette sus- 
mentionnée des provinces belges telle qu’elle se trouve constatée et plus parti- 
culièrement fixée dans les protocoles des conférences qui ont eu lieu sur cetto 
transaction. Le paiement des intérêts commencera à dater du 1°T novembre 1815. » 


Traité SARDAIGNE-NUISSE , T'urin, 16 mars 1816, art. 19 : « Les dettes qui, aux 
termes des arlicles 21, 26 et 30 du traité de Paris du 30 mai 1814 et du traité du 
20 novembre f#15, se trouvent à Ia charge du gouvernement de $. M. dans le ter- 
ritoire cédé à (ienëve par le présent traité seront à Ja charge du gouvernement. 
genevois à daler du 3er avril prochain. » 


Convention FRAanGE-SARDAIGNES, Paris, 23 août 1860, art. 1 : « La part con- 
tributive de la Savoie ef de arrondissement de Nice dans la dette publique du 
Sardaigne est fixée... à 4, 500,000 francs de rentes sardes 5 %. Les intérêts din 
ces rentes courront, au profit de {a Sardaigne, à partir du 14 juin 1860... Pour 
tenir comple au gouvernement sarde de la somme de 212,500 francs représen 
Lant les arrérages de ces rentes échus du 14 juin 1860 au 1€r juillet suivant, el 
formant, au cours de 80 francs 50, 13,198 francs 75 de rentes de même nature, 
des Litres montant à fadite somme de 13,198 francs 75 seront remis en mêmun 
tenips au gouvernement Sarde. » 

La convention AUTRICHE-FRANCE-SARDAIGNE ”, Milan, 9 septembre 1864, 
stipulail ce qui sttil : 

1° Au sujet des detles consolidées du Monte-Lombardo-Veneto : 

Art. 6: « Chaque gouvernement pourra émettre de nouveaux titres en échanygr 
de ceux qui entrent dans ki quote-part de chaque dette qui lui est attribuée, nt 
pour laquelle il esi. mis expressément, à dater du jour de l'échange des ratificationn 
de la présente convenLion, aux lieu et place de l’ancienne institution connue sous 
le nom de Monte-Lombardo-Veneto. » 

2° Au sujet de Pemprunt autrichien 1850 : 

Art. 18 : « Chacun des deux gouvernements restera chargé à partir du jour de 
la ratification de la présente convention du payement des intérêts des titres min 
à sa charge, ainsi que du remboursement du capital, conformément aux conill 
tions de l’émission. » 


Cependant. la date d’un pareil traité n’est pas toujours déei 
sive. [1 peut notamment arriver qu’elle soit de beaucoup postr 


P. FaucHIiLLE, Traité de droit international public, 8e éd., t. II, p. 215. 
M. N.R..t. II, p. 660 et suiv. 

DE CLercCQ, t. III, p. 1et 7-8; M. N.R.,t, IV, p. 214, 

DE CLERCQ, t. VIII, p. 81 ; M. N.R. G.,t. XVII, 2-e, p. 22 et suiv. 

D 


1. 
2. 
3. 
k. 
5. DE CLERCQ, t. VIII, p.108; M.N.R. G.,t. XVII, 2-e, p. 29 et suiv. 


DATE DE LA PRISE EN CHARGE 337 


rieure à la date à laquelle l’ancien État aura perdu le territoire en 
question non seulement de fait, mais de jure, et à laquelle le nou- 
veau possesseur l’aura de même acquis. 


La BeLzciouE s’est détachée de la Hollande dès 1830. Le traité de 
Londres du 15 novembre 1831 entre la Belgique et l'Autriche, la France, 
la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie sanctionna la constitution 
du royaume de Belgique et reconnut son indépendance. 

Ce ne fut que par le traité du 19 avril 1839 conclu par les mêmes 
puissances avec la Hollande que cette dernière reconnut le royaume de 
Belgique, et ce ne fut que le 5 novembre 1832 qu’elle conclut. directe- 
ment avec celle-ci un traité portant sur le règlement des queslions sur- 
gies à la suite de ce nouvel état des choses. 


En pareilles conditions, la date de la prise en charge doit étre évi- 
demment reportée au moment où l’ancien État aura perdu de fai 
les droits sur le territoire en question et où le nouvel État en aura 
pris possession d'une façon incontestable. 


En 1859 et 1860, le royaume d'Italie s’annexa les provinces de 
l’État de l’Église, les Romagnes, les Marches, l'Ombrie et le Bénévent. 
La convention relative à 1a répartition des dettes pontificales n’a été 
conclue qu’en 1866 ; elle stipula ce qui suit sur la question qui nous 
intéresse Ici. 

Convention FRaNCE-ITaLiE {dettes pontificates), Paris, 7 décembre 1866, 
art. 1 : « La part proportionnel}: afférente à l'Italie dans la dette perpétuelle et la 
dette rachetable des anciens États de l’Église, savoir : pour les Romagnes, à la 
date du 30 juin 1859, et pour les Marches, POmbrie et Bénévent, à la date du 
30 septembre 1860, époques de l’entrée en possession, est r:connue s’élever, pour 
Ja dette perpétuelle à frs 7.892.984,78, pour la dette rachetable à frs 7.337.160,60: 
ensemble à la somme totale de frs 145.230.145,38. » 

D’après le protocole explicatif, article 4, cètte somme se répartit de la façon 
suivante : 








DETTE AU 30 duin 1859! DETTE au 30 sRpT. 1860 





EN FRANCS TOTAL 





Marches, Ombrie, 
Bénévent 






Romagnes 







7.892.984,78 «.. 
7.337.160,60 «. 






2:915.775,81:C: 
2.387.340,34 c. 


4.977.208,97 c. 
&.949.820,26 c. 


Dette perpétuelle 
Dette rachetable 






















Totaux | 5.303.116,15 c. | 9.927.029,23 c. | 15.230.135,38 c. 


Art. 2 : « Une somme de frs 1.468.617,42 étant déjà payée annuellement par lu 
kouvernement italien aux titulaires des rentes de laditte dette perpétuelle dans 
lusdites provinces, la charge nouvelle incombant à l'Italie, en vertu de la pré- 
.««nte convention, du chef des deux espèces de dettes indiquées en l’arliele pré- 
“dent, est et demeure fixée à la somme de fre 13.761.527,96. » 

Le protocole explicatif faisait observer à ce sujet : « Comme il est reconnu que 
l'Ilalie a déjà payé annuellement aux corps moraux et habilanls des provinces 


t. De CLerco, t. IX, p. 624 et suiv. ; M. N. R. G., L. XVIII, p. 27 el suiv. 
2, 
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annexées, titulaires de rentes perpétuelles, une somme s’élevant, d’après l’état C 
ci-joint, à frs 1.468.617,42, on a dû nécessairement tenir compte de cette somme 
à l'Italie, et les résultats du tableau ci-dessus ont été, en conséquence, modifiés 
comme suit : 


DETTE AU 30 JUIN 1850]uerre au 30 sept. 1860 


EN FRANXCS | 






Marches, Ombrie, 


Romagnes | 
‘PRES Bénévent 





2.915.775,81 c. | 4.977.208,97 c. | 7.892.984,78 c. 





Dette perpétuelle 


À déduire rentes 
payées par l'Italie de- 834.875,04 c. 633.742,38 c. 1.468.617,42 C. 
puis les annexions 


Reste 2.080.900,77 c. 
Dette rachetable 2.387.340,3% c. 


4.843.466,59 c. 6.424.367,36 c. 
4.949.820,26 c. ! 7.337.160,60 c. 





Totaux h.k68.241,11 C. | 9.293.286,85 c. | 13.761.527,96 c. 


— . ————————— 





« Cette somme de frs 13.761.527,96, inscrite sur le Grand-Livre de l'Italie, sera 
à sa charge À compter du premier semestre de 1867 inclusivement. » 

{Il convient de noter que toutes ces sommes représentent le chiffre de la rente 
annuelle et non celui du capital.) 

HI étail donc stipulé que l'Italie devrait assurer le service de la rente, pour la 
somme sus-indiquée, à partir du premier semestre 1867. 

Cependant, comme la prise en possession des provinces respectives par l'Italie 
eut licu le 0 juin 1859 et le 30 septembre 1860, il fut stipulé : 

Art. 3:« L'Italie prend, en outre, à sa charge le remboursement des arrérages de 
la dette ci-dessus, calculés à partir des époques précédemment indiquées jusqu’au 
31 décembre 1866,» 

Le protocole explicatif, article 5, précisait : « Quant aux arrérages de cette 
même somme de rente depuis le 30 juin 1859 et 30 septembre 1860, époques où 
ont eu lieu les annexions, jusqu’au 31 décembre 1866, le décompte en est arrêts 
de la manière suivante : 

1859. Rente lLotale, frs #.468.241,11, un semestre . . . . Frs 2.234.120,5 


1860. }d. trois trimestres . , 3.351.1810.8°: 
1860. Rente lotale, frs 13.761.527,96, un trimestre. . . 3.440.381, 
1861. Id. UD Ah 4-5 sue 13.761.527,9 
1862. Id. UN AN 5x à à à à 13.761.527, 
1863. Id. NAN: 5 5 5 à 13.761.527,9 
1864. ld. DANS SELS ses 13.761.527, 
1865. Id. UN AN: à 5-4 5 à à 13.761.527,90 
1866. Id. DA. 2 3 4 5 LS 13.761.527,90 


Total des arrérages en capital . . . . . . . . . Frs 91.594.851,1” 


Ainsi donc, la dale de la prise en charge de la part des dettes de l’État 
de l’Église incombant à l’Italie devançait dans l’occurrence de huit «1 
de sept ans la date de la conclusion du traité. 


Voici, par contre, un cas où la date de la prise en charge a été assinmi 
lée à une date voisine du jour de la signature du traité entre l’ancien 
et le nouveau possesseur du territoire en question, le moment auqurl 
le pouvoir souverain du nouveau possesseur a été établi sur ce territoir 
devançant cette date de huit ans. 
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Traité de Londres, AUTRICHE, FRANCE, GRANDE-BRETAGNE, PRUSSE, RUSSIE 
avec la BELGIQUE, 15 novembre 1831, concernant 1 constitntion du royaume de 
Belgique et la reconnaissance de son indépendance el de sa neutralité {, stipu- 
Jait, annexe, art. 13, $ 1 : « À partir du 1e janvier 1832, la Belgique, du chef 
du partage des dettes publiques du Royaume-Uni des Pays-Bas, restera chargée 
d’une somme de 8.400.000 florins des Pays-Bas de rentes annuelles, dont les 
capitaux seront transférés du débet du Grand-Livre à Ainsterdam, ou du débet 
du Trésor général du Royaume-Uni des Pays-Bas, sur le débet du Grand-Livre 
de la Belgique. » 

Ce traité, auquel la Hollande a refusé d’accéder, fut remplacé à la suile par Les 
traités de Londres du 19 avril 1839, conclus par les mêmes PurssanNcGEs avec les 
Pays-Bas et la BELGIQUE, et dont l’artici: 13 de l’annexe, $ 1, stipula 2 : « À 
partir du 1e: janvier 1839, la Belgique, du chef du partage des dettes publiques du 
rovaume des Pays-Bas, restera chargée d’une somme de cinq millions de {lorins 
des Pays-Bas de rentes annuelles, dont les capitaux seront tiansférés du débet 
du Grand-Livre d'Amsterdam, ou du débet du Trésor général du royaume des 
Pays-Bas, sur le débet du Grand-Livre de Ja Belgique. » 


Ainsi donc, ces derniers traités de 1839 établissaient que la Belgique, 
qui s’était séparée de la Hollande dès 1830, n’assumerait le service de 
la partie de la dette lui incombant qu’à partir d’une date de huit ans 
postérieure à sa séparation et de sept ans postérieure à la date établie 
par le traité de 1831 (v. aussi infra, p. 372-373). 


DETTES OTTOMANES. — Les dates des pertes territoriales de la Tur- 
quie ont été les suivantes : guerre avec la Russie, 1877-1878 ; guerix: 
avec l'Italie, 1912 ; guerres balkaniques, 1912-1913 ; guerre générale, 
1914-1918. Le traité de Berlin de 1878 avait envisagé la répartition des 
dettes ottomanes, mais celle-ci ne fut pas effectuée (v. supra, p. 225-227). 
Les questions de la répartition à la suite des guerres balkaniques de 
4912-1913 ont été examinées à la conférence financière de Paris en 
4913, mais les travaux de cette dernière sont restés inachevés. Le 
traité de Sêvres de 1920 comprenait des clauses relatives à la réparti- 
tion de la dette ottomane, mais il ne fut pas ratifié ; [a guerre suivante, 
entre la Turquie d’Angora et la Grèce, qui aboutit à la défaite de cette 
dernière, fit substituer au traité de Sévres, 1920, un nouveau traité de 
Lausanne, 1923, qui entra en vigueur le 6 août 1924 ; il régla en détail 
la question de la répartition des dettes et ses dispositions sont. actuelle- 
ment en train d’être exécutées. 

En ce qui concerne les territoires tenus d’assumer la charge de la 
dette ottomane, le traité de Sèvres, du 10 août 1920, a stipulé : 


Art. 241 : « Les États en faveur desquels un territoire a été détaché de la Tur. 
quie, soit à la suite des guerres balkaniques en 1913, soit en vertu du présent traité, 
devront participer. » : 


Le 13 décembre 1922, les Turcs soumirent à ce sujet à La conférence 
de Lausanne la proposition suivante : 


Art. 1 : « Les États de la Péninsule balkanique et les États nouvellement créés 
en Asie, en faveur desquels un territoire a été détaché de la Turquie, soit en vertu 
du traité de Berlin 187$, et du traité de Thessalie 1881, soit à la suite des guerres 
balkaniques 1912-1913, ou bien en vertu du présent traité...» 


Ainsi la Turquie insistait sur la participation à la dette ollomane des 
Lerritoires détachés dès 1878 et 1881 (v. supra, p. 2253-24). 


1. De C£ERCO, t. IV, p. 151 etsuiv.; M.N.R.,t. XI, p. 390 et suiv. 
2. De CLErco, t. IV, p. 470 et suiv.; M. N.R.,t. XVI, p. 782 et suiv. 
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Le traité de Lausanne du 24 juillet 1923 adopta les dispositions du 
traité de Sèvres : 


Art. 46 : « La dette publique ottomane... sera répartie... entre la Turquie, les 
États en faveur desquels des territoires ont été détachés de l’Empire ottoman, à 
a suite des guerres balkaniques de 1912-1913, les États auxquels les îles. et te 
territoire. (les îles cédées à la Grèce et à l’Italie à la suite des guerres de 191- 
1913 et la Thrace). ont été attribués, enfin les États nouvellement créés sur les 
territoires asiatiques détachés de l’Empire ottoman en vertu du présent traité... x 


Quant à la date dont partiratent les paiements, le traité de Sèvres sti- 
pula : 


Art. 245 : « Les annuités, calculées de la manière prévue ci-dessus, seront duex 
à dater de la mise en vigueur des traités par lesquels ces territoires ont été déta- 
chés de la Turquie, et en ce qui concerne les territoires détachés en vertu du prv- 
sent traité à dater du 10° mars 1920... » 


Dans leur projet soumis à la conférence de Lausanne, les Turcs for- 
mulèrent, le 13 décembre 1922, la proposition suivante : 


$ 6 : « Les annuités dues par les États qui ont annexé des territoires détachés 
de la Turquie seront exigibles à dater de la signature du traité de Berlin de 1878 1 
du traité de Thiessalie de 1881 et de Poccupation effective par les puissances balku- 
niques des terrttotres détachés de la Turquie à la suite de la guerre de 1912. 

« Les annuilés dues par les États qui ont acquis des territoires détachés de ia 
Turquie, en vertu du présent traité, auront leur point de départ à la date du 
30 octobre l'II8... » 


Ainsi done, les T'urcs réclamaient le paiement des annuités incombanl. 
aux territoires détachés par les traités de Berlin et de Thessalie et non 
réglés par les États balkaniques, acquéreurs de ces territoires. 

D'autre part, pour les territoires détachés à la suite des guerres de 
1912, le projet turc assimilait les dates dont devrait partir le servien 
desdils paiements, à la date de leur occupation effective, et pour les ter- 
ritoires délachés à la suite de la guerre générale, à celle de l’armistirve 
de Moudres, soil au 30 octobre 1918. 

Les Alliés jugèrent cette proposition inacceptable *. 


M. Bomranp a signalé que, « dans un désir de transaction, les puissances ailices 
ont fixé au 1er mars 1920 la date à partir de laquelle les annuités seraient prisux 
en charge par les pays détachés. Voulant tenir compte du fait qu’un long laps «lu 
temps s’est écoulé depuis la signature de l’armistice de Moudros, elles ont aitu 
dérogé à la règle commune d’après laquelle le service des annuités ne passe à lu 
charge des États entre lesquels la dette d’un État est répartie qu’à partir de lu 
mise en vigueur du traité de paix. » 


Hassan-BEYy eslimail, au contraire, que, pour fixer la date à partir de laquellu 
le service des annuités sera mis à la charge de chacun des successeurs de l’I5m 
pire ottoman, il convenait de s’inspirer des considérations suivantes : 

« Les quotes-parts des États balkaniques seront déterminées en tenant complu 


4. La région de Bagdad cessa de gérer ses services pour compte de La itt{n 
Ottomane à la fin de juin 1947, soit un mois après l’occupation de la ville «lt 
Bagdad par les forces britanniques. Mossoul, occupé après l'armistice (30 eu 
tobre 1918) a cessé de rendre compte de ses recettes à partir du {er janvier 11‘ 
L’Arabie était occupée en mai 1916 et les salines en février 1917. V. Comptr 
rendu de l’ Administration de la Dette Ottomane, 1921-1922, p. vrtI-X. 

2. (LIVRE SAUNE.}) Documents diplomatiques. Conférence de Lausanne, | | 
p. 517 et suiv. 
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de la date de la conclusion des traités qui ont mis fin à la guerre entre l’Empire 
ottoman et les Étate en faveur desquels des cessions territoriales ont été consen- 
ties. 

« Quant aux quotes-parts des territoires détachés par le futur traité de paix, 
Parmistice de Moudros, qui marque la séparation de fait de ces Lerriloires et de 
l'Empire ottoman, a été pris comme point de départ et le paiement. des annuités 
en cours dues par les territoires en question depuis la conclusion de set armistice 
se trouve nécessairement mis à la charge de ceux-ci. 

« Si l’on admettait que les territoires détachés de l’Empire olloman par suite 
de la guerre générale devraient, de même que les territoires annexés par Îes 
États balkaniques, prendre à leur charge, à partir de la signature du trailé, le 
service des annuités qui leur incombent, il faudrait également admettr: que ces 
territoires devraient prendre leur part de touts les dettes contraclées et, de 
toutes les charges assumées jusqu’à la conclusion de ce traité. Dans calice con: 
ception, la situation des territoires détachés, loin d’être allégée, serait aggravie ; 
la délégation turque, considérant que la séparation des droits et des charges 
entre ces territoires et la Turquie justifie suffisamment la séparation des droits 
et des charges entre ces territoires et la Turquie, a consenti à fixer au 30 octobre 
1918 la date à laquelle doit être arrêté le montant de la dette à répartir entire ces 
territoires et la Turquie. Par contre, le service des quotes-parts qui leur ont été 
assignées devient obligatoire à partir de cette date. » 


Aïnsi, en ce qui concernait la date de la prise en charge de la dette, 
les Alliés faisaient valoir le principe en vertu duquel cette date devait 
être assimilée à celle de la mise en vigueur du traité sanctionnant Île 
transfert territorial ; en ce qui concernait les territoires détachés à la 
suite de la guerre générale, ils proposaient, à titre de compromis, la 
date transactionnelile déjà fixée par le traité de Sèvres, c’est-à-dire le 
4er mars 1920. 

Les Turcs insistaient sur la date de l’armistice avec la Turquie à 
l'issue de la guerre générale, c’est-à-dire le 30 octobre 1918. Ils allé- 
guaient qu’au cas contraire les dettes contractées entre cette dernière 
date et le 127 mars 1920 devraient être également réparties entre la 
Turquie et les territoires respectifs. (Aux termes des traités de Sèvres 
et de Lausanne, toutes les dettes contractées par la Turquie après son 
entrée dans la guerre, le 5 novembre 1914, demeuraient entièrement à 
sa charge, à titre de dettes de guerre ; v. supra, p. 172-173). 


Le traité de Lausanne du 24 juillet 1923 stipulait : 


Art. 46 : «.… Tous les États indiqués ci-dessus («la Turquie, les États en l'aveur 
desquels des territoires ont été détachés de l’Empire ottoman à la suite des 
guerres balkaniques de 1912-1913, les États auxquels les îles visées par les ar- 
ticles 12 et 13 = du présent traité et le territoire visé par le dernier alinéa du 


1. Art. 12 : « La décision prise le 13 février 1914 par la conférence de Boudres 
en exécution des articles 5 du traité de Londres du {17) 30 mai 1913 et 15 du 
iraité d'Athènes du {1°r) 14 novembre 1913, ladite décision notifiée au gouver- 
nement hellénique le 13 février 1914 concernant la souveraineté de la Grôce sur 
les îles de Ja Méditerranée orientale, autres que les îles d’Imbros, Tenodos ot 
les îles aux Lapins, notamment les Îles de Lemnos, Samothrace, Mitylène, Chio, 
S:mos et Nikaria, est confirmée, sous réserve des stipulations du présent traité 
relatives aux îles placées sous la souveraineté de l'Italie et visées à l'arliele 45. 
Sauf stipulations contraires du présent traité, les îles siluéer À moins de trois 
milles de la côte asiatique restent placées sous la souveraineté lurque. » 

2. Art. 15 : « La Turquie renonce en faveur de l'Italie à Lous ses droilset Litres 
ur les îles ci-après énumérées, savoir : Stampalia (Astropalia}, Rhodes (Rho- 
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présent article ont été attribués, et enfin les États nouvellement créés sur les 
territoires asiatiques détachés de l’Empire ottoman en vertu du présent traité ») 
devront. participer... aux charges annuelles afférentes au service de la dette 
publique ottomane à partir des dates prévues par l’article 53... » 

« Le territoire de Thrace qui, au 4er août 1914, était sous la souveraineté ollo- 
mane et qui se trouve en dehors des limites de la Turquie fixées par Farticle 2? 
du présent traité, sera, en ce qui concerne la répartition de la dette publique 
ottomane, considéré comme détaché de l’Empire ottoman en vertu dudit 
traité. » 

Art. 53 : « Les annuités des emprunts de la dette publique otiomane, telle 
qu’elle est définie à la partie À du tableau annexé à la présente section, dues 
par les États en faveur desquels un Lerritoire a été détaché de l’Empire otto- 
man à la suite des guerres balkaniques, seront exigibles à dater de la mise en 
vigueur des traités qui ont consacré le transfert de ces territoires auxdits États. 
En ce qui concerne les îles visées à l’article 12, l’annuité sera exigible à partir du 
{ier) 44 novembre 1913, et, en ce qui concerne les îles visées à l’article 15, l’an- 
nuité sera exigible à partir du 17 octobre 1912. 

« Les annuités dues par les félals nouvellement créés sur les territoires asia- 
tiques détachés de l'Empire vlloman en vertu du présent traité et par l'État 
auquel le terriloire visé au dernier alinéa de l’article 46 a été attribué seront 
exigibles à dalor du 197 mars 1920. » 


Aïnsi donc, les traités de Sèvres et de Lausanne ont fixé la date de la 
prise en charge pour les Lerritoires détachés de la Turquie à la suite do 
la guerre générale au 487 mars 1920, date antérieure à celles de ces traités 
(signés le 40 0011920 el le 24 juillet 1923 ; mise en vigueur du traité de 
Lausanne, le 6 août 1924). 

Aansi done, dans la mesure où la perte des droits souverains 
de l'ancien lat sur le territoire en question est en fait antérieure 
au trailé qui Pa sanctionnée, 1l y a tout Heu de rapporter la dat“ 
de la prise en charge à cette première date. 

De même, si lu dale à laquelle FPancien Etat a perdu ses droits 
souverains sur ledit Lerritoire coïncide en fait avec celle de la 
signature du traité, alors que la date de la mise en vigueur de ve 
dernier en est sensiblement éloignée, il n’y a pas de raisons pour 
assimiler la dabe de la prise en charge à celle de la mise en vigueur 
de ce traité, mais 1l semble plus juste de la fixer au jour de sa si 
gnature. 

À la suile des guurres balkaniques. la BuLGarts: acquit certains terri 
toires ottomans, dont elle à reperdu un après la guerre générale (in: 
fra, $ 64). Elle a dü assumer la charge d’une partie de la dell“ 
ottomane incombant au Lerritoire en question. à calculer jusqu'au mu 
ment où la Bulgarie l’eût reperdu (infra, p. 355). Le Conseil de la Delle 
Publique Ottomanc calcula ces charges jusqu’au 9 août 1920, daie ddr 


la mise en vigueur du traité de Neuilly, aux termes duquel le territoirs 
en question fut repris à la Bulgarie. Celle-ci ohjecta contre cette datu 


dos), Calki (Kharki}, Scarpanto, Casos {Casso), Piscopis (Tilos), Misiros (Ni 
ros), Calimnos (Kalymnos), Leros, Patmos, Lipsos (Lipso), Simi (Symi} et (1m 
(Kos), actuellement occupées par l'Italie et les flots qui en dépendent, ain-i ques 
sur l’île de Castellorizo. » 
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La Bulgarie considérait que la date à laquelle elle avait perdu ce ter- 
ritoire se rapportait à octobre-décembre 1919, époque où fut signé le 
traité de Neuilly : 


« À partir de ce moment, non seulement Îles puissances ont occupé militaire- 
ment le territoire en question, mais elles ont expulsé Les autorités bulgares, rem- 
placées par une administration complètement nouvelle. Celte circonstance dé- 
montre {d’après la Bulgarie) que dans le cas particulier il y « eu non pas simple 
occupation militaire au cours d’hostitités encore ouvertes, mais, bien au con- 
traire, exécution virtuelle, bien qu’anticipée, d’un transfert de ferriloire con- 
sacré par le traité de Neuilly, lequel était déjà signé {le 27 nov. 1914)f,n 


L’arbitre, M. Borez, ne donna pas suite à cette objection. 


« En elles-mêmes, les considérations présentées par la Bulgarie sont loin d'âtre 
dénuées de valeur... Mais cette objection ne saurait prévaloir contre ve qu'a 
décidé le traité..., le transfert de souveraineté ne peut être considéré coinme 
effectué juridiquement que par l’entrée en vigueur du traité qui le stipule el à 
dater du jour de cette mise en vigueur. Une dérogation à ce principe ne peul 
être admise que si elle est nettement convenue dans le traité en cause. L:æ traité 
de Neuïiily ne contient aucune disposition…, fixant rétroactivement à une date 
antérieure à la mise en vigueur le transfert de souveraineté pour les changements 
territoriaux qu’il consacre. De même, le traité de Lausanne, article 53, s'en 
tient, dans la règle, à la date de la mise en vigueur des traités respectifs et a soin 
de fixer lui-même telle autre date à laquelle, par exception, il donne Ja préfé- 
rence. » 


$ 61 


Nous avons examiné plus haut les cas où la perte de la possession 
précède la date de la conclusion ou de la mise en vigueur du traité 
conclu entre les Etats intéressés. 

Prenons à présent le cas inverse où la perte de la possession 
a lieu après la conclusion du traité. | 

Tant que le gouvernement de l’ancien Etat conserve à sa disposi- 
tion les ressources d’un territoire, 1l doit évidemment assurer le 
service courant de la dette qui incombe à ce dernier. 

C’est pourquoi nombre de traités assimilent en pareils cus la 
date de la prise en charge à celle de la prise en possession. 

Traité FrRANCcE-princes de NassaAu-UsiNGEn et de Nassau-Writnoune 2, 
Mayence, 12 mars 1806, art. 3 : « S. M. I. et R. déterminera l’époque à laquelle 
devra se faire en son nom la prise de possession des objets cédés par li deux 
articles précédents ; jusque-là, il ne sera rien innové dans l’administration ni 
dans les recettes et les dépenses qui continueront de se faire au nom el pour Ie 
compte de $S. A. S$, le prince de Nassau-Usingen. » 

Art. & : « Du premier jour de la prise de possession mentionnée en l'artivle pré- 
cédent, le gouvernement français entrera en jouissance des revenus à évhoir 
par la suite. À compter de la même époque, ë demeurera chargé pour l'avonir : 
1° des frais d’administration, gages et appointements des employés ncluels ; 
2° des pensions des anciens employés des territoires cédés ou de leurs veuves, 





1. BOREL, L. c., p. 41. | 
2, DE CLerco, t. 11, p.158 et suiv. ; M. R.,2,t. VIII, p. 409, 


344 L'OBJET DE L'OBLIGATION DES ÉTATS DÉBITEURS 


telles qu’elles sont acquittées présentement sur les caisses du prince; 3° de. 
dettes locales dont lesdits objets cédés sont nominativement grevés, s’il en 
existe de cette nature. » 

Art. 5 : « Comme Ja souveraineté et la presque totalité des domaines et droit: 
cédés à la France par l’article 1er du présent traité font partie de la masse d’Étal« 
et de propriétés soit séculiers, soit ecclésiastiques, qu’a recueillie S. A. 8. le 
prince de Nassau-Usingen, en vertu du paragraphe 12 du recès de l’Empire ger- 
manique du 25 février 1803, et que cette masse se trouve grevée des dettes, pen- 
sions et autres prestations mises à sa charge d’après les dispositions des $$ ....…. 
du même recès, le gouvernement français demeurera également chargé, à comy:- 
ter du jour de son entrée en jouissance, d’une portion de ces dettes, pensions el 
autres prestations proportionnellement à la valeur des objets cédés, desquelle: 
dettes, pensions et prestations [a division sera faite ultérieurement par les 
hautes puissances contractantes pour assurer la part que chacune d’elles en 
devra supporter. » 


Traité BAvIÈRE-WunTEmumnu, Paris, 18 mai 1810, arl. 6 : « Beide contra- 
hierende Mächte nehmen siämtliche auf den wechselseitig übergehenden Lan 
desteilen haftenden, wie immer Namen habenden Schulden, dergestalt auf sich, 
dass eine jede fur den sie {reffencten... Antheïl an Capital und Zinsen von dem 
Tage der vollzogenen gegensviligen Ueberweisung einzustehen hat... 


Traité Bane-Hesse-[lanmsraDr, Paris, 8 septembre 1810 ?, art. & : « Vo 
Tage dieser Uebergabe und des danit anfangenden Revenuenbezuges an, über 
nehmen $S. K. IE. der Grossherzog von Hessen die auf den abgetreténen Lande: 
teilen haflenden und daratt. herrührenden Schulden und Verbindlichkeiten.., » 


Babe-Wurremsent, Paris, 2 octobre 1810, art. 5:«S. K. H., der Grossher 
zog von Baden übernehmen sämtliche aud den abgetretenen Besitzungen haf 
tenden Schulden, dergestalt auf sich, dass Sie für Capital une Zinsen von drm 
Tage der vollzogenen Urberiwveisungen einstehen. » 


Trailé Pnusse, princes de HOHENZOLLERN-HECHINGEN et de HonEnzoi. 
LERN-NIGMAHINUEN, pour la cession des principautés de Hoh2nzollern, Berlin. 
7 décembre RAY, art, % : e Narmentlich gehen mit den genannten Fürstentu 
men alle aus den Souveränitäts-und Regierungsrechten über dieselben ent 
springenden besonderen Rechte und Finkünfte, als Zotle, directe und indirslr 
Steuern, (Sinregistrierungs-, Sportel-und Stempel-Gebühren, welche von den 
dortigen liezirks , Kimmer-und Landescassen bis zum Tage der Üebergaln 
der Fürstentümer an die Künigliche preussische Regierung erhoben words 
oder zu erheben gewesen sind, Staats-Archivalien und Acten und Staatsgebauss 
sowie die unentgelWiche Benutzung der iür die Landesverwaltung bestimmilru 
G2bäude und Localililenu aller Art auf die Krone Preussen über. » 

Art. 5. : « Die Krone l’reussen üb :rnimmt mit dem Tage der Uebergabe beil: 
genannten Fürstentiümer an Allerhüchstdieselbe alle verfassungsmässig daran 
geknüpften Staatslasten und Lndesschulden. » 


Supposons, cependant, que pour une raison quelconque (ant 
chie, insurrection) le gouvernement de Pancien État ait perdu L: 
possession d’un Lerritoire postérieurement à la date du tra 
mais avant que l’Étal acquéreur en ait pris possession, À quelll 
date faudrait-il rapporter, en pareil cas, la libération de Paniers 


1. M.N.R., t. 1 p. 257 el 261. 
2, M.N.R.,t. IL, p.281. 

3. M.N.R., t. I, p. 298 

4. M.N.R. CG. t XV, p. 61 
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État des charges incombant à ce territoire et, par conséquent, 
(ces deux dates devant coïnrider, v. supra, p. 395). l'attribution 
de ces charges à l’État acquéreur? 

Pour donner une réponse régulière à cette question, il faudrait, 
nous semble-t-il, avoir en vue les deux cas suivants : 

19 Le traité stipule que la transmission effective du territoire 
à son nouveau possesseur aura lieu au bout d’un certain délai : la 
date de la signature ou de la mise en vigueur du traité est plus 
ou moins antérieure à celle fixée pour la transmission du terri- 
toire. 

29 Le traité stipule une transmission immédiate du territoire 
au nouveau possesseur. 

Si la perte effective du territoire par l’ancien État avail eu lieu 
antérieurement à la date fixée pour la transmission de ee terri- 
toire à l’acquéreur, l’ancien État amoindri ne saurait, jusqu’à 
cette dernière date, être considéré comme libéré des charges inCom- 
bant au territoire qu’il a perdu. En effet, tant que l’ancien État 
conserve le droit de disposer des ressources de ce territoire, c’est à 
lui qu’incombe le risque afférent à la perte de ces ressources. 

Si, par contre, la perte du territoire a été postérieure au terme 
ixé pour la prise en possession par l’acquéreur, l’ancien État 
amoindri doit être considéré comme libéré des charges en ques- 

{ion, quand même l’État acquéreur ne serait pas encore entré en 
possession de ce territoire. 


s 62 


I1. — Cas où LES PAIEMENTS VENUS A ÉCHÉANCE 
AVANT LA DATE DU DÉMEMBREMENT DE L'ANCIEN ÉTAT 
N’ONT PAS ÉTÉ EFFECTUÉS 


En pareil cas, il se pose la question de savoir qui est Lenu à 
payer aux créanciers les annuités venues à échéance avant le dé- 
membrement de l’ancien État et non encore réglées. 

Théoriquement (v. supra, $ 56, et infra, $$ 63-64), de même 
uen pratique, cette question est souvent résolue dans ce sens 
que les paiements arriérés sont portés à la charge de l’ancien État 
«moindri et que le nouveau possesseur n’est pas tenu de les asau- 
[EE LES DS 

Notre point de vue diffère de cette théorie du fait que nous par- 
luns, dans l'occurrence, de considérations différentes (v. supra, 
Le. 10-321). 

Nous formulerons la règle concernant la date de la prise en 
:harge de la façon suivante : 

À partir de la date du démembrement de l’ancien État, l'ancien 
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État amoindri et resp. l’État acquéreur du territoire détaché doivent 
être considérés : le premier, comme libéré de la partie de l’ancienne 
dette, telle qu’elle se présente à cette date, et qui incombe à ce territorrr 
en proportion de sa force contributive ; le deuxième, comme tenu 1 
Passumer. 

Cette partie implique également les annuités venues à échéance 
avant le démembrement et non encore payées. Une partie respec- 
tive de-ces dernières doit être assumée par le nouveau possesseur, 
Quant au règlement de comptes qui surgissent à ce propos entre 
l’ancien Etat amoindri et le nouveau possesseur, c’est une ques- 
tion à part (v. infra, p.361-364), qui ne concerne pas les créanciers. 

D’après la théorie que nous contestons, la règle relative à la dalr 
de la prise en charge est lormulée d’une façon différente. Cette 
théorie prétend, notamment, que les paiements venus à échéancr 
avant le démembrement doivent être intégralement supportés par 

$ GS . e ] ’ * \ La 
l’ancien Etat amoindri, ceux venus à échéance après le démembre- 
ment doivent être attribuës au nouveau possesseur du territoire dans 
une partie proportionnelle à sa force contributive (v. supra, $$ 5tü-58), 

AuTRIGUE- Pa vs-1as, 11 octobre 1815, art. 2.: « Tous les intérêts échus avant 
le SE octobre IXES, et non perçus encore par divers possesseurs d’obligation: du 
ladite delle, resteront à La charge des finances autrichicnnes et seront payés à 
Vienno par ln caisse qui # acquitté jusqu’à ce jour tous ces intérêts, au fu, el à 
mesure que los quitlances y relatives seront présentées à cette caisse. » 

Art. 43: « Toutefois, les finances du royaume des Pays-Bas se chargent de 
Pobrigation du payement de cette dette à commencer avec les échéances d'inl“ 
rôts, postérieurement au 15 juin de l’an 1814 ; en conséquence, il a été convenu 
quo. M. le roi des Pays-Bas: fera rembourser aux finances autrichiennes le mon 
Lant des intérêts de celte même dette pour les diverses échéances du 16 juin de 
1814 au 31 octobre de lan 1815 inclusivement, sur l’état dûment cerlill“ 


qui sera remis à el effet au ministre plénipotentiaire de Sadite Majesté par lu 
Chambre des finances de l'Autriche. » 


Ce traité libérail donc les Pays-Bas du paiement des intérêts échiis 
avant la conclusion du traïté ; cependant, comme depuis 1814, déjà, 
le nouveau gouvernement de cet État avait en fait disposé des res- 
sources de la ffollande, les finances du royaume des Pays-Bas se char. 
gèrent de rembourser aux finances autrichiennes le montant des inlr 
rêts afférents aux années 1814-1815. | 

Au point de vue pratique, l'application de la théorie en ques- 
tion peut en certaines occasions être juste en ce qui concerne lrx 
rapports des États entre eux et sans préjudice pour les créancicru, 
Mais il peut aussi en être tout autrement (v. supra, $$ 56-58). ln 
principe, cette théorie est contraire à la bonne règle. 

Nous avons déjà établi plus haut que La dette, telle qu’elle se pre 
sente au moment de la répartition, avec toutes les annuités ou tous lex 
coupons venus à échéance, mais éventuellement non encore payrs 1 


1. M. N.R,,t. II, p. 660 et suiv. 
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cette date (que la date de leur échéance soit antérieure ou postérieure 
au démembrement de l’État débiteur), celte dette doit être répartie 
entre les divers territoires en proportion de leur force contributive 
(v. supra, p. 314). Que l’ancien État n'ait payé en Lemps dû les 
annuités venues à échéance avant son démembrement, que l’an- 
cien État amoindri ait payé après la séparation du territoire 
donné, mais avant la répartition, plus que son dû, ete., ceci ne 
concerne pas les créanciers ; c’est une question à part qui concerne 
le règlement des comptes entre États. 

L’exemption du nouveau possesseur des paiements venus à 
échéance avant le démembrement de l’ancien État peut ètre 
acceptée lorsqu’elle ne cause pas de préjudice effectif aux eréan- 
ciers. Mais ce n’est pas toujours le cas. Et du moment qu’une 
pareille solution lèse de fait les intérêts des créanciers, elle doit 
être considérée comme inadmissible, car elle est irrégulière (V. su- 
pra, $ 56). 

En effet, il peut arriver, si l’on suit la théorie en question, qu’il ne se 
trouve personne pour assumer les paiements venus à échéance anté- 
rieurement à l’annexion totale de l’ancien État et non encore réglés 
(v. supra, p. 319} ; ou bien que l’ancien État amoindri soit à tel point 
surchargé de capitaux et d’annuités de l’ancienne dette, venus à 
échéance antérieurement à la séparation des territoires, qu’il ne sera 
pas en mesure de les assurer intégralement {v. supra, p. 320} ; ou bien 
que l’ancien État amoindri surchargé de ces annuités échues avant la 
séparation des territoires ait les finances, la monnaie, etc., moins 
bonnes que celles des autres États débiteurs (v. supra, p. 276-278}, etc. 

L'application de cette théorie, erronée en elle-même, risque donc sou- 
vent de causer un grave préjudice aux créanciers, lesquels, comme nous 
l'avons indiqué plus haut, ont le droit de faire régler les sommes restées 


en souffrance par tous les territoires en question, et qui n’ont rien à voir 
au règlement des comptes entre États. 


$ 63 


DETTES AUTRICHIENNES ET HONGROISES. — Les traités de Saint- 
Germain et de Trianon contiennent, au sujet de la question qui nous 
intéresse ici, les dispositions suivantes : 


A. — Dettes non gagées. 


Art. 203 (186), annex- {alinéa 3) : « Les porteurs des titres détenus sur Ie {irri- 
toire d’un État qui doit les estampiller, aux termes de la présente annexe, devien- 


dront, du jour de la mise en vigueur du présent traité, créanciers dudit flat pour 
la valeur de ces titres, et ils ne pourront exercer de recours contra aueun autre 
État. » 

(Alinéa 12} : « L État acsumant la responsabilité d’un titre de l’ancien gouver- 


nement autrichien prendra également la charge des coupons ou de l'annuité d'amor: 
tissement de ce titre, qui, depuis la mise en vigueur du présent traité, seraient dese- 
nus exigibles et n'auraient pas été payés. » 


Ainsi donc, aux termes de l’article 203 (186), les Élats successeurs 
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et cessionnaires n'étaient tenus d’assurer que la charge des coupons « 
des annuïités venant à échéance après la mise en vigueur du traité. 


D'autre part, cependant, l’art. 248 (231} stipulait : « Seront réglés par linu- 
termédiaire d’Offices de vérification et de compensation qui seront constitués... 
les catégories suivantes d'obligations pécuniaires : 

« 39 Les intérêts échus avant et pendant la guerre et dus à un ressortissant d’une 
des puissances contractantes, provenant des valeurs émises ou reprises par une 
puissance adverse, pourvu que l: payement de ces intérêts aux ressortissants de 
cette puissance ou aux neutres n’ait pas été suspendu pendant la guerre. 

«49° Les capitaux remboursables avant et pendant la guerre, payables aux res: 
sortissants d’une des puissances contractantes, représentant des valeurs émises 
par une puissance adverse, pourvu que le payement de ce capital aux ressorlix- 
sants de cette puissance ou aux neutres n’ait pas été suspendu pendant l1 
guerre. 

« Dans le cas d’intérêts ou de capitaux payables pour des titres émis ou repris 
par le gouvernement de l’ancienne monarchie austro-hongroise. le montant qui 
sera crédité et payé par l'Autriche (la Hongrie) ne sera que celui des intérêts et capi: 
taux correspondant à la dette incombani à l’ Autriche (la Hongrie),en conformite 
des dispositions de la partie IN (clauses financières) du présent traité et des prin 
cipes établis par la Commission des Réparations. » 


Ainsi done, aux termes de Particle 248 (231}, qui ne concernait d’ail 
leurs que les paiements dus aux ressortissants de l’une des puissances 
contractantes, l'Autriche (et resp. la Hongrie) n’était tenue de payer 
qu'une partie Seulement des intérêts échus et des capitaux rembour 
sables avant el pendant la guerre, partie correspondante à la partie de 
ancienne delle austro-hongroise incombant à l’Autriche (ou resp. à 
x Hongrie). 

Ceci vient donc à poser les questions suivantes : 

1e Qui est tenu d'assurer le solde des paiements venus à échéaner 
avant ou pendant la guerre et n’incombant pas à l’Autriche ou resp. à 
Eu Hongrie? 

20 Qui est tenu d'assurer tout le montant des paiements venus à 
échéanee depuis li fin de Ta guerre et jusqu’à la mise en vigueur des 
Lraites? 

La Commission des Réparations, dans ses décisions du 12 octobre 
192€ (concernant li delle autrichienne) et da 28 février 1923 {concer 
nant la detie hongroise), formula la disposition suivante ! : 


« La responsabilité des États snecesseurs, au point de vue du service de la deltu 
autrichienne {resp. hongroise) non gagée d’avant guerre et de la constitution du 
fonds d'amortissement de li dite dette, est née au moment de la mise en vigueur 
du traité de Saint-Germain (resp. de Trianon), c’est-à-dire du 16 jurllet 1920 (resp 
26 juillet 1921).» 


Ïl en résulta celle queslion soumise à Fa décision de la Commission 
des Réparations : « Qui est responsable du service des coupons et d« 
l'amortissement, pour la période antérieure aux dates de mise en vi 
gueur des traités? » 

Vu la contradiction flagrante entre les dispositions des articles 24: 
(186) et 248 {231} des traités, la Commission des Réparations fut aime 
née à se reconnaître incompélente pour résoudre les questions qui nou 
intéressent. 


1. C. v. R., VII, p. 23. 
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À ce sujet, la Commission des Réparations formula, le 28 octobre 1921 Î, Ia 
décision suivante : « La Commission des Réparalions considère que ja question 
de la responsabilité pour la dette avant répartition n'est pas de sa compétence, » 

Dans ses décisions du 20 juin 1922 {pour l’Auliichu) et du 28 février 1925 
(pour la Hongrie), la Commission des Réparalions beorna son incompétence à la 
période comprise entre la cessalion de la guerre el. la mise en vigueur des trai- 
tés ? : « La Commission des Réparations décide qu’elle est incompétente pour 
trancher la question de savoir à qui incombe la charge des intérûts el a: riérés 
pour la période comprise entre le 3 novembre (resp. 13 novembre) 1918 et l'en- 
trée en vigueur du traité de Saint-Germain (resp. du Trianon), 16 juillet 1920 
(resp. 26 juillet 1921). » 


Mais elle fut tirée d’embarras par les tribunaux mixles instilués par 
les traités de paix. 


Le TRIBUNAL ARBITRAL MIXTE ANGLO-AUTRICHIEN, appelé à eximiner Hi ea 
d’un sujet britannique qui réclamait du gouvernement autrichien, par l'intur- 
médiaire de l’Oflice de vérification et de compensation de son pays, le paie 
ment intégral des coupons échus pendant la guerre sur des titres de renle autri 
chi:nne 1876, rendit son jugement {26 aviil et 2 mai 1923) en faveur du deman- 
deur et donna l'interprétation suivante de ;’alinéa 2 du $ 4 de l’article 248 vitr 
plus haut (p. 348); de Flavis du tribunal, cet alinéa ne concerne que les titre: 
émis par l’ancien gouvernement austro-hongrois, par conséquent antérieur. 
à 1867 ; de l’avis du tribunal, rien ne permettrait de l’appliquer aux emprunt 
émis soit par le gouvernement autrichien, soit par le gouvernement hongrois. 
ces emprunts n’y étant nullement prévus *. 


Un jugement analogue fut rendu par le TRIBUNAL ARBITRAL MIXTE ANGILU- 
HONGROIS les 24 et 26 juillet 1923 *, qui conclut : « Le tribunal ne peut trouver 
aucun fondement pour établir une distinction, en ce qui concerne la responsabi- 
lité du défendeur, entre la période précédant la conclusion de l’armistice et la 
période allant de Parmistice à la ratification du traité. » 

Il est permis de douter que ces deux décisions soient irréprochables au point 
de vue juridique. En particulier, l’interprétation précitée de l’article 248 (231) 
semble rien moins qu’incontestable. Les emprunts émis avant 1867 étaient des 
emprunts non pas « de l’ancienne monarchie austro-hongroise », mais de la mo- 
narchie autrichienne tout court. On ne saurait supposer, d’autre part, que l'ar 
licle 248 n’eût en vue que les emprunts antérieurs à 1867, pareille restriction 
étant absolument gratuite, sans aucune raison ni aucun sens pratique. V4: 
‘dettes antérieures à 1867 ne subsistaient que pour une somme fort insignifinsts 
et il était, par conséquent, impossible de supposer que la clause si importants 
de l’article 248 s’appliquât uniquement à ces dettes, d’autant plus qu'il aursil 
“té facile de spécifier dans l’article 248 même qu'il ne s'agissait que des delle. 
“mises avant 1867. 

D'autre part, on ne saurait méconnaître que la contradiction entre les ar 
ticles 203 (186) et 248 (231) ne se laissait pas résotidre stricto jure. 


1. C. D. R., VII, p. 23-24. 

2. IBip., p. 24. 

3. RECUEIL DES DÉCISIONS DES TRIBUNAUX ARBITRAUX MIXTEN INNTII GE 
PAR LES TRAITÉS DE PAIX, directeur M. AzPanpD, rédacteur en chef (4 Clions., 
123, n°8 25, 26, 27, Victor Rubens contre le gouvernement autrichivn. 

4. RecuEIL, 1923, n°8 28, 29, 30, The Municipal Trust Company Lul, e. le gou- 
vernement hongrois ; jugements analogues The North British and Mercantile En- 

urance Cy c. les gouvernements autrichien et hongrois, 1h avril 1924 at renps 4: 
12 janvier 1924, 7b., 1924, p. 163 ; 1925, p. 292. 
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Dr RoseNTRETER ! : « Für eine Entscheidung über die Frage der Haftung für 
die früheren Fälligkeiten hat sich die Reparationskommission nicht für zustän- 
dig erachtet. Logischerweise (!} haften Ungarn und Oesterreich allein dafür. » 


Quoi qu’il en fût, la Commission des Réparations décida, le 12 jan- 
vier 1924, de faire connaître aux gouvernements autrichien et hon- 
grois qu’elle souscrivait aux décisions précitées des tribunaux arbi- 
traux mixtes, qui rendent ces gouvernements responsables des intérêts, 
échus jusqu’à la mise en vigueur du traité respectif, de la dette non 
gagée d’avant guerre, et invita les gouvernements en question à assurer 
l'application générale de cette décision ?. 

On est forcé de reconnaître que, dans les conditions telles que nous 
venons de les exposer, pareille décision s’imposait au point de vur 
pratique. 

Toutefois, pareil étal des choses n’est pas juste, même du point de 
vue de la théorie que nous contestons. En effet, dès le mois de no 
vembre 1918, les revenus des territoires détachés ne sont plus rentrés 
à Vienne ni à Budapest. Pourquoi donc l’Autriche et la Hongrie de- 
vraient-elles supporter seules la charge intégrale des annuités échucs 
avant la mise en vigueur des traités, mais après l'établissement effectif 
d’un nouveau pouvoir Souverain sur ces territoires? 


J. Decounu “:«bes provinces entières ont échappé soit à l’Autriche, soit à l 
Hongrie et se sonl trouvées incorporées de facto à d’autres États peu de temp: 
après l'armistice, P'adiministralion financière de toutes ces provinces a cessr 
aussitôt de relever de PAuliche ou de la Hongrie, dont les fonctionnaires on! 
été expulsés. Cos Faits se passaient avant la fin de l’année 1918 ; un gouverner 
ment yougoshive était formé à Agram le 16 décembre par les représentants de 
l’ancien royaume de Serbie et ceux de la Croatie et de la Slavonie ; les assem 
blées nalionales de la Transylvanie, de la Bukovine et du Banat proclamaient. 
dès le mois de novembre, leur union immédiate à la Roumanie ; et ainsi partout. 
Qui pereavail los impôts? C’étaient les États cessionnaires et successeurs, re 
n'élaient plus ni l'Autriche ni la Hongrie. » 


D'autre part, les porteurs de coupons venus à échéance avant |: 
mise en vigueur des traités ont également subi un dommage injustilit. 
les paiements qui leur Ctaient dus ayant été portés à la charge de l’Au 
triche et. de la Hongrie, dont les finances étaient en ce moment en forl 
mauvais élai, alors que des pays, tels que, par exemple, la Tchéco 
Slovaquie, dont les finances étaient bonnes, se trouvèrent exempts dr 
ces paiements. De plus, diuns la mesure où ces paiements devaient êtrr 
effectués en couronnes-papier, la chate catastrophique de la couronnr- 
autrichienne et hongroise annulait en fait les coupons en question ; er. 
si une partie respective de ces coupons était payée, par exemple, eu 
couronnes tchèques, les créanciers eussent touché une somme ass 
importante. 


Il est curieux de noter, ainsi que l’a indiqué M. Peez , que la date de la miw 
<n charge fut assimilée au jour de la mise en vigueur des traités, vu que «it wa: 
hetd to be impossible to disentangle the government accounts of five vears bauck 





4. Oesterreich-ungarische Vorkriegsstaatsanleihen, Deutsche Sparkassen #1 
tung, 18 avril 1923. 

2. J. DEcoupu, Le partage des dettes publiques autrichiennes et hongrois. 
1918-1926, Paris, 1926, p. 88. 

3. L. c., p. 88. 

4. H. W. V, TEMPERLEY, History of the Peace Conference, vol. V, p. 22. 
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or to take account of any debts less definitély evidenced than by some actual 
bond, security, or note. It was therefore held reasonable that such debts if any 
existed wer: to fall upon the new Austria. » 


M. PerL semble avoir en vue, dans l'occurrence, l'{ventualité des abus de {a 
part de l’Autriche et de la Hongrie et, notamment, la présentalion éventuelle 
par ces pays aux autres États débiteurs d’anciens coupons en l'ail 418jà payés en 
temps utile. Il nous semble que ce danger n’était pas bion grave au point de vue 
pratique et que le contrôle indispensable était toujours possible surtout à 
l’égard des États soumis au contrôle de la Commission des Réparalions. 


B. — Dettes gagées. 


Les traités ne contiennent aucune indication relative à la question 
qui nous intéresse ici. 

La Commission des Réparations adopta au sujet de ces deltes la 
décision suivante (n° 2398 du 20 février 1923 !) : 


« Les États qui doivent assumer une part des dettes gagées d'avant guerre... 
devront assurer le service de ces dettes à partir du 1er juillet 1919, en ce sens que 
ous versements devenus exigibles à cette date ou postérieurement pour le paie 
ment des intérêts et du capital incomberont auxdits États. » 


Pour ce qui était des dettes gagées, la Commission des Réparations 
n’était pas liée, comme pour les dettes non gagées, par les dispositions 
des traités de paix, car celles de l’article 203 (186), annexe, al. 3 et 12 
(supra, p. 347}, ne concernaient pas les dettes gagées. C’est pourquoi 
elle fixa pour elles — d’ailleurs tout à fait arbitrairement 3 — une date 
plus proche de celle de la désagrégation effective de l’ancienne mo- 
narchie austro-hongroise. 


Malgré la décision de la Commission des Réparations que nous venons de citer, 
(8 TRIBUNAL ARBITRAL ANGLO-HONGROIS, appelé à examiner la cause d’une So- 
ciété anglaise qui réclamait du gouvernement hongrois le paiement des intérêts 
“chus pendant la guerre et jusqu’à la mise en vigueur du traité de Trianon sur des 
litres d'emprunt hongrois 4 % 1910, emprunt gagé, s’est prononcé {15 et 23 jan- 
vier 1924) en faveur du demandeur”, estimant qu’il ne peut déduire de l’ab- 
«ence dans les prescriptions du traité concernant la dette gagée d’une clause sem- 
hlable à celle formulée dans l’article 203 {186), annexe, alinéas 8 et 12, la conclu- 
«ion que la dette gagée doit être traitée dans cette question autrement que la 
latte non gagée. 


L’AuTRICHE et la HONGRIE passèrent avec l’ASSOCIATION NATIN- 





1. C. D. R., t. VII, p. 14; v. aussi ASSOCIATION NATIONALE, Comimunira- 
lion n° 278, 8 avril 1925. 

2. Détail intéressant à noter : la presse avait émis des vœux que la date de [n 
prise en charge des obligations de la STEG (v. supra, p. 293), dettes gagées, fût 
lixée à la date de la prise en possession du réseau par les États successeurs ol cou 
donnaires, ce qui aurait donné, pour la Tchécoslovaquie, la date du 28 oclobre 
1318 (Agence économique et financière, 28 novembre 1922). D'autre part, on à 
formulé des craintes que cette date, pour des considérations formelles, ne oil 
‘“similée, par analogie, avec les dettes non gagées, au jour de la mise en viguour 
{«: traités (Berliner Tageblatt, 21 novembre 1922). 

4, Recuetz, n°8 34, 35, 36, 1924, p. 788, The North British and Merrantile 
fnxurance Cy Ltd. c. le gouvernement hongrois ; jugement analoguo dans l'espèce 
le [a même compagnie contre le gouvernement autrichien {14 avril 1924), REcuxtL, 
5, p. 212 et suiv. 
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NALE DES PORTEURS FRANÇAIS DE VALEURS MOBILIÈRES des CON+u 
tions pour le règlement des paiements échus avant la mise en viguvui 
des traités. 

L’AUTRICHE assuma, notamment, les paiements afférents aux titri- 
de la dette non gagée détenus par les porteurs français et venus u 
échéance avant le 3 novembre 1918 {convention du 27 avril 1922!) w1 
jusqu'au 16 juillet 1920 {convention additionnelle du 15 mars 1924 3, 
ainsi qu'aux titres de la dette gagée, échus avant le 30 juin 1919 {con. 
vention du 15 mars 1924 À). 

La HowGRie, aux terimes de la convention du 3 septembre 19211, 

issuma les paiements afférents aux titres de la dette hongroise gage 
* non gagée venus à échéance avant le 31 décembre 1918, et par la 
convention du 27 juin 1925 »® ceux afférents aux titres de la dette hon 
groise gagée échus jusqu’au 30 juin 1919 et de celle non gagée échur, 
jusqu’au 25 juillet 1921. 


Aux termes de ces Unes les coupons doivent être valorisés, à savoir 
les couronnes-papier doivent être converties, pour l’Autriche, en O0 fr. 30 fran 
çais (pour les florins-or, le Eaux fut fixé à 2,5 fr.; pour les florins-papier, « 
0 fc. 60 ; pour le mark allemand, à 0 fr. 36; pour les autres monnaies, au pair), 
pour la Hongrie, la couronne-papier doit être convertie en O fr. 40 et Le emarl 
allemand en 9 fr. 46 

Toutes tes sonimes redevables doivent être consolidées en bons 5 % (6 % pour 
la Hongrie}, antoelissæbles en vingt ans (dette non gagée autrichienne}, «nt 
dix ans (dette gugée autrichienne, dette gagée et non gagée hongroise, échéance 
antérieures au 3€ décembre 1918) ou en quinze ans (dette gagée et non gag“ 
hongroise, tehéances postérieures). Les bons portent intêrêt à partir du 4€r jan 
vier 1922 et resp, 197 janvier 1924 {Autriche} et du 1er juillet 1922 et res: 
1er juillet 1929 (ffongrie}). L’amorti:ssernent commence le 4er juïllet 14927 {Au 
riche) ele 1er juiflet 1927 et resp. 1er juillet 1932 {Hongrie}. 

Les porleurs étaient libres d'accepter ou de refuser ces accords. Ceux qui nr 
y conformeraient pas, pourraient, aux termes de la convention franco-autn 
chienne du 3 noûl 1920 et de la convention franco-hongroise du 31 janvier 1921 
faire valoir leurs créances par intermédiaire de Office de compensation franvo 
autrichien (resp. franco-hongrois). Is seraient alors réglés intégralement, au 
taux du change d'avant guerre, en vingt-quatre annuités {pour l'Autriche} ou «ui 
dix-huit annuilés (pour la Hongrie), à partir de 1926, pour les créances en cou 
ronnes, el en cinq annuités pour les créances libellées en toutes autres monnait ‘ 


Le prolocole d'/nnsbruck, signé par les représentants des porteur 
étrangers des titres de la dette autrichienne et hongroise et les Ëlal: 
débiteurs, Le 29 juin 1923, fixa, dans son article 9 pour les dettes non 
gagées, dont la gestion devait être confiée, d’après le même protocol. 
a une Caisse commune spéciale (v. $ 109), plusieurs dates de la prise vu 
charge par les Flats successeurs et cessionnaires, à savoir : pour lu 
rente autrichienne 4 % or — 1er avril 4920 ; pour les mandats autrui 
chiens du Trésor 4 4% %, 1914 — 1er juillet 1920, et amortissement 
tirage depuis 1921 ; pour la rente hongroise 4 % or — 1er juillet 1921, 


1. ASSOCIATION NATIONALE. Communication n° 245, 12 juillet 1923. 

2. Foenm, Communication n° 295, 1er février 1926 ; L'Information finanrsmr, 
du 11 février 1926. 

3. ASSOCIATION NATIONALE, Communication n° 278, 8 avril 1925. 

#. ASSOCIATION NATIONALE, Communication n° 251, 8 octobre 1923. 

5. 1e, Communication n° 301, 21 juin 1926. 

6. OFFICE DES BIENS ET INTÉRÊTS PRIVÉS, Circulaire n° 474, 6 mai 1924 ,% 
aussi l’Znformation financière, 25 mai 1922. 
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pour la rente hongroise 4 4% 0% 1913 —— 107 avril 1921 ; pour la rente 
hongroise amortissable 4 4% 9% 4914 — 107 mars 1921, utamortissement 
— tirage depuis 1921 !. 

Ces dates étaient celles des échéances les plus proches des dates de la 
mise en vigueur des traités. 

Pareille inexactitude dans l’observance des stipulations des traités 
(V. supra, P. 347) et des décisions de la Commrission des Réparations 
{supra, p. 351) avait été déterminée, probablement, par la simplicité 
du procédé sus-indiqué, ainsi que par le désir de ne pus fractionner le 
paiement dû sur les coupons en question. 


En effet, il aurait fallu diviser ces paiements en deux parties : 16 partie aflé- 
rente à la période entre le 1er avril ou le 1er juillet 1920 (daies des coupons dus 
dettes autrichiennes), et le 16 juillet 1920 {date de la mise en vigueur du traité de 
Saint-Germain}, et resp. entre le 12° mars ou le 1er avril ou le 1er juitlet {datox ces 
coupons des dettes hongroises), et le 26 juillet 1921 {date de la mise en vigueur du 
traité de Trianon) — dont l’Autriche et resp. Hongrie seules étaient redevaliles, 
et 2° le reste — qui devait être supporté par tous les États débiteurs participant 
de la Caisse commune. 


S'il s’agissait d’un règlement direct entre les nombreux porteurs de 
nillions des titres et des coupons non payés et les États en question, 
un tel fractionnement serait pratiquement très difficile, voire impos- 
sible (v. supra, Convention Autriche-France-Sardaigne, 9 septembre 
1860, p. 336). Mais, dans l’occurrence, il s’agit des paiements contribu- 
tifs à faire par les États en question à la Caisse commune {v. infra), 
qui, de son côté, assurait vis-à-vis des porteurs le service intégral des 
coupons. Il était donc tout à fait possible d’établir le montant des 
charges incombant à tel ou tel État d’une façon exacte et conforme 
aux stipulations des traités et aux décisions de la Commission des 
Réparations. 


Voir le règlement des comptes établi par le Conseil de la Dette Ottomane, 
injra, p. 356 et p. 328-379. 


Nous venons de voir que tous les paiements afférents aux dettes au- 
(richiennes et hongroises non gagées et venus à échéance avant la mise 
en vigueur des traités de Saint-Germain et de Trianon avaient été, fort 
injustement, imposés à l’Autriche et à la Hongrie amoïndries (v. supra, 
ÿ. 349-350). 

Voici un autre cas où les paiements venus à échéance bien avant la 
date de la mise en vigueur du traité qui sanctionnait le transfert d'un 
lerritoire ont été imposés au nouveau possesseur de ce dernier. 

A la suite des guerres balkaniques, la Bulgarie avait annexé un terri- 
toire ottoman dont elle dut, à la suite de la guerre générale, céder une 
partie à la Grèce. 

Le traité de Neuilly avec la BULGARIE, du 27 novembre 1919, slipu- 
lait : 

Art. 134 : « En raison de l’acquisition de territoires ottomans, cédés en vertu 
du traîté de Constantinople de 1913, ou de territoires dont la cession est ondir- 
mée par le présent traité, la Bulgarie s’engage à prendre en charge une pari de la 
dette publique ottomane extérieure d'avant guerre et elle s'engage à payer, à 
valoir sur les sommes nécessaires pour assurer le service de cette part de la delle 
uilomane et pour le temps où les territoires cédés ont élé ou demeurent placés sous 


UC. D. R., VII, p. 58-59; XIII, p. 15-16. 


ps 
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sa souveraineté, telles sommes que pourra fixer ultérieurement une Commission 
qui sera nommée pour déterminer dans quelle mesure {a cession de terriluire. 
ottomans entraînera obligation de contribuer à cette dette. » 


Le traité de Lausanne du 24 juillet 1928, art. 50, 1°, établit que dans 
la répartition des charges annuelles de la dette ottomane « il sera lenu 
compte des changements territoriaux intervenus depuis la mise en 
vigueur des traités qui ont mis fin aux guerres balkaniques, ou dr: 
traités postérieurs ». 

En ce qui concernait le territoire ottoman annexé par la Bulgarir «1 
cédé à la Grèce à la suite de la guerre générale, le Conseil de la Detir 
Publique Ottomane répartit de la façon suivante les charges qui incom 
baient à ce territoire dans le service de la dette ottomane depuis la 
date de sa séparation de l’Empire ottoman {le 29 septembre 1913) «1 
jusqu’à la date de la mise en vigueur du traité de Lausanne {le 6 août 
1924) : les charges redevables jusqu’au 9 août 1920, date de la mise en 
vigueur du traité de Neuilly qui avait enlevé à la Bulgarie le territoirs 
en question, ont élé imposées à la Bulgarie ; celles postérieures à cell 
date — à la Grèce. 

Cette dernière objecla contre ce règlement. 

Elle affirmail. notamment que le territoire en question avait été en 
levé à la Bulgarie par les puissances pour n’être transmis à la Grève 
que plus Lard ; ce dernier transfert ayant été sanctionné par le traite 
de Lausanne, c’est à la date de la mise en vigueur de ce dernier, soil au 
6 août. 1924, qu'il fallait, par conséquent, assimiler la date de la prise vn 
charge. 

L'urbitre, M. Borne, n’a donné suite à cette demande. 


D'aprés luif, « li question doit être résolue non d’après une règle de droit pur, 
mais bien plulôf en conformité de l'intention commune des hautes parties rom 
travlantes... Le lerriluire en cause à été, par les puissances alliées et associiu. 
cédé à li Gréce aux Lermes d’un traité spécial conclu à Sèvres le 10 août 1920 
À la suite des événements qui ont fait obstacle à la ratification du traité «d« 
Sèvres entre les puissances alliées et associées, d’une part, et la Turquie, d’aulis 
parl, la ratiliration du ce traité spécial est demeurée en suspens et, dans un pro 
tocole signé Le 23 juillel. 1923, les puissances intéressées sont convenues que lachilr 
ratificalion aurait livu en même temps que celle du traité de Lausanne. À un 
point de vue Lhéorique et formel. on ne saurait donc contester [a justesse «ds 
l’observation présentée... par la Grèce. Mais la question à trancher... est «de 
savoir quelle a été l'intention commune des hautes parties contractantes en «r 
qui concerne l'application des articles 46 et suivants du traité. Il est hors dr 
doute que la responsabilité de la Bulgarie a pris fin le 9 août 1920. Pour la pur 
riode entre celle date et fe 6 août 19284, on ne peut la mettre à la charge que il: 
la Grèce, en mains de laquelle le territoire avait passé, à moins de l'attrihnn 
aux puissances alliées el associées, ce à quoi personne n’a pu songer... » 


$ 64 


DETTES OTTOMANES. — Sur la foi de l’article 53 du traité de l'ai 
sanne {v. supra, p. 342) furent fixées, pour les acquisitions terrilortalr 
de l'Italie, la date du 17 octobre 1912 ; pour l’Albanie, le 11 août 1‘+f:1 
pour la Bulgarie, le 29 septembre 1913 ; pour la Grèce, le 14 novemlhs: 
1913 ; pour la Serbie, le 6 avril 1914 {v. supra, p. 175). Quant aux aq 
sitions territoriales en Asie Mineure où de nouveaux États s'étaient 


1. L. c., p. 42. 
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constitués à la suite de la guerre générale, ainsi que pour la partie de 
la Thrace qui fut partagée, après cette guerre, entre la Bulgarie et la 
Grèce, la date de prise en charge de la delle ottomane fut fixée au 
1er mars 1920. : 

Telles sont les dates relatives à l’acquisition par lex divers États des 
territoires ottomans directement cédés par la T'urquir. 

Or, à la suite de la grande guerre, il fut détaché de li Bulgarie et de 
l’Albanie des territoires qui furent cédés à ces États par la Turquie à la 
suite des guerres balkaniques (1912-1913). La Bulgarie duf, notam- 
ment, céder ces territoires à la Grèce et à la Yougoslavie, et l'Albanie à 
la Yougoslavie. 

En cette matière l’art. 50, 10 du traité de Lausanne stipula que dans 
la répartition des charges annuelles de la dette ottomane « #{ sera tenu 
compte des changements territoriaux intervenus depuis la mise en vigueur 
des traités qui ont mis fin aux guerres balkaniques ou des traités posté- 
rLeurs », 

Pour les changements territoriaux dont il s’agit, les dates suivantes 
furent fixées : pour les territoires autrefois ottomans détachés de la Biul- 
garie, le 9 août 1920 (v. supra, p. 342); pour ceux détachés de Albanie, 
le 9 septembre 1921. 

Les dates ainsi établies de la prise en charge s’appliquaient à diverses 
quotes-parts. Certains États débiteurs avaient, notamment, subi, du 
17 octobre 1912 au 6 août 1924, plusieurs changements territoriaux, à 
savoir : le territoire de la Turquie a été modifié six fois, toujours en 
diminuant {le 47 octobre 1912, perte en faveur de l'Italie ; le 41 août 
1913, en faveur de l’Albanie ; le 29 septembre 1913, en faveur de la Bul- 
garie ; le 14 novembre 1913, en faveur de la Grèce ; le 6 avril 1914, en 
faveur de la Serbie ; le 127 mars 1920, en faveur de la Bulgarie, de la 
Grèce et des nouveaux États asiatiques) ; l’ Albanie, deux fois {le 11 août 
1913, acquisition de territoire ottoman; le 9 septembre 1921, perte 
d’une partie de ce territoire en faveur de la Yougoslavie) ; la Bulgarie, 
trois fois {le 14 novembre 1913 et le 127 mars 1920, acquisition de terri- 
toire ottoman ; le 9 août 1920, perte d’une partie de ce territoire en 
faveur de la Yougoslavie et de la Grèce) ; la Grèce, trois fois (le 44 no- 
vembre 1913 et le 127 mars 1920, acquisition de territoire ottoman, le 
9 août 1920, acquisition de territoire ottoman de la Bulgarie); ta 
Yougoslavie, trois fois (le 6 avril 1914, acquisition de territoire ollo- 
man ; le 9 août 1920, le même de la Bulgarie ; le 9 septembre 1921, de 
l’Albanie!. Les résultats de ces remaniements territoriaux sont résumés 
dans le tableau ci-contre !, qui donne pour les divers États débiteurs 
leurs quotes-parts dans les annuités de la dette ottomane jusqu'au 
6 août 1924 et les dates à partir desquelles ils participent à ces charges. 
Ces données se rapportent aux dettes ottomanes contraciées avant le 
17 octobre 1912 (v. supra, p. 307). 


Pour toutes les dettes conclues entre le 17 octobre 1912 el le 497 novembre 
1914, il a été fixé une date commune de prise en charge, à savoir be 197 mura 
1920, valable pour les territoires détachés à la suite de la guerre générale: Les 
chiffres des quotes-parts de ces territoires ne nous intéressent pas ici (V. énfru, 
p. 378-379 et 384). 


1. Tableau dressé et partiellement calculé par Pauteur d'après les fosrments 
rl tableaux relatifs à la répartition des charges annuelles de la dette publique otto- 
mune, conformément au traité de Lausanne du 24 juillet 1923, saclion XVII, 
p. 276-305, et les Tableaux modifiés suivant les décisions de M. l'arbitre Borel, 
ph. 104-106 et passim. 


PÉRIODES 


Jusqu'au 
| 17 octobre 1912 


Du 17 octobre 1912 
au 11 août 1913 


| 


Du {1 août 1913 
au 29 septembre 1913 


Du 29 septembre 1913 
u 4 novembre 1913 


Du 14 novembre 1913 
au 6 avril 1914 


Du 6 avril 1914 
au 1 mars 1920 


Du 1° mars 1920 

au 9 août 1920 

Du 9 août 1920 

au 9 septembre 1921 


Du 9 septembre 1921 
au 6 août 1924 


TURQUIE 
1 
100,0000.0000 


99,7655.6159 
99,7655.8505 


98,0990.0531 
98,0991.9552 


95,1726.9754 
95,1731.8055 


86,3703.9798 
86,3657.2201 


81,3238.8937 
81,3197.1836 


62,2488.1303 
62,%456.°036 


»} 


ITALIE 
le 


0,2344.3841 
0,2344. 1495 


»n 


ALBANIE 


3 À 


1,6665.5628 
1,6663.8953 


»} 


»» 


1,0699.3460 
1,5697.7192 


BULGARIE 


— 


9,9963.0777 
9 9960,1497 


»» 


»} 


3,0548.3910 
3,05 15.4001 


1,6258.5753 
1,6257.0113 


»» 


GRÈCE 


— 


8,8022.9956 
8,8074.5854 


»» 


9,2482.9902 
9,2534.3512 


10,5725.8168 
10,5775.8527 


»» 


ÉTAT SERBE 
CROATE- 
SLOVLNE 


le 


—— 


0,0463.0861 
5,0460.0365 


y 
5,1512.0782 
5,1506.9238 


5,2478.2950 
5,2473.0439 


ÉTATS 
ASIATIQUES 


ef, 


18,5005.4525 
18,1995.9638 


»» 


‘FOTAL 


100.0000.0000 
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N. B. — Le chiffre supérieur de chaque rubrique représente les quotes-parts 
de la dette du décret de Mouharrem ; le chiffre infériour, celles des autres em- 
prunts contractés jusqu’au 17 octobre 1912 {à ce sujet, v. infra, $ 118 in fine). 


Ainsi donc, la Turquie amoïndrie, réduite à ses limites actuelles, Albanie 
amoindrie et la Bulgarie également amoëndrie se sont vu imposer les charges qui 
avaient incombé aux territoires qu’elles venaient de perdre, enleulées pour la 
période durant laquelle chacun de ces territoires élait resté la posxexnion de ces 
États respectifs. Cette solution est peut-être jusie dans e8 eux conerol, enr il se 
peut que ces États aient utilisé les ressources fournies par les Larritoires on ques- 
tion pour les besoins de leurs autres territoires qu’ils ont gardés. K£ #'it on ful 
autrement? Si les ressources fournies par ces territoires durant ln période en 
question ont intégralement servi aux besoins de ces territoires emâmux? (v. xu- 
pra, $ 56). Pourquoi alors la Turquie, l’Albanie et la Bulgnrio aimoindrios 
supporteraient-elles des frais parfaitement injustifiée? Pourquoi tes fruin no Ko- 
raient-ils pas imposés aux territoires dont il s’agit? (V. aussi snfra, ji. 342-537, 
cas d’injustice dans un sens contraire.) 


La comparaison entre le tableau ci-dessus, concernant les dates do 
la prise en charge par les divers États débiteurs du service des doltos 
ottomanes, et les données citées plus haut, relatives aux dates de lu 
prise en charge du service des dettes austro-hongroises établies par lo 
protocole d’Innsbruck, nous amène à constater l’extrême exactitude 
du premier et un manque total d’exactitude dans le deuxième (v. su- 
pra, p. 352-353). 

En ce qui concerne le présent tableau, relatif aux dettes ottomanes, 
la question de savoir lequel des États débiteurs, et à partir de quelle 
date, aurait à assumer telle ou telle part des annuités venues à 
échéance après le 17 octobre 1912 et jusqu’à 1920, ne concernait pas 
directement les créanciers, puisque tous les paiements dus aux créan- 
ciers jusqu’à 1920 avaient été intégralement effectués par la Turquie. 
Mais cette question intéressait les États débiteurs : c’est en partant de 
ces données qu'ils devaient régler leurs comptes entre eux. La question 
de ce règlement des comptes n’entre pas dans les cadres du présent cha- 
pitre ; elle sera examinée dans le chapitre suivant {v. infra, $$ 68-72). 


DEUXIÈME PARTIE 


Les obligations et les droits des États débiteurs 
basés sur le prineipe de la succession des dettes d'Etat 


CHAPITRE IX 


Règlements entre États des prétentions afférentes 
à l'ancienne dette publique 
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GENRES DE PRÉTENTIONS D'ÉTAT A ÉTAT 
AFFÉRENTES À L’ANCIENNE DETTE PUBLIQUE 


Après le démembrement de l'État débiteur, le règlement des 
comptes entre les divers territoires de l’ancien État (territoire 
demeuré chez l’ancien État amoindri, territoire annexé par un 
autre État, territoire sur lequel il s’est constitué un nouvel État) 
peut donner lieu aux prétentions suivantes : 

L --- Prélentions zssues des dettes communes : 

1. — Avant le démembrement de l’ancien Etat : 

Les annuités afférentes aux dettes communes et venues à 
échéance avant le démembrement n’ont pas été servies, bien qu 
le terriboire en question ait mis à la disposition de l’ancien gou- 
vernement la partie lui incombant des ressources requises pour 
ces paiements, mais que le gouvernement aura dépensées pour lex 
besoins de ses autres territoires. Il en aura donc résulté que lex 
dettes communes, dont une partie proportionnelle incombe an 
territoire en question, auront grossi de la somme ainsi restée en 
souffrance sans que ce territoire même fût en cause (supra, $ 61-61). 

2. — Après le démembrement de l’ancien État, mais avant ln 
répartition de sa dette publique, un des territoires en question : 

à) aura assuré le service des annuités afférentes à cette dette 
pour une somme plus forte qu’il ne lui en incombait (v. supra, 
p. 317-318) ; 

b) aura effectué l’amortissement de ces dettes, assumant ainsi 
un préjudice égal à La part du capital qui incombait à un autr« 
territoire (v. supra, p. 315-317). 

IT. — Prétentions issues des dettes particulières (supra, $ #3) : 

1. — Avant le démembrement de l’ancien État : . 

a) les annuités afférentes aux dettes particulières de l’un «lus 
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territoires auront été, entièrement ou en partie, assurées sur les 
ressources de l’autre, c’est-à-dire ce dernier aura supporté la 
charge d’une dette qui n’était pas la sienne ; 

b) les dettes particulières de l’un des territoires auront été, 
entièrement ou en partie, amorties soit par voie de versements en 
espèces prélevés sur le budget commun ou provenant d’un nouvel 
emprunt commun spécialement contracté à cel ellet, soit par 
voie de conversion de cette dette particulière de lun des Lerri- 
toires en dette commune de tous les territoires (v. supra, & D). 

Aïnsi le territoire en question se sera libéré de la dette parlien- 
lière dont la totalité le grevait, et cela aux frais communs de tous 
les territoires : 

c) les annuités afférentes aux dettes particulières de l’un des 
territoires n’auront pas été du tout servies, bien que le terrilorre 
en question eût mis à la disposition de l’ancien gouvernement, 
les ressources requises pour ce service et que le gouvernement 
aura dépensées pour les besoins de ses autres territoires. I en 
aura donc résulté que la dette particulière dudit territoire aura 
grossi de la somme d’annuités non payées sans que ce territoire 
même fût en cause. l 

2. — Après le démembrement de l’ancien Etat, un des terri- 
toires : 

a) aura assuré, entièrement ou en partie, le service des annui- 
tés afférentes aux dettes particulières d’un autre territoire ; 

b) aura effectué, entièrement ou en partie, l'amortissement 
des dettes particulières d’un autre territoire. 


SECTION I. — CAS DE SÉPARATION 
D’UN SEUL TERRITOIRE OU DE SÉPARATION SIMULTANÉE 
DE PLUSIEURS TERRITOIRES 


I. — PRÉTENTIONS ISSUES ANTÉRIEUREMENT 
AU DÉMEMBREMENT DE L'ANCIEN ÉTAT 


1. — PRÉTENTIONS CONCERNANT LE SERVICE DE LA DETTE 


a) Prétentions concernant le paiement des annuités afférentes aux deltes partirulières 
de l’un des territoires. 


Pareilles prétentions ne peuvent être considérées comine juri- 
diquement fondées. L’emploi des ressources provenant den divers 
territoires de l’État relève des prérogatives disérélionnaires du 
pouvoir suprême auquel ressortissent les territoires en question 
(v. supra, p. 253-255). 

Qu’au cours de la vie commune des territoires l’un d’entre eux 
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ait participé aux charges afférentes aux dettes particulières des 
autres, ce fait ne lui constitue aucun motif juridique pour exiger 
de ces derniers, après la séparation, le remboursement de là 
dépense en question. Sinon il faudrait en venir à une conclusion 
absurde, suivant laquelle chaque territoire détaché aurait le droit 
de dresser, d’une part, le compte des ressources qu’il aurait four* 
nies à l’ancien État au cours de sa vie commune avec les autrex 
territoires de ce dernier (cette vie commune eût-elle duré pendant 
un siècle), et, d'autre part, le compte des sommes que le trésor 
de l’ancien État aurait dépensées pour les besoins de ce territoire 
même, l’excédent des premières sur les deuxièmes étant exigible 
des territoires qui auraient attesté, par contre, un excédent des 
dépenses sur les recettes. 


Au sujet de pareilles prélenLions, v. supra, p. 77-78, et le traïté entre la Voe- 
LOGNE et les SOoviETs (p. R2). 


Après que la Bercrque se fut, en 1830, détachée de la Hollande, elle 
soumit à la conférence de Londres, le 23 septembre 1831, une notet qui 


comportait, entre aulres choses, les propositions suivantes : , 


Art. 8:<14es dépenses lailes par le trésor des Pays-Bas, pour des objets spé- 
ciaux qui demeurent la propriété d’une des deux parties contractantes, seront 
imputées à sa charge, el le montant sera porté en déduction de Ja dette affé- 
rente à l’autre partie, » 

Art. 9: « Parnii les dépenses mentionnées à l’article précédent est compris 
Pamortissoment de la dette tant active que différée dans la proportion des dettes 
primitives, conformément à l’article 7. » 


Au sujet de cette proposition, il convient de rappeler ce qui suit. En 
1810, la Hollande comptait 4110 millions de florins de recettes et 155 mil- 
lions de dépenses, dont 80 millions d'intérêts sur les dettes d’État? 
Lorsque, en 1815, la Belgique fut réunie à la Hollande, la situation se 
présentait de F1 façon suivante. La Belgique avait une population de 
plus de trois millions d'habitants, la Hollande à peine plus de deux mil- 
lions *. Lors de la réunion des deux pays, la Hollande avait déjà 575 mil- 
lions de florins de delle active et 1,150 millions de dette différée. De son 
côté, la Belgique avait 27 millions de dette active et 54 millions dr 
dette différée, y compris la dette dite austro-belge (au sujet de cetlr 
dernière, v. supra, p. 145-146). La proportion entre les dettes de cha 
cun des deux pays était donc de 43 à 2. En 1816, le service des intérûts 
de la dette active hollandaise s'élevait à 14 millions de florins. À la 
même époque, les dépenses annuelles afférentes aux 27 millions de la 
dette active de la Belgique, y compris la dette austro-belge, ne dépas- 
saient pas 675,000 f{lorins ‘. Or, la Belgique participait aux dépensrx 
du royaume des Pays-Bas au moins pour la moitié. 





1. Nicozaï, L. c., p. 27. 

2. W. RoscHER, Finanzsiwissenschaft, Il Hib., p. 282. 

8. LAVISSE, L. c., p. 339 ; Ch. SErcNoBos, Histoire politique de l’Europe enn 
temporaine, 1814-1896, 6° éd., 1921, p. 214. 

4, Nicozaï, E c., p. 29-30, 
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Le 23 septembre 1831, la Belgique fournit à ca aujet, à la conférence de 
Londres, les explications suivantes ! : 

« Comme les deux dettes, la hollandaise et la belge, furent confondues au 
1er janvier 1816 et que, de l’aveu même du gouvernement hollandais, la Bel- 
gique payait au moins la moitié du produit des impôts, il s'ensuil qu'elle sup- 
portait une charge annuelle d'environ 7 millions pour payomannt don intérèls de 
l’ancienne dette hollandaise. Pendant les quinze années de la réunion, un tribut 
de 105 millions a donc été levé par la Hollande sur la Belgique. 

« À cette somme il faut encore ajouter celles que la Belgique a payées pour 
Famortissement de 28 millions de florins de dette active et de 569 millions de 
dette différée, amortissement dans lequel la Belgique n’aurail dù entrer que 
pour 2/45, tandis qu’elle en a payé la moitié. » 

Dans sa note adressée à la conférence de Londres, en date du 1 uvril 14:39, 
la Belgique rappela de nouveau ? qu’elle « avait payé chaque année, pondanl 
existence de la communauté, à la décharge de la Hollande, pour les intérâts 
de l’énorme dette que celle-ci avait apportée dans cette communauté, et dont 
il a été amorti une bonne partie aux dépens de la Belgique ». 


La conférence, se basant sur l’article 6 du protocole du 21 juillet 
1814 concernant la réunion de la Belgique à la Hollande # et aux Lermos 
duquel « les charges devant être communes ainsi que les bénéfices, les 
dettes contractées jusqu'à l’époque de la réunion par les provinces 
hollandaises d’un côté et par les provinces belges de l’autre, seront à 
la charge du trésor général des Pays-Bas », déclina, dans son protocole 
n° 48 du 6 octobre 1831 :, les propositions sus-visées de la Belgique. 


b} Prétentions concernant le non-paiement des annuités 
afférentes aux dettes particulières de l’un des territoires. 


Ces prétentions ne peuvent pas non plus être considérées en 
elles-mêmes comme juridiquement fondées. On pourrait appli- 
re à ce cas les mêmes considérations que celles exposées supra 
($$ 25, 61). Le territoire détaché aurait mis à la disposition du tré- 
sor de l’ancien État amoindri les ressources requises pour le service 
de sa dette particulière ; au lieu de payer les annuités de ces 
dettes, l’ancien État aurait employé ces ressources à d’autres be- 
soins ; le territoire en question se trouverait donc après la sépa- 
ration, et sans qu'il y eût de sa faute, grevé d’arriérés. Pareille 
prétention risquerait de se heurter à toutes sortes de eontre- 
prétentions de la part de l’ancien État amoindri. Celui-ci pour- 
rait, en effet, prétendre que le territoire en question naval 
pas supporté, en fait, une charge d’impositions suflisante, qu'il 
n’avait pas versé au trésor tout ce dont il était redevable enverx 
ce dernier; que les ressources fournies par ce terriloira, bien 
qu’elles n’aient pas servi au paiement des annuités, avaient &Lé 


1. NicoLaï, . c., p. 29-30. 

2. M. N.R.,t. XVI, p. 556-557. 

3. Ce protocole fut également annexé à l’art. 8 du traité Frurssancrs Pa va- 
Bas, Vienne, 31 mai 1815 ; DE CLercQ, t. II, p. 552 ; Nicozat, L e., p. 36-47, 

4. M. N.R.,t. XI. p. 290. 
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utilisées dans ses propres intérêts; bref, que l’ancien État « 
dépensé pour ce territoire plus qu'il n’en avait reçu et qu'en 
outre le nouveau pouvoir de ce dernier s’est emparé d’une grande 
quantité de biens et propriétés appartenant à l’ancien État, ete. 
etc. 

Dans ces conditions, le seul fait que l’ancien État n’ait pas pay 
les annuités afférentes à la dette particulière du territoire détachs 
et venues à échéance avant le démembrement ne suffit pas en lui- 
même à juridiquement motiver une prétention de ce genre, dr 
même qu’un seul versement ou un seul paiement sur un compt« 
courant qui en comporte un grand nombre ne suffit pas à motiver 
une prétention analogue. 


(En outre, ii se poserail ici la question de savoir si les États souverains 
peuvent être engagés l’un vis-à-vis de l’autre par des prétentions qui ne re- 
posent ni sur des rapports contractuels ni sur des faits relevant du droit privé. 
V. supra, p. 80.) 


En 1810, Napoléon [7 annexa la HoLLANDE à son Empire. Après 
l'annexion, le service des dettes hollandaises fut assuré par l’adminis- 
tration française de ce pays. Les coupons du 22 mars et du 22 sep. 
tembre 1843 ne furent pas payés. 

La révolution et le rétablissement de l’indépendance de la Holiands 
eurent lieu en novembre 1813. Aux termes du traité de Paris du 30 mai 
1814, arlicle 21, les dettes particulières devaient demeurer à la chargr 
des territoires qu’elles grevaient ; au cas où elles auraient été converties, 
la France avail droit à une compensation (v. infra, p. 366). 

La Belgique fut réunie à la Hollande en 1815. Les dettes belges 
avaient déjà élé converties en inscriptions au grand livre de la Frances 
et la Hollande en devait rembourser le montant à cette dernière. 

La lollande considérait que cette somme compensatoire dont ell 
était Lenue envers la France du chef des dettes belges devait être 
réduite du montant des coupons de la dette hollandaise non payée jus 
qu’à novembre 1813 (près de 20 millions de francs) *. 

La décision arbitrale rendue le 16 octobre 1816, au sujet des intéril4 
de la dette de [Hollande, stipulait ? : 


« Ayant pris pour base de sa décision la disposition du traité de Paris du 30 mai 
1814, la commission mixte a décidé à la pluralité : que les intérêts de la detie de 
Hoïlande qui n’auraient pas été acquittés pour les semestres de mars et de svp 
tembre 1813 doivent être payés par le gouvernement des Pays-Bas, et que In 
remboursement que le gouvernement des Pays-Bas sera dans le cas de faire à ln 
France des inscriptions de dettes des pays réunis à sa couronne et détachés «dr: lu 
France peut être exigible, sans déduction des rentes de la dette de Hollan de arrrrrr: 
sur les échéances de 1813.» 


4. J. CRÉTINEAU-JOLY, Histoire des traités de 1815 et de leur exécution, publire 
sur les documents officiels et inédits. Créance de la Hollande, chap. vi, Paris, 1h”, 
p. 271. 

2. DE CLercoQ, t. III, p. 45; H. LA FONTAINE, Pacicrisie internationale Hi: 
toire documentaire des arbitrages internationaux, Berne, 1902, p. 111. 
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Cette décision n’était pas motivée. Quant au fond, on doit en recon- 
naître la justesse. 

MM. A. DE LaPRAbELLE et N. Poriris formulent au sujet de cette 
décision les objections suivantes! : 


« Les Pays-Bas, reprenant la charge de leur delte, obligés de payer lous jes cou- 
pons non encore acquittés, n’avaient-ils pas un droit de ravours contre la France 
pour les intérêts correspondant à l’époque antérieure à la séparation. L’affirma- 
tive était, à notre avis, certaine. Car il était déjà adinis à l’époque que le par- 
tage de la dette publique entre deux États, en cas de cession de Lerritoire on de 
sécession d’une province arrivant à se constituer en état indépendant, devait 
avoir lieu dans la proportion de la part des revenus publics apparlenant à eha- 
cun des copartageants sur l’ensemble du territoire de l’ancien Étal, désormais 
démembré. 

« Ii résultait de cette règle que st Le cessionnaire ou le nouvel État prenuit à su 
charge une partie de la dette publique de l’État démembré, ce n’était que pour l'ave- 
nir, puisque les impôts avaient appartenu jusque-là à l’ancien État. C'était done 
à ce dernier de supporter en définitive la charge de la dette publique pour li pé- 
riode antérieure à la transformation territoriale qui venait d’avoir lieu. » 


Après tout ce que nous venons de dire plus haut (v. supra, p. ‘#17- 
821}, il nous est impossible de souscrire à ces raisonnements des &mi- 
nents juristes. La France a été parfaitement bien fondée d’invoquer 
dans l’espèce les arguments suivants : 

a) Tous les comptes entre États ont été clos par les traités. 

Le mémoire français ramenait le débat sur le terrain des textes en 
indiquant, dès le début, que la question à résoudre était celle de savoir 
si la France était tenue, par le traité du 80 mai 1814, à payer les inté- 
rêts de la dette publique de la Hollande jusqu’au 81 décembre 1813. Le 
mémoire affirmait que la France n’avait pas assumé pareille obliga- 
tion *. 

« L’argumentation est que, si les intérêts arriérés en 4813 devaient rester à la 
charge des Pays-Bas, les Hollandais auraient à fournir une seconde fois Îles 
sommes déjà versées en 1813 en vue du paiement de ces intérêts. Mais cette 
objection manque d’à-propos, étant donné le caractère du traité de Paris et 
celui de la présente contestation. Il ne s’agit plus de connaître le montant des 
contributions qui avaient été perçues dans les pays réunis à l’ancien Empire, ni 
l'emploi qui devait en être fait ; toutes ces questions ont été examinées lors du 
traité, il n’y a plus à y revenir. » 


b) La France affirmait, en outre, que ladite prétention manquait de 
fondement quant à son essence même. 


« Il n’est pas exact que la France ait perçu les contributions destinées au pitie 
ment des intérêts échus en 1813. Les autorités françaises avaient quitié la Ilol- 
lande dès le commencement de novembre : à cette époque, les contributions 
étaient arriérées d’environ quinze mois... » 


c) La France avait, de son côté, des prétentions qui contre-balan- 
çaient cette prétention du parti adverse, celle-ci fût-elle justifiee. 





1. À. DE LAPRADELLE et N. Poztris, Recueil des arbitrages internationaux, 
affaire de la dette Hollande, 16 octobre 1816, t. I, 1798-1855, laris, 1905, p. 2HH, 

2: bi; D:283. 

3. Ibid., p. 284. 
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« En fin, si l’on avait voulu, sans transiger, comme en 1814, faire entrer en ligne 
de compte tous les éléments de calcul, on aurait dû retenir que la France avail 
payé surses propres fonds une partie des intérêts de la dette de Hollande, échus 
en 1808 et en 1809, avant son occupation, et qu’en quittant ce pays elle y avait 
laissé des provisions considérables de tabac dans les magasins d'Amsterdam el 
des fonds importants dans les caisses publiques !. 


MM. Lapradelle et Politis font, au sujet de ce que nous venons de 
citer, la remarque suivante * : 


«C’eût été au gouvernement français — s’il voulait échapper à Pobligation de 
payer les intérêts arriérés en 1813 — de prouver — ce qu’il ne semble pas avoir 
fait — que pendant cette année son administration en Hollande n’avait été qu 
nominale, qu’il n’y avait pas perçu les revenus publics et que, pour cette raison, 
la réclamation des Pays-Bas — fondée en principe — devait être repoussée par 
une exception éndebite où sine causa. » 


Nous ne saurions parlager cette manière de voir. Que les revenus de la 
Hollande n’aient pas été perçus, en 1843, par le trésor français, la ques- 
tion ne s’en trouve pas encore résolue au point de vue des prétentions 
réciproques et des comptes à régler d'État à État. En effet, si, avant. 
1813, la France avait perçu de la Hollande plus qu’elle n’avait dépenst 
pour cetle dernière, le fait de n’en avoir rien perçu en 1813 ne saurail 
avoir aucune imporlance. Par contre, quand même la France aurail. 
perçu en 1813 [es revenus de la Hollande, on ne saurait rien en con- 
clure si, dans les années précédentes, elle avait dépensé, pour les be- 
soins de ce dernier pays, des sommes plus importantes qu’elle n’en au 
rail. perçues. 

Le gouvernement français n’aurait pas payé les intérêts de la delto 
hofandaise pour 1813, bien que possédant à cette époque le territoirr 
hollandais ; par contre-coup, le gouvernement hollandais aurait saisi 
les labacs français; le gouvernement français aurait payé, de svs 
propres deniers, les intérêts de la dette hollandaise pour 1808-1809, 
cte., etc. Iest évident que la justesse et le chiffre de toutes ces préten 
lions réciproques étaicnt difficiles à établir : les Hollandais conivs 
tarent le bien-fondé de certaines « contre-prétentions » françaises à. 


Tant qu'un compte général de toutes les prétentions réei 
proques n'a pas été dressé, les prétentions individuelles surgir: 
du fait de l’ancienne dette publique ne prouvent encore rien. 

Rien n'empêche, bien entendu, que de telles prétentions soient 
sanctionnées à l’umiable par un traité spécial entre les deux 
États qui en reconnaît la validité. C’est là une question de fait, 
de compromis, éventuellement de justice ou de toute autre con 
sidération analogue susceptible de fournir la base d’un aecoril 
entre les Etats intéressés. Mais, au point de vue proprement 
juridique, toute pareille prétention en elle-même demeure sur 
fondement. 


1. LAPRADELLE-POLITIs, L. r., p. 285. 
2. Ibid., p. 288. 
3. Tbid., p. 286. 
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2. —- PRÉTENTIONS CONCERNANT L’AMORTISSEMENF BH HLILEA PANTICULIÈRES 


Ici encore (v. supra, $ 56) on peut plemement appliquer toutes 
les considérations que nous avons exposées plus huul (p. :59- 


360 et 362). 

Bien entendu, dans certains cas, une prélention de ce genre 
peut être considérée comme juste. 

En effet, si, par exemple, la dette particulière d’un territoire 
est amortie avant le démembrement de l’ancien É La, nor pus à 
l'aide des ressources ordinaires de l'État, mais soil par voie de 
conversion de cette dette en dette commune de tous lex terri 
toires de l’ancien Etat, soit à l’aide des fonds produits pur l'émis- 
sion d’un nouvel emprunt commun ; s’il y a lieu, en outre, de con. 
sidérer que les ressources mises par le territoire en question ñ 
la disposition du trésor de Fancien État n'étaient pas supi- 
rieures, voire étaient inférieures, aux dépenses que ce dernier 
avait faites pour ce territoire, etc., etc., en pareils cas une pré- 
tention de ce genre peut être estimée juste. Si elle est, en outre, 
sanctionnée par un traité entre les deux États intéressés, le cas 
ne saurait soulever aucune objection de principe. 

Qu'il nous suffise de signaler ici que, pour pau qu’il s’agisse de sommes très 
importantes, la satisfaction de pareilles prétentions risque de <e heurter à de 
grosses difficultés pratiques. 

En effet : 

a) Exiger du territoire dont la dette particulière a été convertie avant le dé- 
membrement qu’il règle son compte en espèces serait peut-être outrepasser ses 
moyens et, en outre, lui causer une injustice, puisque les autres territoires ne 
font qu’assumer leurs parts de Ja dette commune {créée pour l’amortissement 
ou la conversion de la dette particulière), en vue d’en servir les annuités, mais 
ne la rachètent pas en une seule fois et en espèces. 

b) Augmenter la part de ce territoire à la dette commune du montant d'un: 
telle prétention et d’en réduire la part respective des autres territoires codébi- 
teurs ou reporter le montant de la dette particulière de l’un à la charge de le! 
autre, peut être éventueilement injuste et irrégulier à l’égard des créunviers 
{v. supra, $ 48). 


c) Établir des paiements contributifs périodiques de la part de ce {territoire 
en faveur des autres serait injuste à l’égard de ces derniers, car il pourrait, éven: 
tuellement, sans préjudice pour son crédit, ne pas s'acquitter ponctuellement de 


ses paiements, voire les suspendre tout à fait {v. infra, p. 413-414). 

d) Établir que le territoire en question règle ses comptes avec us autres nu 
moyen de ses propres titres serait pratiquement la meilleure solution, elle n'est 
cependant pas tout à fait satisfaisante, car, si le territoire qui reçoit Lo titres se 
trouve dans l'impossibilité de les placer à un prix avantageux où de convertir 
en ces titres l’excédent de la part de dette commune qu'il aura assumé ol que 
Ja cote desdits titres de compensation baisse ou bien que les paiements aflé- 
rents à ces titres ne soient pas ponctuellement réglés, Lout cela ne manquerait 
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pas d’affecter la situation financière du territoire qui les aura reçus. Bien en 
tendu, le contraire peut également se produire ; le territoire qui aura reçu des 
titres de compensation peut les placer avantageusement ou en toucher régulière 
ment le revenu, alors que, de son côté, il ne paiera pas la part de l’ancienn“ 
dette qu’il aura assumée (v. infra, $ 89). 


Après que Napoléon I®T eut annexé une série de territoires, leurs 
dettes particulières furent assumées par la FRANCE. Le total de ces 
dettes s'élevait à 6,086,000 francs de rente ou 121,720,000 francs de 
capital !. 

Cette somme se composait de la façon suivante ? : dette de la Bel 
gique, rente de 4,000,000 de frs ; dette du département de la rive gauchc- 
du Rhin, 408,000 frs; dette du Piémont, 1,090,000 frs; dette de la 
Ligurie, 353,000 frs, dette de Parme et Plaisance, 62,000 frs ; divers, 
173,000 frs ; en tout : 6,086,000 frs de rente. 

Après la chute du Premier Empire, le traité de Paris du 30 mai 181 
(AUTRICHE, FRANCE, GRANDE-BRETAGNE, PRUSSE, RUSSIE) stipula ÿ: 


Art. 21 : « Les dettes spécialement hypothéquées dans leur origine sur les pays 
qui cessent d’appartenir à la France, ou contractées par leur administration 
intérieure, resteront à la charge de ces mêmes pays. Il sera tenu compte, en con- 
séquence, au gouvernement français, à partir du 22 décembre 1813, de celles do 
ces dettes qui ont été converties en inscriptions au grand livre de la dette pu- 
blique de France. Les tilres de tontes celles qui ont été préparées pour l’inscrip- 
tion et n'ont pas encore 616 inscrites seront remis aux gouvernements des pays 
respectifs. Les élals de toules ces dettes seront dressés par une commission 
mix{e. » 

La convention de Paris, 20 novembre 1815, art. 22 *, confirma la disposition 
de Fartiele précité du traité de Paris : « Les souverains actuels des pays qui ont 
cessé d’'appartenir à li France renouvellent l’engagement qu’ils ont contracté 
par l'article 21 du la paix du 30 mai 1814 de tenir compte au gouvernement 
français, à parlir du 22 décembre 1813, de celles des dettes de ces pays qui ont 
été converbes en inscriptions au grand livre de ja dette publique de France. Les 
états de toutes ces dettes seront dressés et arrêtés par les commissions établies 
par l'article 5 de la présente convention ; bien entendu que le gouvernement 
français continuera de payer les rentes de ces inscriptions. » 


Après que [a PoLounE eut été partagée entre l’Autriche, la Prussr 
et la Russie, une convention spéciale, du (15) 26 janvier 1797, envisa- 
gea la répartition des dettes polonaises entre les États en question 
(v. supra, p. 303-306). 

En 1807, après la paix de Tilsit, les provinces polonaises, échues à la 
Prusse à la suite du deuxième et du troisième partage, furent consti 
qe en duché de Varsovie dont la couronne fut conférée au roi de 

axe. 


1. Alph. Courtois fils, Munuel des fonds publics, 8° éd., Paris, 1883, p. 7; 
v. aussi G. JÈzE, Cours. La technique du crédit public, le remboursement de ln 
dette publique, Paris, 1925, p. 258. 

2. CourTois, Jbid.; v. aussi Marcel MARI1ON, Histoire financière de la Franre 
depuis 1716, t. IV, 1797-1818, Paris, 1925, p. 335. Décret sur la liquidation de 
la dette publique du 25 février 1808; Dazrroz, Répertoire, v° Trésor publn, 
p. 1125. 

3. DE CLERCOQ, t. Il, p. 422 ;, M. N.R., t. Il, p. 10 et suiv. 

&, DE CLERCQ, t. II, p. 673; M.N.R,., t. IL, p. 717 et suiv. 
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En 1815, par décision du congrès de Vienne, une parlie des provinces 
sus-mentionnées fut restituée à la Prusse; les autres lerritoires du 
duché de Varsovie formèrent le royaume de Pologne dont l’empereur 
de Russie devint le roi. 

Il s’ensuivit la nécessité de procéder à une nouvelle répartition des 
anciennes dettes polonaises, réparties en 1747, #1 des nouvelles dettes 
du duché de Varsovie ; or, les anciennes dettes de la Pologne n'eristaient 
plus, elles avaient été converties : par l'Autriche, en obligations de PUné 
versal-Staats-Schulden-Casse, et par la Prusse, en reconnaissanees de la 
Banque d’État prussienne (Preussische Sechandlung). 

Les traités passés le 3 mai 1815 entre la Russie, d'une pari, l'Au- 
triche et, respectivement, la Prusse, d’autre part, compeortaient, à ce 
sujet, les dispositions suivantes : 


Traité de Vienne, 3 maï 1815, AUTRICHE-RUSSIE . — Arf. 40: an. M. Lol 
R. A. ayant émis les obligations de Ia caisse générale des deltes d'État (fr 
versal-Staats-Schulden-Casse) pour la somme correspondante à la quole parl 
des anciennes dettes du roi et de la république de Pologne, dont elle avait ele 
grevée par suite de la convention du (15) 26 janvier 1797, et ces ohligalions de 
vant rester désormais à sa charge avec tous leurs intérêts arriérés el contrantls, 
il est convenu, entre les hautes puissances contractantes, que le gouvernement 
du duché de Varsovie, sous la garantie de $S. M. l'Empereur de toules les Itus 
sies, sera tenu de ce chef de bonifier à la cour de Vienne, par forme d'arrange. 
ment en bloc, une somme aversionnelle de 4 millions de florins de Pologne. 

Art. 31 : « Par contre, $. M. L. et R. À. renonce pleinement à toutes aulres 
prétentions relatives aux emprunts et dettes, de quelque nature qu’elles soient, 
qui ont été ou qui auraient pu être aflectées, hypothéquées ou inscrites sur les 
parties cédées. » 

Art. 32 : « La somme de & miliions de florins de Pologne, stipulée à l’article 30 
comme somme aversionnelle de la part du gouvernement du duché de Varso- 
vie, sera payée par ce gouvernement au trésor impérial autrichien, en argent 
comptant, et en huit termes égaux annuels de 500,000 florins de Pologne cha- 
cun. Le premier de ces termes annuels écherra le (12) 24 juin 1816 et le dernier 
au même jour en 1824. Ayant cependant en considération l’état actuel des choses 
et les nouveaux efforts que les circonstances exigeront, les hautes parties con- 
tractantes sont convenues, si la paix n’était point rétablie à l’époque précitée du 
premier terme, de reculer le premier paiement et, par conséquent, tous Les auires 
progressivement, de sorte que le paiement du premier terme aura lieu six mais 
après la ratification du traité de paix définitif. » 


Traité de Vienne, 3 mai 1815, Prusse-Russie ?, — Art. 32 : « Quant à la pre- 
mière catégorie {de dettes polonaises, à savoir les anciennes dettes du rai ct de 
la République de Pologne, A. $.), toute la part des dettes en queslion à suppor 
ter par la Prusse en conséquence du traité de 1797 ayant été convertie en obli 
gations de la Société maritime, connues sous le nom de reconnaissanees, el N, M. 
le roi voulant rester chargée de la totalité de ces obligations avec leurs inliraits, 
la bonification à faire à la Prusse de ce chef, par le duché de Varsovie, soux la 
garantie de $. M. l'Empereur de toutes les Russies, a été réglée, pour capilal «t 
intérêts, dans le tableau A. Il a été arrêté, en conséquence, que ce tablenn serail 
envisagé comme s’il avait été inséré mot à mot au présent arliele. 1 a éte, pour 
cet effet, signé séparément, et la somme totale qui en résulte en laveur de la 
Prusse sera remboursée à cette puissance en huit termes égaux el annuels, les 


1. DE CLerco, t. II, p. 487 et suiv.; M. N.R., 1. El, p. 225 el auiv. 
2. DE Cuerco, t. II, p. 495 et suiv.; M.N.R,,t. IL, p. 246 e[ suiv. 
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intérêts comptés à 4 %. Il est entendu que les payements seront réglés de mu 
nière à ce qu’il ne puisse jamais être payé intérêt de l’intérêt. Le premier lerims 
écherra le (12) 24 juin 1816. Les hautes puissances contractantes ayant cepsn 
dant pris en considération l’état actuel des choses et les nouveaux efforts que 
les circonstances exigeront, elles sont convenues, si la paix n’était point réta 
blie à l’époque précitée, de reculer le terme du premier payement, et les autres 
progressivement selon l’ordre indiqué, jusqu’au temps où les troupes respectives 
rentreront dans leurs foyers. » 


A. — SOMMES À BONIFIER PAR LE TRÉSOR DU DUCHÉ DE VARSOVIE 


Tableau relatif à l’article 32. 
Florins de Polognr 
« La part des dettes anciennes du roi et de la République 
de Pologne, dont, par suite de la convention de 1797, Ia 
Prusse s’était chargée, à titre de ses acquisitions dans les 
deux derniers partages, et sur le montant de laquelle elle 
avait créé des obligations connues sous le nom de recon- 
naissances, se monte à . . . . . 27.266.666 27/3 
«Sur ce total, la Prusse conserve à sa charge, à titre d'u une 
partie des susdites acquisilions qui lui restent . . . . . . 10.000.000 


« Reste du capital à rembourser à la Prusse. . . . . 17.266.666 2/3 
«a Les intérêts de la part totale susdit: depuis le 9 juillet 

1807 (date du traité de Tilsit) jusqu’au 9 avril 1815, par 

cons#“quent pour sept ans ot neuf mois, pendant lesquels la 

Prusse était privée de ses possessions en Ra à raison 

de # % paran, monlantà. , . 8.452.666 
« Ji Prusse se chargeant des 3 Ho de ces arrérages d'in- 

térêts qui sont envisagés comme dette nouvelle du duché, 


faut décompter du total des arrérages . S.à 2.935.799 
« Reste à rembourser à la Prusse à titre d° arrérages d'in- 
LORD os dem ue mate neo e So ere 000.007 


«Total de ce que le duché doit rembourser à la Prusse. . 28.183.533 2/3 
« Mais Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies s’étant 

engagée, en vertu de l'article 35 du présent traité, de faire 

rembourser directement par son trésor impérial russe la 

quote-part dont S. M. impériale est chargée d’après le ta- 

bleau relatif à ParL. 45 cité, avec la somme de . . . . . . 4.609.580 7 /10 


« Le trésor du duché de Varsovie ne reste chargé que 
de celle de 5 à. 2 6 à Mie es gr En gen & 2 és 8:979:992:29 rs 


Art. 33 : « Il sera libre au duché de Varsovie de rembourser à la Prusse le cu 
tal et les intérêts, tels qu’ils sont arrêtés dans le tableau mentionné, soit en obl 
gations de la Société maritime, dites reconnaissances, ou un tel autre papier qrur 
lequel ces reconnaissances pourraient être remplacées, soit en espèces, et, danx 
ce cas, S. M. Prussienne consent à un rabaïs de 10 %. Ce rabais ne pourra point 
s’appliquer aux intérêts courants, qui pourront, toutefois, être acquittés en cou 
pons courants. » 

Art. 35 : « La quote-part pour laquelle $. M. l'Empereur de toutes les Rusxins 
s’engage de concourir aux dettes anciennes du duché de Varsovie se trouve da. 
taillée et fixée au tableau B ; il sera envisagé comme s’il était inséré mot à mul 
au présent article, et le trésor impérial russe payera directement au gouvern: 
ment prussien le montant résultant de ce tableau dans les mêmes séries, Ina 
mêmes termes et avec les mêmes intérêts stipulés et arrêtés pour les rembotitne 
ments à faire par le trésor du duché de Varsovie, sous la garantie de S. M. lin 
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riale, de sorte que ce dernier ne sera plus chargé vis-à-vis de la Prusse que d’une 


somme de 18,573,952 29/30 florins de Pologne. » 


B. — SOMMES À BONIFIER PAR LE TRÉSOR IMPÉRI 


Tableau relatif à L'article 46. 


« La part des dettes anciennes du roi et de la République 
de Pologne, dont &. M. l'Empereur de toutes les Russies se 
charge, à titre de l’acquisition de Bialvstock, équivalant à 
à 1/12 de la dette originaire de 27.266.666 2 /3 florins de 
Pologne, résultant de la convention de 1797, à Ja charge 
de la Prusse, la somme à bonifier de ce chef immédiate- 
ment par le trésor impérial russe est donc de. 

« Intérêts arriérés de cette somme à 4 %, à dater ‘de la 
paix de Tilsit (9 juil. 1807), c’est-à-dire pour sept ans et 
neuf mois. . . . ; 

« Le duché de Varsovie ‘ayant ‘été administré pour le 
compte de la Russie depuis le mois de novembre 1812, 
c’est-à-dire pendant deux ans et quatre mois, S. M. l'Em- 
pereur s’engage de faire bonifier de ce chef immédiatement 
par le trésor impérial russ?, à la place de celui du duché de 
Varsovie, pour ce temps, 7 10 des intérêts du capital de 
24.994.444 37/15 florins de Pologne, qui restaient à la 
charge du duché, par suite des acquisitions faites par le 
traité de Tilsit, ce qui fait la somme de . 


« Total . . . 
L’Autriche a accédé à ce traité le 4 mai 1815. 


AL RUSSE 


Florins de Pologne 


2.272.222 115 


704.388 


1.632.970 1 /2 
4.609.580 7 /10 » 


Le règlement entre la Prusse et la Russie des comptes afférents aux 
anciennes dettes du roi et de la République de Pologne peut être résumé 


ainsi que suit : 


1, — CAPITAL : 


La part des dettes anciennes dont, par suite de la conven- 
tion de 1797, la PRUSSE s’était chargée à titre de ses AL 
tions dans les deux derniers partages . 

La part de ces dettes incombant à la charge dui DUCHÉ DE 
Varsovie par suite des acquisitions stipulées par le traité 
de Tilsit 1807 . : 

La part de ces dettes incombant à la ‘charge de la RUSSIE, 
à titre de l’acquisition de Bialystock, par le traité de Vienne 
1815, équivalente à 1/12 de la dette originaire de 
27: 266. 606: 274.011: 22 58 La pe à 

La part de ces dettes incombant à la charge de la PRUSSE, à 
titre d’une partie de ses acquisitions susdites que lui a laissée 
Je traité de Vienne 1815. 

La part de ces dettes incombant à ia charge du ROYAUME 
DE POLOGNE . 


2. — INTÉRÊTS : 
Les intérêts du capital susdit de 27.266.666 2 /3 depuis le 


9 juillet 1807 (date du traité de Tilsit) jusqu’au 9 avril 1815, 
par conséquent pour sept ans et neuf mois, pendant lesquels 


Florins de Pologne 


27.266.666 2/3 


24.994.444 


2.272.222 1/5 


10.000.000 


14.994.444 7 15 


24 
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la Prusse avait été privée de s°s ee en Pologne, à rai- 

son de 4 % par an, soit. . . 8.452,666 
La part de ces intérêts incombant à à la charge de la Ru SSIE, 

à titre de l’acquisition de Bialystock, depuis le 9 juillet 1807, 

c’est-à-dire pour sept ans et neuf mois, 4 % sur le capital sus- 

visé de 2.272.222 1/5, soit. . . . 704.388 
La part de ces intérêts incombant à la charge de la RUSSIE, 

à titre de l’administration du duché de Varsovie pour le 

compte de la Russie, depuis le mois de novembre 1812, c’est- 

à-dire pendant deux ans et quatre mois, 7 /10 des intérêts du 

capital de 24.994.444 8/15, soit. . . . . 1.632.970 1 /2 
La part de ces intérêts incombant à la charge de la PRUSSE, 

à titre de la part d’acquisitions qui lui reste, 3 /10 du total sus- 


vise. dé 6.492.006 S01L, 55 +4 8. à Me DA du 2.535.799 
La part de ces intérêts incombant à la charge du ROYAUME 
DB POLOGNE 2 an Le aa 6 br'ésæs 3.579.508 1 /2 


D'où le tableau que voici : 


,. ——— 


_ CAPITAL INTÉRÊTS 


2:272.222;1:15 704.388 
Russie 1.632.970 1 /2 


2.337.358 1/2 | 4.609.580 7 /10 
| Pologne 14.994.444 7/15 | 3.579.508 1/2 |18.573.952 29/30 


l'otal à payer à la 17.266.666 2 /3 5.916.867 23.183.533 2/3 


| Prusse 


Reste à ss de la 10.000.000 9.535.799 12.535.799 








Grand totul [27.266.666 2/3 | 8.452.666 [35.719.332 2/3 


— ae 


Ainsi done, dans l’occurrence, la Prusse devait toucher non seule 
ment le capilal de la dette particulière de la Pologne, convertie en obli 
gations prussiennes, imais aussi les intérêts pour la période (1807-1815) 
durant laquelle elle avait été privée de ses possessions polonaises. Mail 
curieux à noter, les 8.452.666 florins d’intérêts de ces années afférents 
aux anciennes dettes du roi et de la République de Pologne, qui s’éle. 
vaient à 27.266.666 2/3 florins, furent envisagés comme une nouvrllr 
dette du duché de Varsovie ; c’est pourquoi les 3/10 de ces intérûls 
{soit 2.535.799 florins) furent portés au compte de la Prusse, en exécu 
tion de l’article 34 du traité de Vienne, qui lui avait restitué une parliv 
du duché (v. supra, p. 279). Toutefois, le duché de Varsovie ayant éle 
administré, depuis novembre 1812 jusqu’à 1815, pour le compte dr lu 
Russie, cette dernière eut à assumer le service des intérêts pour lu 
période en question, à calculer sur le capital incombant au duchr 
(24.994.448 7/15), dans la proportion de 7 /10 du montant de la redr 
vance (2.332.814), à savoir 1.632.970 1 /2 florins. 

Ce calcul nous paraît contestable. Toul d’abord, il y a lieu de se de 
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mander si c'était vraiment la Russie et non pas la Pologne elle-même qui 
aurait dû payer à la Prusse les intérêts de 1412-1815. Certes, c’est par 
la Russie que le duché de Varsovie avail été adtministré durant ces 
années. Îl ne s’ensuit pas que la Russie ait utilisé pour ses propres 
besoins les ressources fournies par le duché. Si la Russie avait en fait 
dépensé pour le duché plus ou autant qu’elle en avait reçu, il était 
injuste de porter à sa charge ce paiement en faveur de la Prusse ; si, 
par contre, la Russie y avait perçu plus qu'elle n’y avait dépensé, 
c'était une affaire des comptes à régler entre elle et Le duché de Varso- 
vie et auxquels la Prusse n’avait rien à voir {v. supra, p. 361 46%). lôn ce 
qui concerne la Prusse, dans la mesure où le traité avail sanctionné sa 
prétention portant sur les intérêts de la dette polonaise pour la periode 
durant laquelle elle n’avait pas joui des ressources de Ja Pologne, le 
débiteur était la Pologne même et non pas l’État qui l'avait « admi- 
nistrée ». Il importe de noter que le paiement des intérêts à la l’russe 
pour les années 1807-1812 avait été porté, comme de juste, à la charge 
de la Pologne et non pas à celle du roi de Saxe, qui, cependant, l'avait 
alors administrée en sa qualité de duc de Varsovie. 


La convention Prusse-Russie, Berlin, 22 maï 1819 !, art. 3, stipula : « Li 
Prusse renonce tant au capital de 18,573,952 29 /30 florins polonais qu'aux inté- 
rêts arriérés de cette somme, qui, aux termes du traité de Vienne du (21 avril} 
3 mai 1845, devaient lui être payés par le trésor du duché de Varsovie » {v. infra, 
$ 95). 
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II. — PRÉTENTIONS ISSUES POSTÉRIEUREMENT AU DÉMEMBREMENT 
DE L'ANCIEN ÉTAT 


Les prétentions issues postérieurement au démembrement de l’an- 
cien État doivent être considérées comme juridiquement fondées. 

Si, après le démembrement de l'ancien État, un des États débiteurs 
a payé des annuités ou des coupons qui ne l’avaient pas encore été à 
la date du démembrement, ou qu’il ait amorti (entièrement ou en 
partie) le capital de l’ancienne dette qui ne l'avait pas été à la même 
date, cet État est juridiquement en droit de se faire rembourser par 
les autres Étais débiteurs la part qui leur incombe aux paiements 
qu’il aura effectués, — sans qu’il ait lieu de considérer si l’évchéanre 
des annuités, coupons ou titres en question, à été antérieure on pos 
térieure au démembrement. 

Sa prétention repose dans l’occurrence sur le fait qu'il se trouve 
en possession des créances rachetées à ses frais à leurs précédents 
porteurs et qui grèvent tous les territoires de l’ancien État, y eo. 
pris ceux qui appartiennent désormais aux États codébileurs. 


Sur ce point encore, la théorie dont nous avons parlé plus haut 
(supra, p. 321) diverge de la nôtre. D’après cette théorie, l'ancien 


1. M. N.R,, L. IV, p. 637 et suiv. 
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État amoindri aurait le droit de se faire rembourser par les autre 
États débiteurs une part respective des paiements qu’il aura effectue: 
après le démembrement, mais seulement en ce qui concerne les annuitéx, 
coupons et titres venus à échéance après le démembrement de l’ancien Ftut. 
Nous avons démontré plus haut l’erreur de cette théorie (p. 319-321). 


Ainsi que nous venons de le dire, une prétention de ce genru 
est juridiquement fondée. Mais, dans la pratique, elle peut « 
heurter, éventuellement, à toutes sortes de contre-prétentions du 
la part des autres États débiteurs ; c’est ce qui explique que du 
telles prétentions demeurent quelquefois non avenues. 


En novembre 1830, la BxLGiquE s’est détachée du Royaume-Uni de: 
Pays-Bas. La note du 15 octobre 1831 !, rédigée par la conférence dr 
Londres, ainsi que l’annexe du protocole n° 49 du 14 octobre 1831 - 1, 
ensuite, le traité de Londres du 15 novembre 1831 à, passé avec la Br1. 
GIQUE par l’AuTrRicunE, la FRANCE, la GRANDE-BRETAGNE, la PRUSSE I 
la Russre, stipulaient : 


Annexe, art. 13, $ 1 : « À partir du 17 janvier 1882, la Belgique, du chef «du 
partage des dettes publiques du Royaume-Uni des Pays-Bas, restera charger 
d’une somme de 8.400.009 florins des Pays-Bas de rentes annuelles. » 

Art. 14: «a Hollande ayant fait exclusivement, depuis le 127 novembre 1x4, 
toutes les avances nécessaires au service de la totalité des dettes publiques «lu 
royaume des Pays-Bas, et devant les faire encore pour le semestre échéant «ur 
1er janvier 1442, il est convenu que lesdites avances, calculées depuis le 1e7 ti 
vembre 1830 jusqu'au 1er janvier 1832, pour quatorze mois, au prorata de bu 
somme de 8,400,000 florins des Pays-Bas de rentes annuelles, dont la Belgique 
reste chargée, seront remboursées par tiers au trésor hollandais par le trés 
belge. 

« Je premier tiers de ce remboursement sera acquitté par le trésor belge uu 
trésor hollandais Je 1e7 janvier 1832, le second le 1er avril et le troisième Île 
1er juillet de Et même année. Sur ces deux derniers tiers, il sera bonifié à la Lui 
Jande un intérêt calculé à raison de 5 % par an, jusqu’à parfait acquittemenl 
aux susdites échéances, » 


La Hollande se refusa de souscrire aux dispositions établies par 1: 
conférence et en avisa cette dernière le 14 décembre 1831 ; là-dessus, 
les rapports entre la Belgique et la Hollande demeurèrent sans âfrr 
réglés jusqu’à 1839. De 1830 à 1839, la Belgique ne prit aucune par! un 
service de la dette. 

Le 1er octobre 1832, les plénipotentiaires de France et de Grande 
Bretagne soumirent à la conférence la proposition suivante * : 


« Si, le 45 du présent mois, la citadelle d'Anvers... et autres lieux faisant partir 
du territoire belge, tel qu’il est défini dans le traité du 15 novembre, ne xunl 
point évacués par les troupes hollandaises, ils reconnaissent à la Belgique In 
droit de déduire pour chaque semaine de retard dans l’évacuation un millst 
de florins sur les arrérages de la dette due par elle au 1er janvier 1832, et ullc 
rieurement sur le capital même de la portion de dette qui a été mise à sa charus » 


1. NicoLaï, p. 41. 

2. M.N.R.,t. XI, p. 329 et suiv. 

3. DE CLerco, t. IV,p.151;, M.N.R,.,t. XI, p. 390 et suiv. 
4, De Crerco,t. 1V,p 195, 
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Les plénipotentiaires d'Autriche, de l’russe et de Iiussie accédèrent 
à ces propositions !. 

La convention FRANCE-GRANDE-BRrrAuNE, du 22 octobre 1832, mo- 
difia les mesures de contrainte qui devaient tre imposées à la Hol- 
lande ?. 

La Hollande demandait notamment que les gouvarnements de 
France et de Grande-Bretagne s’engageassent à eu que la Belgique 
payât annuellement, jusqu’à la conclusion d’un traité définitif avec la 
Hollande, la somme de 8,400,000 florins par versements semestriels, 
on de sa part des intérêts de la dette du Royaume-Uni des f’ays- 

as. 

Les puissances firent à cette demande hollandaise la réponse sui- 
vante  : 


«Cette charge considérable annuelle a été assignée à la Belgique par le Lrailé du 
45 novembre 1831, comme partie d’un arrangement général et final, par loquel 
différents avantages commerciaux {v. supra, p. 83-84 et 280-282) devaient lui tre 
assurés, et par lequel le roi grand-duc devait accéder formellement à la délimi 
tation territoriale et reconnaître le souverain de la Belgique. Il est donc évidem- 
ment impossible que la Belgique prenne sur elle le paiement d’une parlio quel- 
conque de cette charge annuelle avant qu’elle soit mise en jouissance de lous 
les avantages commerciaux qu’un traité définitif doit lui assurer, et avant que 
les limites territoriales et son souverain soient formellement reconnus par le roi 
grand-duc, » 


Lorsque, en 1839, la Hollande eut enfin entamé avec les puissances 
de nouveaux pourparlers en vue d’un traité définitif, la note belge du 
14 avril 4839 formula au sujet des dettes une réserve, aux termes de 
laquelle le paiement par la Belgique de la rente qui lui incombait ne 
devait avoir lieu qu’à partir de l’époque où s’opérerait l’échange des 
ratifications du traité entre la Hollande et la Belgique * ; autrement 
dit, la Belgique refusait de payer à la Hollande sa part d’intérêts pour 
la période écoulée depuis sa séparation. 

Elle se prévalait des sacrifices qu’elle avait dù faire pour acquitter 
les frais d’armements extraordinaires, nécessités par l’état de guerre 
maintenu par la Hollande à. 

Les traités du 19 avril 1839, conclus par les PuISsANCESs avec la Hoz- 
LANDE et, respectivement, avec la BELGIQUE, annexe, art. 13, & 1, sti- 
pulaient$ : 


« A partir du 1et janvier 1839, la Belgique, du chef du partage des dettes pu- 
bliques du royaume des Pays-Bas, restera chargée d’une somme de. » 


D'autre part, la Hollande ne fut pas remboursée pour le service de 


1. DE CLerce, t. IV, p. 196. 

2. De CLercQ, t. IV, p. 200-202. 

3. Note du 14 février 1833 des plénipotentiaires de France et de Grandr-lire- 
tagne aux plénipotentiaires hollandais sur les conditions d'évacuation du terri- 
toire belge, DE CrercQ, t. IV, p. 221. 

&. M.N.R,.,t. XVI, p. 558. 

5. NicoLaï, 2. c., p. 57. 

6. De CLerco, t. IV, p. 470 et suiv.; M. N.R.,t, XVI, p. 770 el suiv., 788 
et suiv. 
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Pancienne dette qu’elle avait assuré pendant 1830-1839 par ses propres 
ressources. 

De telles prétentions devraient être vidées au moyen d’un règle- 
ment direct entre les États. Elles ne concernent pas les créanciers 
de l’ancienne dette. Il aurait été irrégulier, lors de la répartition 
de cette dernière, de diminuer du montant de cette prétention la 
quote-part de l’ancien État amoindri et d'augmenter à l'avenant, 
les quotes-parts des autres États débiteurs (v. supra, p. 276-278). 

Il y a cependant des cas où il serait plus pratique de ne pas 
séparer la répartition de l’ancienne dette du règlement des 
comptes qu’auront nécessité les paiements effectués, après dé- 
membrement de l’ancien État, par l’un des États débiteurs, en sus 
de la part qui lui imcombait, mais de combiner ces deux opéra- 
tions en une seule. 

Ainsi, dans certains cas, 1l peut être utile de réduire la part 
de l’un des États débiteurs dans l’ancienne dette non encore 
amortie et dans les annuités non encore payées avant la réparti- 
tion, cette réduelion portant sur une somme égale au montant 
des paiements ellectués par cet État en sus de son dû après le 
démembrement de l’ancien État; en même temps, la part de 
l'autre État débiteur serait augmentée du montant des paiements 
effectués pour son compte par le premier, etc. 

Du moment qu’un pareil procédé ne lèse pas les intérêts maté- 
riels des créanciers, le seul fait qu’il ne soit pas rigoureusement 
conforme aux règles d’une répartition normale ne saurait autori- 
ser les créanciers à chercher chicane ni à exiger l’application d’un 
autre système plus réguler quant au principe, mais moins com- 
mode, voire irrationnel, au point de vue pratique. 


Nous avons déjà cité (p. 337-338) les dispositions de la convention 
FRANCE-ITALIE, l’auris, 7 décembre 1866, en exécution de laquelle 
(art. 3) l’Italie prit à sa charge le remboursement des arrérages de la 
partie de la dette pontificale lui incombant à titre de ses acquisitions 
territoriales de 1859 et 1860, calculés à partir des dates du 30 juin 1859 
et du 30 septembre 1860, époques où l’Italie est entrée en possession 
des anciennes provinces pontificales (Romagnes et, resp., Marches, 
Ombrie et Bénévent) {art. 1}, jusqu’au 31 décembre 1866. Le total des 
arrérages s'élevait à 91,594,861 frs 12 (art. 5 du protocole explicatif}. 
Le paiement du montant de ces arrérages fut établi de la manière sui- 
vante : 


Art. 3, al. 2 : « Les trois derniers semestres (v. supra, p. 338, A. $.}), soil 
frs 20.642.291,94, seront payés en espèces le 44 mars prochain au plus tard. 
Pour le surplus de lParriéré, le gouvernement italien prend à sa charge une rente 
au pair de frs 3.397.627,95, laquelle accroîtra d’autant la portion de la dette rache- 
table incombant à l'Italie. » 

Art. 4 : « Les rentes marquées dans les deux articles précédents et montant 
ensemble à ia somme de frs 18.627.773,33 sont et demeureront à la charge ds 
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Fitalie, à partir du premier semestre de 1867. Le service desdites rentes se fera 
dans les mêmes conditions qui ont été fixées par les contrats primitifs. » 

Au sujet de ce calcul, le protocole explicatif, url. 5, exposa ce qui suit : 

« Il est convenu que du montant de frs 91.594.851,12 il sera déduit : 1° le mon- 
tant de trois semestres que l'Italie s'engage à puyor en ospôces à Paris — 
frs 20.642.291,94 ; 2° le montant approximatif des cuulionnements que les comp- 
tables et les adjudicataires ont versés sous le régime pountificul at dont PItulie se 
charge de payer les intérêts et de rembourser le cupilal aux ayants droit — 
frs 3.000.000 ; ensembie frs 23.642.291,984 ; reste la somme de frs 67.952.559,18, 

« Cette somme de frs 67.952.559,18 est converlie on une renle au pair de 
frs 3.397.627,95, qui est ajoutée à la rente de la dette rachetable attribuée à F Italie. 
En conséquence, la quote-part de l’Italie, dont lui incombe le servies à partir du 
premier semestre de 1867, reste modifiée ainsi qu'il suit : 


Rente déjà servie 
Pour la dette perpé- par l’Italie 4.468.617,42 


tuelle | 
Rente à servir 6.424.367,36 7.892.984,78 


Total 


| Quote-part 7.337.160,60 


Pour la dette rachetable Arrérages con- 
vertis en rente 


| rachetable 3.397.627,95 | 10.734.788,55 





| Ensemble 18.627.773,33 





Ainsi donc, la quote-part de l’Italie dans la dette pontificale fut 
augmentée des arrérages dus par elle à l'État de l’Église. Dans l’occur- 
rence, les créanciers n’ont, naturellement, rien perdu à ce procédé : 
l’Italie, en tant que débiteur, n’était certes pas moins bien placée que 
l’État de l’Église amoindri et condamné par la suite à être définitive: 
ment absorbé par l’Ftalie {1870). 


SECTION II. —— Cas DE RÈGLEMENT SIMULTANÉ 
DES COMPTES AFFÉRENTS A PLUSIEURS TERRITOIRES 
DÉTACHÉS DE L'ANCIEN ÉTAT A DIVERSES DATES 
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Si, après plusieurs pertes territoriales successives, l'ancien Etat 
amoindri a continué d'assurer le service des anciennes tlelles sans 
que les territoires détachés y prissent part, il en résulte pour lui, à 
l'égard de ces derniers, un droit de réclamation portant sur des 
sommes égales aux quotes-parts qui incombaient à chacun d'entre 
eux dans les paiements effectués par l'ancien État amointri. 


Les principales pertes territoriales de la Tunçouir 86 rapportent aux 
PI 
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dates suivantes : guerre russo-turque, 1877-1878 ; guerre du Tripoli, 
1912; guerres balkaniques, 1912-1913; guerre générale, 1914-1918. 
Bien que les traités de paix qui ont mis fin à ces guerres aient sanc- 
tionné le principe suivant lequel les États cessionnaires sont tenus 
d’assumer une part de la dette ottomane (v. supra, p. 225-230), le 
règlement afférent à cette dernière n’a pas, en fait, eu lieu jusqu’à ces 
temps derniers (sauf en ce qui concerne, le Tripoli} et c’est la Turquie 
seule qui a supporté la charge intégrale de la dette ottomane. 


En cas de règlement simultané des comptes afférents à plu- 
sieurs territoires détachés de l’ancien Etat à diverses dates, on est 
amené à poser les questions suivantes : 

1. Quels territoires, et dans quelle proportion chacun, doivent 
être considérés comme débiteurs, soit comme passifs en ce qui 
concerne le service de l’ancienne dette effectué par l’ancien Etat 
amoindri? 

2. — Quels territoires ct dans quelle proportion chacun sont 
actifs sous ce rapport? 

3. Comment doivent être réglés les comptes entre les Etats ac- 
tifs et passifs? 

Prenons un exemple. Ont été détachés de l’ancien Etat les 
territoires suivants : À en 1910, B en 1915, C en 1920. Il ne reste 
à Fancien Etat que le territoire D. La force contributive relative 
de ces terriloires égale, resp., 10 %, 15 %, 25 % et 50 %.. 

Pour simplifier notre exemple, nous avons admis qu’à chacune des dates pré- 
citées il n'u &Lé détaché qu’un seul territoire. Quand même, à telle ou telle de ces 
dates, il aurai éL6 détaché plus d’un territoire, ceci n’aurait rien changé à notrn 
analyse. I n’y aurait, en ce dernier cas, qu’à répartir les montants respectifs 
que nous allons &tablir plus loin pour A entre A1, A2, A3, celui de B entre B1, 
B2, B3, etc., suivant la proportion entre la force contributive de chacun des 
territoires A1, A2, A3, d’une part, et celle de tous les territoires détachés à la 
même date {A1 + A2 + A3), etc., d'autre part. 

La répartition de l’ancienne dette et le règlement des comptes 
afférents aux territoires détachés ne se font qu’en 1926. Nous 
examinons, par ailleurs, le problème de la répartition des dettes 
(v. supra, $ 52). Ce qui nous intéresse ici est uniquement le règle- 
ment des comptes entre les Etats. 

Supposons que l’ancienne dette contractée avant 1910 a été 
de 40 millions de francs à 5 % et que jusqu’à 1926 elle n’a été ni 
amortie ni grossie de nouveaux emprunts. 

Quand même, au cours des années 1911-1925, l’ancienne dette, antérieure à 
1910, aurait été (entièrement ou en partie} amortie, ceci n'aurait rien changé 
quant au fond de notre argumentation, sauf que les calculs s’en trouveraient. 
compliqués. Il aurait fallu, en effet, prendre en considération, pour chacune des 
années en revue, non pas un seul et même montant annuel du service de la dette, 


ainsi que c’est le cas dans notre exemple simplifié, mais a) des montants de ca 
service annuel variant suivant la date et le chiffre de l’amortissement effectué ; 
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b) les sommes dépensées à titre d’amortissoment, ele) les intérêts de ces sommes 
à calculer depuis la date de l’amortissement jusqu'à celle du règlement des 
comptes. 

De même, notre argumentation demeurerait parfailwment valable quant au 
fond au cas où l’on aurait, de 1911 à 1925, émis et amorli do nouveaux emprunts. 
Jci encore il aurait seulement fallu compliquer les calculs on lus décomposant 
suivant les divers groupes de territoires grevés, chacun dans unu mesure dit- 
férente, de dettes contractées par l’ancien État du lempa de luur vie com- 
mune (v. supra, p. 302). 


Prenons deux cas : 

I. — Le service courant des annuités afférentes aux dettes n 
été effectué intégralement. 

11. — Ce service n’a pas été effectué intégralement. 


I. — Cas OU LES ANNUITÉS DE L’ANCIENNE DETTE 
ONT ÉTÉ INTÉGRALEMENT SERVIES PAR L'ANCIEN ÉTAT AMoINDul 
PENDANT TOUTE LA PÉRIODE ÉCOULÉE 


1. — RÈGLES POUR ÉTABLIR LE PASSIF DE CHAQUE TERRITOIRI: 


Quels territoires, et dans quelle proportion chacun, sont passifs 
dans l’exemple donné (p. 376)? La réponse n’offre pas de difficul- 
tés. 


TABLEAU N° 1 


DEVAIENT PARTICIPER AU SERVICE 
DE LA DETTE APRÈS LEUR SÉPARATION 





Ils sont don 


: LES TERRITOIRES ‘ 
RE passifs pour : 


total des intérêts 


quote-part Dee Le échus pendant 

| P | cette période : 
| A 10 % 1911-1925 ! 30 m. defrs!3  m. de fru 
B 15 % 1916-1925 | 20 m. defrs |3 m.defr 
| C 25 #4 1921-1925 | 10 m. de frs [214 m. do [rx 
| Total 8% m. de {rs 





—__…_— 


Ce tableau se passe de commentaires. 


Ainsi qu’il a été indiqué par ailleurs (v. supra, p. 339-342), le règlement 
des comptes afférents à la dette ottomane et antérieurs aux guerres bal- 
kaniques n’a été établi ni dans le traité de Sèvres, ni dans celui de Pau- 
sanne. En ce qui concerne la période postérieure à ces guerres, le Lraité 
de Sèvres (art. 245, supra, p. 340) envisageait pour les cessionnairos dos 
territoires détachés en 1913 l'obligation d’assumer une part proportion 
nelle du service de la dette ottomane, soit à partir de l& mise en vigueur 
des traités de paix qui ont sanctionné les cessions terriloriales à la suite 


TaBLEAU 
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TERRITOIRES TURCS CÉ- 
DÉS APRÈS LA GUERRE 
BALKANIQUE ET RESTÉS 
SOUS LA SOUVERAINETÉ 
DE L’ÉTAT ANNEXANT 


ANCIENS TERRITOIRES 
TURCS TEMPORAIREMENT 
POSSÉDÉS PAR L'ÉTAT 




















: RESPECTIF 
APRÈS LA GUERRE 
GÉNÉRALE 
ÊTATS 
Emprunts antérieurs 
période SN Le période PORC 
% 70 
| 
[ialie l 47 oct. 12- |0,2344.3841 ! _ 
6 août 24 10,2344.1495 
Albanie 11 août 13- 11,5699.3460 |11 août 13- | 0,0966.2164 
6 août 24 11,5697.7752| 9 nov. 21 |0,0966.1201 
Bulgarie 29 nov. 13- |1,4973.2590 129 nov. 13- |1,4289.8187 
&: 6 août 24 |1,4971.7609| 9 août 20 |1,4288.3884 
\ 14 nov. 13- |8,8022.9956 
(irèce = __ 
6 août 24 :8,8074.5854 
: ous 6 avr. 14- |5,0465.0861 EL 
Serbe-C1 (4711 te-Slouvène 6 août 94 5,0460.0365 = 
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Transjordanie 
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Yémen 
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GUERRE GÉNÉRALE 
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des guerres balkaniques, soit — en ce qui concerne les cessions qui ont 
résulté de la guerre générale — à partir du 12° mars 1920. 

Le traité de Lausanne du 24 juillet 1923 a formulé les mêmes dispo- 
sitions dans son article 46 (v. supra, p. 342} et stipulé en outre : 


Art. 55, al. 1 : « Les États visés à l’article 46, y compris la Turquie, verseront 
au Conseil de la Dette Publique Ottomane le montant des annuités afférentes à 
la part de la dette publique ottomane, telle qu’elle est définie à la partie A du 
tableau annexé à la présente section, et qui, leur incombant et devenues exi- 
gibles à partir des dates fixées à l’article 53, sont restées en souffrance. Ce paye- 
ment sera effectué sans intérêts au moyen de vingt annuités égales à compter 
de la mise en vigueur du présent traité. » 

La formule sont restées en souffrance, appliquée dans cet article, n’est pas tout 
à fait heureuse. On pourrait, en effet, l’interpréter dans ce sens que les États 
respectifs ne doivent verser que les annuïtés restées en souffrance par rapport aux 
porteurs des titres, c’est-à-dire que si la Turquie avait intégralement payé les 
annuités afférentes à une certaine échéance, les autres États n’auraient pas à 
servir les annuités qui leur incombaient pour cette période ; les paiements aux- 
quels ils seraient tenus se borneraïent aux annuités que la Turquie aurait man- 
qué, entièrement ou en partie, de verser aux créanciers (v., à ce sujet, énfra, 
p. 381). 


Le Conseil de la Dette Publique Ottomane a établi de la façon sui- 
vante les comptes relalifs aux emprunts ottomans {au sujet des avances, 
V. infra, p. 387). 

Pour tous les lftats, excepté la Turquie (pour la Turquie, v. p. 382-387): 

19 — Ta Conseil a commencé par établir le montant global des 
charges afférentes à chaque emprunt à partir des dates de la mise en 
vigucur des traités qui ont consacré le transfert aux États cession- 
naires des Lerriloires détachés de l’Empire ottoman après les guerres 
balkaniques, on bien, en ce qui concerne les territoires détachés de la 
Turquie à la suitc de la guerre générale, à partir du 1°7 mars 1920 — 
— et Jusqu'au G août 1924, date de la mise en vigueur du traité de 
Lausanne, et, en ce qui concerne les territoires cédés d’abord à un État 
et ensuite transférés à un autre — jusqu’à la date de ce dernier irans- 
fert (v. supra, p. 342-343 et 354-357). 

20 — Le Conseil a établi ensuite, d’après les quotes-parts incombant 
à chaque État débiteur, les montants respectifs des charges afférentes 
à chaque emprunt qui incombent à tel ou tel État. 

Ces calculs ont été faits pour les diverses périodes et suivant les 
diverses quotes-parts établies pour chaque territoire : d’une part, pour 
les emprunts antérieurs au 47 octobre 1912 {séparément pour la « Dette 
du Décret » et pour les autres dettes}, et, d’autre part, pour les emprunts 
contractés entre le 17 octobre 1912 et le 19 novembre 1914, ainsi que 
le résume le tableau A ci-contre! {p. 378-379, v. aussi supra, p. 356). 





1. Composé d’après le ConsEIL D’ADMINISTRATION DE LA DETTE PUBLIQUE 
OTTOMANE, Répartition des charges annuelles de la dette publique ottomane, ta- 
bleaux concernant les parts dans lesdites charges de chacun des États débiteurs et 
modifiés suivant les décisions de M, l'arbitre Borel, désigné par le Conseil de la 
Société des Nations, conformément à l'art. 47 du traité de Lausanne du 24 juillet 
1923, Constantinople, 1925 {cité par ailleurs comme Tableaux modifiés}, par- 
tie XVII. 
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Aïnsi que nous l’avons expliqué plus haut {p. 357), il y aurait lieu de contes- 
ter la justesse de ce calcul dans la mesure où il reporte les annuïtés qui in- 
combent aux anciens territoires turcs temporairement possédés par un État, à la 
charge de ce dernier, plutôt qu’à la charge du ferritoire mûme, c’est-à-dire à 
celle de son nouveau possesseur. 


39 — En divisant les sommes ainsi calculées par 20, le Conseil a 
obtenu les « annuités à verser pendant vingt ans en réglement des parts 
contributives par chacun des États ». 


En ce qui concerne les annuïités « restées en souffrance » dont il ekl question 
dans F’art. 55 du traité, le Conseil de la Dette Publique Qttomance a établi, pour 
chaque emprunt, les parts incombant à chacun des États débiteurs «1 décomposé 
les montants ainsi obtenus en paiements effectués par la Turquie pour lo compte 
de l’État débiteur respectif et en sommes restées en souffrances sur la part con- 
tributive de cet État'. Cependant, les annuités qui devaient être payées par 
chacun des États débiteurs ont été calculées, comme de juste, non pas «ur le 
montant des sommes « restées en souffrance », mais sur toute Ia part contribu. 
tive incombant à l’État débiteur et non payée par celui-ci? {supra, p. 380}, 


S 69 
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1. — Sont actifs tous les territoires qui, avant leur séparation, ont 
participé aux paiements afférents à l’ancienne dette, effectués par 
l’ancien État amoindri en sus de la part incombant à ces territoires. 

I] aurait été absolument contraire à la bonne règle d’attribuer 
tout le montant des paiements effectués pour le compte des terri- 
toires détachés, au seul ancien Etat amoindri tel qu’il se présente, 
territorialement, au moment du règlement, c'est-à-dire, dans notre 
exemple ci-dessus (p. 376), de régler les comptes d’après le La- 
bleau suivant : 


1. Ces règles ne sont ni exposées ni mentionnées dans les Documents et tableur 
relatifs à la répartition des charges annuelles de la dette publique ottomane, confor- 
mément au traité de Lausanne du 24 juillet 1923, réunis et, resp., componés par 
le Conseil de la Dette Publique Ottomane, Constantinople, 1924 (cité cafra 
comme Documents et tableaux). On trouve des renseignements à ce sujel dans un 
recueil des tableaux, qui a été aimablement mis à ma disposition pur le Sucré 
taire Général du Conseil. Ce recueil ne porte aucun titre {je le cile 2nfra 
comme Tableaux subsidiaires}), V., dans ce recueil, partie II : « T'ableuur de dé- 
termination des parts contributives arriérées incombant à chaque État débiteur dans 
les annuités et échéances des emprunts postérieurs au 17 octobre 1912 » (à noter 
que le terme « postérieurs » se rapporte aux annuités et aux échéaneox, A, K.). 

2. Ibid., partie III : « Tableaux des parts contributives arriérées incombant à 
chacun des États débiteurs, afférentes à la période comprise entre le 17 octebre 1512 
et le 6 août 1924, date de ln mise en vigueur du traité de Lausanne. » 
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TABLEAU N° 2 


ANCIEN ÉTAT AMOINDRI 


PÉRIODES devait payer 
a effectué je est donc 
sur la paiement de : aclif de : 


qhote=part somme de : 


1941-1915 {100 — 10 — 9004110 m. de frsl 9 in. de frs|t0 m. de frs|i{ uw. de frs 
4916-1920 { 95 — 15 = 750.110 m. de frs] 71/2 m. de frs}40 m. de frs}21/2m, de frs 
3921-1995 | 75 — 25 = 50°/,110 m. de frs] ÿ m. de frs[10 m. de frs{5 m. de frs 





Total la 1/2 m. de frs]30 m. de frs]8 1/2 m. de frs 


= 2 —— —— ————" — 


La théorie suivant laquelle les arriérés devraient être supportés par l’ancien 
État amoindri seul prétend à l’appui de sa thèse que les territoires détachés 
avaient déjà payé à l’ancien État, avant leur séparation, tout ce dont ils étaient 
alors redevables ; ils ne sauraient donc être tenus de payer une deuxième fois 
pour la seule raison que l’ancien État, au lieu de remettre aux créanciers les 
sommes que ces territoires lui ont versées, les a employées pour les besoins de 
ses autres territoires (supra, $ 56). 

Nous avons déjà montré que cette théorie est erronée : a) parce que les cir- 
<onstances qu'elle allègue ont besoin d’être établies dans chaque cas concret, 
sans quoi elles n’ont aucune portée ; b) parce que, même incontestablement 
établies, ces circonstances n’en sont pas plus probantes, l’ancien État amoin- 
dri pouvant prouver, éventuellement, que du temps de leur vie commune il 
a dépensé pour ces territoires désormais détachés plus qu’il n’en avait jamais 
reçu ; c) parce que — et c’est là le point essentiel — toutes ces circonstances ne 
concernent en rien {es créanciers. 

De même, les annuités venues à échéance et payées par l’ancien État avant la 
séparation d’un terriloire doivent être comptées non pas à l’ancien État amoin- 
dri seul, mais à tous les territoires qui avaient fait partie de l’ancien État au 
moment de ces paiements. 

La théorie suivant laquelle ces paiements ne devraient être comptés qu’au 
seul ancien État amoindri part, de toute évidence, des considérations en quelque 
sorte analogues à celles que nous venons de citer et aussi erronées que ces der- 
nières. 

Elle estime, évidemment {par une erreur semblable -— en sens inverse — à 
celle que nous venons de mentionner), comme un fait avéré, que les territoires 
détachés n'ont pas participé aux paiements effectués par l’ancien État avant 
leur séparation. 

Des considérations, analogues à celles que nous venons d’exposer plus haut, 
peuvent servir à démontrer erreur logique de cette théorie. 


Nous avons déjà indiqué (supra, p. 340-342} que le traité de Sèvres a 
imposé aux territoires détachés à la suite des guerres balkaniques et de 
la guerre générale l’obligation de participer aux charges annuelles affé- 
rentes au service de la DETTE OTTOMANE (art. 241} à partir de la mise en 
vigueur des traités qui ont mis fin aux guerres balkaniques, et resp. à 
partir du 1€ mars 1920 pour les territoires détachés après la guerre 
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générale. Mais le traité omet de stipuler à qui et de quelle façon 
devront être versés ces paiements à effectuer par les États cession- 
naires et successeurs : or, la Turquie amoindrie à intégralement payé 
les sommes qui revenaient aux créancicrs pour les années 1912-1920. 
À qui devront donc aller les sommes versées par les Etats cessionnaires 
et successeurs à compte de leurs quotes-parts dans le service de la dette 
ottomane pour ces années? 

Cette question a été examinée à la conférence de Lausanne. Le projet 
de la première sous-commission de la troisième commission, du 6 jan- 
vier 1923, comporte à ce sujet la disposition suivante! : 


VII : « Le gouvernement turc s’entendra avec le Conseil de la Detie sur les 
mesures à prendre pour compléter le montant des coupons arriérés de la dette 
publique ottomane, en tenant compte des arrangements qui devront intervenir 
entre le Conseil et les États visés à l’article 1 pour le règlement des annuités qui 
n’auraient pas été payées à la mise en vigueur du présent traité. Le réglement 
de ces dernières annuités devra être effectué sans intérêts dans le délai de vingt 
années, à compter de la mise en vigueur du présent traité. » 


Cet article fait donc une vague allusion à l’arrangement qui devrait 
intervenir entre la Turquie et les États successeurs et cessionnaires, 
d’une part, et le Conseil de la Dette, d’autre part, au sujet du règle- 
ment des arriérés payables en vingt années sans intérêts. Il était &vi- 
demment sous-entendu que la Turquie serait remboursée ou compensée 
des paiements qu’elle avait effectués sans aucune participation des tot- 
ritoires qui y étaient tenus ; cependant, le projet ne comportait aucune 
indication précise quant au mode ni au chiffre de cette compensation. 

Le délégué turc, Hassan BEY, a soumis le 43 janvier 1923, à la troi- 
sième commission, la proposition suivante * : 


« Pour les coupons arriérés, les annuités incombant aux territoires détachés 
en faveur des États balkaniques et payées par l’Empire ottoman depuis 1912 
jusqu’en 1918 pour le compte de ces États devant être remboursées par ceux-ci, 
le montant de ces annuités, une fois recouvré sur lesdits États balkaniques, 
devra être porté à l'Administration de la Dette Publique au crédit de la Turquie 
pour servir à l'amortissement des dettes lui incombant. Quant aux coupons res- 
tés impayés depuis 1918, les États qui, par le traité de paix, acquerront. des 
territoires ottomans, devront les payer au même titre que la Turquie el propor- 
tionnellement à la quote-part de la dette mise à leur charge. 

« Ces États se mettront d’accord avec l'Administration de la Dette Publique 
pour déterminer les conditions dans lesquelles, en vingt ans, des annuilés de 
vront être amorties, sans intérêts et par versements égaux. » 


Ces propositions ont été prises en considération dans le trail de 
Lausanne, qui formula, dans l’art. 55, alinéa 2, la disposition suivante : 


« Le montant des annuités versées par les États, autres que la T'urquiv, au 
Conseil de la Dette sera porté par ce dernier, jusqu’à concurrence des #oinimes 
payées par la Turquie pour le compte desdits États, en déduction des sommes 
arriérées dont la Turquie se trouve encore redevable. » 


Se basant sur cette disposition, le Conseil de la Dette Publique Otto- 


1. LIVRE JAUNE, Conférence de Lausanne, t. I, p. 526. 
2. Ibid., p. 518. 
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mane a établi pour la TüURQUIE, en ce qui concerne la question qui nous 
intéresse, le compte suivant : 

40 Il a calculé d’abord le montant des charges incombant à la Tur- 
quie pour chacune des diverses périodes écoulées entre deux pertes 
territoriales, en l’établissant d’après les quotes-parts suivantes ent 
regard des charges globales afférentes à chacun des emprunts en ques- 
tion ! : 


TABLEAU PB 


EMPRUNTS CONTRAC: 

EMPRUNTS ANTÉRIEURS |TÉS ENTRE LE 17 OCT, 

AU 17 OCT. 1912 1912 ET LE 1° NO. 
1914 


PÉRIODES 





« Dette du Autres 
Décret » dettes 
Ô, Le 


% 7 


% 





Avant 17 oct. 1912 100,000.000 ; 100,000.000 
17 oct. 1912-11 août 1913 |199,7655.6159199,7655.8505! 
11 août 1913-29 sept. 1913 |98,0990.0531198,0991.9552 
———— | —— | — 100,0000.0000 
29 sept. 1913-14 nov. 1913 |[95,1726.9754195,1731.8055 

14 nov. 1913-6 avr. 1914  186,3703.9798186,3657.2201 


6 avr. 1914-1987 mars 1920 181,3238.8937181,3197.1836 


17 mars 1920-6 août 1924 |62,2488.1303162,2456.2036 76,5443.1374 


29 Là-dessus, le Conseil a calculé les montants des paiements effecti 
vement versés par la Turquie pour chacune des périodes en question. 


I] s’est inspiré sur ce point de la règle que voici? : « Les recettes effectives en 
papier-monnaie {« recettes nettes ») ont été traduites en or sur la base de lu 
valeur or moyenne de la livre turque pendant chacune des années où elles onl 
été encaissées », « base adoptée dans les tableaux de la répartition des annuilén 
pour la détermination de Ja valeur or des encaissements effectués en Turquie. » 


3° Enfin, le Conseil a établi : 
a) le montant du déficit des paiements effectifs de la Turquie pour 


1. D’après les Tableaux modifiés, partie XVII, Turquie. 

2. Cette règle n’est ni exposée ni mentionnée dans les Documents et tableau: 
On trouve quelques renseignements à ce sujet dans les Tableaux subsidiairrr, 
où la partie 1 comporte la règle en question au sujet de la dette du Décret {lets 
Unifiée et Lots turcs), et la*partie II la même règle au sujet de la part contribu 
tive incombant à la Syrie et au Grand-Liban. V. aussi Compte-rendu du Cons“il 
d’ Administration de la Dette Publique Ottomane, 1923-1924, p. 58 et 60. 
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les diverses périodes où il a eu lieu, en regard du montant de la part qui 
incombait à la Turquie pour chacune de ces périodes ; ce déficit, réduit 
pour certaines dettes du montant de l’excédenLt mentionné ci-dessous 
{sub b), représente, d’après le Conseil, la somme restée en souffrance 
sur la part incombant à la Turquie et qui doit être répartie en vingt 
annuités ; 

b) le montant de l'excédent des paiements effectifs de la Turquie 
pour les diverses périodes où il a eu lieu, en regard de la somme intégrale 
des annuités afférentes aux divers emprunts ; le montant de cel excédent 
a été défalqué du montant des arriérés incombant à la ‘l'urquie du chef 
des exercices ultérieurs ; 

c) le montant de l’excédent des paiements effectifs de la Turquie 
pour les diverses périodes où il a eu lieu, en regard du montant de lu 
part qui incombait à la Turquie pour chacune de ces diverses périodes ; 
cet excédent a été considéré par le Conseil de la Dette Publique Ottonrane 
comme payé par la Turquie pour le compte des autres États. 

En partant de ces calculs, le Conseil est venu à conclure que, sur 
l’ensemble des emprunts, la Turquie a payé, pour le compte des autres 
États, 3.660.974,54 livres turques, somme dont ces derniers lui sont, par 
conséquent, redevables! (v. supra, p. 328, et infra, p. 397). 


Le procédé du Conseil de la Dette Publique Ottomane, que nous ve- 
ons d'exposer. nous semble fort contestable. Aux paiements postérieurs 
aux guerres balkaniques avaient également participé les territoires d’ Asie, 
qui ne furent détachés de la Turquie qu'après la guerre générale. Par 
conséquent, les excédents payés par la « Turquie » jusqu’au moment de 
la séparation de ces territoires asiatiques doivent être comptés non seule- 
ment à l’actuelle Turquie, mais aussi aux territoires en question. 

Au point de vue logique, cela ne laisse aucun doute {v. supra, p. 381- 
382). C’est ce qui ressort aussi des dispositions respectives du traité de 
Lausanne. 


Art. 55, al. 2 : « Le montant des annuités versées par les États autres que la 
Turquie au Conseil de la Dette sera porté par ce dernier jusqu’à concurrence des 
sommes payées par la Turquie pour le compte desdits États, en déduction des 
sommes arriérées dont La Turquie se trouverait encore redevable. » 


Dans ce passage, la Turquie est mentionnée à deux reprises : 1° 
« sommes payées par la Turquie » ; 29 « sommes arriérées dont la T'ur 
quie se trouverait encore redevable ». 

L'article 55 ne précise pas de quelle Turquie il y est question : de [a 
Turquie dans ses limites après les guerres balkaniques ou dans res 
limites après la guerre générale. 


Cette imprécision des formules relatives à la Turquie, telles qu’elles figurent 
dans certains passages du traité de Lausanne, est également constatée dans lo 
deuxième mémoire du 6 mars 1925 présenté par le gouvernement da li ftépu 
Hique TURQUE * au sujet de l’expression du traité : «revenu moyen total de l'f'- 
pire ottoman pendant les années 1910-1911 et 1911-1912 » {art. 51} : 

« L'Empire ottoman, au sens des dispositions de la section E, est parlois l'Em 
pire ottoman à la veille des traités conclus à la suite des guerres balkaniques do 
1912-1913, et parfois l’Empire ottoman après lesdites guerres. En effet, ler 
pression « Empire ottoman » est employée dans différentes areeptions danx lex 





1. Tableaux modifiés, p. 305 et autres. 
2: Li cp: 11, 
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clauses linanrières comme étendue territoriale ; elle ne se rapporte pas toujours à 
des entités géographiques identiques. » 


Il est cependant évident que dans l’un et dans l’autre cas les formulmx 
de l’article 55, à savoir : 4° « sommes payées par la T'urguie », el 2° 
« sommes arriérées dont la Turquie se trouverait encore redevable », nr 
peuvent s’appliquer : 4° soit qu’à la Turquie d'avant 1920, soit 29 qu'à 
la Turquie d’après 1920, pourvu que ce soit la même Turquie dans les 
deux cas. En effet, il est impossible et contraire à la logique d’envisagrr, 
dans le premier cas, la Turquie d’avant 1920 et dans le deuxième cell 
d’après 1920, de même qu’il est impossible de régler les comptes d« 
compensation en opérant avec des données non réduites au même dt 
nominateur. 


Le mémoire Turc que nous venons de citer fait observer au sujet de l’art. 51 
sus-indiqué ! : « L'art. 51 ne partage que la dette de l'Empire ottoman tel qu'il 
existait après le traité d’Ouchy (soit l’Empire ottoman « À ») entre l'Empire olta 
man tel qu’il existait après les guerres balkaniques {soit l’Empire ottoman « Bi») 
et certains tertitoires détachés. Dans un calcul fait en vue de trouver la part 
proportionnelle des territoires détachés, non pas de l’Empire ottoman « À », main 
de l’Empire ottoman « 1 », on ne peut pas comparer les revenus desdits terri 
toires avec les revenus de l’Æmpire « À », dont ils ne sont pas détachés, main 
avec les revenus de l'Empire « B », dont ils ont été séparés. » 


I] serail toul à l'ait contraire à la bonne règle d’invoquer, dans notrs 
cas, la continuité de personnalité de l’Empire ottoman et d’en déduirr 
que les sommes surérogatoires payées par la Turquie d’avant 1920 
dussent étre remboursées à la Turquie d’après 1920. 

Dans l’occurrence, pareille manière de voir aurait été erronée à toux 
les égards. le principe de « continuité de personnalité » de l’ancien 
Btat, laquelle subsisterait malgré les transformations territorialrs 
subies par ce dernier, ne saurait être appliqué qu’aux question: 
d'ordre politique el similaires, maïs non aux questions relatives à Î« 
detle publique (v. supra, p. 68-71). Sinon, il n’y aurait à faire aucuur 
réparlilion de la dette ottomane entre la Turquie actuelle et les lLerri 
toires détachés. La dette demeurerait intégralement à la charge de la 
Turquie amoindrie. Le principe en question s’applique d’autant moi: 
aux comptes à régler entre les divers territoires au sujet des paiemwnl 
effectués par tel ou tel d’entre eux au delà de la part qui lui incombaul 
Ces règlements de comptes avaient été établis ad hoc par le traité du 
Lausanne. Ils ne poursuivaient qu’un seul but : celui de rétablir la 
justice. Ils n’avaient pas été établis pour procurer à tel territoire dus 
avantages injustifiés aux dépens de tels autres, car ç’aurait été rempila 
cer une injustice par une autre. 

Aïnsi donc, daus la mesure où il s’agit de l’article 55, alinéa :, |: 
règlement en question peut être fait soit pour la Turquie d'avant 19420 
soit pour celle d’après 4920, pourvu que ce soit la même dans les 
deux cas. 

Si le règlement s'applique à la Turquie d'avant 1920, il en résulte qu 
les États passifs doivent payer la somme de 3,6 millions de livrim 
turques à répartir entre la Turquie actuelle et les territoires asialiqurs 
détachés ; si on l’applique, par contre, à la Turquie d’après 17H, ls 
somme à rembourser par les États passifs revient à la seule Turquir 





1. L.e., p. 12-138. 
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actuelle, mais son montant doit être réduit en proportion de la part 
qui incombe à cette dernière. 

Cependant, ce dernier règlement ne peut pas être envisagé, étant 
donné les dispositions des articles 46 et 53. Is stipulent d'une façon caté- 
gorique (v. supra, p. 230 et 341-342) que la l'urquie et Lous les territoires 
qui en ont été détachés sont tenus à payer intégralement les parts d’an- 
nuités qui leur incombent et qu’ils n’ont pas encore payées à partir des 
dates établies et jusqu’à l’entrée en vigueur du trailé de Eausanne. 

D’après les Tableaux modifiés, les montants restés eu souffrance sur 
les parts contributivesincombantàla Turquieégalent 114.27.214.876,86; 
ceux incombant aux autres États à Ltq. 16.588.926.42, soil un tolal de 
Ltq.43.807.803,28;le montant dû aux créanciers égale L:t7.40.146.H28,74. 
J1 reste donc une somme de Ltq. 3.660.974,54 {v. infra, p. 497). 

Or, si la Turquie ne reçoit qu’une partie de cette dernière somme el 
que les territoires asiatiques n’en touchent rien, il se produira un reli- 
quat dont on ne saura que faire. 

Ainsi donc, comme nous l’avons indiqué plus haut, non seulement fa 
logique, mais la teneur même du traité de Lausanne font conclure, sur 
la foi des articles 46, 53 et 55, que la somme payée par la « T'urquie » pour 
le compte des autres Etats et égale, pour les emprunts, à Ltq. 3.000.97%,94, 
doit être comptée non seulement à l'actuelle Turquie, mais aussi à tous lrs 
autres territoires qui en avaient fait partie à l’époque où furent effectués 
les paiements surérogatoires. 


Le Conseil de la Dette Publique Ottomane procède d’une façon ana- 


logue en ce qui concerne les avances {v. supra, p. 309). L'article 52, ali- 
néa 5, du traité de Lausanne, stipule, notamment à leur sujet : 


« Les sommes mises à la charge des États autres que la Turquie seront versées 
par lesdits États au Conseil de la Dette et seront payées par ce dernier aux créan- 
ciers Ou portées par lui au crédit du gouvernement ture jusqu’à concurrence des 
sommes payées par la Turquie soit comme intérêts, soit comme remboursements 
pour le compte desdits États. » 


Ici encore le Conseil considère comme revenant à la seule Turquie 
actuelle toutes les sommes que la Turquie a payées à partir du 17 oc- 
tobre 4912 pour le compte des autres États débiteurs !, à savoir [2 Lq. 
76.140,09 2. 

On pourrait appliquer à ce calcul toutes les objections que nous 
avons exposées plus haut (p. 381-387). 


2.-— La participation des divers territoires issus de l'ancien Étut 
aux paiements surérogatoires effectués par l’ancien État amoïndri 
doit être considérée comme proportionnelle à la force contributive de 
chacun de ces territoires. 

Ce qu’il convient de prendre en considération n’est donc pas 
la participation effective de chaque territoire au service de lu 
dette, mais leur part conventionnelle dans ce service, déterminée 
sur les mêmes bases que la part de dette qui doit être portée à la 


1. Documents et tableaux, Tableaux de répartition des charges afférentes à cha- 
rune des avances, p. 196 et suiv. 
2. Tableaux modifiés, p. 272. 
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charge de chacun de ces territoires, c’est-à-dire proportionnelln 
à leur force contributive. 

En effet, du moment qu’il existe un fonds budgétaire commun, 
une unité des ressources budgétaires, 1l est à peu près impossible 
d'établir ce que tel ou tel territoire a versé sur ses propres revenus 
spécialement pour le service de la dette publique. 

Quand même on aurait affecté au service de tels ou tels em- 
prunts les revenus déterminés de telle ou telle localité, il n’en 
serait pas moins erroné de prendre en considération la participa- 
tion effective des divers territoires au service de l’emprunt en 
question. Car on serait amené à constater, en ce cas, soit que tel 
ou tel territoire n’a pris aucune part au service de tel ou tel 
emprunt, soit qu’il a payé moins ou plus qu’il ne lui incombait, 
soit qu'il a intégralement versé tout le montant du service annuel 
d’un emprunt qui incombait aux autres territoires, etc. Il serait 
aussi erroné qu’'injuste de tabler sur des données de ce genie, car 
ce serait tenir compte de l’affectation aléatoire de certains reve- 
nus de tels ou tels territoires, sans prendre en considération la 
charge générale de Lontes les dépenses publiques que le territoire 
en question aval effectivement supportée. 

D'autre part, même à défaut de telles affectations, mais pour 
des circonstances tout aussi aléatoires, tel ou tel territoire a pu, 
durant la période en question, participer aussi bien aux dépenses 
générales de l'État qu’au service de la dette publique, dans une 
proporkion soit trop forte, soit, au contraire, trop faible ; il a pu, 
avant sa séparation, subir une occupation ennemie, avoir été 
ruiné ef dévasté au cours d’une guerre et ne pas avoir donné, 
pendant un certain Lemps, ses revenus habituels, etc. 

Il serait donc injuste et erroné de compter aux divers terri- 
toires, à titre du service de la dette d’État, des paiements soil 
plus forts, soit plus faibles que ceux qui répondent à leur fore« 
contributive relative. 

19 Ce serait injuste, car ce serait ne pas tenir compte de l'en. 
semble des charges budgétaires de ce territoire (ni, éventuelle: 
ment, de ses charges extra-budgétaires en cas d’occupation, de 
dévastations et pertes causées par la guerre, etc.). 

2° Ce serait erroné, car pareil système permettrait logiquement 
aux divers territoires d’invoquer, pour être mises en ligne d« 
compte, toutes sortes d’autres dépenses qu'ils auraient effee 
tuées au cours de leur vie commune (v. supra, $ 64). 

C’est pourquoi le seul procédé régulier est d'admettre, conven 
tionnellement, qu'avant d’être détaché de l’ancien État chaque 
territoire a participé au service de la dette publique en propor 
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tion de sa force contributive, c’est-à-dire dans Ia proportion 
même dans laquelle l’ancienne dette doit, être répartie. 

En partant des considérations que nous venons d’exposer, 
nous pouvons à présent dresser le tableuu ci-contre (v. supra, 
p. 376-377) : 


TABLEAU N° 3 


devaient participer 


_ m7 
ONT PARTICIPÉ AU SERVICES DE LA DETTK | 





. on PENDANT LEB ANNKER : 
SR Re 
dans une proportion dans une ia dans une! à dans una!  _p.4. 
de : PÉPE Jen o/, 041 PROPOS Jen ef, 9/0] PE [on oje ef. 




















A 10 F _ 2 Ke = = 
B 15 15 l462/3l — = LL 
C 25 25 29/9) 25 |331/3l — | — 
D 50 50 !|555/9| 50 |662/3l 50 | 100 
PP SR 
Total | 100 | 90 1100 | 75 |100 [50 | 100 


' 
qq 





Ces données nous permettent de dresser cet autre tableau : 











DEVAIENT PAYER 








ONT PAYÉ EFFECTIVEMENT 














PÉRIODES TERRE sont sont 
| TOIRES % de la Mantant % de la TT passifs actifs 
| somme somme 
| A 10 1 — — 4 sé 
| B 15 1172 16 2/3 1 2/3 — 1 /6 
| 1941-1915 C 25 10 m. de 21,2 277/9 | 10m.de | 27/9 — 5/18 
| D 50 ms 5 55 5/9 frs 5 5/9 _ 5/9 
| Total 100 10 100 10 1 1 | 

A 10 1 — — 1 Le 
B 15 11/2 _ — 11/2 — 
D 50 Îrs 5 66 2/3 Îrs 62/3 _ 1 2/3 
Total 100 10 100 10 21/2 2 1/2 
A 10 1 — — 1 — 
B 15 11/2 <= _ 1 1/2 = 
1921-1995 C 25 10 m. de 21/2 ue 10 m, de = 21/2 ee 
D 50 Îrs 5 100 Îrs 10 = 5 
Total 100 10 100 10 5 5 
A 3 — 3 = 
| B 41/2 12/3 3 1/6 
Total C _ 71/2 _— 6 1/9 21/2 11/9 
D 15 22.219 — 7 219 
1: P2 3 81: 812 


# oN AYAIAYI 


06€ 


SLVLA AULNA SALAWHOI SA LNAWATIAH 
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Ce dernier tableau montre quels sont les territoires actifs et, 
resp., passifs et dans quelle proportion ils le sont. 


$ 70 
3. — RÈGLEMENTS DES COMPTES ENTRE LES ÉTATS ACTIFS KT LER ÉraTs PASSIFS 


À fin de régler les comptes entre les États actifs et les États passifs, 
il faut établir, d’une part, les montants payés par chacun des lerri- 
toires en question pour le compte de chaque autre, et, d'autre part, les 
montants dus par chacun des territoires à chaque autre, après quoi 
on dresse le bilan des réclamations et des dettes de chaque territoire 
par rapport à chaque autre. 

Pour opérer ce calcul, il convient de s'inspirer de la règle aui- 
vante : 

La créance de chaque territoire actif pour chaque période comprise 
entre deux séparations doit être répartie entre les États respective- 
ment passifs en proportion de leurs arriérés pour la même période 
(ou, ce qui revient au même : les arriérés de chaque territoire passif 
pour une période donnée doivent être répartis entre les États respec- 
tivement actifs en proportion de leurs créances pour la même période). 

Dans notre exemple (tableau n° 4), seul le territoire À com- 
porte, pour les années 1911-1945, un passif de ! million de francs ; 
tous les autres territoires sont actifs, à savoir : B, de 1 /6 de mil- 
hon ; C, de 5/18 ; D, de 5 /9. IL est évident que le territoire A doit 
aux trois autres des sommes qui représentent respectivement les 
montants de leurs actifs, soit en tout : 1/6 + 5/18 + 5/9 = 
1 million de francs. 

Pour les années 1921-1925, la situation est également nette : 
seul D est actif de 5 millions; les trois autres sont passifs : A, de 
1 million ; B, de 1 1/2; C, de 2 1 /2, soit en tout de 5 millions. 

Mais pour les années 1916-1920 deux territoires sont prannifs : 
A deletB de 1 1 /2 million ; les deux autres sont actifs : (@ do 5/5 
et D de 1 2/3 million. Pour déterminer ce que chacun des terrt- 
toires passifs (A et B) doit à chacun des territoires actifs (C el 1), 
il faut répartir les sommes payées en trop par chacun de een der- 
niers (5/6 million par C, 1 2/3 par D) en proportion des urriréx 
de chacun des territoires passifs (A, 1 milhon; B, { 1/2 million). 
Nous obtiendrons ainsi, pour les années 1916-1920, Los chiffres 
suivants : 
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TABLEAU N° 5 











ns PASSIFS ET 
ne A B TOTAL 
_ ACTIFS 

; C 1 /3 1 /2 5 /6 

| D 2/3 1 12/3 





LS 


| 11/2 | 2 1/2 





Dès lors nous pouvons établir : 


TABLEAU N° 6 


PÉRIODES 


1911-1915 
1916-1920 
1921-1925 


Total 


1911-1915 
1916-1920 
1921-1925 


Total 


1911-1915 
1916-1920 
1921-1925 


Total 


1911-1915 
1916-1920 
1921-1925 


Total 





D'où nous obtenons : 
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TABLEAU N°9 7 


ee — — 











PASSIFS 

À B C TOTAL | 
| ACTIFS 

| B 1 /6 _ = 1 /6 | 
| é 11/18] 1/2 2 1 1/9: 
| D 2 2/99 | 212 | 212 | 7 2/9 | 
| Total 8 | 3 EATIE 1/2 : 


En ce qui concerne la TURQUIE, nous pouvons établir, grosso modo, les 
comptes que voici : 

Par rapport à la Turquie d’avant les guerres balkaniques, la l'urquie 
d’après 1920 représente 60 %, les territoires balkaniques délachés 
20 % et les territoires asiatiques 20 %, total : 100 % {supra, p. 378- 
379 et 384). 

La « Turquie » a payé en tout, pour le compte des autres États, 
3,6 millions de livres turques, y compris, pour le compte des territoires 
balkaniques, 3 millions ; pour celui des territoires asiatiques, 0,6 mil- 
lion‘. Les paiements effectués pour le compte des territoires asiatiques 
détachés après 1920 ont été évidemment postérieurs à cette date ; or, 
comme la quote-part des territoires balkaniques est à peu près égale 
à celle des territoires asiatiques, on peut estimer qu’après 1920 la Tur- 
quie a payé pour le compte de chacune de ces deux catégories de terri- 
toires 0,6 millions, soit, en tout, 4,2 million de livres turques ; avant 
1920, elle aurait donc payé pour le compte des territoires balkaniques 
8,6 — 1,2 — 2,4 million. [l en résulte que cette somme de 2,4 millions 
a été payée pour le compte des territoires balkaniques aussi bien par 
la Turquie actuelle que par les territoires asiatiques, dans la propor- 
tion, notamment, de 60 à 20, soit de 75 % et de 25 %,, à savoir : de 
1,8 million et 0,6 million respectivement. Le calcul définitif se présen- 
terait donc de la façon suivante : 











































TABLEAU C 
| TERRITOIRES TERRITOIRES 
| PASSIFS BALRANIQUES ASIATIQUES 
er T'Y 
ACTIFS 1913-11921- Lot 1913-11921- ail 1913-1119: 
1920 | 1924 1920 | 1924 1920 VA 
| Territoires TR n) 
asiatiques | | | FA 
Turquie 18 | 0.6 | 24 | — |06 où | 14 |: 
actueile | 
ct! 1 à 
Total 2.4 | 0.6 | 3.0 | — | 0.6 | 0,6 | 2.4 | 12 43,7 4 


1. Tableaux subsidiaires, partie IT, Récapitulation. 
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TABLEAU D 


PASSIFS | TERRITOIRES | TERRITOIRES 
ACTIFS BALKANIQUES ASIATIQUES 
PP 0 


Territoires 
asiatiques 


0.6 


Turquie 


actuelle 2.4 





Total 3.0 





et non comme l’établit le Conseil de Ia Dette Ottomane : 


TABLEAU E 





TERRITOIRES | TERRITOIRES 
BALKANIQUES 


ASIATIQUES 


PASSIFS 
ACTIFS 


Turquie 3.0 | 0.6 3.6 
actuelle 


— me ne 

















On serait tenté, en partant du tableau n° 4 (supra, p. 3%), 
d'adopter un calcul « simplifié » établi de la façon suivante : com- 
penser les totaux passifs de chaque territoire (eolonne ‘|, 
rangs 16-20) par les totaux actifs des mêmes territoires (co- 
lonne 10, mêmes rangs), à savoir : 


TABLEAU N° 8 











SOLDES | 

















LES | 

passifs | actifs | passifs | actifs 
A 3 nr ” | 
B 3 | 1 /6 2 5/6 — | 
C 2172 11/9 1 7/18 
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et considérer les soldes ainsi obtenus comme respectivement dus 
ou à recevoir par chaque territoire en question. 

Cependant, pareil calcul « simplifié » est faux en principe ; pra- 
tiquement, 1l risque dans certains cas d'entraîner pour tels ou tels 
territoires un préjudice considérable etinjustifié et pour tels autres 
un gros avantage également injustifié. 

En effet, au lieu de compenser, comme il le faudrait, les récla- 
mations de tel ou tel territoire actif à l’égard de Lel autre par les 
dettes du même territoire envers le même, le calcul en question 
compense toutes les réclamations d’un seul et même territoire à 
Pégard des divers autres par toutes ses dettes envers les divers 
autres. 

Nous pouvons déterminer les résultats exacts de l'application 
de ce système irrégulier (tableau n° 8) en comparaison avec eeux 
auxquels aboutit le système régulier (tableau n° 7). 


TABLEAU N°0 9 


a ———_———— ——"—"— ————— —— “ee 


D'APRÈS | | 
de À B C TOTAL 
LE SYSTÈME : 


irrégulier 
be 
régulier 


irrégulier 


régulier 1 /6 — — 


+ — + 11/18) + 17/2 
régulier 2 2/9 2 1/2 
réeuher | 25/6 

— __ 
régulier 2 1/2 


irrégulier 17/1h 


+ 11/9 





Ainsi donc, à la suite de l’application du système irrégulier 
(tableau n° 8), il y aurait pour les divers terriloires — au cas 


REUT RÈGLEMENT DES COMPTES ENTRE ÉTATS 


ott Lels où tels d’entre eux n’auraient pas effectué les paiement“ 
qui leur incombaient — soit un avantage (+), soit un préjudice 
(—) injustifié — avantage dans ce sens que tel ou tel territoir« 
n'aurait pas subi le dommage qu’aurait dû lui causer, d’après l« 
système régulier, le fait que tel autre territoire n’aurait pas effec- 
tué ses paiements ; préjudice dans ce sens qu’il subirait un dom- 
mage injustifié du fait qu'un autre territoire n’aurait pas effectué 
des paiements auxquels il n’a rien à voir. 


TABLEAU N° 10 






a —— 


EN CAS DE NON-«PAIEMENT PAR : 





TERRITOIRES | 

A B | Cu 

B +176 | (—1/6) = | 

| C + 41H8) +12 | (—11/9) 

| D 519 —1/8 nr 
Total | _ — _ 





Bien entendu, si l'éventualité d’un non-paiement n’est pas pra- 
tiquement à prévoir, on peut adopter, pour simplifier le règle- 
ment des comptes, ce système irrégulier. Il semble toutefois que, 
lorsque le règlement est différé à des délais considérables, les com- 
plications du système régulier ne sont pas assez grandes pour qu'il 
soit utile d’y renoncer ; il peut arriver par la suite qu'on soit 
amené, par la force des circonstances, à regretter de n’avoir 
pas appliqué le système régulier. 


* 
% * 


On aurait pu être tenté d’appliquer le système irrégulier en question 
pour établir la balance entre les dettes de la TurRQuIE envers les por. 
teurs et ses créances envers les territoires pour le compte desquels elle 
avait effectué des paiements. L’article 46 stipule notamment, d’une 
façon catégorique, que « ... La Turquie ne pourra en aucune façon étre 
ta responsable des parts contributives mises à la charge des autres 

stats ». 

I! y aurait tout lieu d’en conclure que, puisque, aux termes de l’ar 
ticle 46, tous les États débiteurs devront participer, à partir des datux 
déterminées, aux charges annuelles afférentes au service de la dette 
ottomane, la Turquie aurait le droit de considérer tous les excédenix 
de ses paiements pour la période écoulée comme des avances sur su 
paiements futurs (v. supra, p. 324), et cela sans qu’il y ait à considérer 
si les autres États auront ou non payé les annuités dont ils sont redu- 
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vables d’après l’article 46 — autrement dit il y aurait Heu, tout simple- 
ment, de déduire des sommes dues par la l'urquie aux créanciers les 
sommes qu’elle leur a payées pour le comple des autres territoires. 

Déduire de la part contributive de la Turquio -- part restée en souf- 
france et due aux créanciers — les seuls paiements effectués par les 
autres États débiteurs et afférents aux annuilés passées dont la Tur- 
quie s’est intégralement acquittée envers les créanciers, serait recon- 
naître, en effet, que la Turquie est indirectement responsable des parts 
contributives mises à la charge de ses codébiteurs. 

Dans l’occurrence, le Conseil de la Dette Publique Gllomane n'adopta 
pas, comme de juste, pareille manière de voir, et ses caleulalions ont 
abouti au résultat suivant! : 


TABLEAU F 





—— 












en livres en Hivres | 
turques turques 
1. Versements effec- 
Total des sommes tués par la Turquie 40.654.640,8) 
dues aux créanciers 80.801.478,63 2. Montants restés en 
souffrance 40.146.828,74 


80.801.478,63 


Total our 


4. Versements effec- 4. Part contributive 





tués par la Turquie 40.654.649,89|  incombant à la Tur- 
quie 64.212.552,21! 
2. Montants restés en 2. Montants payés par | 
| souffrancesur ia part la Turquie pour le 
contributive incom- compte des autres | 
bant à la Turquie  27.218.876,86| États débiteurs 3.660.974,54 





Total 67.873.526,75 Total ee 





Montants restés en 





4. Montants dus aux souffrance sur Îles 
créanciers 40.146.828,74 parts contributives 
2. Montants dus à la incombant : 
| Turquie 3.660.974,54 | 1. à la Turquie 27.218.876,86 


2. aux autres États 16.588.926,42 


1 


| Total 43.807.803,28 Total 4 3.807.HOG,28 


| 4. Montants revenant | 
Montants dus par les 3.660.974,54 


à la Turquie 
l États autres que la . 


| 

: 2. Montants revenant | 
16.588.926,42 : 

ï LL Le aux créanciers (2.927.951,H8)] 

EE à 

Total 16.588.926,42 Total 16,588.926,4 2 





1. Composé d’après les Tableaux modifiés, p. 305 et suiv. 
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On peut tirer de ces données les conclusions suivantes : 

La part contributive incombant à la Turquie égale 64,2 millions de 
livres turques ; elle en a payé 40,6 millions ; il semblerait donc qu’il un 
devrait rester en souffrance 23,6 millions; en fait, le montant deu 
sommes restées en souffrance sur la part contributive qui incombe à lu 
Turquie s’élève à 27,2 millions de livres turques, ce qui offre un ext. 
dent de 3,6 millions. Ces 8,6 millions, la Turquie les a payés pour br 
compte des autres États, de sorte que le montant des sommes resténx 
en souffrance sur les parts contributives incombant aux autres États, 
soit 16,6 millions de livres turques, implique 3,6 millions qui reviennent 
à la Turquie et 13 millions aux créanciers. 

En principe, seule une pareille solution est parfaitement juste ({v. 
supra, p. 328), car on ne saurait compenser les prétentions de la Tur- 
quie à l’égard des autres États par ses dettes envers les porteurs de 
titres. 

Cette solution s’appuie sur les art. 55, alinéa 38, et 52, alinéa 6, qui 
prévoient précisément, pour compenser les « sommes arriérées dont la 
Turquie se trouverait encore redevable », non pas les paiements qu’elle- 
même aura faits antérieurement en sus de la somme qui lui incombailt, 
mais seulement les paiements effectifs qu’auront faits (éventuellement) 
les autres États. 

Il subsiste cependant un certain désaccord entre les art. 55, ali- 
néa 2, et 52, alinéa 6, et l’article 46, alinéa 2. 
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[l, — CAS OU LES ANNUITÉS DE L’ANCIENNE DETTE 
N’'ONT PAS ÉTÉ INTÉGRALEMENT SERVIES PENDANT LA PÉRIODE ÉCOULÉE 


1. — RÈGLES POUR ÉTABLIR L’ACTIF ET LE PASSIF DE CHAQUE TERRITOIRE 


Au cas où les intérêts de la dette n’auraient pas été intégrale- 
ment payés, les calculs devraient être faits sur les mêmes bases que 
celles que nous venons d’indiquer ($$ 67-69) ; à cette différence 
près qu’à côté des États actifs il y aurait à faire entrer en ligne de 
compte les porteurs de titres pour la somme qui ne leur aura pas 
été payée durant la période en question. 

Supposons, par exemple, que le paiement des intérêts aux por- 
teurs s’est présenté de la façon suivante : 


TABLEAU N° 11 





















: ae 
: DEVAIT ÊTRE |A ÉTÉ EFFECTI-| DIFFÉRENCE 
PÉRIODE | ; 

PAYÉ VEMENT PAYÉ| NON PAYÉE 
| 1911-1915 10 m. defrs | 9m. defrs | 1 m.defrs 
| 1916-1920 10 rm. de frs 8 m. de Îrs 2 m. defrs 


1921-1925 10 m. de frs — 10 m. de frs 


Total 30 m. de frs | 47 m. de frs | 13 m. de frs 








PORTEURS 
ET TER- 
RITOIRES 


porteurs 


1911-1915 


1916-1920 


1921-1925 


de la 
somme 





DEVAIENT PAYER 


montant 


ONT PAYÉ EFFECTIVEMENT 


% 


de la 
somme 


montant 


13+17—30 


passifs 


13 


SONT RESTÉS 


1 ;2 


actifs 





al oN NVAI4YI, 


: SUOIPU913q0 snou ‘(06£ ‘A ‘F où 


neojqe} ‘v4dns ‘A) jney snjd sopsodxo so[$9i sop quegied u 


66€ SUGIONVAUD SAT LA SAISSVA LA SAILOV SLVLA SAIT AULNA LNAKATIAU 
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D'où (ealeul analogue à celui de la p. 392), nous obtenons : 


PASSIFS 
PÉRIODES 
ACTIFS 


1911-1915 
1916-1920 4/5 | 11/5 
Porteurs |  4924.1925 1 11/2 


TABLEAU N° 13 








Total 2 41/5 2 7/10 


1911-1915 — —— 
1916-1920 1/15 1/10 
1921-1925 


Total 


1911-1915 = _ 

1916-1920 2 A5 4 
| 1921-1925 | = 
{ 


Total 








1911-1915 
1916-1920 
1921-1925 











Total 


Ce qui nous donne en fin de compte : 


TABLEAU N° 14 






TOTAL 


PASSIFS 
ja A | B | C D 
ACTIFS 














Porteurs | 24/5 | 27/10l 21/2 | 5 13 
| C 15! 1710! — = 1 /6 
| D 2/5! 1/5! — _ 1/3 
| Total |3 | 3 joie ls 13172 
|] _ EE ET, PP (RE 
*k 
*+* * 


En ce qui concerne la TURQUIE, nous pourrions établir, grosso modo 
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le calcul suivant (en millions de livres turques) {v. tableau F, 
D: 997 


+ 


TABLEAU G 





a ————— tes | ce us 


PAYÉ FAR LA MONTANTS 











PARTS 
TURQUIE POUR HENTANT DUS 

| CONTRIBUTIVES 
LE COMPTE DE |AUX CRÉANCIERS 
| 

Turquie 64.2 37.0 2762 
Territoires balkaniques 10.6 3.0 7.6 
Territoires asiatiques 6.0 0.6 0.4 

Total 80.8 | 40.6 40.2 


A PP 2 © À 


Nous avons donné plus haut (tableau D) la répartition de 3,6 millions 
de livres turques payés par la Turquie pour le compte des autres 

tats. En résumant toutes ces données en un seul tableau, nous obte- 
nONS : 




















TABLEAU H 
| 
| PASSIFS | TERRITOIRES | TERRITOIRES 
TURQUIE TOTAL 
| ACTIFS BALKANIQUES| ASIATIQUES 
! Porteurs 7.6 5.4 97 « 205 
Territoires 


asiatiques 





Turquie 


Total 





Le Conseil de la Dette Publique Ottomane, pour des raisons ex posées 
plus haut (v. p. 384-385), a obtenu des chiffres différents, à savoir : 


TABLBAU ÎI 


| PASSIFS RI ES | TERRITOIRES 
eee TURQUIE TOTAL 
ACTIFS RALKANIQUES! ASIATIQUES 


Porteurs 7.6 5.4 27.2 h0.2 


Turquie 3.0 


Total 40.6 
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2. —— RÈGLEMENT DES COMPTES ENTRE LES ÉTATS PASSIFS, LES ÉTATS AGTIFA 
ET LES CRÉANCIERS 


4. Chaque paiement partiel, effectué par un territoire passif à titre 
d'amortissement de son passif, doit être réparti entre les porteurs de 
titres de l’ancienne dette, S'il y en à, et ceux des territoires actifs 
envers lesquels ce territoire passif est débiteur, cetle répartition 
devant se faire proportionnellement au montant des prétentions dont 
se réclament envers le territoire passif donné chacun des territoires 
actifs et les porteurs de titres de l’ancienne dette. 

Reprenons notre exemple (tableau n° 14) : 


QU passes ue eee 
ee À | B | C | D TOTAL 
ACTIFR 











Porteurs | 24 /5 0 21/25 13 | 
C 1/15, 1/10 — 2e 1,6 | 

1) 2/15 1/51 — _ 1 /3 | 
mm Ÿ 

| yotat | 3 | 3 | 2 1 /2 | 5 13172 


Supposons qu’on ait créé, pour régler ces comptes, une institu- 
tion spéciale e£& que le territoire A lui ait versé, à compte de son 
passif de millions, 1 million de francs. Il aurait été tout à fait 
contraire à la bonne règle de délivrer toute cette somme aux seuls 
porteurs de titres ou à un seul territoire C ou D. Cet acompte doit 
évidemment être réparti entre les divers membres actifs (y com: 
pris les porteurs) qui ont des prétentions à l’égard de A, propor. 
tionnellement au chiffre de ces prétentions, à savoir : 


TABLEAU N° 15 





| PROPORTION | KHONTANT 





Porteur: 2 &7/5 14/15 m. de frs 
1/15 4/45 m. de frs 
2/15 2/45 m. de frs 


1 m. defrs | 


CR ml 
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Il importe que la répartition des sommes obtenues des terri- 
toires passifs soit faite d’une façon régulière, non seulement pour 
que chacun des membres actifs oblienne en Lemps dû ce qui lui 
revient, mais aussi pour que chacun d’entre eux conserve sa 
créance envers son débiteur même et pour une somme exactement 
égale à celle qu’il a payée pour le compte de ee dernier eireons- 
tance qui pourrait avoir une grande portée au cas où l’un des Ler- 
ritoires passifs viendrait par la suite à suspendre ses payements. 

2. Au cas où l’un des territoires passifs suspendrail où n’effectue- 
rait pas les paiements dont il est redevable envers les porteurs ou les 
autres territoires, les sommes qui pourraient luc être dues par 
d'autres territoires passifs devront être employées à combler ce défiett 
et réparties entre les porteurs et les territoires actifs, proportionnelle- 
ment à leurs prétentions à l’égard du territoire passif en question. 

Supposons dans notre exemple que C n'effectue pas les paie- 
ments qui lui incombent. En ce cas, si À verse, par exemple, 
1 million de francs à compte de son passif, cette somme doit être 
répartie, ainsi que l’indique le tableau 15, avec cette différence, 
toutefois, que la somme qui revient à C, soit 1/45 de million de 
francs, ne doit pas être payée à ce dernier, mais répartie pour son 
compte entre ses créanciers. Dans notre exemple (tableau n° 14), 
C n’a qu'un seul créancier — les porteurs, c’est donc à eux que 
reviendra pour le compte de C la somme en question. 

3. Lorsque le règlement des comptes est confié à une institution spé- 
ciale et que les paiements des arriérés par les divers débiteurs sont 
fixés à tels ou tels termes différés, il est fort recommandable — pour 
sauvegarder les intérêts légitimes des porteurs des titres de l’ancienne 
dette — que ceux-ct touchent non seulement les parts qui leur revien- 
dront sur les versements effectués par les territoires passifs, mais 
aussi les sommes qui reviendront aux territoires actifs et qui devront 
«lors être portées au compte de ces derniers en diminution de leurs 
redevances envers les porteurs. 


Une telle règle a été établie par le traité de Lausanne. 


Art. 55, al. 2 : « Le montant des annuités versées par les États autras que la 
l'urquie au Conseil de la Dette sera porté par ce dernier jusqu’à concurrence 
des sommes payées par la Turquie pour le compte desdits Étals, en déduction 
os sommes arriérées dont la Turquie se trouverait encore redevable. » 


Prenons — en chiffres ronds pour simplifier le calcul les données 
“tablies parle Conseil de la Dette Publique Ottomane (v. supra, Labl. 1) 
et déterminons les divers montants de l’annuité (1/20 du capital pus- 
Kif) dus par la Turquie, par les États balkaniques el par les Lerriloires 
statiques, en regard des sommes qui reviennent à la Turquie el aux 
porteurs. 
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TABLEAU K 


—_— 


PASSIFSITERR. BALKAN. | TERR. ASIAT. | TURQUIE TOTAL. 


| 


ACTIFS tota) | annuité | total |annuité | total | annuité tota} | anmnits 


Porteurs 7 7/20 5 1 /& 28 
Turquie 3 3 /20 1 1 /20 


Total | 10 |1%2 | 6 





Dans nos schémas, nous avons toujours résumé en deux sommes globales Jeux 
sommes qui concernent les États balkaniques d’une part, les territoires asiatiques 
d’autre part, comme s’il ne s'agissait que de deux États : d’un État balkanique 
et d’un État asiatique. 1] nous faut rappeler ici l’explication que nous en avonx 
donnée plus haut (supra, p.376) : elle s'applique tout particulièrement à l’exposr 
qui va suivre. 


Dans l’occurrence, le règlement pourrait être fait suivant l’un de: 
six procédés que voici : 

4. — Les paicments des territoires balkaniques et asiatiques sont 
intégralement portés au crédit de la Turquie à partir de la première anne 
et jusqu’à extinction de sa créance totale, indépendamment de la personne 
du payeur. 


En ce cas {à condition, bien entendu, que les paiements soient régulièrement 
effectués), la durée de l’opération peut être représentée par la formule suivanir : 
k {créance lotale de la Turquie envers les États passifs) : {1/2 -- 3/10} {annui 
tés des territoires balkaniques et asiatiques) = 5 (premières années), 


2. — Les paiements des territoires balkaniques et asiatiques son 
intégralement portés au crédit de la Turquie à partir de la première annér., 
mais seulement jusqu’à extinction des dettes respectives de ces territoirrs 
envers la Turquie. 


En ce cas, il y aurait deux opérations : 

4. Pour les territoires balkaniques, d’une durée de 3 : 1/2 = 6 {premièrx 
années}, et 

2. Pour les territoires asiatiques, d’une durée de 1 : 3/10 — 3 1/3 {première 
années). 


3. — Les paiements des territoires balkaniques et asiatiques sonf 
portés au crédit de la Turquie non pas intégralement, mais pour unr 
somme proportionnelle au rapport entre sa créance totale envers ces !erri 
toires et le montant global des créances qui existent à leur égard. 


La proportion est égale à {3 + 1) : (10 + 6) = 1/4, par conséquent il min 
porté au crédit de Ia Turquie 1 /4 de 1 /2, soit 1 /8 de mill. de 1. tq. sur l’annuitu 
des territoires balkaniques, et 1 /4 de 3/10, soit 3 /40 de mill. de IL. tq. sur sl 
des territoires asiatiques, en tout 1/5 de mill. de I. tq. La durée de l’opératinn 
sera donc en ce cas de 4 : 1/5 — 20 années, c’est-à-dire la durée même du ler: 
auquel avait été fixé le service ces annuïités. 


&. — Les paiements des territoires balkaniques et asiatiques sont 


= 
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portés au crédit de la Turquie pour des sommes respectivement propor- 
tionnelles, d’une part, au rapport entre les créances de la Turquie envers 
les territoires balkaniques et le total des créances existant envers ces der- 
niers, el, d'autre part, au rapport entre les créances de la Turquie envers 
les terriloires asiatiques et le total des créances existant à l’égard de ceux-cx. 


Ces proportions égalent pour les territoires balkaniques : 4:10 = 3/10, pour 
les asiatiques : 1 : 6 = 1 /6. Par conséquent, il sera porté au crédit do la Turquie 
3/10 de 1/2 mill., soit 3 /20 de mil. de I. tq. sur l’annuité des torriloires balka- 
niques, et 1 /6 de 3 /10 mill. — 1 /20 de mill. de ]. tq. sur celle des larriloiros asia- 
tiques, en tout 1/5 de mill. de 1. tq. La durée de l'opération soru donc, comme 
pour le cas précédent, de 4 : 1/5 — 20 années, cv qui est le larme mûme du ser- 
vice des annuités. 


5. — Les paiements des territoires balkaniques et asiatiques sont 
intégralement portés au crédit de la Turquie, mais pendant. les dernières 
années seulement, à savoir pendant un nombre d'années nécessaire à 
l'extinction de la créance totale de la Turquie, d’où que proviennent les 
paiements. 


En ce cas, de même que dans le premier, l’opération devra durer eint{ nns, 
mais ce seront les cinq dernières années du terme de vingt ans fixé pour le paye- 
ment des annuités. 


6. — Les paiements des territoires balkaniques et asiatiques sont. 
intégralement portés au crédit de la Turquie pendant les dernières 
années, à savoir pendant les années nécessaires pour l’extinclion des 
dettes respectives de ces terriloires envers la Turquie. 


En ce cas, de même que dans le deuxième, il faudra six ans pour les terri- 
toires balkaniques, 3 1/3 ans pour les asiatiques, mais ce seront les dernières 
années du terme de vingt ans. 


Les résultats obtenus à l’aide de tel ou tel de ces six procédés res- 
sortent du tableau suivant : 


ad 


UBUSJUIEUI SUOSIE} SNOU LS 


9S JUPIBPSIAUS U9 ‘SAPOLI 


aied 


+ 


op S9J9HUE D 9471} 6 S9]J9P SO JUOUU 
MINISAIP SO, INO sJ1jP4eduI09 S[NOTE9 SOI } 





LA DETTE DE LA TURQUIE À TITRE D'ARRIÉRÉS ENVERS LES PORTEURS EST AMORTIE POUR UNE 
SOMME ET POUR LE COMPTE DES PAIEMENTS DE : 





PROCÉDÉ | PENDANT DES 





14 prem. | 12/5 19 3/5 n — 2 | 12/5 193/5 : 
2 2/8 sv. 12/5 311/15! 17/2 1113 — — | 19/10 51/15 
5 21 


N° ANNÉES : TURQUIE TERR. BALKAN. TERR. ASIAT. TOTAL 
annuité total annuité | total annuité total annuité total 
5 prem. 12/5 7 1/2 | 2172 310 1 1/2 21/5 11 
12 1/7 Sv. 1 2/5 17 — — — — 1 27/5 17 
1 2 6/75. _ ue ne = =. = er 
Total De 24 ee | 2 1 :2 == 11/2 = 28 
31/3prem.| 12/5 4213 1/2 12/3 8/10 1 21/5 71/3 
| 2 2/3 8v. 12/5 341/15| 17/2 11/3 = = 19/10 51/15 
|. 9 11 1/7 sv. 12/5 15 3/5 _— — = = 12/5 15 3/5 
2 6/7 sv. _— Le =? es ur Le = ve 
| Total = 24 _ 3 = 1 => 28 
| 171/7prem. | 12/5 24 1 /8 21/7 3 /40 1 2/7 1 3/5 27 3/7 
| 3 2 6/7 sv. = me 1/8 5/14 3 /40 3/14 1/5 & [7 
| Total == 24 "= 21/2 ee 11/2 = 28 
171/7prem.| 12/5 24 3 /20 24/7 1 /20 6 /7 13/5 27 3/7 
Lo 4 2 6/7 sv. = = 8 /20 3 /7 1 /20 1 /7 115 & 17 
| ER | 
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; PROCÉDÉ 
+ PERTE N° 31/3 5 6 18 15 16 2/3 17 1/7 20 
| années années années années années années années années 
| 1 71/3 | 11 12 2/5 23 3/5 25 27 1/3 28 (28) | 
| 2 71/3 | 101/2 12 2/5 23 3/5 25 27 1/3 28 (28) | 
| 3 51/3 8 93/5 222/5 24 26 2/3 27 3/7 28 
Turquie & 51/3 8 93/5 22 2/5 24 26 2/3 27 3/7 28 | 
5 42/3 7 82/5 19 3/5 21 24 2/3 25 5/7 28 
6 42/3 7 82/5 19 3/5 21 1/2 24 2/3 25 5/7 28 
1 de _ 1 /2 41/2 5 55/6 6 1/4 71/2 
2 ne = = 4 &1/2 51/3 5 4/7 7 
: 3 11/4 17/8 21/4 51/4 5 5/8 61/4 66/14 7 1/2 
Terr. balkan. 4 11/6 1 3/4 2 1/10 & 9/10 5 1/4 55/6 6 5 | 
5 12/3 21/2 3 7 71/2 (71/2) | (71/2) (71/2) : 
6 12/3 24/2 3 7 (7) (7) (7) (7) 
1 2 = 3/10 2 7/10 3 8 1/2 3 9/14 41/2 
2 = 1/2 4/5 31/5 31/2 & 41/7 5 
| | 3 3/4 11/8 1 7/20 3 3/20 3 3/8 33/4 3 6/7 % 1/2 
|. Serr, astat, 4 5/6 11/4 11/2 3 1/2 33/4 41/6 & 2/7 5 
5 1 11/2 1 4/5 41/5 41/2 (4 1/2) (41/2) | (1122) 
6 1 1 4 /2 1 4/5 41/5 41/2 5 (5) (5) 
| 1 | 71/3 30 4/5 36 2/3 37 5/7 10 
st 2 | 71h 30 4/5 36 2 /3 375:7 i 410 
8  i 71/3 30 & /5 36 2/3 37 5/7 10 
FOR 4 | 5113 30 4/5 362; 375/7 | 40 
5 1h 30 4/5 36 2,3 37 5/7 30 
6 30 4/5 36 2/3 37 5/7 
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PROCÉDÉ 
N° 


PENDANT DES 
ANNÉES : 


o prem. 
12 1/7 sv. 
2 6/7 Sv. 


11 17/75. 
2 6/7 Sy. 


Total 
17 1/7 prem. 


LA DETTE DE LA TURQUIE À TITRE D’ARRIÉRÉS ENVERS LES PORTEURS EST AMORTIE POUR UNE | 


SOMME ET POUR LE COMPTE DES PAIEMENTS DE : 





TURQUIE 
annuité total 
12/5 7 | 
14 2/5 17 
= 24 | 
12/5 & 213 
12/5 3 11/15 
14215 45315 
— 24 
42/5 24 


TERR. BALKAN, 


nee À sms | ee 


al el 


annuité | total 
1/2 | 2172 
ae | 21/2 
1 /2 12,3 
1/2 11/3 
— 3 
118 21/7 


TERR. ASIAT. 


annuité 


3 /10 


total 
1 1/2 


2e 


TOTAL 


annuité 


—————_—û————— 


—__—__ 


12/5 
19.10 
21 


| 


total 
41 


——_——_— 


Re ———_— 
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: PROCÉDÉ 
DEBFTELERS xo | 31/3 5 6 14 15 16 2/3 17 1/7 20 
| années années années années années années années années 
| 1 71/3 11 12 2/5 23 3/5 25 27 1/3 28 (28) | 
2 71/3 10 1 /2 12 2/5 23 3/5 25 2717/3 28 (28) 
| | 3 51/3 8 9 3/5 29 2/5 24 26 2/3 27 3/7 28 | 
Turquie 4 51/3 8 93/5 22 9/5 24 26 2/3 27 3/7 28 
5 42/3 7 8 2/5 19 3/5 21 24 2/3 25 5/7 28 
6 42/3 7 8 2/5 19 3/5 21 1/2 24 213 25 5/7 28 
1 = 1 /2 41/2 5 5 5/6 61/4 71/2 
2 _ # _ 4 k 1/2 51/3 5 4 17 7 
. 3 11/4 1 7/8 2 1 /4 5 1/4 5 5/8 6 1 /4 66/14 | 71/2 | 
l'err. batkan. 4 11/6 13/4 210 | 49/10 | 51/4 5 5/6 6 7 
5 12/3 21/2 3 7 71/2 (71/2) | (71/2) (7 1/2) | 
| 6 12/3 2 1/2 3 7 (7) (7) (7) (7) | 
1 Le = 3/10 27/10 3 31/2 39/14 41/2 | 
2 De 1 2 4/5 31/5 31/2 4 41/7 5 
Lee 3 3 /a 1 1/8 1 7/20 3 3/20 3 3/8 33/4 3 6/7 4 1/2 
| rs k 5/6 11/4 1 1/2 31/2 3 3/4 4 1/6 & 2/7 5 
5 1 1 1/2 14/5 41/5 41/2 (41/2) | (41/2) | (21/2) 
| 6 1 1 1/2 1 4/5 41/5 4 1/2 5 (5) (5) 
| | 1 31/3 30 4/5 33 36 2/3 37 5/7 30 
| 2 31/3 30 4 /5 33 36 2/3 87 5/7 10 
EE | 3 31/3 30 4/5 33 36 2/3 37 5/7 20 
n 7 1/8 30 4/5 33 36 2/3 87 5/7 0 
5 13 304/5 33 362,3 37 5/7 10 
6 : 30 4/5 33 36 2/3 37 5/7 40 
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PROCÉDÉ | PENDANT DES 







N° ANNÉES : TURQUIE 
annuité total 
9 prem. 12/5 7 
12 1/7 Sv. t2/5 17 
1 2 6/7 sv. = - 
Total — 24 
3 1 /3 prem. k 2:3 
2 2/3 sv. 3 11/15 
2 11 1/7 sv. 45 315 
26/7sv. — — 
Total — 24 
1215 24 


2 6/7 sv. 


17 1 /7 prem. 
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14 prem. | 12/5 19 3/5 
2 2/3 5v. 12/5 3 11/15 
12/5 213 


10 215%. 





TERR. BALKAN. 


TERR, ASIAT. 


annuité | total annuité total 
1/2 | 21/2 3 10 11/2 
_— | 2 1:2 us. 1122 
1 /2 12/3 3/10 1 
1/2 11/3 a ne 
_ 3 Pr 1 
1 /8 3/40 12/7 





TOTAL 
annuité total 
21/5 11 
12/5 17 

— 28 
21/5 71/3 
1 9/10 5 1/15 
12/5 15 3/5 

_— 28 

27917 





& 17 





12/5 | 193/5 
19:10 5115 
24: 24 


re PES Ep Re, mme 
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DÉBITEURS 


Turquie 


Terr. asiat. 


2 ee Re 


Total 
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AMORTISSENT SUR LEURS DETTES AUX PORTEURS LA SOMME SUIVANTE AU BOUT DE : 


PROCÉDÉ 
N° 3 1/3 


années 





71/3 
71/3 
51/3 
51/8 
42/8 
42/3 


BR Qté © RD = D Où © D © TA © ND À 
= 
Lo 
——— 
2 


O9 RU = 
SJ 
LES 
un 
© 





D 


années 


11 
10 1 /2 
8 


8 
7 
7 





6 
années 


12 2/5 
12 2/5 
9 3/5 
9 3/5 
82/5 
82/5 


1 /2 














14 
années 


23 3/5 
23 3/5 
22 2/5 
29 2/5 
19 3/5 
19 3/5 


41/2 
4 
5 1/4 
% 9/10 
7 
7 


2 7/10 
31/5 
3 3/20 
31/2 
4115 
41/5 


30 4/5 
80 4/5 
30 4/5 
8047/5 
30 4/5 
30 4/5 


15 





25 
25 
24 
24 
21 
21 1/2 


5 
& 1/2 
5 5/8 
5 1 /4 
71/2 
(7) 


n 
2 


31/2 
33/8 
33/4 
41/2 
41/2 


33 
33 
33 
33 
33 
33 










années 





16 2 /3 
années 


27 1/3 
27 1/3 
26 2/3 
26 2/3 
24 2/3 
24 2/3 


5 5/6 
5 1 /3 
6 1/4 
5 5/6 
(7 1/2) 
(7) 


31/2 
4 
33/4 
41/6 

(4 1 /2) 


Lé 


cu 


36 2/3 
36 2/3 
36 2 /3 
362; 
36 2/3 
36 2/3 








17 1/7 
années 


28 
28 
27 3/7 
27 3/7 
25 5/7 
25 5 /7 


61/4 
5 4/7 
6 6/14 
6 

(7 1/2) 
(7) 


3 9/14 
&1/7 
3 6/7 
42/7 
(4 1 /2) 
(5) 


37 5/7 
3715:7 
37 517 
37 5/7 
35 5/7 
37 5/7 








20 
années 


(28) 
(28) 
28 
28 
28 


28 | 





A 
dl 


—. 
(7) | 
41/2 | 
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US RÉÈGLEMENT DES COMPTES ENTRE ÉTATS 


Aïusi, suivant qu’on applique tel ou tel procédé de règlement, le 
degré de rapidité et la durée de l’amortissement des dettes à titre d’ar 
riérés des divers débiteurs envers les porteurs changent assez sensible 
ment. 


Pour la TurqQurE, les procédés n°5 1 et 2 sont les plus avantageux de 
tous, car ils lui permettent — au cas où les versements se feronl 
régulièrement — d’amortir sa dette aux porteurs, de 28 millions de 
livres turques, en 47 1 /7 années. En outre, la Turquie ne paie sur ses 
propres ressources que 24 millions de livres turques : quand même par 
la suite — dans les dernières 2 6 /7 années — les territoires balkaniques 
et asiatiques suspendraient leurs paiements au préjudice des porteurs, 
la Turquie n’aurait plus rien à y voir, car elle aurait déjà tiré son épinglr: 
du jeu. Par contre, d’après Les procédés n°5 3-6, la responsabilité de !1 
Turquie, dans la limite de sa dette aux porteurs, de 28 millions de livres 
turques, subsiste, même après qu’elle aura payé 24 millions au cours 
des 17 1/7 premières années. 

Quant à savoir lequel des deux procédés 1 ou 2 offre plus d’avantage 
pour la Turquie, ceci dépend de la capacité et de la volonté de paiement 
relatives des États balkaniques d’une part, des territoires asiatiques 
d’autre part. Si les Etats balkaniques ne s’acquittent pas régulièrement 
de leurs paiements, le procédé n° 4 sera pour la Turquie plus avanta- 
geux, puisque les paiements des territoires asiatiques y sont intégrale 
ment portés au crédit de la Turquie pendant 5 ans au lieu des 3 1 /2 ans 
envisagés par le procédé n° 2. Si ce sont les territoires asiatiques qui 
s’avèrent mauvais payeurs, le procédé n° 2 sera pour la Turquie plus 
avantageux, cu les paiements des territoires balkaniques y sont portés 
au crédit de la Turquie pendant 6 ans au lieu de 5 ans qu’implique le 
procédé n° E. 

Les procédés les plus désavantageux pour la Turquie sont ceux com: 
pris sous les n°4 5 et 6, car l’amortissement de sa dette aux porteurs 
s’y poursuit d’une façon plus lente et pendant une durée plus longue. 

Les procédés n°8 3 et 4 tiennent une place intermédiaire au point de 
vue des intérêts de la Turquie. 


Au point de vuc des rorTE& Rs, l'avantage de tel ou tel procédé dépend 
de la capacité et de la volonté de paiement relatives de la Turquie, des 
États balkaniques et des territoires asiatiques. Si les territoires balka- 
niques et asiatiques ne s’acquittent pas régulièrement de leurs oblig. 
tions, les porteurs trouveront plus d’avantage à l’application des pro 
cédés 5 et 6. Si c’est la T'urquie, ils devront préférer les procédés 1 et 2. 
Les procédés 3 et 4 tiennent une place intermédiaire au point de vur 
des porteurs. 


Voyons maintenant Iequel de ces procédés est le régulier. 

À ce propos, il nous faut constater ce qui suit : 

19 Les paiements des lerritoires balkaniques et asiatiques, à porter 
au crédit du compte des arriérés dont la Turquie se trouve encore r 
devable envers les porteurs, ne doivent être ni supérieurs n1 inférieurs 
au montant de la redevance de ces territoires envers la Turquie. 

Cependant, les procédés n°8 1, 3 et 5 fixent les paiements des terri 
toires asiatiques, portés au crédit de la Turquie, à une somme supr 
rieure {4 1/2 au lieu de 4) et ceux des territoires balkaniques à un 
somme inférieure {2 4 /2 au lieu de 3 millions) à celle dont les uns et le: 
autres sont tenus envers la Turquie. C’est pourquoi les procédés n°* 1, 
3 et » sont irréguliers. 

20 Les paiements des territoires balkaniques et asiatiques ne doivent 
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pas être intégralement portés au crédit de la Turquie, car seule une part de 
ces paiements revient à cette dernière, l’autre part revenant aux créan- 
ciers. 

Il est donc irrégulier de porter le paiement. intégral de ces territoires 
a compte de leur dette envers la Turquie, ainsi que l’envisagent les 
procédés 1, 2, 5 et 6. 

30 Reste le procédé 4, le seul régulier, d’après lequel ne sont portés au 
crédit de la Turquie que les parts d’annuités des Lerritoires balkaniques 
et asiatiques qui reviennent effectivement à la Turquie. 


M. Borne, dans sa sentence arbitrale, a statué ! : «la part d'unnuités à charge 
d’un État et fournie par lui ne devra jamais être détournée de son affectation ni ser- 
oir au paiement d’une part d’annuités incombant à un autre Éitat. » 


Cependant, les tableaux du Conseil de la Dette l’ublique Oltomance 
omettent d'établir cette règle d’une façon précise et incontestable, 

Dans son « Exposé de la situation de la dette du Mouharrem au 
187 mars 1925 (1341), le Conseil donne un tableau de la réparlition des 
annuités en souffrance au 6 août 1924, dans lequel les montants reve- 
nant aux créanciers et ceux revenant à la Turquie ne sont pas diffé- 
renciés ; on y trouve seulement cette remarque : « De ces annuités, 
celles qui incombent aux États autres que la Turquie comprennent. les 
montants qui doivent être portés au crédit de la Turquie aux termes de 
l’article 55, alinéa 2, du traité de Lausanne * » 

Il en est de même dans l’Exposé de la situation au 17 mars 1925 
(1341) concernant les autres emprunts que la Dette du Décret *. 

Les Documents et tableaux * et les Tableaux modifiés ne donnent éga- 
lement que le montant global des annuités à verser par chacun des 
Etats débiteurs, sans distinction de la part qui en revient à la Turquie, 
d’un côté, aux créanciers, d’autre côté. 

Les Tableaux subsidiaires {II et III) > comportent, 1l est vrai, la dé- 
composition des parts contributives arriérées incombant à chaque 
Etat débiteur, en a) montants payés par la Turquie pour le compte de 
l'État en question et devant revenir à celle-ci pour être compensés aux 
sommes arriérées dont elle resterait redevable, et b) montants restés 
impayés et revenant aux porteurs ; toutefois, ici encore Les annuités à 
verser pendant vingt ans en règlement de ces parts contributives ne 
sont pas différenciées en partie revenant aux créanciers et partie repe- 
nant à la Turquie. 

Comme suite aux questions que je lui ai soumises à ce sujet, le Con- 
seil de la Dette Publique Ottomane a bien voulu m'adresser une lettre 
détaillée, du 11 janvier 1926, n° 1558 D., mais qui manque de clarté 
«ur le point qui nous intéresse ici : 


« .… quant au mode d’emploi des sommes à verser par les États cessionnaires 
en règlement de leurs parts contributives arriérées, il est indiqué à l’art. 55, ali. 
néa final du traité de Lausanne. » 


Notons à propos que dans les Documents et tableaux, ainsi que dans 


apport général, 1923-1924 (1339), p. 38. 
c., p. 276 et suiv. 

L. c., p. 57 et suiv et 107 et suiv. 

. L. c., p. 276 et suiv. 


. L.c., p. 112, art. IV, in fine. 

. Compte-rendu, 1923-1924 (1339), p. 53. 
. R 
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les Tableaux subsidiaires, troisième partie, chaque tableau est accom 
pagné de la note suivante : 


« L'application des dispositions de l’art. 55, al. 1°r, du traité de Lausanne, en 
traînera des commissions et frais supplémentaires dont le montant, devant èlru 
arrêté à la suite de la firation des modalités d'emploi des annuités stipulées dan 
cet article, viendra en augmentation des charges incombant aux États déhi- 
teurs. » 


Ainsi donc les modalités d'emploi de ces annuités ne seraient pan 
encore fixées. : 


ÆEn ce qui concerne les avances (v. supra, p. 309 et 387), l’article 52, 
alinéa 4, du traité de Lausanne, stipule : 


« Les versements prévus à l'alinéa précédent auront lieu au moyen de cinq an- 
nuités égales à compter de la mise en vigueur du présent traité. La part desdits 
payements qui devra être versée aux créanciers de l’Empire ottoman porter 
les intérêts stipulés dans les contrats d’avances ; Ia part qui revient au gouverne- 
nent turc sera versée sans intérêts. » 


En ce qui concerne les annuités afférentes aux avances, le Conseil 
a établi séparément les annuités revenant à la Turquie et celles revenanl 
aux créanciers. Gelte différenciation est parfaitement juste en elle- 
même, dans l'occurrence, elle semble n’avoir été appliquée qu’en 
exécution de l’article 52, alinéa 4, aux termes duquel la part revenant 
aux créanciers devait. porter les intérêts stipulés dans les contrats, 
po que la part revenant à la Turquie devaït être versée sans inté 
rêts. 





1. Documents et tableaux, p. 272. 
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MODES DE RÉPARTITION 


La répartition de la dette publique ou des charges afférentes à 
cette dette peut être effectuée selon les modes suivants : 

FE. — Système de répartition en nature‘. D’après ce système, 
chaque Etat débiteur prend à sa charge la partie qui lui incombe 
de l’ancienne dette et en assume les obligations directement envers 
les créanciers. L’ancien Etat amoindri (s’il subsiste) reste débi- 
teur envers ces créanciers pour une partie seulement de l’ancienne 
dette, celle, notamment, qui incombe aux territoires restés sous 
son pouvoir. 

IL. — Système de règlement des comptes entre l'ancien État 
amoindri et les autres États débiteurs. D’après ce système, l’ancien 
État amoindri devient débiteur envers les créanciers pour la tota- 
lité de l’ancienne dette, mais les États cessionnaires et successeurs 
règlent avec lui leurs comptes afférents à l’ancienne delle : 

1. — Soit en versant périodiquement à l’ancien Etal ameoindri 


1. M. HuBER, L. c., p. 93 et 141, appelle ce système : « Teilung der Nubslanz 
der Schuld » ; p. 94 : « Teilung der Schuld in Substantia » ; p, 98 : « Peilung der 
Substanz nach. » 

Exposé des motifs du traité de limites et de navigation entre la Helgique et la Holt- 
lande du 5 novembre 1842, fait par le ministre des Affaires étrangères de la Bel- 
yique le 23 novembre 1842 (M. N. R. G.,t. IIT, p. 678} : « .…, sont transférés en 
nature, Si je puis m’exprimer ainsi, du Grand Livre d'Amsterdam au Grand 
Livre de la Belgique... ». 


#12 MODES DE RÉPARTITION 


des sommes représentant, pour chacun d’entre eux, sa part da 
charges courantes du service de l’ancienne dette. 

Désignons ce procédé comme système de paiements contributifs. 

2. — Soit en lui versant une somme représentant, pour chacun 
d’entre eux, sa part de capital de l’ancienne dette. 

Ce versement peut être effectué : 

a) soit en espèces — en une seule fois ou en paiements échelon: 
nés — désignons ce procédé comme système de rachat en espèces ; 

b) soit en titres au porteur de l’État débiteur — désignons ce 
procédé comme système de rachat en titres de compensation. 

Aïnsi, d’après le système IT, les porteurs de l’ancienne dette 
deviennent créanciers de l’ancien Etat amoindri seul, ce dernier 
devenant de son côté créancier des États cessionnaires et succes- 
seurs soit pour leur part de charges courantes du service de l’an- 
cienne dette, soit pour la part de capital de l’ancienne dette qui 
leur incombe. 

JIT. — Système de service commun. D’après ce système, ni l’an- 
cien État amoindri ni les autres États débiteurs ne sont en rap- 
ports juridiques directs avec les créanciers. Le service de l’an- 
cienne dette est confié à une institution spéciale. Tous les États 
débiteurs règlent Icurs comptes afférents à l’ancienne dette avec 
cette institution, selon l’un des procédés indiqués sub IT. 

Ainsi, d’après ce système, les porteurs de l’ancienne dette de- 
viennent créanciers de cette institution, laquelle, de son côté, 
devient créancière de l’ancien État amoindri et des États cession- 
naires et successeurs pour la part qui incombe à chacun d’entre 
eux soit dans le capital, soit dans les charges courantes de l’an- 
cienne dette. 

Les procédés 1 et III peuvent être appliqués aussi bien au cas 
où l’ancien Étal cesse d'exister qu’au cas ou l’ancien État 
amoindri subsiste. 

. Le procédé IT ne peut être appliqué que dans le cas où l’ancien 
Etat amoindri ne cesse pas d’exister. 


Du reste, puisque la notion même de l’ancien État amoindri, conti- 
nuant d'exister malgré les transformations territoriales qu’il a subies, 
demeure assez vague {v. supra, p. 69-71}, on pourrait dire que le pro- 
cédé II ne peut être appliqué que dans le cas où l’un des États débi- 
teurs assume envers les créanciers la responsabilité de toute l’ancienne 
dette. Au point de vue logique notamment, il est tout à fait possible 
qu’un nouvel État, issu du démembrement de l’ancien État qui cesse 
d'exister, assume cette obligation envers les créanciers. 
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RÉGULARITÉ DES DIFFÉRENTS MODES NE RÉPARTITION 


I] faut considérer comme régulier le mode de répartition qui, 
d'un côté, satisfait aux exigences de l’éguité et de la justice en ce 
qui concerne les rapports des États débiteurs entre eux et vis-à-vis 
des créanciers et qui, d’autre côté, est pratique. 


1. — CONSIDÉRATIONS D’ÉQUITÉ 


I. — Le système de règlement des comptes entre Étais ne répond 
pas aux exigences de l’équité. 

En effet, en ce qui concerne Îles créanciers, la situation se pré- 
sente de la façon suivante. Les porteurs de l’ancienne dette sont 
devenus créanciers de l’ancien Etat amoindri seul. Les autres 
États débiteurs n’ont pas d'obligations directes envers les créan- 
ciers. Or, les finances, la valeur de la monnaie, la capacité et la 
volonté de paiement de l’ancien État amoindri peuvent être soil 
meilleures, soit, au contraire, pires que celles des autres États 
débiteurs. 

Si l’ancien État amoindri effectue les paiements afférents à 
l’ancienne dette en une monnaie dépréciée, ou s’il les effectue 
d’une façon peu ponctuelle, ou même les suspend tout à fait, il en 
résultera pour les créanciers un dommage injustifié. 

Il est vrai que si l’ancien État amoindri a de bonnes finances et une 
bonne monnaie, si sa volonté de paiement est hors de doute, les créan- 
ciers n’auront pas de motifs de se plaindre. Si les finances des autres 
États débiteurs ne sont pas satisfaisantes, les créanciers peuvent même 
considérer ce procédé comme fort avantageux pour eux, puisqu'il leur 
permet de n’avoir rien à faire avec ces États, toute l’ancienne dette 
étant demeurée à la charge de l’ancien État amoindri. 

Ce système peut se présenter, d'autre part, comme injuste à 
l'égard de l’ancien État amoindri. 

Tant que l’ancien État amoindri n’a pas encore entre les mains 
le montant entier, en espèces, représentant la partie de l’ancienne 
dette qui incombe aux autres États débiteurs, il risque de se Lror- 
ver dans une situation très désavantageuse. 

En effet, l’ancienne dette, représentée par des titres qui sont en 
circulation sur les marchés financiers, demeure entièrement à la 
charge de l’ancien État amoindri. 

Or, les autres États débiteurs peuvent, pour quelque motif ou 
raison que ce soit, suspendre les paiements dont ils sont redevables 
envers l’ancien État amoindri sans qu’il s’ensuive aucune consé- 
quence fâcheuse pour leur crédit ; il se peut même que leurs propres. 
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créanciers considèrent cette suspension de paiements cumin 
favorable à leurs intérêts, puisqu'elle libère en quelque sert nn 
partie éventuellement fort appréciable des ressources de leur dus 
teur qui peut désormais en disposer pour régler leurs propres 
créances (v. supra, p. 226-227). 

Cependant, le non-paiement par l’État successeur ou cesmion 
naire de sa part contributive peut éventuellement porter atteinte 
à l’équilibre financier de l’ancien État amoindri. S’il réduit. de 
son côté ses paiements afférents à l’ancienñe dette ou s’il retarde 
les paiements venus à échéance et afférents aux titres qui « 
trouvent en circulation, il ruine son crédit public et subit toute: 
les conséquences fâcheuses qui en résultent. 

La capacité ou la volonté de paiement de l’ancien État amoin 
dri étant ainsi atteinte du fait de ses codébiteurs, il en résulte de 
même un préjudice pour les créanciers de l’ancienne dette. 

Il est vrai, d’autre part, que, dans la mesure où les États débiteurs 
autres que l’ancien État amoindri lui auront versé en espèces tout le 
montant qui leur incombe à titre de capital de l’ancienne dette, l’ancien 
État amoindri n’aura aucune raison de se plaindre. Mieux que cela, 
pareil règlement lui est fort avantageux, puisque, après avoir reçu des 
États cessionnaires ou successeurs le montant de leurs parts en espèces, 
il n’est tenu envers les créanciers qu’à effectuer le service périodique 
des charges courantes de l’ancienne dette. 

Le système de titres de compensation est juste en ce sens que 
les États cessionnaires et successeurs contractent envers l’ancien 
État amoindri une dette représentée par des titres susceptibles 
d’être mis en circulation par l’ancien État amoindri qui les reçoit ; 
maïs il n’est pas toujours juste à l’égard de ce dernier. D’après ce 
système, il peut en effet arriver, pour peu que l’État cession- 
naire ou successeur suspende les paiements sur ses titres de com- 
pensation alors que ceux-ci se trouvent encore en possession de 
l’ancien Etat amoindri, que ce dernier en subisse des dommages, 
l’ancienne dette étant demeurée entièrement à sa charge et les 
titres de compensation ne lui rapportant rien tant que le paie- 
ment y afférent sera suspendu. 

De même, les créanciers de l’ancienne dette subissent un pré- 
Judice dans la mesure où la suspension des paiements sur les 
titres de compensation qui se trouvent en possession de l’ancien 
État amoindri diminue la capacité ou la volonté de paiement de 
ce dernier. | 

D’autre part, au cas où l’ancien État amoindri voudrait placer 
ces titres de compensation ou convertir en ces titres une partie 
de l’ancienne dette, il pourrait arriver qu’il se trouve dans l’im- 
possibilité de le faire (quand même le service de ces titres aurait 
été régulièrement effectué) ou qu’il ne puisse le faire qu’à un taux 
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Lrès désavantageux, au cas où le erédil de l'État émetteur de ces 
Litres ne serait pas suffisamment établi. 

IT. —— Le système de service commun vst Lout à fait juste en ce 
qui concerne les rapports des États débiteurs entre eux, chacun 
l’eux assumant sa part des charges au méme litre que lous les 
ututres. 

Quant aux créanciers, ce système, s’il esl basé sur les paiements 
contributifs des États débiteurs, peut s’avérer injuste à leur égnrd, 
“ar, au point de vue pratique, la promesse de verser à une instilu- 
lion des paiements contributifs n'engage pas les Étals débiteurs 
dans la même mesure que l’émission sur les marchés financiers de 
leurs propres titres. Si les États débiteurs versent à l’instilution 
«dont il s’agit des titres de compensation, la situation est analogue 
à celle que nous venons d’exposer (v. p. 414). 

Toutefois, tant qu’il y a lieu de considérer l’ancien Étal amoin- 
dri comme un État dont la capacité et la volonté de paiement 
sont sujettes à caution, ce système de service commun est, du 
point de vue des créanciers, préférable au système de règlement 
des comptes avec l’ancien État amoindri, puisque toutes les 
sommes ou, éventuellement, tous les titres de compensation sont 
versés par les autres États débiteurs non pas à ce dernier, mais à 
une institution indépendante qui ne dispose des sommes et des 
titres reçus que dans l’intérêt des créanciers de l’ancienne dette. 

ITT. -— Le système de répartition en nature s'avère juste en ce qui 
eoncerne les Etats débiteurs, chacun d’entre eux devenant débi- 
leur direct des créanciers pour une part de l’ancienne dette qui 
lui mcombe. 

Quant à l'équité de ce système à l’égard des créanciers, elle 
dépend, dans l’occurrence, de la façon dont il est appliqué. 

19 Sz chacun des porteurs de l’ancienne dette devient créancier de 
chacun des États débiteurs pour une partie de sa créance qui inrombe 
proportionnellement à ce dernier, ce système est juste à l'égard des 
créanciers. 

Prenons lexemple suivant. L’ancienne dette égale 100.000 frs. file 
comporte deux emprunts, Fun, de 50.000 frs, divisé en cinquante titres 
à 1.000 frs chacun ; l’autre, de 50.000 frs, divisé en 100 titres à 500 frs 
chacun. Cette dette doit être répartie entre les territoires A, là el C 
dans la proportion de 20 %,, 30 %, 50 %. 

Si l’on applique d’une façon régulière le système de réparlilion en 
nature, on doit échanger (ou estampiller, v. enfra, p. 417-418) tous les 
iciens titres contre de nouveaux titres des territoires À, B el CG, savoir 
chaque ancien titre de 1.000 (ou, resp., 500 frs) contre un litre de 200 Frs 
(ou, resp., 100 frs) de A, un titre de 300 frs (resp. 150 fr.) de B el un titre 


de 500 frs (resp. 250 frs) de C (soit dix anciens titres contre deux Litres 
du même montant de À, trois de B et cinq de C). 


L’application du système de règlement des comptes entre États, 
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d’après lequel l’ancien État amoindri demeure seul débiteur dr 
la totalité de l’ancienne dette, peut parfois s’avérer comme plus 
avantageuse pour les créanciers que la répartition en nature, dans 
le cas, notamment, où les finances, la monnaie, etc., des autres: 
États débiteurs sont moins bonnes que celles de l’ancien État 
amoindri (v. supra, p. 413). Mais cette éventualité n’a rien à voir 
à la question de l’équité. 

20 7, au contraire, une ou plusieurs créances sont réparties entre 
tous ou plusieurs États débiteurs dans une certaine proportion. alors 
que d'autres créances sont réparties entre les mêmes ou entre d’autres 
États débiteurs dans une proportion différente, aucune de ces deux 
proportions ne répondant aux quotes-parts qui incombent à ces 
États, pareil système est injuste à l'égard des créanciers. 

Reprenons notre exemple. Le montant total à assumer par A égale 
20.000 frs, par B 30.000 frs et par C 50.000 frs. On répartit le pre- 
mier emprunt (de 50.000 frs) entre À et C en proportion de 2 : 3, et le 
deuxième emprunt {de 50.000 frs) entre B et C en proportion de 3 : 2. 
Dans les deux cas (10 et 20), A assume au total 20.000 frs, B 30.000 fr« 
et C 50.000 frs, mais répartis de telle sorte que dans le premier cas A, 
B et C assument resp. 20, 30 et 50 % de tous les anciens titres, alors 
que dans le deuxième cas A assume 40 % du premier emprunt, B 60 %, 
du deuxième et G 60 % du premier et 40 % du deuxième. 

J1 est évident qu’on peut varier ces exemples. 

30 S les titres de l’ancienne dette appartenant à un groupe (lv 
porteurs sont intégralement assumés par l'un des États débiteurs c 
les titres appartenant à un autre groupe de porteurs par tel autre 
État débiteur, pareil système est également injuste à l'égard des 
créanciers. 

Supposons, dans notre exemple, que A assume intégralement les titres 
n°8 1-10 du premier emprunt à 1.000 frs chacun et les titres n°5 1-20 du 
deuxième emprunt à 500 frs chacun, soit en tout 20.000 îrs de titres; 
B assume intégralement les titres n°8 11-25 du premier et les n°s 21-50 
du deuxième, soit en tout pour 30.000 frs de titres; C assume int 
gralement les titres n°8 26-50 du premier et les n°8 51-100 du deuxièmr 
emprunt, soit en tout pour 50.000 frs de titres. 

En effet. la solvabilité des divers États débiteurs peut varier 
suivant l’état respectif de leurs finances, de leur monnaie, etc. f| 
en résultera done, pour tel ou tel groupe de porteurs de l’ancienne 
dette, soit un avantage, soit un préjudice injustifiés, suivant que 
la totalité ou la majeure partie de leurs créances visera un «bon 
ou un « mauvais » débiteur. 

Il convient de ranger sous la même rubrique le cas où lon porte « 
compte de la quote-part de tel ou tel État débiteur les titres de l'an 
cienne dette qu’il aura rachetés à la Bourse, etc., c’est-à-dire le cas on 
un État, après avoir acquis, éventuellement à bas prix, et retiré de la 


circulation une quantité de ces titres qui représente le montant dr 
sa quote-part, est considéré de ce chef comme libéré de ses oblign 
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tions afférentes à l’ancienne dette. Si cet État a de meilleures finances, 
etc., que ceux qui n’ont pas encore ré leur épingle du jeu, les porteurs 
des titres restés en circulation en subiront évidemment un dommage, 
puisqu'ils ne pourront plus exiger la participation de cet État aux 
charges afférentes à leurs titres et auront désormais comme seuls débi- 
teurs des États plus faibles au point de vue financier et tenus à parti- 
eiper dans les charges de ces titres dans une proporlion plus forte que 
celle qui leur en incombe. 


$ 75 
2, — CONSIDÉRATIONS D'ORDRE PRATIQUE 


Au point de vue pratique, le système de règlement des comptes 
avec l’ancien Etat amoindri et le système du service commun 
sont, en règle générale, plus simples que le système de répartition 
en nature. 

En effet, laisser la totalité de l’ancienne dette à la charge de 
l’ancien État amoindri ou d’en remettre la totalité à une institu- 
tion spéciale, quitte d'établir un règlement des comptes entre les 
États cessionnaires et successeurs et l’ancien État amoindri ou 
Pinstitution en question, est un procédé plus simple que de répar- 
tir entre les divers États débiteurs chaque créance de chacun des 
innombrables porteurs de l’ancienne dette. 

Supposons que les quotes-parts des États débiteurs A, B,Cet D, 
dans l’ancienne dette, égalent respectivement 13 %,,17 %,32 4 
et 38 %, cette ancienne dette étant représentée par des titres de 
500 frs chacun. En pareil cas, la répartition en nature (sous sa 
forme régulière, v. supra, p. 415) peut être effectuée des deux 
façons suivantes : 

1. — Chaque titre de l’ancienne dette est échangé contre des 
titres nouveaux : titres de l’État A pour la somme de 65 frs, de B 
pour la somme de 85 frs, de C pour 160 frs, de D pour 190 frs. De 
Loute évidence, il serait absurde, au point de vue pratique, d’éta- 
blir de nouveaux titres et des coupons y afférents en coupures 
aussi biscornues. 

Quand même il s’agirait de n’effectuer cette répartition en nature 
qu'entre deux États À et B, dans la simple proportion, mettons, de 
10 4 à 60 %, toujours est-il que l’échange d’un ancien titre de 500 frs 
contre deux nouveaux titres (un titre de A, de 200 frs, el un de H, 


de 300 frs) est une opération aussi lente que coûteuse, car il faudrail 
créer une immense quantité de ces nouveaux titres. 


2. — Tous les 100 titres de l’ancienne dette sont échangés 
“contre de nouveaux titres des Etats débiteurs ou estampiilés 
somme titres incombant à tel ou tel de ces derniers, dans la pro- 
portion suivante : À, 13 titres ; B, 17 ; G, 32 ; D), 38 titres. 


27 


RH UR MODES DE RÉPARTITION 


Ce procédé est infiniment plus simple que le premier, d’abord 
puree qu’il maintient telles quelles les coupures des anciens titres 
ensuite parce qu'il ne nécessite pas la fabrication d’une immense 
quantité de nouveaux titres, la substitution pouvant être effesr- 
tuée au moyen d’estampillage. 


Toutefois, Pestampillage implique, lui aussi, une opération très com 
plexe, coûteuse et de longue haleine, à laquelle il n°y a pas lieu de r« 
courir en appliquant le système de règlement des comptes avec l'an 
cien État amoindri ou celui de service commun. 


Au cas où il s’agit de reporter à La charge d’un nouvel État la totalité de l'an 
cienne dette {en cas d’annexion totale de l’ancien État) ou une catégorie déter 
minée d’anciennes dettes, par exemple une dette régionale (chap. *}, gager 
(chap. vi) ou particulière {$$ 48-59), lestampillage devient inutile. 

L'emprunt PONTIFICAI 5 % 1866, assumé par l'Italie lors de l’annexion défi: 
nitive de l’État de l’Église, en 1870, conserve à ce jour sa première forme aux 
Bourses d’Italie, de Paris, etc. 

Aux termes de la convention du 31 mars et de la loi du 30 avril 1920 ‘, lex 
chemins de fer ayant appartenu à divers États allemands sont devenus propriéts 
du Reicu. Aux termes de la Joi du 29 juillet 1922, les divers pays allemands 
pouvaient exiger le transfert à la charge du Reich de leurs dettes ferroviaires ; 
la Prusse, la Bavière, li Saxe, le Baden, la Hesse et le Mecklembourg-Schwerin 
firent usage de ee droit 3. La loi du 18 août 19224 a laïssé les titres de ces dettes 
sans changement. Les Grands Livres des États respectifs sont considérés, en e« 
qui concerne ces Litres, comme des Grands Livres particuliers de la dette pu 
blique du Reich. Les États en question devront désormais émettre leurs titres 
sons une forme extérieurerment distincte des anciens. 


une manière générale, les obligations des compagnies de chemins de fer 
rachelées par l'Élal sont « ratachées à La dette publique » (v. supra, $ 50) et nu 
sont ni échangées contre de nouveaux titres de cet État ni même estampillées. 


Toutefois, ce deuxième procédé ne laisse pas d’être assez coni- 
pliqué. En effet, chaque créancier ne détient pas nécessairement. 
100 titres ou un nombre multiple de cent ; c’est pourquoi l’appli 
cation de ce procédé demande l’organisation d’un vaste march 
pour l’achat et la vente de ces « rompus » (Spitzen, ainsi qu'on les 
appelle en Allemagne), analogues à ceux qu’on rencontre dans ln 
pratique des sociétés anonymes en cas d'émission de nouvellix 
actions (le droit de souscription afférent aux anciens titres, le 
Bezugsrecht allemand) ou d'échange d’anciennes actions contr"n 
des nouvelles (s’il s’agit de la fusion des sociétés anonymes, etc.). 

Même en appliquant ce dernier procédé, il est parfois pratiquement 
impossible d'effectuer la répartition en nature de l’ancienne delts 


entre les États débiteurs dans une proportion qui réponde exactement 
aux quotes-parts de chacun d’entre eux. 


4. R. G. BL., 1920, n° 95, p. 773. 

2. R. G. B1., 1922, n° 22, p. 698. 

3. G. v. re vo Sincteschuldbiteh. IH. w. b. der St.-Wiss., 4e éd. t. Vit, 
p. 806. 

4. R. G. BL., 1922, n° 22, p. 741. 
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Voici quelques exemples de quotes-parts échues à divers États débiteurs : 

Répartition de la dette autrichienne (1919) : Aulriche, 36,827 % ; Pologne, 
13,733 % ; Italie, 4,087 %, etc. (v. infra, p. 000). 

Répartition de la dette ottomane (1924). Empruntis antérieurs au 17 octobre 
1912 : Italie, 0,2344.1495 % ; Albanie, 1,5697.7752 % : Turquie, 62,2456.2036 %, 
etc. (V. supra, p. 356). 


En pareils cas, de même que lorsqu'on prélère simplilier la propor- 
tion de l’échange {ou de l’estampillage}), on peul recourir à un procédé 
qui consiste à combiner le système de répartition cu nature avec le sys- 
tème de règlement des comptes entre États ou avec une institution 
spéciale. 

Prenons l’exemple suivant : 

De l’ancien État se sont détachés les territoires À, B, C et 1). Les 
quotes-parts de tous les États débiteurs sont fixées de fa façon sui- 
vante : ancien État amoindri, 58 % ; territoires À, B, C et D), 22 %, 
16763 9661 1:9; 

En ce cas, on pourrait, pour des cousidérations d’ordre pratique, 
effectuer la répartition de la façon suivante : 


] 


RÉPARTITION 
TERRITOIRES QUOTE-PARTS 


en nature 


Restés à l’ancien 
État amoindri 


58 % 60 % 


22 20 % — 2 % 
16 % 20 % % 

3 % 3 % 
1% 1% 


100 % 100 % + 64|—6% 





Ainsi, la répartition en nature se fait, dans l’occurrence, d’une façon 
(rès simple : tous les dix anciens titres sont échangés contre six nou- 
veaux titres de l’ancien État amoindri, deux titres du territoire À el 
deux titres du territoire B, ou estampillés à l'avenant. 

Les soldes passifs et actifs des États débiteurs peuvent êbre réglés 
aclon tel ou tel procédé exposé supra (p. 391-393}, d’après le calcul sui 
vant (dressé conformément aux règles établies supra, p. 312) : 


: REGOIVENT ANCIEN ÉTAT 
| TERRITOIRE B TOTAL 
EEE 


Territoire À 12 X 4/6—11/3% 12X 2/6—= 2/3% | 25%, 


Territoire € [3 X 4/6 = 2 % 83 X 2/6 = 1 % 3 % 
Territoire D [1 x 4/6— 2/3%|1X2/6— 1/3% | 1% 


Total & % 2% 
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Bien entendu, on pourrait substituer à cet exemple nombre d'nufrsu 
variantes. 

Il ressort donc de ce qui vient d’être dit que la répartition vu 
nature est, au point de vue technique, une opération plus eum 
plexe que le système de règlement des comptes entre État: on 
celui de service commun. Mais les difficultés qu’elle offre ne «ani 
pas insurmontables et ne peuvent, en tout cas, en empêcher Fup 
plication lorsque celle-ci paraît indispensable et rationnelle. 

Mais il peut arriver, d’autre part, qu’il ne soit précisément puis 
rationnel de Pappliquer. Mettons, par exemple, qu’il n’a été détu 
ché de l’ancien État qu’un territoire d’une force contributivu 
égale à 7 %, de la force contributive totale de Pancien État ; ln 
finances, celles de l’ancien État amoindri comme celles de l’ tu 
acquéreur du territoire en question, sont bonnes et il y a tout li 
d'espérer que ce dernier État pourra et voudra régler avec l’ancien 
État amoindri son compte afférent à la part d’ancienne dette qu: 
lui incombe. En pareil cas, il serait plus pratique de ne pas prorr 
der à la répartition en nature — c’est-à-dire de ne pas échung 
tous les 100 anciens titres contre 93 titres de l’ancien État amoin 
dri et 7 titres de l’État acquéreur — mais d'établir un système dr 
règlement des comptes entre les deux États en laissant toute l’un 
cienne dette à la charge de l’ancien État amoindri. Ou bien, en 
pareil cas, il peut être rationnel, au point de vue pratique, air 
qu ’inoffensif du point de vue des intérêts des créanciers, d’altn 
buer à l’État acquéreur les titres appartenant à ses ressortissunin 
ou détenus sur le territoire qu’il vient d'acquérir, etc., jusqu'à 
concurrence d’une somme égale au montant de sa quote-part, 
c’est-à-dire d’effectuer la répartition en nature suivant le prociln 
n° 3, bien qu’il soit irrégulier en principe (v. supra, p. 416). 

Si ancien État a été démembré en un certain nombre de nou 
veaux États qui n’ont que des perspectives assez vagues quant u 
leur futur développement et ne possèdent pas de finances asser 
stables, 1l est plus pratique, au lieu de faire une répartition «n 
nature, d'appliquer le système de service commun, auquel les États 
débiteurs participeront par leurs titres de compensation. Le dr 
tenteur des titres de l’ancienne dette en disposera plus aisémeut 
s’ils sont pris en charge par une institution spéciale qui assume lu 
gestion des titres de compensation, que s’il se trouve posséder un 
grande quantité de différents titres émanant de divers petits 
États. 

Enfin, dans certains cas, il peut être pratique de varier ln 
modes de répartition suivant les diverses catégories de dettes. 
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3. — CONSIDÉRATIONS D'ORDRE JUMIRDIQAUT. 


En ce qui concerne Îa régularité de tel ou tel mode de réparti- 
tion du point de vue juridique, c’est-à-dire du point. de vue des 
rapports juridiques entre les créanciers de l’ancienne dette et les 
États débiteurs — lesquels, comme nous l'avons établi dans les 
chapitres { et IT, se trouvent à la base du principe de la aue- 
cession des dettes — on peut formuler les considérations Hui- 
vantes : 

1. — Le système de règlement des comptes avec l’ancien Etat 
amoindri ne constitue pas une répartition de la dette dans la propre 
acception de ce terme. 

En effet, ni le système des paiements contributifs, ni celui den 
paiements qui représentent la part du capital de l’ancienne dette 
incombant aux États débiteurs autres que l’ancien État amoindri, 
ni celui de titres de compensation versés par ces États à l’ancien 
État amoindri n’établissent de rapports entre les créanciers de 
l’ancienne dette et ces Etats débiteurs en ce qui concerne les parts 
de l’ancienne dette incombant à ces derniers. Les porteurs de 
l’ancienne dette deviennent créanciers de l’ancien Etat amoindri 
seul pour toute la somme de leurs créances. Or, leurs créances 
grevaient tous les territoires de l’ancien État, y compris les terri- 
toires détachés. 

2. — Le système de répartition en nature effectué d’une façon irré- 
gulière (v. supra, p. 416) est aussi irrégulier du point de vue juri- 
dique, car les détenteurs des titres de l’ancienne dette deviennent 
créanciers soit d’un seul des États débiteurs — alors que leurs 
créances devaient être réparties entre tous ces Etats — soit de 
plusieurs ou même de tous les Etats débiteurs, mais dans une 
proportion qui ne répond pas aux quote-parts incombant à cha- 
cun d’entre eux. 

a) S'il s’agit du procédé n° 3 {v. supra, p. 416) selon lequel fes titres 
de l’ancienne dette appartenant à un groupe de porteurs sont assurés 
intégralement par l'un des États débiteurs et les titres appartenant à 
un autre groupe de porteurs par tel autre de ces États, pareil système 
ue peut même pas être considéré comme une répartition dans la propre 
acception de ce terme. En effet, un tel procédé ne constitue qu’une 
attribution intégrale de tels ou tels anciens titres à tel ou tel État déter 
miné, mais ne répartit pas ces titres entre tous les filats débiteurs, 
ainsi qu’il le faudrait. | 

De même, si l’on porte à compte de la quote-part de Lel ou tel Etat 
les titres qu’il aura achetés à la Bourse, etc. {v. supra, p. h16-417), ce 


système non plus n’a rien de commun avec la réparlition de l'ancienne 
dette dans la propre acception de ce terme. 
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Baux les deux cas que nous venons de citer, il ne s’agit, en effet, que 
d'une espèce de règlement direct entre un des États débiteurs et un groupe 
de créanciers. 

Dans le premier cas, cet État assume le montant intégral des tilres 
appartenant à quelques de ces créanciers ; dans le deuxième cas, l'Étal 
en question rachète les titres de quelques de ces créanciers. Dans l’un ct 
dans l’autre cas, cet État se trouve libéré de l’obligation d’assumer une 
part respective des titres appartenant aux autres créanciers. La situa- 
tion de ces derniers est donc analogue à celle qui résulte pour tous les 
créanciers dans leur ensemble en cas d’application du système de règle- 
ment des comptes entre Etats : les États cessionnaires et successeurs 
ayant réglé de quelque façon que ce soit leurs comptes avec l’ancien 
État amoindri, ils sont de ce fait libérés de l’obligation d’assumer l4 
part qui leur incombe dans tous les titres de F’ancienne dette. 

b) S'il s’agit du procédé n° 2 {v. supra, p. 416) d’après lequel les 
titres de l’ancienne dette sont répartis entre tous ou plusieurs États 
débiteurs dans une proportion qui ne répond pas aux quote-parls 
incombant à ces États, pareil système offre tous les traits d’une réparti- 
tion dans la propre acception de ce terme, mais effectuée d’une façon 
irrégulière. 

3. — Par contre, daus le système de répartition en nature effec- 
tuée d’une façon régulière (v. supra, p. 415-416) aussi bien que dans 
le système de service commun, les porteurs de l’ancienne dette de- 
viennent soil directement, soit indirectement (par l’intermédiaire 
de linstitulion qui gère le service de l’ancienne dette), créanciers 
de tous les Etals débiteurs et dans une proportion qui répond aux 
quote-parts incombant à chacun d’entre eux ; aussi ces deux sys- 


tèmes sont-ils parfaitement réguliers du point de vue juridique. 
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: LES DROITS DES CRÉANCIERS ET LES OBLIGATIONS 
DES ÊTATS DÉBITEURS CONCERNANT LA RÉPARTITION DE LA DETTE 


Les créanciers de l’ancienne dette ont le droit de demander l'appli- 
cation d'un mode de répartition juridiquement régulier. 

Si application de tel ou tel mode irrégulier de répartition n’esk 
pas nécessitée par des circonstances impérieuses, qu’elle fasse 
craindre des conséquences injustement préjudiciables pour lex 
créanciers et que ces derniers aient formulé des réserves motivées 
à ce sujet, l’application d’un tel système doit être considérée 
comme n'ayant qu’une portée conditionnée et le droit des créan- 
ciers à une réparlition régulière non pas comme caduc, mais 
comme latent. L'application d’un mode irrégulier de répartition 
ne sera donc, en pareil cas, qu’une espèce d’arrangement, qui ne 
sera valable pour les créanciers qu’autant que les engagements 
pris envers eux seront strictement observés ; arrangement anu- 
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logue à celui par lequel les créanciers consentent à l'État débiteur, 
à certaines conditions, telles ou telles facilités du service de la 
dette. 


TURQUIE, Décret Mouharrem, 8 (20) décembre 18811, — Art, 20 : « Dans le cas 
où le gouvernement casserait ou suspendrait l'arrangement présent, les porteurs 
rentreront dans la plénitude de leurs droits établis par les contrats originaux d’em- 
prunts, en tant que leurs titres n’auront pas encore &lé sumortis, en conformité 
avec les dispositions du présent décret. 

« Les sûretés aux porteurs par les contrats originaux d'emprunis resteront 
affectées pour la sauvegarde desdits droits jusqu’à ce que les emprunts, aux- 
quels sont affectées ces sûretés par les contrats respectifs, seront éomplètement 
éteints, en conformité avec les dispositions du présent décret. » 

Le Protocole d’Znnsbruck du 29 juin 1923 établissait pour les délenteurs 
étrangers des titres de l’ancien Empire austro-hongrois un système de service 
commun par le canal d’une Caisse Commune spécialement instituée à el effet 
et consentait aux États cessionnaires et successeurs de l’ancien Empire des l'aci- 
lités de service (v. infra, $ 109). L’article 10 du protocole stipulail ce qui suit : 
« En cas de manquement, par l’un des États, à l’une des stipulations de la présente 
convention, les porteurs individuellement, ou leS associations de porteurs en lettr 
nom, recouvreront intégralement à l’égard de cet État les droits qu’ils tiennent des 
traités et des contrats d’émission des emprunts ci-dessus indiqués. » 

Les Staluts de cette Caïsse Commune stipulent *, art. 14 : « ... à l’égard des 
États n'ayant pas effectué leurs versements. les droits des porteurs représentés par 
la Caisse restent tels qu’ils sont définis dans les contrats et les traités de paix ». 


Ainsi done, si les créanciers ont des raisons objectives pour con- 
sidérer l’application d’un mode de répartition irrégulier comme 
susceptible de léser leurs intérêts légitimes, ils peuvent exiger, 
par exemple, que les États débiteurs autres que l’ancien État 
amoindri ne règlent pas définitivement leurs comptes avec ce der- 
nier en lui versant intégralement (en espèces ou en titres de com- 
pensation) la part qui leur incombe du capital de l’ancienne dette, 
mais qu'ils se bornent à des paiements contributifs afférents au 
service courant de l’ancienne dette et versés à l’ancien État amoin- 
dri à mesure qu'il s acquittera lui-même de ses obligalions ana- 
logues envers ses créanciers. Ou bien les créanciers peuvent de- 
mander que les États débiteurs, au lieu de verser les sommes ou 
les titres en question à l’ancien État amoindri, les déposent à un 
trustee («zu treuen Händen » ; ; par exemple, une banque indépen- 
dante, etc.), quiles transmettra à l’ancien État amoindr, niais par 
voie de paiements partiels effectués, 1c1 encore, à mesure que ee der- 
nier s’acquittera de ses engagements afférents à Pancienne dette. 


Pour illustrer l’organisation technique d’un tel dépôt de lilres de compensa- 
tion à un trustee, on peut citer les conditions établies au sujet de la garantie de 
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l'emprunt autrichien 1923 (lesquelles, quant au fond, n’ont naturellement rien 
de commun avec le cas que nous venons d’exposer). 

Par Je protocole n° VI, art. 5, du 4 octobre 1922, « les gouvernements BRITAN 
NIQUE, FRANÇAIS, ITALIEN @t TCHÉCOSLOVAQUE Ont convenu de garantir un 
emprunt autrichien. 

« Ces engagements de garantie des différents États sont garantis par leurs 
litres créés ad hoc. » 


FrANce, loi du 31 décembre 1922 !, art. 4 : « Le ministre des Finances est auto- 
risé à émettre et à remettre à un mandataire désigné par le comité de contrôle et. 
placé sous l’autorité de la Société des Nations des titres pour un montant cor 
respondant à celui sur lequel portera la garantie du gouvernement français, 
munis de coupons libellés dans les mêmes monnaies et portant le même taux que 
les coupons de l’emprunt autrichien garanti, lesdits titres et coupons étanl 
payables seulement au cas où le gouvernement autrichien ferait défaut au paie- 
ment des titres et coupons correspondants. » 

Dans l’Engagement général du 31 mai 1923 on trouve les stipulations sui- 
vantes ? : 

Art, 13 : « Chacun desdits gouvernements garants déposera aux noms des fidu- 
ciaires, à la Banque Nationalc de Suisse, des bons reconnaissant la responsabilité 
de ce gouvernement jusqu’à concurrence de la proportion à garantir par lui du 
montant requis, conformément aux dispositions ci-dessus des présentes pour le 
service de lémission. Ces bons stipuleront que les sommes à verser pour les 
tranches d’intérêts el les fonds d’amortissement deviendront exigibles trente 
jours avant les dales respectives fixées par les présentes pour les paiements des 
tranches d'intérêts el des fonds d’amortissement se rapportant aux obligations 
déficitaires à émettre par le gouvernement autrichien. Les bons des gouverne- 
ments garants seront libellés en {a monnaie en laquelle l’émission sanctionnée 
devra être ellecluée par le gouvernement autrichien, et au cas où il y aurait des 
émissions en plus d’une monnaie ces bons seront libellés en les monnaies de ces 
émissions sancliunnées respectives en proportion des montants à émettre en 
ces monnaies respectivement. À ces bons, il sera attaché le nombre requis de 
coupons relatifs aux acomptes semestriels d'intérêts et aux sommes annuelles 
payables pour l’amortissement, et chacun de ces gouvernements garants sera 
tenu, à la présentation d’un de ces coupons par les fiduciaires, de le payer immé- 
diatement, cela nonobstant que les porteurs d’obligations à émettre par le gou- 
vernement autrichien du chef desquelles il y ait défaut de paiement seraient 
sujets d’un pays se trouvant en état de guerre ou d’hostilité avec l’un quel- 
conque desdits gouvernements garants ou que les pays dans lesquels a été effec- 
tuée une émission du chef de laquelle il y ait défaut de paiement se trouveraienl 
en état de guerre ou d’hoslililé avec l’un desdits gouvernements garants. 

« Au lieu d’obligations, des effets de trésorerie pourront être déposés et accon- 
pagnés, au lieu de coupons, de mandats ou ordre de paiement de tranches d’in- 
térêts et de fonds d'amortissement. Ces effets de trésorerie et mandats seront, 
à tous égards, équivalents aux obligations et coupons, ainsi qu’il est prévu dans 
le présent article et le suivant, et seront traités de la même manière. » 

Art. 14: « Sans préjudice des dispositions de l’article précédent, les fiduciaires 





1. G. JÈZE, T'echnique du crédit public, p. 376 et suiv. 

2. PARLIAMENTARY PaPEns, AUSTRIA, n° 1 (1922), Agreement for guaran- 
teeing a loan to Austria, md. 1765, Londres, 1922, p. 8. V. aussi Swiss Bank 
CORPORATION, Revue financière et commerciale, Londres, 1923, p. 35 et suiv.; 
Sir John FiscHEer WiLLiAMS, Entr'aide financière internationale (Académie de 
droit international, Recueil des cours, t. IV), Paris, 1925, p. 134 et suiv. 
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ne présenteront à l’encaissement aucun coupon des bons du gouvernement ga- 
rant, ni ne feront valoir autrement aucune garantie de ce gouvernement, à 
moins ni avant qu'il y ait eu défaut de la pari du gouvernement autrichien, 
pendant quinze jours au moins, de fournir tout. ou une partie des fonds payables. 
pour amortissement ou intérêts, et cela seulement après que les fiduciaires 
se seront assurés que tous les fonds s2 trouvant entre leurs mains ou à leur dis- 
positions, en vertu des présentes et étant disponibles pour parer à ce défaut... 
seront insuffisants pour parer à ce défaut. 

. les fiduciaires... aviseront immédiatement les différents gouvornements 
garants de la nature et de l’étendue de ce défaut et ils requerront on même temps 
chacun de ces gouvernements garants de payer aux fiduciaires ou à leur ordre, 
contre remise des coupons respectifs, la proportion du montant que le gouvurne- 
ment autrichien aura fait défaut de payer ou de fournir. et auquel ves gouver- 
nements garants ont... l’obligation de suppléer. 

« Lorsque le gouvernement autrichien aura rempli ses engagements à l'égard 
d’une tranche d'intérêts ou de fonds d'amortissement conformément aux dis- 
positions ci-dessus des présentes, les fiduciaires seront tenus de se l'aire remeottr. 
immédiatement et de restituer aux gouvernements gaiants leurs euupons rela- 
tifs respectifs pour être annulés. » 


Dans notre cas, nous l’avons dit, les titres déposés dans une banque au nom 
des fiduciaires ou les coupons respectifs y afférents devraient être délivrés à 
l’ancien État amoindri à mesure qu’il se serait acquitté de ses engagements issus 
de Pancienne dette ; sinon, titres et coupons devraient être encaissés directement 
par la banque et les sommes réalisées réparties entre les créanciers de l’ancienne 
dette. 


Par contre, si l'application de tel ou tel mode de répartition est. 
nécessitée par des considérations d’ordre pratique ou autre, et 
tant que l’application de ce procédé ne cause pratiquement aux 
créanciers aucun préjudice illicite, les créanciers ne sauraient s’y 
opposer sous le seul prétexte que ce mode de répartition, ainsi que 
nous lPavons signalé (supra, $ 76), n’est pas tout à fait régulier 
du point de vue juridique. 

Sr, au moment d’être appliqué, tel ou tel mode de répartition ne 
s’est heurté ni n'a pu se heurter à aucune objection de la part des 
créanciers, il doit être considéré comme valable et comme engageant 
aussi bien les États débiteurs qui l’auront établi que les créanciers. 

En particulier, s’il s’agit du système de paiements contributifs 
et qu’il apparaisse par la suite que l’ancien État amoindri ne #’ae- 
quitte pas strictement de ses engagements à à l'égard des créan- 
cers ou bien s’en acquitte en une monnaie dépréciée, elbe., les 
créanciers n’ont pas le droit formel d'exiger des autres Élats débi- 
teurs qu’ils assument la part de la dette dont ils avaient été tenus. 
En effet, les porteurs de l’ancienne dette ayant acceplé Le mode de 
règlement en question, ces États se sont trouvés vo à prs0 libérés 
de tous engagements à leur égard : les porteurs de l’ancienne dette 
sont devenus créanciers du seul ancien État amoindri pour Loute 
la somme de leurs créances. 
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De même, si ces États débiteurs suspendent leurs piiements 
contributifs à l’ancien État amoindri, cela ne saurait concerner lex 
créanciers : ils conservent leur droit d'exiger de ce dernier État le 
paiement de toutes les sommes qui leur reviennent. Par contre, 
si l’ancien État amoindri suspend ses paiements aux créanciers. il 
n’en résulte pour ces derniers aucun droit formel d'exiger des 
autres États débiteurs qu’ils cessent leurs paiements contributifs 
à l’ancien État amoindri. 

Quant aux rapports des États entre eux, quel que soit le mode ds 
répartition, régulier ou irrégulier, qu’ils aient établi, du moment 
qu'ils l’ont accepté d’un commun accord, c’est lui qui devra régler 
désormais leurs rapports et leurs comptes concernant l’ancienne 
dette. Que tel ou tel mode ainsi accepté, par exemple celui de paie- 
ments contributifs, devienne par la suite préjudiciable pour l'an- 
cien État amoindri, les autres débiteurs ayant cessé (totalement 
ou en partie) de lui verser leur part de service courant de l’an- 
cienne dette, cela ne l’autorise cependant pas à exiger des autres 
États la transmission d’une partie de cette dette à leur charge. 

Il se peut, cependant, que tel ou tel mode de répartition sait 
accepté par les États débiteurs, à titre conventionnel, pour une 
durée subordonnée à l’observation réguhère de leurs engagements. 
Ainsi, il peut être stipulé que l’ancien État amoindri sera libéré 
de son engagement à assurer la charge intégrale de l’ancienne 
dette si les autres États débiteurs manquent de lui verser les paie- 
ments contributifs qui leur incombent, etc. En pareil cas, répé- 
tons-le, l'application de tel ou tel mode de répartition n’a qu'une 
portée conventionnelle en ce qui concerne les rapports entre les 
États codébiteurs (v. aussi ënfra, $ 109). 
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Tant que la répartition des dettes, quel qu’en soit le mode, est. 
valablement effectuée (v.supra, p. 425-426), elle a toujours pour ré- 
sultat, au point de vue juridique, la substitution à l’ancienne dette 
qui grevait le territoire entier de l’État débiteur d’une ou plusieurs 
nouvelles dettes. 

En effet : 

L. — Lorsque la dette est répartie en nature ou d’après le sys- 
tème de service commun, l’ancienne dette qui grevait le territoira 
entier de l’ancien État est remplacée par deux ou plusieurs dette, 
grevant chacune une partie distincte du territoire autrefois mi. 
vis. Cette substitution se fait soit directement, au cas de réparti. 


NATURE JURIDIQUE DE LA RÉPARTITION 427 


tion en nature, soit indirectement, au cas de système de service 
commun, suivant lequel une institution spéciale effectue le ser- 
vice de l’ancienne dette qu’elle assure aux frais des paiements 
contributifs ou du revenu des titres de compensation des États 
débiteurs. 

2. — Aux cas où l’on applique le sysième de règlement de comptes 
entre l’ancien État amoindri et les autres États débiteurs, l’ancienne 
dette qui grevait le territoire entier de l’ancien État est transfor- 
mée en une dette qui ne grève désormais que Île Lerritoire relevant 
de l’ancien État amoindri. Les territoires détachés n’en sont plus 
grevés, car ils ont assumé de leur côté des obligations spéciales 
envers l’ancien État amoindri. 

Juridiquement, la répartition des dettes d’État est une opéra- 
tion sui generis. 

Quelques-uns de ses traits rappellent parfois la novation. 


Conseiz D'ÉTAT, arrêt du 28 avril 1876! : « ..… cette transmission des charges 
de l’État annexé à l’État annexant constitue une novation qui s'opère de plein 
droit... ». 


G. JèzE * : « Au cas de démembrement partiel très important, mieux vaut 
effectuer, par le traité, une novation par changement de débiteur : l'Élal dé- 
membré cessera d’être tenu vis-à-vis d’une partie de ses créanciers ; l’État an- 
nexant assumera directement vis-à-vis de ces derniers le service de la dette. » 

Accord AUTRICHE, HONGRIE, ITALIE, ÉTAT SERBE-CROATE-SLOVÈNE et la 
COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU SUD, 29 mai 19285, art. 30 : « … Le présent 
accord emporte novation des droits des porteurs d’obligations de priorité et de 
coupons des obligations de la Compagnie » {v. infra, $ 108). 


Bien entendu, la répartition des dettes d’État étant basée sur le 
principe de leur succession, c’est-à-dire sur une règle de droit sut 
generis relevant du droit public (v. supra, $ 14), elle ne saurait 
être considérée comme une simple transaction du droit civil hasée 
sur la novation. 


En effet, les principales formes de la novation sont les suivantes *: 

La novation objective. — 1. Changement de l’objet de Ia delte (ex. : 
paiement du capital remplacé par le paiement d’une rente viagôre) ; 
2. Changement de cause de la dette (ex. : le dépôt est remplacé par un 
prêt). 

La novation subjective. — 1. Changement de débiteur : a) novation 
résultant d’une délégation (procurée par l’ancien débiteur) ; b) nova- 
tion résultant d’une expromission (spontanée ou sur l'initiative d'un 
tiers) ; 2. Changement de créancier. | 

De même que la novation, la répartition des dettes d’Ilat réside 





1. DazLoz, 1876, t. III, p. 84. 

2. Partage, p. 15. 

3. S. p. N., Recueil, t. X XIII, 1924, p. 255 et suiv. 

4, G. BAUDRY-LACANTINERIE et L. BARDE, Traité théorique el pratique de 
droit civil. Des obligations, 3° éd., t. III, Paris, 1908, p. ? et suiv. 
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dans fa substitution d’une obligation à une autre; elle a donc pour 
effel de supprimer l’ancien rapport de droit et d’en créer un autre. 

Cependant, la répartition est une opération juridiquement nécessttée 
par le démembrement du territoire de l’État grevé de la dette et du fait 
que la responsabilité solidaire des divers territoires de cet État ne 
saurait subsister après la transformation territoriale qu’il aura subie 
{v. supra, $ 15). Par contre, la novation du droit civil est une opéra- 
tion qui, au point de vue juridique, n’est nécessitée par aucune cir- 
constance. 

Le droit à la répartition appartient à chacun des États débiteurs 
indépendamment du consentement des autres États débiteurs et des 
créanciers (v. supra, p. 91). Par contre, la novation repose sur la 
volonté des parties et doit être acceptée par les créanciers '. 

En cas de répartition des dettes d’État, les territoires grevés de- 
meurent responsables envers les créanciers de l’ancienne dette pour 
la portion de la dette qui leur est attribuée. Par contre, la novation 
subjective consiste dans le changement de débiteur ou de créancier, 
soit dans la libération complète de l’ancien débiteur ou dans le trans- 
fert intégral de la créance à une nouvelle personne. 


Cependant, on peut essayer de tracer un parallèle entre les dif- 
férents modes de l’une et de l’autre. 

Au cas de répartition d’après l’un des modes indiqués plus 
haut (p. 411-417) ; il est substitué, à l’ancien état de choses, un 
état de choses différent, analogue, sur quelques points, à certaines 
formes de la novation. (Voir tableau ci-contre.) 


1. G. Gi0EL, Des effets de l'annexion sur les concessions, Paris, 1904, p. 34. 
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tt MODES DE RÉPARTITION 


lu ax où l'ancien gouvernement du territoire grevé de la dette est rem- 
placé par un autre gouvernement (par un nouveau gouvernement, en 
cas de transformation politique de l’État; par le gouvernement d’un 
autre État, en cas d’annexion totale de l’ancien État par ce dernier), #l 
n'y a pas changement de débiteur. Les dettes d’État ne sont pas les 
dettes personnelles d’un gouvernement, mais les dettes de l’État même 
et qui grèvent son territoire {v. supra, ch. 1 et u). Le gouvernement, 
quel qu’il soit, n’est, dans l’occurrence, qu’un intermédiaire par le canal 
duquel l’État s’acquitte de ses obligations au moyen des ressources 
provenant du territoire grevé. En cas d’annexion de l’ancien État par 
un autre ou de sa réunion avec un autre État, le nouveau gouverne- 
ment peut, il est vrai, réunir les ressources de tous ses territoires, 
anciens et nouveaux, afin d’assurer le service des dettes particulières 
de chacun d’entre eux, ou même il peut reconnaître formellement les 
anciennes dettes de l’État annexé comme dettes de l’État annexant 
ou du nouvel État, et en étendre la responsabilité à leur territoire 
entier {v. supra, $$ 43-47). Maïs une telle éventualité constitue un acte 
d’ordre tout à fait spécial ; elle n’a rien à voir ni au principe de la suc- 
cession des dettes, ni à la nature juridique de l’opération qui consiste à 
remettre les charges de l’ancienne dette aux soins d’un nouveau gou- 
vernement du territoire grevé de la dette en question. 


CHAPITRE XI. — Système de règlement den comptes 
entre l’ancien État amoindri et les autres Étnts débitours 


D’après ce système, l’ancien État amoindri devient, débiteur 
envers les créanciers pour la totalité de l’an’ienne dette, mais les 
États cessionnaires et successeurs règlent avec lui leurs comptes 
afférents à l’ancienne dette, en procédant d’une des façons aui- 
vantes : 

1. — Soit en versant périodiquement à l’ancien État amoindri 
des sommes qui représentent les parts de chacun d’entre eux dans 
les charges courantes du service de l’ancienne dette (système de 
paiements contributifs). 

2. — Soit en lui versant des sommes qui représentent les parts 
de chacun d’entre eux dans le capital de l’ancienne dette. 

Ces paiements peuvent être effectués : 

a) soit en espèces, en une seule fois ou par versements différés, 
etc. (système de rachat en espèces) ; 

b) soit en titres au porteur de l’État débiteur (système de racha: 
en titres de compensation), etc. 

Examinons tour à tour chacun de ces procédés. 


SECTION I. — SYSTÈME DE PAIEMENTS CONTRIBUTIFS 


$ 79 
CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 


Ce système établit pour les États débiteurs autres que l'ancien État 
armoindri l'engagement de rembourser à celui-ci les parts qui leur 
incombent dans les charges courantes de l’ancienne dette. 


En ce qui concerne la charge annuelle assumée par les léluls déhi- 
teurs, ce système, pratiquement, ne diffère parfois en rien du cas où los 
États débiteurs autres que l’ancien État amoindri s'engagent à lui 
payer par versements différés des sommes qui représentent les parts de 
chacun d’entre eux dans le capital de l’ancienne dette. Dans l’un ot 
dans l’autre cas, il s’agit de paiements périodiques {v. snfra, p. 44). 
Cependant, du point de vue juridique, la différence entre les deux 
procédés est essentielle. 


Dans le système des paiements contributifs, 11 s’agit d'un enga- 
vement afférent à la participation de l'Etat débiteur aux charges 
courantes de l'ancienne dette. 
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Prenons quelques exemples de l’application de ce système : 

HI fut établi dès 1815 à propos du dédommagement de la Russie pour 
sa participation au rétablissement de la paix européenne : les gouver 
nements de la Grande-Bretagne et des Pays-Bas consentirent à prendre 
à leur charge le paiement d’une partie du service de la dette russe à la 
Hollande. Cette opération, quant au fond, n’a rien de commun avec la 
question qui nous occupe ici; cependant, au point de vue pratique, ell 
fournit une excellente illustration du système des paiements contribu. 
tifs. 


Convention GRANDE-BRETAGNE-Pays-Bas-Russie, Londres, du {7) 19 ini 
4815!. — Art. 1 : « S. M. le roi des Pays-Bas s'engage à se charger d’une partie 
du capital et des intérêts échus jusqu’au 1€° janvier 1816 de l’emprunt russe fail 
en Hollande par l’intervention de la maison Hope et Cie d'Amsterdam, à con- 
currence d’une somme de 25 millions de florins, argent courant de Hollande : 
l'intérêt annuel de laquelle somme, ensemble le paiement annuel pour son rembour- 
sement, ainsi que cela est spécifié ci-bas, seront supportés par et deviendront une 
charge du royaume des Pays-Bas, et $S. M. le roi du Royaume-Uni de ja Grande- 
Bretagne et d’irlande s’engage de son côté à recommander à son parlement 
qu’il le mette en état de se charger d’un égal capital dudit emprunt russe ; savoir 
de 25 millions de florins, argent courant de Hollande ; l’intérêt annuel de laquelle 
somme, ensemble un paiement annuel pour la liquidation, ainsi qu’il sera spécifié 
ci-dessous, seront supportés par et deviendront une charge du gouvernement de 
S. M. britannique. » 


AUTRICUE-HonGRtE. — Le « Uebereinkommen in Betreff der Beitragsleistung 
der Länder der heiligen ungarischen Krone zu den Lasten der allgemeinen Stants- 
schuld », cunclu le 24 décembre 1867 * entre l’ Autriche et la Hongrie, imputa à la 
Hengrie des paiements contributifs {« Jahresbeitrag zu den Lasten der allge- 
meinen * Stautsschuld »} d’un montant de fl. 29,188,000, dont fl. 11,776.000 en 
espèces sonnantes (v. aussi infra, p. 435-444). 

Turquie. Traité de Sèvres du 10 août 1920. — Art. 241 : « Les États en faveur 
desquels un territoire a été détaché de la Turquie... devront participer au 
charges annuelles afférentes au service de la dette publique ottomane... » 

Art. 242 {alinéa 3) « ... Cette répartition aura Heu de la manière suivante : 
1° les annuïtés afférentes aux emprunts... seront réparties entre la Turquie 
et. ; 20 Je solde des annuités... sera réparti...» 


Traité de paix avec la Buzcartie, Veuilly, 279 novembre 1919. — Art. 1:51 : 
« En raison de l’acquisition de territoires ottomans, cédés en vertu du traité de 
Constantinople de 1913, ou de territoires dont la cession est confirmée par lo 
présent traité, la Bulgarie s’engage à prendre en charge une part de la detls 
publique ottomane extérieure d’avant- guerre et elle s'engage à payer, à valoir 
sur les sommes nécessaires pour assurer le service de cette part de la dette ottomanr., 
et pour le temps où les territoires cédés ont été ou demeurent placés sous sa souverat- 
neté, telles sommes que pourra fixer ultérieurement une commission qui sera nom: 
mée pour déterminer dans quelle mesure la cession de territoires ottomans #1. 
traînera obligation de contribuer à cette dette. » 


1. M.N.R.,t. 11, p. 290 et suiv.; COLLECTION COMPLÈTE DES LOIS {russvs), 
1re coll., n° 25840. V. aussi N. Brzessry, Les dettes publiques de la Russie, 
Études d'histoire et de statistique, Saint-Pétersbourg, 1881, p. 69 et suiv. («un 
russe). 

2, R. G. BL., 1868, n° 3. 

3. Au sujet de cette « dette générale », v. supra, p. 148-149. 
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LES DROITS ET OBLIGATIONS DES Évrars CONTRIBUANTS 


Ainsi donc l’applhication du système de paiements contributifs 
implique la participation aux charges périodiques afférentes au 
service de l’ancienne dette. 

If en résulte une série de conclusions : 

1. — Le montant, la monnaie et les termes des paiements contribu- 
tifs doivent correspondre au montant, à la monnaie et aux termes des 
échéances des anciennes dettes. Les paiements contributifs doivent 
diminuer ou augmenter suivant les conditions qui avaient été établies 
pour les anciennes dettes et prendre fin aux dates qui avaient été 
fixées pour l'extinction de chacune d’entre elles. 

Convention GRANDE-BRETAGNE-PAys-Bas-Russie, Londres, (7) 1% mai 
18151. — Art. 11 : « La charge future à laquelle LL. dites Majestés Belgique et 
Britannique seront respectivement obligées, en portions égales, à compter de 
ladite date, consistera dans un intérêt annuel de 5 % desdits capitaux, chacun 
de 25 millions, ensemble un fonds d'amortissement de 1 % pour son extinction ; 
ledit fonds d'amortissement étant susceptible, toutefois, d’être porté, à la de- 
mande du gouvernement russe, à une somme annuelle qui n’excédera pas 3 %, 
cette somme payable jusqu’à l’entier remboursement du capital, époque à laquelle 


ladite charge pour les intérêts et le fonds d'amortissement cessera entièrement d’être 
respectivement supportée par LL. dites MM. Belgique et Britannique. » 


Traité de Sèvres, 10 août 1920, art. 245 : « Les annuités.. seront dues à dater 
de. ; elles continueront à être dues... jusqu’à la liquidation définitive de la dette. 
Toutefois, elles seront proportionnellement réduites au fur et à mesure que les em- 
prunts qui constituent la dette arriveront à extinction. » 

Aux Cas où l’ancienne dette est représentée par une rente perpé- 
tuelle, les paiements contributifs doivent évidemment être établis 
de même sous forme d’une telle rente (v., supra, Autriche-llon- 
grie, p. 432). 

2. — Si l’ancien État amoindri suspend ses paiements afférents à 
l’ancienne dette, les États débiteurs ne sont pas tenus de continuer 
leurs paiements contributifs en sa faveur. 

Les paiements contributifs relèvent, en effet, de l'engagement 
pris par tel ou tel État de rembourser à l’ancien État amoindri sa 
part des frais de service de l’ancienne dette. Si Pancien Itat 
amoindri suspend ses paiements aux créanciers de cette dernière, 
l'État contribuant a tout lieu d’envisager, de son côté, la suxpen- 
sion de ses paiements contributifs, ceux-c1 ne devant être versés 
à l’ancien État amoindri qu’à titre de remboursement, de sex frais 
de service de l’ancienne dette, lequel se trouve, dans Poeccurrence, 
kuspendu. 





1. M.N.R., 1. Il, p. 290 et suiv. 
28 
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Convention GRANDE-BRETAGNE-PAYS-Bas-RussiE du (7} 19 mai 1#{4, 
art. 3 : « LL. MM. Belgique et Britannique s'engagent respectivement à déprone 
tous les ans le jour ou les jours où l'intérêt et ledit remboursement seront. du 
et échus ou plutôt, entre les mains de l’agent du gouvernement Russe en 
Hollande, leurs portions respectives desdits intérêts et fonds d’amortixa 
ment ci-dessous déterminées, pourvu, toutefois, qu'avant l’avance de chaque 
terme successif à payer ledit agent soit autorisé à fournir à chacune des deux [fautes 
Parties Contractantes un certificat portant que le précédent terme a été dûment vin 
ployé au paiement des intérêts et à La diminution du capital de ladite dette avec lex 
paiements correspondants, pour compte du gouvernement russe, de la partie de lu 
dette qui restera à la charge de ce gouvernement. » 


Si les paiements contributifs sont versés non pas à l’ancien Étut 
amoindri, mais à une institution spéciale {système de service com 
mun)}, le paiement ou le non-paiement par l’ancien État amoindri #r 
sa part du service de l’ancienne dette ne concerne évidemment paix 
les autres États débiteurs. 


Aux termes du traité de Sèvres, les paiements contributifs doivent être verséx 
par les États débiteurs à l’Administration de la Dette Ottomane (art. 246} «1 
non au gouvernement turc. 

Toutefois, les États contribuants ne sont pas obligés de sus- 
pendre leurs paiements contributifs à l’ancien État amoindri qui 
aura cessé d’assurer le service de l’ancienne dette. Ils peuvent. 
considérer son acte comme une mesure provisoire, déterminée 
par ses difficultés financières ou par quelque autre cause passa- 
gère. Ils ne sont pas obligés de verser leurs paiements aux créan- 
ciers de l’ancienne dette, puisque, comme nous l’avons montré 
plus haut (p. 425), du moment que le système contributif a été 
valablement institué, 1ls sont libérés de toute obligation à l'égard 
de ces dermiers. 

Toutefois, si les États contribuants suspendent effectivement 
leurs paiements à l’ancien État amoindri, les créanciers de l’an 
cienne dette ont tout lieu de compter, en toute justice, que cex 
paiements contributifs leur soient versés à eux, car on ne saurait 
admettre que les Etats contribuants obtiennent un avantagr 
injustifié aux frais des créanciers. 
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3. — Les changements dans le montant et les termes des paiements 
de l’ancien État amoindri à la suite d'amortissement accéléré, de 
conversion, etc., qu'il aura établis, ne modifient pas le montant rt 
les termes des paiements contributifs, à moins que cela ne soi prévu 
dans le traité conclu entre les États intéressés. 

Convention GRANDE-BRETAGNE-Pays-Bas-RussiE, Londres, (7) 19 mai 1nt:, 
art. 2 : « ..… un fonds d’amortissement de 4 %..., ledit fonds d'amortissement 


étant susceptible, toutefois, d’être porté, à la demande du gouvernement russe, À nr 
somme annuelle qui n'excédera pas 3 %... ». 
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AUTRICHE-HOXGRIE, convention du 24 décembre EH87 x einer Aenderung 
nicht unterliegender Jahresbeitrag... », convention additionnelle du & octobre 
1907, «einer weiteren Aenderung nicht unterlregender Hihreshasitrag s. 


Si l'accélération de l’amortissement n'a pus été prévue dans le 
traité conclu entre les États intéressés, elle ne suurnil délerminer 
l'augmentation des paiements contributifs : les étuis contribuants 
auront à verser les mêmes sommes que par devant, el jusqu'aux 
termes précédemment fixés, l’ancienne dette fûüt-elle déji nmortie 
par l’ancien État amoindri grâce à ses paiements nceéleres. 


Conférence de Lausanne, 1922-1923, projet de la première sons eommaiasion de 
la troïsième commission du 6 janvier 1928, art. 1, al. 22: «Ces annuiléseonlinne- 
ront à être dues jusqu’à la liquidation définitive de la dette à laquille elles se 
rapportent. Toutefois, elles seront proportionnellement réduiles au fur el à 
mesure que les emprunts qui constituent cette dette arriverunt à extinction 
conformément aux dates spécifiées par les contrats visés dans la colonne du tableau 
ci-annezxé. » Les mots que nous avons soulignés manquent dans l’article 24% du 
traité de Sèvres (v. supra, p. 433). Ils ont été introduits pour spécilier que los 
opérations subséquentes, relatives à l’amortissement avancé, la conversion, [a 
consolidation, etc., n’exercent aucun effet sur le montant des paiements contri- 
butifs. 


Quant à la réduction des charges afférentes à l’ancienne dette, 
déterminée par la conversion de cette dernière, elle ne saurait 
non plus, en règle générale, entraîner la réduction des paiements 
contributifs à effectuer par les Etats débiteurs. En effet, dans la 
mesure où la conversion n’a été possible que grâce au crédit élevé 
de l’ancien État amoindri et du moment que l’état du crédit des 
contribuants, fussent-ils débiteurs directs pour la partie respec- 
tive de l’ancienne dette, ne leur eût pas permis, en fait, d'opérer 
cette conversion de leur propre chef, ils ne sauraient tirer un 
avantage injustifié d’un concours de circonstances qu'ils n’ont 
pas contribué à créer. 


Si la conversion a été rendue possible grâce à la situation favorable 
du marché financier et que le crédit de l’État contribuant ne soit pas infé- 
rieur à celui de l’ancien État amoindri, une demande introduile par ce 
contribuant en vue de la réduction de ses paiements eontributifs peut 
se trouver parfois sinon juridiquement fondée, mais jusle quant au 
fond. Mais pareille demande peut toujours se heurter à une opposition 
de la part de l’ancien État amoindri. Celui-ci peut, en eftet, faire valoir 
que la conversion qu'il aura effectuée à ses risques et périls et, éven- 
tuellement, avec plus ou moins de difficulté, ne saurait. tourner à son 
préjudice en amenant la réduction des paiements Contributifs don£ fui 
est redevable un autre État. 

Aux termes de la convention de 1867, la once s'est engagée à 
payer à l'Autriche « einer Aenderung nicht unterliegenden Beilrag » 
d’un montant de fl. 29.188.000 {dont f. 14.776.000 en espèces son- 


1.R. G. B1., 1868, n° 3. 
2. LIVRE JAUNE, Conférence de Lausanne, t. {, p. 525 ol suiv. 
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nantes), soit, en couronnes {introduites en 1892}, la somme de cour. 
58.376.000 (cour. 23.552.000 en espèces sonnantes). 

Aux termes de la loi du 20 juin 1868 !, Autriche unifia les anciennes 
dettes en deux catégories de valeurs ; rente unifiée 4,2 % (net?) papier 
et rente unifiée 4,2 % (net) argent. Vers la fin de 1902, leur montant 
global s’élevait à cour. 5.020 millions. Aux termes de la loi du 26 février 
1903*, une part importante du montant existant à cette époque, à 
savoir cour. 3.614.305.760, a été convertie par l'Autriche en rente 4 % ; 
le surplus (« ungarischer Block ») — cour. 1.405.753.700 — restait en 
dehors de la conversion, parce qu’il « représentait le montant que l’Au- 
triche présumait pouvoir être pris directement en charge par la Hon- 
grie { », et continuait de bénéficier du taux de 4,2 %. 

Suivant |” « Additional-Uebereinkommen » du 8 octobre 1907, la 
Hongrie a pu obtenir une réduction de ses paiements contributifs, à 
savoir à cour. 58.339.339,52 (— fl. 29.169.669,76), dont cour. 21.572.000 
{— fl. 10.786.000) en espèces sonnantes {« in klingender Münze »). Il 
fut établi en même temps que ce « Jahresbeitrag zu den Zinsen (non 
« zu den Lasten », c’est-à-dire « aux charges » — évidemment effectives 
— comme dans la convention de 1868, A. $S.) der allgemeinen Staats- 
schuld » ne serait pas sujet à une nouvelle révision («einer weiteren Aen- 
derung nicht unterliegt ») : 


Art. 4 : « Die Regierung der im Reïchsrate vertretenen Konigreiche und Län- 
der ist berechtigt, jederzeit Und ohne weiteres Einvernehmen mit der Regierung 
der Länder der heiligen ungarischen Krone die derzeit 4,2 % einheitliche Rente 
in eine niedriger verzinsliche Schuld zu konvertieren oder zurückzuzahlen. 

« Êine Aenderung in der HÿÜhe des Jahresbeitrages der Lünder der heiligen un- 
garischen Krone zu den Zinsen der allgemeinen Staatsschuld hat infolge einer 
derartigen Konvertierung nicht einzutreten und hat die ganze hieraus resultie- 
rende Zinsenersparnis den im Reichsrate vertretenen Kônigreichen und Län- 
dern zu gute zu kommen. » 


Il est évident qu’en cas où l’ancienne dette serait amortie 
avant terme, les paiements contributifs devront continuer à être 
versés comme par devant pendant toute la durée précédemment 
fixée pour l'expiration de l’ancienne dette, ou bien l’État contri- 
buant devra rembourser, en une seule fois, à l’ancien État amoin- 
dri, les annuiïtés qu’il lui restera encore devoir, selon le plan initial 
de l’amortissement. 


L’emprunt RUSSE en Hollande de 1798-1815, aux charges duquel, 
aux termes de la convention précitée du {7} 19 maï 1815, participèrent 


1. R. G. Bz., 1868, n° 66; v. aussi H. FriEDJUNG, Der Ausgleich mit Ungarn, 
Leipzig, 1877 ; Graf Julius AnDRassy, Ungarns Ausgleich mit Oesterreich vom 
Jahre 1867, Leipzig, 1897 ; EISENMANN, Le compromis entre l’ Autriche et la Hon- 
grie, Paris, 1907. 

2.5 % moins un impôt de 16 % sur les coupons. V. à ce sujet À. WaGNER, 
Science des finances. Crédit public (trad. française}, p. 150 et suiv.; K. v. Euxr- 
BERG, Finanzwissenschaft, 17° éd., Leipzig, 1924, p. 548 et suiv. 

3. M. v. Hecxez et W. Lorz, ve Konversionen, Handwôûrterbuch der Staats- 
wissenschaften, 4e éd., t. V, p. 885. 

4. C. D. R., Annexe, 1510, p. 20. 

5. R. G. BL., 1907, n° 278. 
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ia Grande-Bretagne et la Hollande, devait être définitivement amorti 
en 1919. En fait, la Russie en effectua l’amortissement intégral en 
1891. C’est pourquoi la Grande-Bretagne établit en faveur de la Russie 
une « terminable annuity » valable jusqu'à 1906? et représentant les 
annuités dues par la Grande-Bretagne el non encore payées à la date 
de l’extinction de la dette. 


AUTRICHE-HONGRIE. — La convention du 8 octobre 1907 {v. supra, 
p. 436), qui avait établi pour la Hongrie un « Beitrag zu den Zinsen der 
allgemeinen Schuld » de cour. 58.339.339,52, stipula dans son article IT : 


« Die Länder der heiligen ungarischen Krone verpflichten sich diesen Zinsen- 
beitrag von 58.339.339 K. 52 H. durch Kapitalszahlung in Barom lüngstens 
binnen 22 Jahren nach Aufrufung der noch aushaftenden Obligalionen der 
durch das Gesetz vom 20 Juni 1868 geschaffenen, in Noten und in klingonder 
Münze mit 4,2 % verzinslichen einheitlichen Rentenschuld zur Uimwandlung 
in Obligationen mit geringerer Verzinsung zu tilgen.….. » 

Sur le montant du rachat, v. infra, p. 441-444. 
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&. — Si l’ancien État amoindri — auquel un autre État, arquéreur 
d'un territoire détaché de l’ancien État, verse des paiements contri- 
butifs — subit un nouveau démembrement, 

l’ancienne dette qui était demeurée à sa charge exclusive, est soil 
répartie seulement entre les lerritotres qui avaient fait partie de l’an- 
cien Étal après son premier démembrement — auquel cas les paie- 
menis contributifs de ce dernier État devront désormais être versés 
non seulement à l’ancien Etat amoindri, tel qu’il se présente après 
le deuxième démembrement, mais à tous les États qui avaient assumé 
telle ou telle partie de l’ancienne dette — chacun de ces États ayant 
droit à une partie de ces paiements, proportionnelle au montant de 
l’ancienne dette assumée par lui; 

ou bien l’ancienne dette est répartie entre tous les territoires 
qu’elle avait grevés, y compris celui acquis par l’État contribuant — 
auquel cas les paiements contributifs de ce dernier sont à annuler. 

Cette règle repose sur le fait que les paiements contributils 
relèvent de loblgation, pour PEtat contribuant, de rembourser 
à l’ancien État amoindri la part qui lui incombe aux charges de 
l’ancienne dette. 

Supposons qu’en 1900 il a été séparé d’un État un territoiro À d'une 
force contributive égale à 20 % de celle de cet Étal entier. Mellons que 
la dette de ce dernier s’élevaït à 500 millions de frs 5 %, et quo l'Élal A 
ait assumé l’engagement de verser à l’ancien État amoindri une annuité 


de (20 % de 25 millions —} 5 millions de frs. 
En 1920, l’ancien État amoindri perd les territoires 1H et C et ne 


1. 3. K. Guerre, L. c., p. 26; Déuio, L. c., p. 12. 
2. J. H. CLaPHAM, Loans and subsidies in time of var, 179% 1914, The Econo- 
mic Journal, décembre 1917, p. 499. 
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garde que le territoire D. La force contributive de ces trois territoires H, 
Cet D implique respectivement 10 %, 30 % et 60 %. L'ancienne dette 
de 500 millions de frs n’est répartie qu'entre les territoires B, C et D), 
car, à la suite d’un arrangement passé en 4900, elle ne grève plus le ter- 
ritoire À (v. supra, p. 427). Le territoire B prend à sa charge 50 mil- 
lions de frs, C, 150, et l’ancien État à nouveau amoindri (D) 300 millions 
de frs. Le territoire A, qui s’était engagé à payer à l’ancien État amoin- 
dri une annuité de 5 millions de frs, destinée à rembourser à ce dernier 
la part de À aux charges de l’ancienne dette, ne devra plus lui servir 
toute la somme en question, mais en payer 10 %, soit 0,5 million de 
frs au territoire B, 30 %, soit 1,5 million de frs à C et seulement 60 % 
soit 3 millions à l’ancien État à nouveau amoindri. 

On peut, cependant, procéder à un nouveau règlement et établir les 
quote-parts de l’ancienne dette qui incombent à tous les territoires, y 
compris au territoire À. 

En pareil cas, il faudra partir, pour ce dernier territoire, de sa quote- 
part telle qu’elle avait été fixée aux termes de son arrangement avec 
l’ancien État amoindri {v. aussi infra, p. 489). Cette quote-part est 
pour lui obligatoire, puisqu'il est sorti du jeu dès 1900, date à partir de 
laquelle il n’a plus été grevé de l’ancienne dette, mais d’une annuité en 
faveur de l’ancien État amoindri qui a assumé la charge intégrale de 
l’ancienne dette. 

Ainsi donc, en premier lieu l’ancienne dette devra être répartie 
entre A et l’ancien Etat amoïndri (tel qu’il se présente en 1920), c’est- 
à-dire dans la proportion de 20 % : 80 % ; A aura à en assumer 100 mil- 
lions de frs. Le reste de la dette, soit 400 millions de frs, devra être 
réparti entre B3, C et D, dans la proportion de 10 : 30 : 60, c’est-à-dire 
en portant à la charge de B 40 millions, à celle de C 1420 millions, à 
celle de D) 240 millions de frs. 

Par conséquent : 

40 Si la répartition est faite d’après le premier procédé, auront à 
prendre à leur charge : B, 50 millions ; C, 150 ; l’ancien État amoin- 
dri (D), 300 millions de frs. En ce cas, A paiera sur son annuité de 
5 millions : à B 0,5 million, à C 4,5, à l’ancien État amoindri (D) 
3 millions de frs. 

20 Si la répartition est faite d’après le deuxième procédé, auront à 
prendre à leur charge : B, 40 millions ; C, 120 millions ; l’ancien État 
à nouveau amoindri {D}, tout le reste, soit 340 millions de frs. En ce 
cas, À verse toute son annuité de 5 millions au seul État amoindri. 

Si À assume directement la charge de la partie de l’ancienne dette 
qui lui incombe, à savoir 100 millions de frs, c’est-à-dire s’il ne reste à 
la charge de l’ancien État amoindri (D) que 240 millions, A n’aura plus 
d’annuités à payer. 

S’il arrive que l’État A subit à son tour un démembrement, toutes les 
considérations que nous venons d'exposer seront applicables à ses 
diverses parties (A 1, A2, A3, etc.}, qui seront grevées en proportion de 
leur force contributive (A1 : A2 : A3, etc.). 


DETTE GÉNÉRALE DE L'AUTRICHE-HONGRIE. — Après que la Hongrie, 
en 1867, se fut érigée en royaume, en union réelle avec l'Autriche, la con- 
vention du 24 décembre 1867 établit qu’elle paierait annuellement à 
cette dernière, à titre de sa participation à la « dette générale » (Allge- 
meine Schuld, v. à ce sujet supra, p. 148-149), contractée avant la sépa- 
ration de ces deux États, « einen dauernden, einer Aenderung nicht un- 
terliegenden Jahresbeitrag », de fl. 29.188.000, dont fl. 11.776.000 en 
espèces sonnantes (en argent). 
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L’ « Additional-Uebereinkommen » du 8 octobre 1907 a fixé la part 
contributive de la Hongrie dans la dette générale à cour. 58.339,339,52 
(— fl. 29.469.669,76}), dont cour 21.572.000 (— fl. 10.786.000) en es- 
pèces sonnantes. 

Au sujet de cette dette générale, les {raités de Sarnt-Germain et de 
Trianon contiennent les stipulations suivantes : 


Art. 203 (186), annexe, alinéa 1 : « La detle à répartir comme 1 est mdiqué à 
l’art. 203 (186) est l’ancienne dette publique autrichienne (hongroise) non gagée, 
représentée par des titres, telle qu’elle était constiluée le 24 juillet 1914. » 

Dans le traité de Saint-Germain, cette disposition est suivie de la stipulation 
suivante : « Toutefois, il faut en déduire la part de detle dont fax chirge incom- 
baït au gouvernement de l’ancien royaume de Hongrie en exécution de li con- 
vention additionnelle approuvée par la loi austro-hongroise du ‘#4 dévembre 
1907, B. L. I, n° 278, et qui représente la contribution à la delte générale de 
PAutriche- Hongrie des territoires dépendant de la Sainte-Couronne de Ilongrie. » 

Art. 203 (186), annexe, alinéa 10 : « Les États ou porteurs qui auront droit. à 
une part de chacune des nouvelles émissions de titres... recevront une part du 
montant total des titres de chacune de ces émissions. » 

Dans le traité de Saint-Germain, on trouve en cet endroit la slipulation sui- 
vante : « Les États ou porteurs intéressés recevront aussi une parl dûment dé- 
terminée des titres émis dans les conditions fixées par le traité avec la Ilungrie, 
en échange de la part de la dette publique autrichienne non gagée, dont celle 
puissance a accepté les charges par la convention additionnelle de 1907. » 

Le traité de Trianon stipule dans l’art. 186, annexe, al. 18 : « La dette à répar- 
ür, comme il est indiqué à l’article 186, comprend, en sus de l’ancienne delle 
publique hongroise non gagée, dont il est question ci-dessus, la part de delte 
autrichienne dont la charge incombait au gouvernement de l’ancien royaume 
de Hongrie, en exécution de la convention additionnelle approuvée par la loi 
austro-hongroise du 30 décembre 1907 (B. L. I., n° 278) et qui représente Îla 
contribution à la dette générale de l’Autriche-Hongrie des territoires dépendant 
de la Sainte-Couronne de Hongrie. » 

Alinéa 14 : « Chaque État qui, en vertu du présent traité, assume une part 
de la dette autrichienne, dont il est question au précédent paragraphe, devra 
remettre à la Commission des Réparations des nouveaux titres pour un montant 
égal à la part de ladite dette autrichienne qui lui est attribuée. » 


En appliquant les stipulations des traités à l’exemple que nous venons d'ex- 
poser plus haut, on peut donc dire que l’ancienne dette — autrefois commune 
aux territoires À et B et dont À a été dégrevé, vu son engagement de verser une 
annuité à l’ancien État amoïindri {territoire B) — doit être répartie entre les 
deux territoires : A {et ses successeurs À 1, À 2, etc.) el B {el ses successeurs HT, 
B2,etc.). Toutefois, on mettra à la base de cette répartition non pas la force con- 
tributive relative de ces territoires (qui a pu sensiblement changer de 1#00 à 1920), 


mais le montant de la contribution assumée par le territoire A lors du réglement 
de 1900. 


Ainsi donc, il a fallu procéder à trois répartitions de la delle générule : 

1° Répartition de la totalité de cette dette entre l’ancienne Autriche 
et l’ancienne Hongrie, conformément aux disposiions de la convention 
de 1997 ; 

2° Répartition de la part qui incombe à l’ancienne Autriche, entre 
l'Autriche amoindrie et ses successeurs et cessionnaires, suivant la force 
contributive relative des diverses parties de son lerritoire démembré ; 

3° Répartition de la part qui incombe à l’ancienne Fongrie, entre la 
Hongrie amoindrie et ses successeurs et cesstonnaires, stivant la force 
contributive relative des diverses parties de son lerritoire démembré, 
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La dette générale impliquait, à la date de la répartition, cour, 
4.405.753.700 de rente 4,2 % et cour. 3.614.305.760 de rente 4 %. 

[a Commission des Réparations, s’inspirant des stipulations des tra 
tés, qui prescrivaient d’une façon expresse de baser la répartition de la 
dette générale sur les dispositions de la convention de 1907, aux termes 
de laquelle la Hongrie était tenue à servir une annuité permanente, 
décida que la Hongrie devrait assumer sur l’ensemble de la dette géné- 
rale « la part dont la charge incombant au gouvernement de l’ancien 
royaume de Hongrie, en exécution de la convention de 1907, était fixée 
à cour. 58.339.339,52 », et que « la part hongroise serait prélevée pro- 
portionnellement sur le capital de chacune de ces deux rentes ! ». 

V. aussi infra, p. 441-444. 

Ensuite, la Commission des Réparations répartit les montants obte- 
nus pour l’Autriche et la Hongrie entre les États participant aux dettes 
autrichiennes et ceux participant aux dettes hongroises en proportion 
de la force contributive relative de chacun d’entre eux par rapport aux 
membres de leur groupe respectif. 


DETTES DE LA STEG (v. supra, p. 291-295). — En 1891, la Hon- 
grie racheta le réseau de la STEG situé sur son territoire. Aux 
termes du contrat du 7 juin 1891, la Hongrie s’engageait à verser à la 
Société une annuité la dédomimageant de ce qu’elle continuait à sup- 
porter la charge des obligations qu’elle avait émises et qui grevaient le 
réseau racheté. 

Aux termes du coutrat du 21 octobre 1908, la partie non encore 
rachetée du réseau de la STEG a passé en possession de l’État au- 
trichien, qui assuma la charge intégrale des quatre principales caté- 
gories d'obligations de la Société, celle-ci s’engageant, de son côté, à 
reverser à l'État autrichien une partie de l’annuité qu’elle recevait de 
la Hongrie. | 

Après le démembrement de la monarchie austro-hongroise, les obli- 
gatious assumées par l'Autriche furent réparties entre tous les États ac- 
quéreurs des parties du réseau de la STEG en proportion de la valeur 
des lignes acquises, l’annuité hongroise représentant la participation 
de la Hongrie aux charges des obligations qui grevaient le réseau hon- 
grois étant supprimée (v. supra, p. 293-295). 

Le même procédé fut appliqué à l’égard des DETTES DU RÉSEAU HON- 
GROIS-GALICIEN. La Commission des Réparations rétablit notamment 
l’état de choses tel qu’il était avant les rachats? (V. supra, p. 290-291). 
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Certains traités prévoient le droit de l’État contribuant de 
substituer à ses paiements contributifs le versement d’une somme 
effectuée en une seule fois. 

Traité de Sèvres du 10 août 1920, art. 252 : « Chacun des États qui, aux 
termes du présent traité, doivent supporter annuellement une part du service 


de la dette publique ottomane, pourra, moyennant un préavis de six mois au 
Conseil de la Dette, racheter cette obligation par le versement d’une somme re- 


1. CG. p. R., 1. VII, p. 15. 
2..C. D. R., Annexe, 1510, p. 13-14. 
+ 8. M.N.R. G., 3° sér., tt. XII, p. 665 et suiv. 
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présentant la valeur de l’annuité en question, capitalisée à un taux d'intérêt fixé 
d’un commun accord par l’État intéressé et le Conseil de la Dette. Ce dernier n'aura 
pas le droit d’ exiger ce rachat. » 

Le projet du 6 janvier 1923, art. 9 (v. supra, p. 445}, apporla une certaine 
modification de ce texte ‘ : « Chacun des Étals qui, aux lermes du présent traité, 
doivent supporter annuellement une part du service de la delts publique otto- 
mane, pourra, moyennant un préavis de six mois au Conseil de lt Pelle, rache- 
ter cette obligation en tout ou en partie par le versement d’une somine représen- 
tant la valeur de l’annuité en question ou d’une partie de eetle annuité capila- 
lisée à un taux d'intérêt qui sera fixé, ainsi que les conditions de rachat, d'un 
commun accord par l’État intéressé et par le Conseil de la Dette. Le Conseil do 
la Dette n’aura pas le droit d'exiger ce rachat. » 

IF est intéressant de noter qu’aux termes de ces dispositions la eapitalisilion 
de Pannuité doit être effectuée non pas au taux de l'emprunt en question, mais 
à un taux qui devrait être fixé d’un commun accord par l’État intéressé el par 
le Conseil de la Dette. 


La question de savoir quel taux de capitalisation doit être mis 
à la base du calcul de la somme de rachat devrait être résolue, 
nous semble-t-il, en partant des considérations suivantes. 

Si les paiements contributifs avaient été fixés à une somme 
ferme qui ne devait ni augmenter (en cas d'amortissement accéléré 
de l’ancienne dette), ni dimunuer {en cas de conversion), le taux 
de capitalisation doit être assimilé au taux originaire de l’ancienne 
dette, le même qui avait servi à établir le montant du paiement 
contributif de l’Etat débiteur. Si, par contre, les paiements con- 
tributifs devaient varier suivant le chiffre des intérêts et des 
annuités servis par l’ancien Etat amoindri, 1l faudra adopter pour 
le calcul le taux de la dette en question, tel qu’il se présente au 
moment du rachat. | 

Ïl serait injuste, en effet, du moment que l'Etat contribuant ne 
participe pas à l’allègement de la. charge annuelle de l’ancienne 
dette déterminé par la conversion (premier cas), de fixer pour Ir 
rachat de son annuité le taux relativement bus (c'est-à-dire dôsa- 
vantageux pour lui) auquel l’ancien État amoindri a eonverti 
l'ancienne dette. Par contre, du moment que | État contribuant 
x participé aux avantages de cette conversion, c’est-à-dire «1 cette 
ernière a réduit son annuité de sa part d'économies réalisées sur 
les intérêts, la capitalisation de cette annuité diminuée doit être 


+ 


précisément effectuée à ce taux réduit. 

Sous ce rapport, il est intéressant de rappeler les conditions de 
rachat que la convention de 1907 avait stipulées pour la detle géné: 
rafe austro-hongroise. 

Nous avons indiqué plus haut qu’en 1868 l’annuité de la longrie 
avail été fixée à fl. 29.188.000 {— cour. 58.376.000), dont ft. 11.776.04 
{__ cour. 28.552.000) en espèces sonnantes. Aux termes de la convwrf 
di: 1907, cette annuité fut un peu réduite, à savoir à { 29. Da 






a % 
|. LIVRE JAUNE, Conférence de Lausanne, t. I. ‘4 é 
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{ cour. 58.339.339,52), dont fl. 10.786.000 {— cour. 21.572.000) eu 
espèces sonnantes {v. supra, p. 486). L’articie 2 de la convention du 
8 octobre 4907 stipula que la Hongrie devrait racheter ce « Zinsenbei 
trag » en espèces pendant une durée de vingt-deux ans à partir «ke 
l’amortissement ou de la conversion des titres de la rente 4,2 %, restés 
en circulation et dont le montant s'élevait à cour. 1.405.753.700 {v. 
supra, p. 437). 
Le même article 2 fixait la somme de rachat de la façon suivante : 


« Die seitens der Länder der heiïligen ungarischen Krone abzustattende Kapi 
talzahlung beträgt, wenn sie längstens innerhalb der ersten 10 Jahre der im 
vorstehenden Absatze bezeichneten Frist geleistet wird, 1.348.888.462 K. 89 If ; 
darunter in klingender Munze, 498.774.566 K. 47 H.; bei späterer Leistung 
erhôht sich die Kapitalszahlung vom 11 Jahre bis zum 22 Jahre jährlich im 
3.345.452 K. 53 H.; darunter in klingender Münze, 1.237.040 K. 10 H., his 
zum Betrage von 1.389.031.893 K. 33 H.; darunter in klingender Münze, 
513.619.047 K. 62 H. 

« Werden die Zahlungen in Raten geleistet, so ist zur Feststellung des restli- 
chen Ablésungskapitals die geleistete Ratenzahlung von jenem Kapital, 
welches nach vorstehenden Absatze auf das Jahr der Ratenzahlung entfälll, 
abzuziehen, der sohin verbleibende Rest aber im 14 bis 22 Jahre obiger Frist in 
demselben Verhältnis zu erhthen, in welchem das gesamte Ablosungskapital iu 
diesen Jahren steigen wurde ; der Jahresbeitrag der Länder der heïligen unga- 
rischen Krone zu den Zinsen verringert sich in demselben Verhältnis, in wel- 
chem sich im Jahre der Ratenzahlung das Ablüsungskapital verringert. » 


Aïnsi la somme de rachat (1.349-1.389 millions de couronnes) était 
fixée à un montant inférieur à celui des titres 4,2 % demeurés non con- 
vertis jusqu’à 4903 (1.405 millions de couronnes). La somme capitalisée 
de l’annuité de cour. 58.339.339,52 était notamment calculée au taux 
de 4,325 %. 

Après la guerre générale, lors de la répartition des dettes autri- 
chiennes et hongroises, la dette générale donna lieu aux controversr: 
suivantes entre l’Autriche et la Hongrie. ; 

La Hongrie demandait que sa part dans la dette générale fût établis 
au moyen de capitalisation de l’annuité qu’elle s’était engagée à servit 
au terme de la convention de 1907, au taux originaire de 5 %,, c’est-à 
dire en multipliant cette annuité par 20, ce qui aurait donné un capilil 
de cour. 1.166.786.790,40. 

« Il n’y aurait pas, disait-elle, à faire état des conversions qui ont cu 
lieu depuis cette époque et qui ne sauraient la lier, puisqu’elle n’y «à ni 
participé ni consenti, puisque l’Autriche les a votées et réalisés 
seule ‘. » Dans l’hypothèse où ce système ne pourrait pas être accueilh, 
la Hongrie émettait la proposition de capitaliser tout au moins sou 
annuité à 4,325 %, qui avait servi, dans la convention de 1907, à évu 
luer le capital à cour. 1.348.886.462,89. 

L’Autriche, par contre, prétendait que la capitalisation de Paunuit 
ne pourrait se faire qu’au taux de 4,2 %, ce qui aurait donné un capilul 
de cour. 1.405.753.700 2. 

La prétention de la Hongrie, qui demandait la capitalisation de :n 
annuité, était mal fondée, puisqu'elle avait bénéficié de la convernin 


1.C. pb. R., Annexe, 1510. p. 19. 
2. Mémoires et documents présentés par la délégation hongroise à la Confér: 
de la paix, t. II, p. 322 et suiv. 
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(son annuité ayant été réduite en 1907). Du reste, il ne s’agissait pas, 
dans l’occurrence, de fixer la somme de rachat. mais de déterminer les 
quote-parts de l’Autriche et de la Hongrie dans des detles concrètes 
dont l’une, à 4,2 %,, s'élevait à cour. 1.405.754.700, el l’autre, à 4 %, à 
cour. 3.614.305.760. Or, assumer une detle de 100 frs à 4,2 % n’est 
pas la même chose qu’assumer une dette de 100 frs à 4 %. En propo- 
sant de capitaliser l’annuité hongroise au taux de 4,2 %,, c'est-à-dire de 
fixer le capital incombant à la Hongrie à cour. 1.405.754.700, l'Autriche 
était d’avis que cette dernière devait précisément assumer la charge de la 
rente 4,2 %, demeurée non convertie pour la somme indiquée celle-ci 
étant restée en 1903 hors de la conversion, parce qu’elle représentait le 
montant susceptible, de l’avis de l’Autriche, d’être pris direclement. 
en charge par la Hongrie { — et que toute la rente 4 %,, pour la somme 
de cour. 3.644.305.760, devait être portée à la charge de lAutriche. 

Les propositions de la Hongrie furent rejetées par la Commission des 
Réparations, de l’avis de laquelle « l’éventualité d’un remboursement 
de la dette à certaines conditions qui n’ont pas été remplies ? » n'avail 
pas, dans l’occurrence, de portée décisive. 

D'autre part, la Commission des Réparations estimait qu’il y avail 
lieu d’assujettir à la répartition le montant global de la dette générule, 
c’est-à-dire tant la rente 4 %, convertie en 1903, que la rente 4,2 %,, 
demeurée non convertie, l’une et l’autre dette étant la « création com- 
mune d’un passif à subdiviser aujourd’hui” ». C’est pourquoi clle 
décida que la répartition devrait avoir pour objet tant la rente 4 % 
pour la somme de cour. 3.614.305.760 que la rente 4,2 % pour la somme 
de cour. 1.405.753.700 ; que la Hongrie devrait assumer sur cet en- 
semble « la part de dette dont la charge incombant au gouvernement 
de l’ancien royaume de Hongrie, en exécution de la convention de 
1907 », était fixée à cour. 58.339.339,52, et que « la part hongroise serait 
prélevée proportionnellement sur le capital de chacune de ces deux rentes \». 


Par conséquent, la répartition fut effectuée de la façon suivante : 
Cr. 41.429.757,81 de rente 4 % correspondant à un ca- 


pitalde. . .. Cr. 1.035.568.945 


Cr. 16.916.581,71 de rente 4,2 % correspondant à un ca- 
TUE UN ER RL Cr. 402.775.750 
Total, Cr. 58.339.339,51 correspondant à un capital de . . Cr. 1.438.344.709 
devaient être portées à la charge de la Hongrie et le solde, soit : 
Rente 4 % Rente 4,2% 
Cr. 3.614.305.760 Gr. 1.405.794,700 
ovins la part de la Hongrie . . . . . . (Cr.1.035.568.945 Gr. 402.779.79nû 
fut porté à la charge de l’Autriche . . . Cr. 2.578.736.815 Cr. 1.002.077,94% 


Ainsi donc, l’annuité hongroise fut répartie entre les deux rentes (4,2 % et 
4 %) en proportion du montant de l’annuité totale de la rente 4,2 %, par rapport 
au montant de l’annuité totale de la rente 4 %. Les deux annuités ainsi oblunues 
lurent capitalisées, la première au taux de 4,2 %, la deuxième au taux de 4 ‘*,. 


Ainsi, par décision de la Commission des Réparations, il fut porte à 
la charge de la Hongrie 402.775.755 couronnes de rente 4,2 4, el 
1035,568.945 couronnes de rente 4 %, soit au total un capilal de 


1. CG. D.R., Annexe, 1510, p. 20. 
2. C. pb. R., Annere, 1510, p. 20. 
4, {b., p. 20. 

6 CG. DR; VII, p.15. 
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cour. 1.438.344.700. Cette somme semble, à première vue, dépar: 
celle qui devrait être imposée à la Hongrie suivant la proposition 4: 
VAutriche (cour. 1.405.753.700). C’est que, d’après cette dernière pra 
position, la somme en question devrait être portée à la charge de lu 
Hongrie uniquement en rente 4,2 %,, alors que la somme fixée pur lu 
Commission implique plus d’un milliard de couronnes en rente 4 ‘%,. 

Au point de vue juridique, la répartition faite par la Commission der 
Réparations est parfaitement régulière. 


SECTION II. —— SYSTÈME DU RACHAT. 
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D’après ce système, comme d’après celui des paiements con 
tributifs, l'ancien État amoindri demeure débiteur envers le: 
créanciers pour la totalité de l’ancienne dette. Ce qui distingur 
ces deux systèmes, c’est qu'ici les autres États débiteurs règlent 
leurs comptes avec l’ancien État amoindri en s’engageant à lin 
verser, Cn espèces ou en titres, une somme qui représente leur 
part dans le capital et non pas dans les charges de l’ancienne detts 

Ce versement peut être effectué soit en une seule fois, «ut 
par tranches différées. 

l'engagement peut porter soit sur une rente perpétuelle, «mi 
sur une annuité à terme. 

Le système de ces paiements différés ne doit pas être confonls 
avec celui des paiements contributifs. Dans le système de rachnt, 
ces paiements ne doivent correspondre ni au montant, ni à ln 
durée d’échéance, n1 à la monnaie établis pour les anciennes 
dettes — ainsi que c’est le cas des paiements contributifs (v. sm 
pra, p. 433). 

Certes, au cas où l’ancien État amoindri cesserait d’assur: 
le service de l’ancienne dette, il ne serait que juste que les Éluts 
débiteurs fassent désormais leurs versements aux créancierx «le 
l’ancienne dette ; n'empêche qu’au point de vue Juridique paruills 
solution soit sujette à caution. En effet, si ces Etats se soul 
engagés à effectuer des versements à l’ancien État amoindri, » 
n'est pas qu'ils se sont engagés à participer aux charges de l'un 
cienne dette, mais parce que l’ancien État amoindri les a pri 
sément hbérés de ces charges moyennant une certaine somme de 
rachat qu’il se sont engagés à [ui verser à des dates déterminm. 
ces versements n'étant subordonnés ni au montant des som 
que l’ancien État amoindri paiera de son côté aux créancierx, 
à la durée pendant laquelle il s’acquittera envers ces derniix 
ni même à la question de savoir s’il opère effectivement ses pur 
ments. 
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De même, au cas d’un nouveau démembrement de l'ancien 
tat, ces versements ne sont pas, de droit, assujettis à la réparti- 
ion entre l’ancien Etat à nouveau amoindri et les territoires 
nouvellement détachés, dans la même proportion dans laquelle 
ls avaient assumé telle ou telle partie de l’ancienne dette (v, su- 
pra, $ 82). Cela pourrait être juste à l’occasion, mais n’est pas 
obligatoire au point de vue juridique, puisque, ainsi que nous 
venons de le montrer, les versements en question ne se trouvent 
«n aucun rapport formel avec le service de l’ancienne dette. 

La situation reste la même au cas où la somme de rachat, a ét 
versée à l’ancien État amoindri en une seule fois. Si, par la suite, 
« dernier subit un nouveau démembrement, les sommes ou les 
litres versés, fussent-ils demeurés intacts, ne sont pas, au point 
do vue juridique, sujets à une distribution entre l’ancien Ltat à 
nouveau démembré et les territoires nouvellement détachés. 


Toutefois, les choses changent si le versement en question ax été 
fait non pas à l’ancien État amoindri, mais à une institution spéciale 
indépendante qui assume la gestion du service de l’ancienne dette 
vL représente les intérêts des créanciers. En pareil cas, le lien entre les 
ubligations afférentes à l’ancienne dette et le versement effectué existe ; 
“’est pourquoi le produit de ces versements doit être réparti soit entre 
ls États qui assument telle ou telle partie de l’ancienne dette, soit 
“ilre les créanciers, les parties de la dette incombant aux États débi- 
leurs étant dans ce dernier cas diminuées du montant reçu par les 
créansiers. 

Traité ITALIE-TURQUIE, Lausanne, 18 oct. 1912, art. 10 (al. 2 et 3), 
Mablit que l'Italie est tenue à verser à l’ Administration de la Dette Otto- 
mane une somme de 50 millions de lires {v. infra, $ 86). — En avril 
113, le gouvernement italien constitua un capital de 50 millions de 
res italiennes qu’il mit à la disposition du Conseil de la Dette Publique 
ttomane. Sur ce capital, le Conseil de la D. P. ©. a prélevé une somme 
tr L tq. 1.684.194 correspondant, au taux de 4 %, à un rendement 
“inuel de 1. tq. 67.367,76, qui représente le revenu annuel de la Tripo- 
haine dans le service de la Dette Convertie unifiée et des Lots turcs. 
l« Conseil à constitué, d’autre part, un capital de I. tq. 81.147,78 reve- 
tant à l'emprunt 4 %, de 1903 avec garanties spéciales (lêcherices) et, 
nprès divers prélèvements en compensation de pertes et dommages 
“his pendant la guerre par la Régie des Tabacs et l’Administration 
du la Dette Publique Ottomane, il a versé le solde de F’indemnité au 
tresor impérial f. 

la dette ottomane devant être répartie entre la Turquie et terri- 
lutres détachés de la Turquie à la suite des guerres balkaniques et de 
k guerre générale, l'arbitre, M. BorEz, dans sa sentence arbitrale du 
(4 avril 1925, réserva aux États intéressés 2 : 


- fous les droits qu’ils peuvent avoir... du chef des versements déjà opérés en 





| Compte rendu, 1913-1914, p. 8. 

+ 5. Boreu, L, c., p. 112 ; Deuxième mémoire turc, p. 39 : « Lea Gouvernement 
hu ne conteste qu’il serait équitable de faire participer les États inléressés 
“4 avantages découlant de la somme dont dispose actuellement le Conseil 
+ ln Dette, à partir des dates de leur contribution aux charges de dottes. » 
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mains du Conseil de la Dette Publique Ottomane à titre de prestation puout |. 
service des annuités de ladite Dette, cette dernière réserve s'appliquant, en part 
culier, aux sommes que le Conseil de la Dette a reçues du Gouvernement rayul 
d’Tialie à la suite du traité de Lausanne de 1912 et dont il a décidé le placent 
en vue dudit service des annuités de la Dette Publique Ottomane. » 


Le capital de la « Part contributive de la Tripolitaine » fut invexli 
par le Conseil de la Dette principalement dans les titres de la 1H1tr 
Lonvertie Unifiée. 

L’Administration austro-allemande, qui à géré pendant la guerrs 
générale la Dette Ottomane, vendit du portefeuille « Part contribu 
tive de la Tripolitaine » 1 tq. 808.764 nom. de la Dette Convertir 
Unifiée, faisant partie dudit portefeuille (1. tq. 1.283.198,46), et obtint 
de cette façon I. tq. 701.119,50. D'autre part, ayant obtenu du Trésor 
le règlement de l’avance de 1. tq. 400.056,37 à 4 %, que le Conseil avast 
consentie au Gouvernement impérial pour une durée de deux anx vf 
qui faisait également partie du fonds de Tripolitaine, le Conseil 
affecté le tout à la souscription au pair de 1. tq. 1.100.000 capital nomt 
nal de l’Emprunt intérieur ottoman 5% 1918. Depuis la date de leur 
émission, les titres de cet emprunt n’ont pas cessé de se déprécier r1 
représentaient en 1920 moins de 20 % du prix auquel ils ont été acqum 


Aussi le Conseil {nouvellement reconstitué après la guerre générale, les repre 
sentants de l’Allemagne et de l’Autriche en ayant été exclus) se proposa d'un 
réclamer en temps opportun le remboursement au Gouvernement impérint * 
en se basant sur les dispositions du traité de Sèvres de 1920, art. 249, aux terut 
duquel : « Le Gouvernement ottoman s'engage à transférer à la Commissinn 
financière tous ses {?} droits {?} sur le fonds de réserve et l'indemnité de ‘l'rl 
poli. » 

Le traité de Sèvres ne fut pas ratifié, et la question du fonds tripolitain fut 
remise sur Je tapis à la conférence de Lausanne de 1922-1923. 

L'article X du projet des clauses financières du traité de paix, présenté pt 
la 17e sous-commission le 6 juin 1923, stipulaït : 

« Le Gouvernement turc reconstituera le fonds de réserve de la Tripolitinns 
tel qu’il existait au 1° novembre 1914 2. » 

Le traité de Lausanne ne comporte aucune indication relative au fonds «ln 
Tripoli. 


Ïl en résulta la situation suivante : le fonds de la Tripolitaine é&liul 
nominalement de Ï. tq. 1.684.194, maïs sa valeur réelle au cours «lu 
29 février 1924 était de L. tq. papier 659.500, soit L. st. 78.518 3. 


Dans le courant de l’exercice 1923-24, le Conseil de la D. P. O. a procéil uu 
règlement de l’opération, faite en 1918, sur les titres de la Dettz Converlis 
Unifiée du portefeuille de la Tripolitaine d’une valeur nominale de 1. tq. 808.744 
Par ce règlement, le Conseil a consacré le remplacement desdits titres de hi 
D. C. Ü. par les obligations de l’Emprunt intérieur ottoman 5 % 1918, ain 
crites en 1918. L’amortissement ainsi opéré a été effectué au cours moyen sl 
86,69 % et a couté I. tq. 701.119,50, prélevées sur le fonds d'amortissement 
de la période 1915-1920 À. 


1. Compte rendu, 1918, p. xr et p. 25. 

2. (LIVRE JAUNE), Conférence de Lausanne, t. 1, p. 529. 
3. Compte rendu, 1923-1924, p. 40. 

4. Ib., p. 34-35. 
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I. — RACHAT EN ESPÈCES. 


4. — CAS OU TOUTE LA SOMME DE WACHLAT 
EST PAYÉE EN UNE SEULE FOIS OU DIXFFÉRÉE A HDRÈVE ÉCIIÉANCE. 


Traité AUTRICHE-FRANCE, Zurich, 10 novembre 1859 !, «rl. 7 : « Le nouveau 
‘iouvernement de la Lombardie... supportera également une portion de l’em- 
vrunt national de 1854, fixée entre les H. P. C. à 40 millions de flurins {monnaie 
de convention). Le mode de paiement de ces 40 millions de [lorins sera déter- 
miné dans un article additionnel. » 

Article additionnel : « Le Gouvernement de $. M. l'Empereur des Français 
s'engage envers le Gouvernement de $. M. I. et R. À. à effectuer pour le compte 
iu Gouvernement de la Lombardie, qui lui en garantira le remboursement, le 
payement de 40 millions de florins {monnaie de convention) stipulé par l'ar- 
licle 7 du présent traité, dans le mode et aux échéances ci-après délerminés : 

« 8 millions de florins seront payés en argent comptant, moyennant un 
mandat payable à Paris, sans intérêt, à l'expiration du troisième mois à dater 
du jour de la signature du présent traité, et qui sera remis aux Plénipolenliaires 
de S. M. I. et R. A. lors de l’échange des ratifications. 

« Le paiement des 32 millions de florins restants aura lieu à Vienne en argent 
“omptant, et en dix versements successifs à effectuer de deux en deux mois en 
lettres de change, sur Paris, à raison de 3.200.000 florins {monnaie de conven- 
tion) chacune. Le premier de ces dix versements aura lieu dans deux mois après 
fl: paiement du mandat de 8 millions de florins ci-dessus stipulé. Pour ce terme, 
vomme pour tous les termes suivants, les intérêts seront comptés à 5 %, à 
partir du premier jour du mois qui suivra l’échange des ratifications du présent 
traité. 

« Le présent article additionnel aura la même force et valeur que s’ii était 
inséré mot à mot au traité de ce jour. 1] sera ratifié en un seul acte, et les rati- 
fleations en seront échangées en même temps.» 

AUTRICHE-FRANCE-SARDAIGNE, Zurich, 10 novembre 18592, article 6 : « A 
l'égard des 40 millions de florins stipulés dans l’article précédent {analogue à 
l'urticle 7 du traité ci-dessus cité, A. S.), le Gouvernement de $. M. l'Empereur 
des Français renouvelle l’engagement qu’il a pris vis-à-vis du Gouvernement de 
*. M. l'Empereur d'Autriche d’en effectuer le paiement, selon le mode déter- 
miné dans l’article additionnel au traité signé en date de ce jour, entre les deux 
1. P. C.» 

La Sardaigne régla cette dette envers La France de Ia façon suivante : 

FRANCE-SARDAIGNE, Zurich, 10 novembre 1859, art. 3 : « ar l'article addi- 
lionnel au traité conclu en date de ce jour entre S. M. l’Impereur des Français 
w! S. M. l'Empereur d'Autriche, le Gouvernement français s’étant engagé vis-à- 
vs du Gouvernement autrichien à effectuer, pour le compte du nouveau Gou 
vrrnement de la Lombardie, le paiement des 40 millions de ilorins (monnaic de 
tunyvention} stipulé par l’article 7 du traité précité, S. M. le Roi de Sardaigne, 
«nu conséquence des obligations qu’il à acceptées par l’article précédent, s'engage 
« rembourser cette somme à la France de la manière suivante : 

“ Le Gouvernement sarde remettra à celui de $. M. l’Empercur des français 
des titres de rentes sardes, 5 % au porteur, pour une valeur de 100 millions de 





1. De GLerco, t. VII, p. 644 et 649 ; M. N. R. G., it. XVI, p. 576 et suiv. 
2. De GLeRoQ, t. VII, p. 657 ;, M. N.R. G.,t. XVI, p. 531 el suiv. 
4, DE GLERCQ, t. VII, p. 655-6 ; M. N. R. G.,t. XVI, p. 525 el suiv. 
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francs. Le Gouvernement français les accepte au cours moyen de la Bours:: du 
Paris du 29 octobre 1859. Les intérêts de ces rentes courront au profit dr lu 
France à partir du jour de la remise des titres, qui aura lieu un mois ‘pri 
Péchange des ratifications du présent traité. » 

Art. 4 : « Pour atténuer les charges que la France s’est imposées à l’occasion 
de la dernière guerre, le Gouvernement de $S. M. le Roi de Sardaigne s’enguys 
à rembourser au Gouvernement de $. M. l'Empereur des Français une somme du 
60 millions de francs, pour le payement de laquelle une rente 5 % de 3 millionx 
sera inscrite sur le grand livre de la dette publique de Sardaigne. Les titres en 
seront remis au Gouvernement français, qui les accepte au pair, Les intérôt. 
de ces rentes courront au profit de la France à partir du jour de la remise di 
titres, qui aura Jieu un mois après l’échange des ratifications. » 

Cependant, la France ayant reçu de la Sardaigne Nice et la Savoie, il fut sui. 
pulé ce qui suit : 

Convention FRANCE-SARDAIGNEÏ, Paris, 23 août 1860, art. 127 : « La part 
contributive de la Savoie et de l’arrondissement de Nice dans la dette publiqu« 
de Sardaigne est fixée, en exécution de l’article 4 du traité conclu à Turin {# 
24 mars dernier, à 4.500.000 francs de rentes sardes, 5 %. Les intérêts de cex 
rentes courront au profit de la Sardaigne à partir du 14 juin 1860. 

« En conséquence, le Gouvernement français s’engage à remettre au Gouver- 
nement sarde des titres de rentes sardes 5 %, montant à 4.500.000 francs, à 
prendre sur les titres de rentes semblabl?s qui lui ont été remis en exécution du 
traité d2 Zurich. 

« Pour Lenir compte au Gouvernement sarde de la somme de 212.509 fr, 
représentant les arrérages de ces rentes échus du 14 juin 1860 au 1°7 juilleL 
suivant, el formant, au cours de 80 francs 50 centims, 13.198 francs 75 cen- 
times de rentes de même nature, des titres montant à Jadite somme de 
13.198 francs 75 centimes seront remis en même temps au Gouvernement sardr-. : 


Voici un cas où le paiement a été différé pour une durée relati- 
vement longue. 


Traité SUÈDEz-DANEMARK, Kiel, 14 janvier 18142, art. 6 : « Comme la totalits 
de la dette de la monarchie danoise repose aussi bien sur le royaume de Norvège 
que sur les autres parties du royaume, le roi de Suède, souverain de la Norvègr, 
s’engage à se charger d’un : partie de ces dettes... » 

Convention SuÈDE-NoRvVÈGE-DANEMARK, Stockholm, 1er septembre 1819, 
art. 197: «S. M. le Roi de Suède et de Norvège, en sa qualité de Roi du Royaumn 
de Norvège, reconnait par la présente convention, au nom de ce Royaume et, en 
vertu de sa constitution, que la quote-part de la Norvège aux dettes communss 
de l’ancienne monarchie dano-norvégienne, exigible maintenant après la sépa 
ration des deux pays, est et demeure fixée, par un arrangement en bloc, à unr 
somme de 3 millions de rixdalers de Banque de Hambourg {ou espèces « 
9 1/4 pièces, par marc fin, poids de Cologne). S. M. le Roi de Danemark, acrs 
dant de son côté à la fixation ci-dessus mentionnée de la quotité de la dette du 
Royaume de Norvège au Danemark, S. M. le Roi de Suède et de Norvège s'en 
gage en conséquence, tant pour elle que pour Ses Héritiers et Successeurs, dr 
faire payer, par la Norvège, à S. M. le Roi de Danemark, ou à Ses Héritiers «1 
Successeurs, ladite somme de 3 millions de rixdalers de Banque de Hambourg. 


4. DE CLErcQ, t. VIII, p. 81 ; M. N. R. G.,t. XVI, p. 28. V. aussi Brunxr, 
Conséquences juridiques de l’annezion de la Savoie et de Nice à la France, Pari, 
4890 ; J. TRESAL, L’Annexion de la Savoie à la France, 2° éd., Paris, 1913. 

2. M. N.R., t. I, p. 666 et suiv. 

3. M.N.R.,t. IV, p. 648 et suiv. 
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portant 4 % d'intérêts annuels, ct cela aux termes el conditions plus 
xpécialement stipulés ci-après. » 

Art. 2 : « Le capital de 3 millions de rixdalers de Ranque de 1Jambourg 
Hera payé par le Département des Finances du lioyanme de Norvège, à l’au- 
torité compétente, que S. M. e Roi de Danemark désignera pour cet effet, 
dans l’espace de dix ans, par payements annucls ol égaux, de 300.000 rixda- 
lers de Banque de Hambourg, dont le premier sera échn Ie 1*r juillet 1820, 
et ensuite successivement le 1er juillet tous les ans, jusqu’au 1er juillet 1829 
inclusivement, époque à laquelle toute Ja somme susmentionnée se trouvera 
vntièrement acquittée. S. M. le Roi de Suède et de Norvège réservo Loutefois 
ù ce dernier Royaume la faculté d'accélérer lesdits payemen£s annuels, par 
cs sommes plus fortes, au cas que les finances de Ia Norvège pourraient, à 
l'avenir, le permettre. » 

Art. 3 : « Les deux H. P. C. sont tombées d’accord, que les intér@ls com- 
menceront à courir à dater du 17 janvier 1820, mais que ceux des premiers 
mois à compter de ladite époque jusqu’au Ier juillet de la même annéo for- 
tuant, à raison de 4 % pour le total du capital de 3 millions, uno somimo de 
60.000 rixdalers de Banque de Hambourg, ne seront acquittés par le 1épar- 
lement des Finances du Royaume de Norvège, que la moitié, ou 30.000 rix- 
alers le 1er juillet 1820, conjointement avec le premier payement sur le 
capital, et l’autre moitié, ou les 30.000 rixdalers restants, le ler juillet IR®1, 
eu même temps que le second payement sur le capital. Cet arrangement par- 
liculier pour la somme susmentionnée de 60.000 rixdalers d'intérêts n’ap- 
jurtera aucun changement aux dispositions générales pour le payement des 
intérêts par trimestres, de la manière qu’elles se trouveront énoncées dans 
l'article suivant, et le tableau spécial annexé à la présente convention. » 

Art. 4: « Le premier payement annuel de 300.000 rixdalers de Banque de 
llambourg devant être, par suite de l’article second, effectué le 1er juillet 
IH20, le restant du capital réciproquement convenu de 3 millions s’élevant à 
lols à 2.700.000 rixdalers de Banque de Hambourg, portera aussi 4 9% d’in- 
lérêts annuels, à compter du 1er juillet 1820 jusqu’à la même époque 1821, 
payables régulièrement tous les trois mois, ct, à mesure des payements 
annuels sur le capital, l’intérêt par quartier ne sera calculé que pour les 
inmes successivement restantes du capital primitif... » 


$ 85 
29, — CAS DES VERSEMENTS ÉCHELONNIS,. 


Dans certains cas, les termes des paiements sont dilférés pour une 
durée si longue que pour les États débiteurs ce procédé de règle- 
ment ne se distingue pas, pratiquement, des paiements contribulifs. 


Aux termes de la convention du 3 janvier 1863, la Dianque nalio- 
nule d'AUTRICHE avait avancé à l’État un prêt de 80 millions de flo- 
ris (valeur autrichienne). Après la constitution du royaume de Flon- 
‘rie, en 1866, il se posa la question de la répartition de celle dette, 

La question ne fut réglée qu’en 1878 de la façon suivante : 


Loi HONGROISE À X VI1 art. 1er : « Der im Sinne des Ariikels 1042 der Sta- 
Inten der Oesterreich-Ungarischen Bank zu Gunsten der Länder der Unyga- 
‘inchen Krone, bzw. der im Reichsrathe vertretenen Kônigreiehie und Län- 


1. IC-K. FINANZMINISTERIUM, Denkschrift über das l'apiergeldiwesen der 
trnterreich- Ungarischen Monarchie, Vienne, 1892, p. 48 ; KONSTITUTIVURKUN- 
HKN DETREFFEND DIE OESTERREICH-UNGARISCHE BANK, Vicnne, 1911, p. 12. 
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der entfallende Theil des reinen Krträgnisses der Bank ist währenil ur 
Dauer des Privilegiums der Oesterreich-Ungarischen Bank von Juhr #4 
Jahr zur Tilgung der aus dem Üebereinkommen von 3 Jänner 1863 ont«pwin 
genden Anleihe von 80 Millionen Gulden Osterreichischen Waährunyg 1 
verwenden und von dieser Schuld absuschreiben. » 

Art. 2? : « Die Länder der Ungarischen Krone steuern zur Tilgung Jrne 
Theiles dieser Schuld von 80 M. G. ÔÜ. W., welcher beim Ablauf des lrivi 
legiums der Ô. U. Bank noch ungetilgt bleibt, in der Art bei, dass sie «lun 
Betrag von 30 % des ungetilgt gebliebenen Theiles der Schuld von &0 M t. 
Ô. W. in 50 gleichen Jahresraten ohne Zinsen den im Reichsrathe vertral 
nen Kôünigreichen und Ländern verabfolgen. » 

En même temps la loi AUTRICHIENNE du 27 juin 1878 stipulait L: art, 
e Mit Ablauf des Privilegiums der Ô.-U. Bank wird die Staatsverwaltnny 
der im Reichsrathe vertretenen Kônigreiche und Länder den dann neuh 
ungetilgten Theil dieser Schuld an die Ô.-U. Bank berichtigen, wofun 
nicht bis dahin eine neue Vereinbarung zustande kommt. » 


Aux termes de l’ordonnance royale du 21 septembre IH: 
(4e partie, ch. 2}, l’Autriche a payé à la Banque 30 millions «dl 
florins (— 60 mil. de cour.) en or; à la suite de l’amortissernieut 
d’une partie de la dette, effectué durant iles années écoulées, vu 
exécution de l’art. 1°r de la loi de 1878, sur les bénéfices nets «le 
la Banque, la dette s’est trouvée réduite à 30 millions de flormn 
(art. 1er), Aux termes de l’article 2, la Hongrie devait payer à 
l'Autriche 30 % de la somme de 30 millions de florins que celle «1 
avait versée à la Banque, à savoir 9 millions de florins en 50jannuifñn 
de 180.000 florins sans intérêts, à partir du 1er janvier 194. 
l'amortissement du reliquat de la dette (30 millions de floriiw 
étant ajourné jusqu’à la date de l’extinction du privilège prolon:i 
de la Banque. 

La loi du 8 août 1911 5, article 7, ajournait de nouveau l’amorlir 
sement de cette dernière dette jusqu’à l’extinction du privilèya 
prolongé une fois de plus; aux termes de la loi du 27 décembre 19%17!, 
la date de cet amortissement était fixée au 31 décembre 1919. 

Ainsi donc, le paiement à effectuer par la Hongrie fut difféi., 
dans l’occurrence, pour non moins de 50 ans. Cependant, il sat: 
sait bel et bien durachaï de la pari du capital incombant à la Inn 
grie, et non pas de paiements coniribulifs : la Hongrie devait retu 
bourser à l'Autriche une certaine partie de la dette déjà amoriin 
par cette dernière; à l’extinction du privilège de Ia Banque, clin 
serait tenue à payer à l’Autriche, par versements différés, 30 % du 
capital que celle-ci resterait encore devoir à la Banque à cette duiu 


La Convention de 190 I entre la CRÈTE et l’ADMINISTRATION nt 11 
DETTE PUBLIQUE OTTOMANE stipulait (V. aussi supra, p. 130) ° 


1. R. G. BL., n° 64, Denkschrift, L c., p. 48. V. aussi A. ZEUCEANU, |: 
p. X; Prof. R. ZUCKERKANDL, The Austro-Hungarian Bank, National Mon: 
tary Commission, 61st Congress, nd session, document n° 586, p. 91-1. 

2. R. G. B1., n° 176. V. aussi Dr. Friedrich STEINER, Die Währuny. 
selzgebung der Sukzessionsslaalen Oesterreich- Ungarns, Vienne, 1921, p. | 
42; ZEUCEANU, . €, P. XIIL. 

3. R. G. B1., n° 157; STEINER, d. c., p. 50. 

4. R. G. B1., n° 513; STEINER, L. c., p.111. 

5. Mémoire du 10 février 1925 présenté par le Gouvernement de la Huy 
blique turque à l'arbitre M. Borel, annexe V. 
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der entfallende Theil des reinen Erträgnisses der Bank ist währen:) 114 
Dauer des Privilegiums der Oesterreich-Ungarischen Bank von Jul 41 
Jahr zur Tilgung der aus dem Uebereinkommen von 3 Jänner 1863 ontajutn 
genden Anleihe von 80 Millionen Gulden Osterreichischen Währunr su 
verwenden und von dieser Schuld absuschreiben. » 

Art, ? : « Die Länder der Ungarischen Krone steuern zur Tilgung [rm 
Theiles dieser Schuld von 80 M. G. ÔÜ. W., welcher beim Ablauf des l'rvi 
legiums der Ô. U. Bank noch ungetilgt bleibt, in der Art bei, dass aie «lun 
Betrag von 30 % des ungetilgt gebliebenen Theiles der Schuld von 80 M «4 
Ô. W. in 50 gleichen Jahresraten ohne Zinsen den im Reichsrathe vertretn 
nen Kônigreichen und Ländern verabfolgen. * 

En même temps la loi AUTRICHIENNE du 27 juin 1878 stipulait ?: art.‘ 
« Mit Ablauf des Privilegiums der Ô.-U. Bank wird die Staatsverwallung 
der im Reichsrathe vertretenen Kônigreiche und Länder den dann nurh 
ungetilgten Theil dieser Schuld an die Ô.-U. Bank berichtigen, wofern 
nicht bis dahin eine neue Vereinbarung zustande kommt. » 


Aux termes de l’ordonnance royale du 21 septembre 1&#ti- 
{4e partie, ch. 2), l'Autriche a payé à la Banque 30 millions dr 
florins (— 60 mil. de cour.) en or; à la suite de l’amortissemeul 
d’une partie de la dette, effectué durant les années écoulées, en 
exécution de l’art. 1er de la loi de 1878, sur les bénéfices nets ln 
la Banque, la dette s’est trouvée réduite à 30 millions de florinn 
(art. 1er), Aux termes de l’article 2, la Hongrie devait payer fi 
PAutriche 30 % de la somme de 30 millions de florins que celle «l 
avait versée à la Banque, à savoir 9 millions de florins en 50jannuitis 
de 180.000 florins sans intérêts, à partir du 1er janvier 194, 
l'amortissement du reliquat de la dette (30 millions de floritux 
étant ajourné jusqu’à la date de l’extinction du privilège Done 
de la Banque. 

La loi du 8 août 19115, article 7, ajournait de nouveau l’amortis. 
sement de cette dernière dette jusqu’à l’extinction du privilôpn 
prolongé une fois de plus; aux termes de la Loi du 27 décembre 1917! 
la date de cet amortissement était fixée au 31 décembre 1919. 

Ainsi donc, le paiement à effectuer par la Hongrie fut différr, 
dans l’occurrence, pour non moins de 50 ans. Cependant, il sais 
sait bel et, bien du rachat de la part du capital incombant à la Hon 
grie, et non pas de paiements coniributifs : la Hongrie devait rem. 
bourser à l’Autriche une certaine partie de la dette déjà amorlin 
par cette dernière; à l’extinction du privilège de la Banque, elln 
serait tenue à payer à l’Autriche, par versements différés, 30 % «du 
capital que celle-ci resterait encore devoir à la Banque à cette date, 


La Convention de 1901 entre la CRÈTE et l’ADMINISTRATION Di: 14 
DETTE PUBLIQUE OTTOMANE stipulait (V. aussi supra, p. 130) 6: 


1. FR. G. BL., n° 64, Denkschrifl, L c., p. 48. V. aussi A. ZEUCEANU, Lr, 
p. X; Prof. R. ZUCKERKANDL, The Austro-Hungarian Bank, National Monr 
tary Commission, 61st Congress, 2nd session, document n° 586, p. 91-4. 

2. R. G. BL1., n° 176. V. aussi Dr. Friedrich STEINER, Die Wéährungsu 
selzgebung der Sulzessionsstaalen Oesterreich- Ungarns, Vienne, 1921, p. 11 
42; ZEUCEANU, L. €., P. XIII. 

3. R. G. Bz., n° 157; STEINER, L. c., p. 50. 

4. R. G. BL. n° 513; STEINER, L. c., p. 111. 

5. Mémoire du 10 février 1925 présenté par le Gouvernement de la Ttépu 
blique turque à l'arbitre M. Borel, annexe V. 
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l'Allemagne en vertu du traité de paix en date du 10 mai 1871, et désigrnirn 
ci-après... » 

Art. 9 : « Pour dédommager la Compagnie de l'Est de l’abandon qu'elle 
fait de la concession des lignes ou sections de lignes comprises dans ie terr 
toire cédé à l’Allemagne, du morcellement de son réseau... le Gouverne 
ment français lui remettra un titre inaliénable de rente de 20.500.000 frnnen 
représentant, au taux de l’emprunt du ? juillet 1871, la somme de 325 ul 
lions de francs, laquelle, en vertu du traité de Francfort, a été défalquée du 
l'indemnité de guerre pour la cession des droits de la Compagnie de l’Iôut 
sur les lignes situées dans Jes territoires cédés. 

« La Compagnie jouira de cette rente pendant la durée de la concession 
et en restituera le titre à la fin de cette concession. 

« Les intérêts de la somme de 325.000.000 de francs, calculés ainsi qu'il 
est dit au paragraphe 1er du présent article, seront dus à la Compagnie din 
PEst à partir du 18 mai 1871, date de la ratification du traité de paix... » 


Ainsi donc, le Gouvernement français avait racheté à la Com 
pagnie les lignes en question moyennant une rente à terme «le 
20,5 millions de francs représentani la somme capitale de 325 mil 
lions et mise à la disposition de la Compagnie pour toute la durée 
de la concession. 

Après la guerre générale et la restitution de l’Alsace et de la 
Lorraine à la France, la Compagnie ne rentra pas en possession 
de ses anciennes licnes situées sur ce territoire. Le Gouvernement 
français les avait déjà rachetées en 1873 moyennant la rente pré. 
citée qu’il continue, aujourd’hui encore, à servir à la Compagnie 
en gardant par devers lui les lignes en question. 


Voici un cas de rente perpétuelle, 


Traité ITALIE-TURQUIE, Lausanne, 18 octobre 1912 2 art. 10 : « Le Gouver- 
nement italien s'engage à verser annuellement à La caisse de la Dette lu 
blique Ottomane pour compte du Gouvernement impérial une somme cur- 
respondante à la moyenne des sommes qui, dans chacune des trois anntrn 
précédentes à celle de Ia déclaration de la guerre, ont été affectées au service 
de la Dette Publique sur les recettes des deux provinces. Le montant de |: 
susdite annuité sera déterminé d’accord par deux commissaires nomintx 
l’un par le Gouvernement impérial, l’autre par le Gouvernement royal. In 
cas de désaccord, la décision sera remise à un collège arbitral composé pur 
les susdits commissaires et par un surarbitre nommé d’accord entre les deu 
parties. Si l’accord ne s'établit pas à ce sujet, chaque partie désignera uns 
Puissance différente, et le choix du surarbitre sera fait de concert par Hrn 
puissances ainsi désignées... 

(AI. 3) « … Le Gouvernement royal déclare de reconnaître dès à présenl 
que l'annuité ne peut être inférieure à la somme de lires italiennes deus 
millions... » 


Cet exemple est fort curieux. Il semblerait à première vue que 
cette annuité représentât la part contributive du Tripoli dans /r 
service de la Dette ottomane. Mais il n’en est pas ainsi. L’annuils 
est établie à perpétuité et non à terme; elle représente une somtn« 
fixe au lieu de varier suivant les montants et les termes du servira 
des dettes ottomanes (V. supra, p. 433); elle est calculée, non pu: 
en monnaie de ces dernières, mais en lires italiennes; enfin, vllm 
doit être versée à l'Administration de la D. P. O. non pas à titre cn 


1, M. N. R. G., 3e sér., t. VII, p. 1 et suiv. 


SYSTÈME DE RACHAT 453 


« participation aux charges annuelles afférentes au service de la 
deite ottomane » (V. traité de Sèvres 1920, art. 241 et 242, supra, 
p. 4382), mais « pour compte du (iounernement impérial ». 


Certains traités prévoient le versement anlicipé des paiements 
échelonnés ou le rachat des annuités. 


Convention DANEMARK-SUÈDE, Copenhague, R novembre 18221 (v. supra 
Convention de 1819, p. 448-9), art. 1er: « S. M. le Roi de Suède et de 
Norvège s’engage en sa qualité de souverain de ce dernier royaume à faire 
payer dans six mois à compter de la date de cette convention, à Copenhague 
et à la personne que S. M. le Roi de Danemark autorise à cel effel, la somme 
de 1.700.000 écus de Banque de Hambourg. Par ce payement, 1a somme que 
le royaume de Norvège a d’après la convention du 1er seplembre 1819 à 
payer au Danemark du 1€ janvier 1823 au 1er juillet 1829 tant en cnpilal 
qu’en intérêt, sera regardée comme amortie. » 

Art. 2? : « En recevant ladite somme de 1.700.000 écus de Banque de Finm- 
bourg, S. M. Ie Roi de Danemark s'engage à faire délivrer à la personne que 
S. M. le Roi de Suède et de Norvège autorisera à cet effet, tant les #epl, obli- 
gations de 300.000 écus de Banque de Hambourg chacune émises en vertu 
de Ia convention du 1er septembre 1819 par le Département des Finances du 
royaume de Norvège, mais dont le terme de payement n’est pas encore échu, 
et pourvues de quittances dans les formes que des coupons d'intérêts an- 
nexées auxdites obligations. La remise soit des obligations, soit des coupons, 
n’aura lieu toutefois que lorsque la somme susdite de 1.700.000 écus aura 
été payée à S. M. le Roi de Danemark, en vertu du premier article de cette 
convention. 

« Jusque-là, les engagements contractés par le royaume de Norvège dans 
la convention du 1er septembre 1819, relativement à une partie de la dette 
danoise, resteront en vigueur en tant qu’ils n’auront pas encore été acquittés.» 

Traité ITALIE-TURQUIE, Lausanne, 18 octobre 1912 (V. supra, p. 452), 
art. 10, al. 2 et 3 : « Le Gouvernement royal ainsi que l'Administration de 
la Dette Publique Ottomane par l’entremise du Gouvernement impérial 
auront la faculté de demander la substitution de l’annuité susdite par 1e 
payement de Ia somme correspondante, capitalisée au taux de 4 %Y.. 

« Pour ce qui se réfère au précédent alinéa, le Gouvernement ro yal déclare 
de reconnaître dès à présent que l’annuité ne peut être inférieure à la somme 
de lires italiennes deux millions et qu’il est disposé à verser à l’Administra- 
lion de la Dette publique la somme capitalisée correspondante. » 
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COÏNCIDENCES ÉVENTUELLES ENTRE LE SYSTÈMI: 
DE RACHAT ET LES AUTRES SYSTÈMES DE RÈGLEMENT, 


Le système de rachat par vote de versements échelonnés, 
comme celui de paiements contributifs, peut offrir parfois cer- 
tains traits communs avec le système de titres de compensalion. 
{est ce quiarrive, notamment, lorsque le rachat inplique la remise 
à l’ancien État amoindri des obligations de l’État rachetant. 
Mais [a différence entre les deux procédés n’en subsisle pas moins. 


1. M. N.R.G.,t. VI, p. 133-134. V. aussi O. Tünnrn, Die lianien, 1854, 
p. 201; À. MosE, L c., p. 477. 
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Convention SUÈDE-NoRvÈGE-DANEMARK, Sfockholm, 1er septembre FH 
{V. supra, p. 448), art. 5 : « S. M. le Roi de Suède et de Norvège, ayanl. Juya 
pouvoir allier les dispositions suivantes avec l’inviolabilité des droits den 
représentation nationale, s'engage, par le présent article, à faire remettre, n 
l’échange des ratifications de cette convention, à S. M. Danoise, ou à celui 
qu’'Elle désignera à cet effet, une obligation émise et signée par le Départ« 
ment des Finances du Royaume de Norvège pour le montant du premirr 
payement, ou 300.000 rixdalers de Banque de Hambourg, échu le 1er juil 
let 1820, après quoi S. M. le Roi de Suède et de Norvège s’engage à proponer 
au Storthing de Norvège (qui s’assemblera aux termes de la Constitution 
du Royaume, le 1°r février 1821} et ensuite de faire émettre, en vertu de lu 
présente convention, et de la liquidation définitive entre la Norvège et lu 
Danemark qu’elle contient, les obligations requises pour les neuf payementis 
annuels, qui restent à acquitter, après le Ier juillet 1820, pour l’extinelion 
totale du capital stipulé, lesquelles obligalions, accompagnées de coupons, 
représentant les intérêts annuels de 4 %, y apparienant, el consiatant nominu- 
livement le lerme de leur échéance successive, d'année à année pour le capital, 
el de quarlier à quartier pour les inlérêls, seront remises à S. M.le Roi de Lu 
nemark, ou à celui que ce Souverain désignera à cet effet; celle pour le paye- 
ment à acquitter le 1er juillet 1821], le 1er avril, et les huit autres, le 1er juil 
let de ladite année 1821. 

« Il s'entend que ces obligations, ainsi que les coupons, représentant Ie 
intérêts, devront, aux époques de leur échéance respective, être régulière- 
ment produites devant celui que le Département des Finances du Royaume 
de Norvège aura délégué pour effectuer en son nom à Copenhague les paic- 
ments, lesquels ne pourront jamais être exigés sans la restitution simui- 
tanée des titres qui les représentent respectivement. » 

Article séparé : « L’article 5 de Ia Convention signée aujourd’hui portant 
que les obligaiions et coupons à émetire, de la manière y stipulée, tant à 
J’échange des ratifications, que le 1er avril et le 1er juillet 182}, devront 
être remises à S. M. Danoise, ou à celui qu’Elle désignera à cet effet; el 
Sadite Majesté ayant fait connaître, par son plénipotentiaire, le désir que 
ces mêmes obligations et coupons fussent remis au ministre ou à l’organe 
diplomatique de la Puissance médiatrice, résidant à la Cour de Stockholm, 
S. M. le Roi de Suède et de Norvège accède d’autant plus volontiers à cetin 
disposition, faite en conséquence de l’article précité, qu’Elle trouve ainsi 
une nouvelle occasion de donner à S. A. R. le Prince Régent du Royaums- 
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande une preuve du prix qu’Elle attache 
à Son amitié, à Son intervention et au désir que S. À. R. en a exprimé. » 


Quelle que soit la ressemblance entre ces obligations et Iles 
titres de compensation, elles ne ie sont pas dans la propre acceh- 
tion du terme : elles ne sont pas des titres au porteur, mais seu- 
lement des documents qui certifient l’existence d’une dette de la 
Norvège envers le Danemark; elles ne sont destinées ni à la vente 
ni à la circulation. 

Le système de rachat par versements échelonnés ne devient. 
pas, juridiquement, un système de titres de compensation, quand 
même l'État rachetant délivrerait à l’ancien État amoindri ses 
titres au porteur en garantie de ses versements. Du moment 
que ces titres ne deviennent pas la propriété de ce dernier Elal, 
mais doivent être restitués à l'État rachetant après l'extinction 
de sa dette, ils ne sont pas des titres de compensation. 
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Voir les exemples où les versements à effectuer par un État à un autre 
xont garantis par des titres au porteur de l’État débiteur, infra, p. 462-3. 


Dans certains cas, le système de rachat par versements éche- 
lonnés et celui des paiements contributils offrent une certaine 
analogie extérieure avec le système de delle commune (V. supra, 
S 16). 

V. par exemple le cas des Sfaaïsnoten autrichiennes {swpra, p. 95} et celui 
de la dette de l’Empire autrichien à la Banque Nationale {su pra, p. 449-50). 

En cas de dette commune, le service effectif est parfois assuré 
par un seul État, son codébiteur se bornanL à régler avec lui les 
frais qu’il supporte du fait de ce service (V. par cxemple pr 93 
95). Extérieurement, pareil procédé semble coïncider avec Îles 
systèmes de paiements contributifs et de rachat par versements 
échelonnés. Maïs la différence est capitale quant au fond. 

1. — Dans le cas du système de delle commune, l’ancienne delle 
n'esl pas répartie et toutes les conséquences qu’elle inplique 
demeurent en vigueur {supra, p. 96-97) : la dette conlinut, au 
même titre que par devant, de grever le territoire des deux lélats 
qui demeurent solidairement responsables vis-à-vis des créanciers. 

Les conditions de la répartition des charges entre les deux 
États peuvent varier au gré de ces derniers. Fs’ ils décident, par 
la suite, de répartir cette dette commune, 1ls devront le faire en 
proportion de la force contributive des territoires qui en sont 
grevés, telle qu’elle se présentera au moment de la répartition, et 
non pas telle qu’elle fut à la date du démembrement de l’ancien 
État (V. infra, 8 112). 

2. — Dans le cas du système de paiements coniribulifs ou de 
rachat par versements échelonnés, l’ancienne delle qui grevait loul 
le lerriloire de l’ancien État est transformée en une delle qui ne 
yrève que le terriloire resté à l'ancien Élat amoindri. Ce dernier esl 
scul débiteur vis-à-vis des créanciers; l État acquéreur des terri- 
loires détachés de l’ancien État n’a rien à voir à l’ancienne delle, 
Les obligations de l’État acquéreur envers l’ancien Flat amoindri 
sont définitivement établies sous telle ou telle forme. Iles ne 
peuvent être ni modifiées ni remplacées, n1 au gré des créanciers, 
ui à celui de l’ancien État amoindri ou de l’État acquéreur. 

L'ancienne dette de l’Empire AUTRICHIEN open : en 1869 


— 412 millions de florins de dettes communes, et 2.592 millions de 
driles générales ; en 1896 — 192,8 millions de delles COMMHRIEHES CE 


*7.666,2 millions de florins de deites générales 1 Vers Ie come 
mencement du xx® siècle, toutes les dettes communes é“laient 


“{cintes; il ne restait donc que des dettes générales, potir une 


l. A. WAGNER, Science des finances, Crédit public, rue, franc, Paris, 
112. 150. 
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somme de 5,1 milliards de couronnes, y compris 5 müilliurtin dn 
couronnes de rente unifiée (V. supra, p. 448) 1. 

Ces dettes générales sont celles qui sont demeurées après FR, 1 
la charge de la seule Autriche à laquelle la Hongrie versa dl cs: 
fait des paiements contributifs (V. supra, p. 148-9). 
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LES SYSTÈMES DE PAIEMENTS CONTRIBUTIFS ET DE PAIEMINI 
ÉCHELONNÉS ET LES INTÉRÊTS DE L'ANCIEN ÉTAT AMOINDI. 


Il nous faut, à présent, examiner les systèmes de paiement" 
contributifs et de rachat par paiements échelonnés au point. ds 
vue des intérêts de l’ancien État amoindri. 

Il est certain que ces deux systèmes offrent pour lui un gra 
danger, car ils le placent continuellement sous le coup d’uus 
suspension de ces paiements de la part des États débiteurs, alei: 
que lui-même est tenu, au risque de ruiner son crédit, à continus 
le service de l’ancienne dette, dont il supporte intégralement ln 
charge et qu'il lui faut assurer exclusivement sur ses propre: 
ressources (V. supra, p. 431). 


Conveniion GRANDI-BRETAGNE-PAYS-BAs-RUSSE du (7) 19 mai 1815 (V.su 
pra, p. 432), art. 4 : « Le Gouvernement russe continue, comme par le pas, 
d’être tenu envers 1cs créanciers pour la totalité dudit emprunt et aurn 
chargé de son administration; les Gouvernements du Roi des Pays-Bas rl 
de S. M. Britannique, restant obligés envers celui de S. M. I. chacun pour {" 
paiement ponctuel, ainsi que dessus, des proportions respectives de ladite 
charge. » 

Art. 5 : « Il est pour cela entendu et convenu entre les hautes parties un 
tractantes que lesdits paiements de la part de LL. MM. le Roi des Pair 
Bas et le Roi de Ia Grande-Bretagne, ainsi qu’ils sont ci-dessus fixés, conx«r 
ront dans le cas où la possession et souveraineté {ce que Dieu ne veuille} «fra 
provinces belgiques, passait ou était séparée un jour de la domination «ls 
S. M. le Roi des Pays-Bas, avant la parfaite liquidation de cette dette. 

« ll est aussi entendu et convenu entre les hautes parties contractantrs 
que les paiements susdits de la part de LE. MM. le Roi des Pays-Bas el ln: 
Roi de Ja Grande-Bretagne ne seront pas interrompus dans le cas (que leu 
préserve) qu’une guerre venant à avoir lieu entre une des hautes parlire 
contractantes, le Gouvernement de S. M. l'Empereur de toutes les Ruaxii« 
étant formellement engagé envers ses créanciers par un accord du matin 
genre. » 


La responsabilité vis-à-vis des créanciers, afférente à la dette 
en question, continuait donc à incomber à la Russie (art. 4), "1. 
fait significatif, les paiements de la part des deux rois devairuli 
cesser au cas où le Roi des Pays-Bas perdraït la possession el 14 
souveraineté des provinces belges avant la parfaite liquidation «is 
la dette (art. 5). Ainsi la participation de l’Angleterre et de fn 
Hollande à la dette russe était subordonnée à une condition «qui 
ne dépendaït aucunement de la Russie. 


1. J. KonraAD, Finanzwissenschaÿt, 7e éd., Jéna, 1919, p. 297 et 392; KW : 
EREBERG, Finanzwissenschaft, 16-17e éd., Leipzig, 1921, p. 548 et 581 
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Lorsque, en 1830, la Belgique se fut détachée de la Hollande, 
le Gouvernement de ce dernier pays suspendit aussitôt ses paie- 
ments afférents à l'emprunt en question, bien que la convention 
de 1815 eût envisagé la réunion éventuelle de la Belgique à la 
France, et non pas sa constitution en Full indépendant. 


Rappelons à ce sujet que la Hollande, aux termes du trailé de Londres 
du 13 août 1814 1, avait cédé à la Grande-Bretagne, à fitro de compensation 
pour l’annexion de la Belgique, ses possessions du Cup el quelques autres et 
que c’est précisément parce que la Russie avail sanctionné celle combi- 
naison, que les Pays-Bas et la Grande-Bretagne s'étaient engagés à la 
dédommager pour sa « participation au rétablissement de Ja paix curo- 
péenne » {V. supra, p. 432). 


Force fut donc à la Russie, à partir de 1832, de prendre à sa 
charge toute la partie du service de la dette incombhant à Ia Ilol- 
lande ?. 

En Grande-Bretagne, la question de la suspension des paie. 
ments afférents à sa part du service de la dette ful soulevée en 
1832 par Lord Granville (contrôleur de l’Échiquier)}; mais los 
juristes consultés à ce sujet par le Parlement furent d’avis que 
pareille décision serait contraire à l’esprit de la convention du 
19 mai *. Le Gouvernement britannique adopta ce point de vue. 
La question revint de nouveau sur le tapis au moment de la guerre 
de Crimée et fut résolue dans le même sens 4 En somme, les paic- 
ments dus au Gouvernement russe furent effectués par le Gouver. 
nement britannique avec une ponctualité méticuleuse 5. 

Il n’en est pas moins évident que ce n’était là qu’une question 
de loyauté de la part de ce Gouvernement; pratiquement, il lut 
aurait été parfaitement possible de se refuser à tenir les engage- 
ments en question sans que cela affectât en rien le crédit public 
de la Grande-Bretagne. 


En cas d'application du système de règlement des comptes 
avec l’ancien Etat amoindri, celui-ci risque, en fait, de ne pas 
recevoir les sommes qui lui reviennent, soit que les États débiteurs 
les retiennent à compte de telle ou telle de leurs prétentions à son 


1. M. N. K,.,t. IL p. 57. 

2. P.-P. MicouLine, Le crédit public de la Russie {1769-I899), vol. 1, 
Kharkoïf, 1899, p. 63 {en russe). V. aussi LAVISSE, L €., p. 330. 

3. P.-P. MIGOULINE, 1b., p. 64. 

4. LIVERPOOL FINANCIAL REFORM ASSOCIATION, l'inancial reform fracls, 
New Series, VIII, Blackmail lo Russia, a history of Ehe fusso-Dluleh Loan, 
Liverpool, 1855. 

5. Returns of advances by way of loan, of payments by &wuy of subsïdy, 
and of loans raised by foreign States, of which the interest of eupilal has been 
guaranteed by Act of l’arliament since 1792, House of Commons papers, ne LR, 
1900, ainsi que n° 466 de 1854, I. H. CLAPHAM, Loans and suhsidies in lime 
of war, 1793-1914 The Economic Journal, Decemher 1917, pi 149, imdique que 
« like honest shopkeepers we paid all through the eérimenn war nil esla- 
blished an interesting precedent in international law ». V. aussi W'.-1 ITALL, 
International law, 6° éd., p. 4386 et suiv.; F. Maria, lrechlsquiachlen îther die 
Rechtsstellung der Niederländish-Südafrikanischen  fisenbalingesellschaft, 
Zurich, 1903, p. 18. 
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égard, soit qu'ils les versent à quelque autre État ou institulion 
qui ont vis-à-vis de lui des prétentions analogues. 


La Commission des Réparations a établi que les États acqut 
reurs des territoires détachés de l’ALLEMAGNE auraient à payer, à 
titre de leur participation dans les dettes allemandes, les somtiex 
suivantes : Belgique (Eupen et Malmédy), 640.609 marks (or); 
Tchécoslovaquie (Silésie), 242.879 mks; Dantzig, 3.763.720 mks; 
Pologne : Haute-Silésie, 1.750.361 mks et autres territoires, 
17.121.438. 

La Convention du 16 décembre 1920 (Commission DES RÉpraA- 
RATIONS-ALLEMAGNE-DANEMARK) établissait que le Danemark 
paierait à titre d'acquisition du Sleswig 65 millions de marks-or. 

Toutes ces sommes devaient étre versées non pas à l’ Allemagne, 
mais à la Commission des Réparalions, laquelle devait les porter 
au crédit des sommes dues par l'Allemagne à titre de réparations !. 


Il est par conséquent très naturel, lorsqu'il s’agit de porter à 
la charge des États acquéreurs un montant important de la 
dette, que l’ancien État amoindri cherche à leur faire assumer ces 
charges directement envers les créanciers (réparlilion en nalure) 
et s'oppose, par tous les moyens, à l’application du syslème de 
règlement des comples {V. supra, p. 413) que voudront lui imposer 
les autres États débiteurs intéressés à ne pas accroitre leur detto 
représentée par des titres au porteur et circulant sur les marchés 
financiers, et à n’assumer leur part de la dette de l’ancien Étal 
que sous une forme qui, pratiquement, les engage le moins pos- 
sible, 


LES DETTES OTTOMANES. — Après la débâcle de la Turquie, à la 
suite de la guerre générale, le traité de Sèvres 1920 établit pour 
les États acquéreurs des territoires ottomans des paiements con- 
iributifs (V. supra, p.432). Par contre, lorsque la Turquie ressusci- 
tée dans l” Angora eut remporté une victoire sur la Grèce, les puis- 
sances de l’Entente et les Etats balkaniques ne réussirent pas, à la 
Conférence de Lausanne (1922-1923), à maintenir ce système de 
répartition; après de longues négociations, il fut remplacé, sur la 
demande de la Turquie, par un système de répartition en nature. 

Ainsi que nous l’avons indiqué plus haut {p. 229-230), la pre- 
mière concession des Alliés, tout en maintenant le système de 


Ï. REPARATION COMMISSION, IV : Silalement of Germany’s obligations 
under the heading of reparations at December 31, 1922, Londres, 1923, p. 4; 
Report on ïthe work of the Reparalion Commission from 1920 lo 1922, 
Londres, 1923, p. 57, Bullelin mensuel de la Société de Banque Suisse, n° 11, 
1924, p. 252 (chiffres un peu différents). Luso BRENTANO, Was Deutschland 
gezahll hai, Weltwirtschaftliches Archiv, avril 1924, vol. XX, fasc. Hi, 
p.246, déclare que les dettes incombant à la Belgique, le Danemark, Dantziw, 
la Pologne, la Lithuanie et la Tchécoslovaquie s'élèvent à 644.414.415 mark. 
Le montant de 483.011.500 marks aurait été, à l’en croire, établi par fu 
Commission des Réparations. Le reste incombe à la Haute-Silésie, Ia Silésin 
et Memel; l’Alsace et la Lorraine n’entrent pas en ligne de comptes. M. Bron 
tano n’indique pas les documents auxquels il a puis ces chiffres. 
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paiements contributifs fut de libérer la Turquie de la partie du 
service de cette dette, qui incomhail. aux aulres États débiteurs. 
Le projet du 25 janvier 1923, élaboré par les délégations britan- 
nique, française et italienne ?, contient uns nouvelle concession 
dans ce sens. 

Art. 2:«.…. Le capital nominal de la dette publique otlumanc.….. pourra, 
avec le consentement des porteurs, être réparli enlre le Blnls intéressés si 
un de ces Éiats en fait la demande dans un délai de Iroix mois à compter de la 
mise en vigueur du trailé. Cette répartition devra être fuile d'unprôs les propor- 
Lions adoptées pour le partage des annuités et en tenant comple des stipu- 
lations des conventions d'emprunts ou d’avances et «dus dinponitions do la 
présente section. 

« Une commission sera, le cas échéant, réunie à l’aris en vue de fixer les 
modalités de cette répartition. Elle sera composée des délégués du Giouver- 
nement turc, des délégués de chacun des États susmentionnés, dex membres 
du Conseil de la Dette Publique Ottomane et des représentants de ln 1dutle 
publique ottomane autre que la Dette Unifiée et les Lots turcs. 

« Le paiement des parts contributives ne pourra pas être différé par suile 
des dispositions ci-dessus. » 


Le texte préliminaire du projet du traité de paix du 31 jun 
vier 1923 reprenait la disposition susvisée ?. 

Le 3-4 février 1923, la France, la Grande-Bretagne et l’Ilalie accep- 
tèrent de supprimer la mention : «avec le consentement des porteurs". 

Le traité de Lausanne du 24 juillet 1923 adopte sans réserves 
le système de répartition en nature : 


Art. 49 : « Dans le délai d’un mois à compter du jour où il aura été procédé 
à la détermination définitive, conformément aux stipulations de l’article 47, 
du montant des annuités, incombant à chacun des États intéressés, une 
Commission sera réunie à Paris en vuc de fixer les modalités de la réparti- 
tion du capital nominal de la dette publique ottomane... Cette répartition 
devra être faite d’après les proportions adoptées pour le partage des annui- 
tés et en tenant compte des stipulations des conventions d'emprunt ainsi 
que des dispositions de la présente section. 

« La Commission prévue à l'alinéa 1°r sera composée d’un représentant 
du Gouvernement turc, d’un représentant du Conseil de la Dette Publique 
Ottomane, d’un représentant de la dette autre que la Dette Uniflée ol les 
Lots turcs, ainsi que du représentant que chacun des États intéressés nurn 
la faculté de désigner. Toutes questions sur lesquelles Ja Comminkion no 
pourrait arriver à un accord seront déférées à F’arbitre prévu pur Particle 47, 
alinéa 4. 

« Au cas où la Turquie déciderait de créer de nouveaux tilres en repré 
sentation de sa part, la répartition du capital de la delle sera fuile en pre- 
mier lieu, en ce qui concerne la Turquie, par un Comité, composé du ropré- 
sentant du Gouvernement turc, du représentant du Conseil de In Dette 
Publique Ottomane et du représentant de Ja dette autre que lu dolte Uni- 
liée et les Lots turcs. Les titres nouvellement créés scronl remis à In Cor 
mission, qui en assurera la délivrance aux porteurs dans des condilions sons- 
tatant la libération de la Turquie ainsi que le droit des porleurs à l'égard des 


1. (LIVRE JAUNE), Conférence de Lausanne, 1. I, p. D98-9. 

2. LAUSANNE CONFERENCE ON NEAR EASTERN Arrains 1922-1923, Jte- 
cords of proceedings and draft terms of peace, Cmd. 1814, 1923, p. 702-704. 

3. 1b., p. 704, 
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autres États auxquels incombe une part dela dette publique oltomunne Lex 
titres émis en représentation de la part de chaque État dans la dette jui 
blique ottomane seront exempts sur le territoire des Hautes Partie: ton 
tractantes de tous droits de timbre ou autres taxes qui résulteraient, de cette 
émission. 

« Le paiement des annuités incombant à chacun des États intéressäx tir 
pourra pas être différé par suite des dispositions du présent article relulivsn 
à la répartition du capital nominal. » 


Le traité de Lausanne, non content d’instituer pour la det£e otlo 
mane le système de répartition en nature, envisage pour la Turquin 
la possibilité de se tirer pour ainsi dire du jeu avant même que null 
effectuée la répartition du capital de la dette entre les autres Iôlutn 
débiteurs, en mettant ses nouveaux titres à la disposition de l’Ad 
ministration de la D. P. O., qui devra les répartir entre les porteurx 
des titres de la dette ottomane. 

Les paiements contributifs ne sont prévus dans le traité Le 
pour la période de transition, jusqu’à répartition en nature des 
anciennes dettes. 

En ce qui concerne la datc à laquelle doivent être déterminées les parln 
contributives, il convient de noter ce qui suit : 

Le traité de Berlin de 1878 et les conventions de 1881 {V. supra, p. 225-7), 
nc contenaient aucune indication à ce sujet. 

Traité de Sèvres, 10 août 1920, art. 244 : « La Commission financiére 
devra, dans le plus bref délai possible après la mise en vigueur du présenl 
traité, déterminer, conformément au principe posé dans l’article 243, ln 
montant des annuilés visé audit article et communiquer ses décisions à cul 
égard aux Ilaulcs Parties Contractantes.… » 

Traité de Lausanne, 24 juillet 1923, art. 47 : « Le Conseil de la Dellr 
Publique Ottomance devra, dans le délai de trois mois à dater de la mise «n 
vigucur du présent traité, déterminer sur les bases établies par les articles ht} 
el 51, le montant des annuités afférentes aux emprunts. et incombant à 
chacun des États intéressés et leur notifier ce montant... 

« Tous différends pouvant surgir entre les parties intéressées relativu 
ment à l’application des principes formulés dans le présent article seront 
déférés, un mois au plus lard après la notification prévue à l’alinéa premier, à 
un arbitre... Les décisions de l’arbitre seront souveraines. Le renvoi audil 
arbitre ne suspendra pas le paiement des annuiïlés. » 

Art. 52 (alinéa 4) : « Le Conseil de la Dette Publique Ottomane devra, 
dans le délai de trois mois à compter de Ja mise en vigueur du présent trailé, 
déterminer le montant de la part de ces avances incombant à chacun der 
États intéressés et leur notifier ce montant. » 


Ainsi donc seul le traité de Lausanne établit les délais exact« 
dans lesquels devront être déterminés les montants des parts con 
tributives. C’est qu’aux termes de ce traité (art. 46), — « la Tur 
quie ne pourra en aucune façon être rendue responsable des partn 
contributives mises à la charge des autres États » (V. supra, p.230), 
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ÏJI. —— RÈGLEMENT EN TITRES DE COMPENSATION. 


Après tout ce qui vient d’être exposé, nous pourrons notin 
borner, pour ce qui va suivre, à analyser la nature du règlement 
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en titres de compensation en dant que procédé lechniqe el du point 
de vue financier. 

Examinons cette question sous deux aspeeëls : 19 du point de 
vue de l’ancien État amoindri qui reçoil. Les Lilres de compensa- 
Lion, et 20 du point de vue de l'État cessionnaire on auccesseur 
qui les crée. 


À. — TITRES DE COMPENSATION DU POIN'E bob VU 
DE L'ANCIEN ÉTAT AMOINDIU. 


L'ancien État amoindri aurait le plus d'avantage à recevoir la 
somme qui lui revient des autres Etats débiteurs intégralement, 
en une seule fois et le plus tôt possible. Le système des paiements 
contributifs ainsi que celui du rachat par paiements échelonnés 
constituent pour lui, dans la mesure où ces paiements ne sont, 
aucunement garantis, le mode de règlement le moins avanta- 
geux. Le procédé intermédiaire à ce point de vue est le règlement, 
en titres de compensation des Etats débiteurs, effectué en une 
seule fois. 

1. — Ce système devrait donner à la reconnaissance de la 
dette des États cessionnaires ou successeurs envers l’ancien État 
amoindri une forme plus sûre qu’un simple engagement con- 
signé dans un contrat ou autre acte analogue. 

2. — Ce système devrait créer pour l’État débiteur de ces 
Litres une espèce de stimulant qui l’engageêt, dans les intérêts 
de son crédit public, à effectuer ponctuellement le service de ces 
titres, car pour peu que l’ancien État amoindri les plaçât, ne 
fût-ce qu’en partie, sur les marchés financiers, leur non-paiement 
léserait les intérêts de leurs nombreux détenteurs et affecterait 
d’une façon fort infavorable le crédit public de l’État émetteur. 


Hugh DaALToN !, en parlant des dettes d’un gouvernement envers un 
autre, signale : « The current morality of the business world atlaches more 
sanctity to debts due to private investors than to debts duc Lo governinents. 
It is, therefore, an object of policy with creditor governiments to ranaform 
by the issue and sale of bonds, other governments debts Lo Uiomselves into 
debts to their own private citizens. » 

3. — Ce système devrait permettre à l’ancien Élal amoindri 
soit de convertir en espèces le capital dû par l’État cessionnaire 
ou successeur, en vendant les titres de compensation, soit de 
réduire le montant de l’ancienne dette qui demeure à sa charge, 
en la convertissant en ces titres de compensation. 


En ce qui concerne le premier point, il est incontestable que 
les titres au porteur sont, pour le créancier, la meilleure forme de 
reconnaissance de sa créance. 


1. Principles of public finance, Londres, 1923, pr. 201. 
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En ce qui concerne le deuxième point, on ne peut égalemanl 
contester qu’à toutes conditions égales, l’État débiteur à plu du 
motifs d'assurer le service des titres au porteur que celui dis 
engagements consignés dans un simple contrat ou tout. autrn 
acte. Cependant, il ne faut pas exagérer l’importance réelle il 
ce dernier avantage. En effet, si ces titres de compensation nul 
créés sous forme de dette spéciale, tout à fait distincte dun 
autres dettes de l’État en question, ou que l’État qui les recul 
ne les mette pas, en totalité ou en partie, en circulation, leur pus 
sence dans le portefeuille de ce dernier n’a pas beaucoup d'un 
portance pratique pour assurer la ponctualité de leur servie« 
En effet, les marchés financiers ne sont pas directement intérenni… 
au paiement ponctuel de ces titres; de plus, si la situation finan 
cière de l’État émetteur est instable, le fait qu’il n'aura pan 
effectué le service des titres qui se trouvent dans le portefcuillm 
de l’ancien État amoindri serait plutôt susceptible d’augmenti 
les chances de paiement de ses autres dettes, puisque la somni 
non payée sur lesdits titres irait grossir à l’avenant les ressourcun 
qu'il pourrait employer à payer ses autres dettes (V. supru, 
p. 226-7, au sujet de la dette ottomane). 


À ce sujet, les dispositions des traités de 1866 conclus par ln 
Prusse avec le Bade, la Bavière, le Hesse, la Saxe et le Wurtembery, 
et aux termes desquels ces derniers s’engageaient à rembourser à 
la Prusse une partie de ses dépenses de guerre, sont très instrue 
tives. Ces dispositions, lesquelles, d’ailleurs, quant à la nature «lun 
opérations qu’elles stipulent, n’ont, bien entendu, rien de commun 
avec le problème de règlement des comptes afférents à l’ancienns 
dette, spécifient que les paiements dus à la Prusse par les Étalx 
indiqués doivent être garantis par un dépôt de leurs fitres ayant 
cours à la Bourse et faciles à négocier. 


PRUSSE- WURTEMBERG, Berlin, 13 août 1866 !, art. 2 : « S. M. der Këuly 
von Württemberg verpflichtet sich, behufs Deckung eines Theils der fin 
Preussen aus dem Kriege erwachsenen Kosten, an S. M. den Kônig von 
Preussen die Summe von 8 Millionen Gulden binnen 2? Monaten zu bezahlen 

« Durch Bezabhlung dieser Summe entledigt Sich S. M. der Kônig von 
Württemberg der in den $8$ 9 und 10 des Waffenstillstands-Vertrages de dutu 
Eisingen bei Würzburg den 1 Juni 1866 übernommenen Entschädigunys 
Verbindilichkeiten. » 

Art. 8: « S. M. der Kônig von Würtemberg leistet für die Bezahluny 
dieser Summe Garantie durch Hinterlegung 3 1/2 % und 4 % Würlembwr 
gischer Staats-Obligationen bis zum Betrage der zu garantirenden Sum 
Die zu deponirenden Papiere werden zum Tageskourse berechnet und din 
Garantie-Summe wird um 10 % erhôüht. » 

Art. 4:4S. M. dem Kônige von Würtemberg steht das Recht zu, oblyu 
Entschädigung ganz oder theilweise unter Abzug eines Diskonto von b ‘,, 
per Jahr früher zu bezahlen. » 


1. M. N. R. Gt. XVIII, p. 331 et suiv. 
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PRUSSE-BADE, Berlin, 17 août 1866 !, art. 2 : « … 6 Millionen Gulden.… » 
Art. 3 : « … Garantie durch Hinäerlegung von) Budischen Staatspapieren 
oder durch Beibrigung der Bürgschaft der Direktion der Tiskonto- Gesellschaft 


dahier. » 
PRUSSE-BAVIÈRE, Berlin, 22 août 18664, urt. 2 : « .… die Summe von 


30 Millionen Gulden in Silberthalern oder Sitberbarren... » 

Art. 3 : « … Garantie durch Hinterlegung von 6 %, Hinyerischen Staats- 
Kassenanweisungen beziehungsweise von Baycrischen oder Württember- 
gischen Staats-Obligationen und Wechseln erster Iläuser ouf die Bank in 
Nürnberg, welche mit dem Giro der Kôniglichen Scchaudlung versehen 
sind. Die 3 1/2 %-gen Staats-Obligationen werden dabei zum Kurse von 
70 %, die 4 %-gen von 80 %, die 4 1/2-gen von 90 %, die b %,-gen von 


95 % berechnet. » 
PRUSSE-HESSE-DARMSTADT, Berlin,3 septembre 1866 5, arL. 2 : « .… 3 Mil- 


lionen Gulden... » 

Art. 3: «. Garantie durch Hinterlegung von Obligationcen Grossherzog- 
lich Hessischer-Staats-Anlehen, wobei die 4 %-gen Obligationen zur Course 
von 80 und die 3 1/2 %-gen zum Course von 70 angenommen werden. » 

PRUSSE-SAXE, Berlin, 21 octobre 1866 4, art. 6 : « … 10 Millionen lha- 


lern... » 
Art. 7 : « … Garantie durch Hinterlegung von Kôniglich Sächsischen 


4 %-gen Staatsschulden-Kassenscheinen, Kôniglich Sächsischen 3 %-yren 
landschaftlichen Obligationen vom Jahre 1830 oder Kôniglich Sächsischeu 
zu 3 1/2 % verzinslichen Landrentenbriefen bis zum Betrage der zu garan- 
tirenden Summe. Die zu deponirenden Papiere werden zum Tageskurse 
berechnet und die Garantie-Summe wird um 10 % erhôht. » 

Quant au troisième point que nous avons formulé plus haut, 
ici encore il faut reconnaître que le placement des titres de com- 
pensation est toujours assez difficile, sinon, parfois, pratiquement 
impossible. Si ces titres ont eté créés par un Etat que la guerre 
a ruiné ou par un État nouvellement constitué et qui ne possède 
encore aucun crédit sur les marchés financiers, ses perspectives 
politiques et financières demeurant encore incertaines, il ne sau- 
rait être question de les placer. | | 

De même, si les rapports entre l’ancien Élat amoindni ct l'IStal 
cessionnaire ou successeur laissent à désirer et que les Litres de 
ce dernier constituent une émission tout à fait distincte de ses 
autres emprunts, leur placement offre également des diflicultés 
considérables, voire insurmontables. 
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TITRE DE COMPENSATION DANS LE RÈGLEMENT DE LA DITTE 
DES RÉPARATIONS ALLEMANDE 


# Le règlement des réparations tel que l’avait conçu Ie traité de 


1. M. N. R. G., t. XVIII, p. 333 et suiv. 
2. M. N. R. G., t. XVIII, p. 336 et suiv. 
3. M. N. FR. G.,t. XVIII, p. 352 et suiv. 
4. M. N. R. G., t. XVIII, p. 366 et suiv. 
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Versailles : devait être effectué au moyen de litres de compensation 
Cette opération, quant au fond, n’a naturellement rien de connu 
avec la question qui nous occupe ici; mais les procédés techniquen 
envisagés pour sa réalisation peuvent nous fournir des indication 
fort instructives. 


I 


Traité de Versailles du ?8 juin 19193%, partie VIII, Réparations, #re 
tion I, Dispositions générales, art. 233 : « Le montant desdits domimuygen 
pour lesquels réparation est due par l’Allemagne sera fixé par... la Conmin 
sion des réparations... » 

(AI. 4) : « La Commission établira... un état de paiements en prévoyant ler 
époques et les modalités de l’acquittement par l’Allemagne de l’intégralit® 
de sa dette dans une période de 30 ans, à dater du 1er mai 1921... » 

Art. 235 : « Afin de permettre aux Puissances alliées et associées d’en 
treprendre dès maintenant la restauration de leur vie industrielle et êve 
nomique en attendant la fixation définitive du montant de leurs récln 
mations, l'Allemagne payera, pendant les années 1919 et 1920 et les 4 pre 
miers mois de 1921, en autant de versements et suivant telles modalités {en 
or, en marchandises, en navires, en valeurs ou autrement) que la Comiin 
sion des Réparations pourra fixer, l'équivalent de 20 milliards marks or àü 
valoir sur les créances ci-dessus. L'Allemagne remeltra en outre les bar 
prescrits au paragraphe 1? (c) de l'annexe II ci-jointe. » 

Annexe II, $ 12 (alinéa 3) : « a) Toute fraction du montant total des 
créances vérifiées qui ne sera pas payée en or, ou en navires, valeurs ce! 
marchandises ou de toule autre facon, devra être couverte par l'Allemagne 
dans des condilions que la Commission déterminera par la remise, à titre de 
garantie, d’un montant équivalent de bons, de titres d'obligations ou autres, en 
vue «de constituer une reconnaissance de la fraction de la dette dont il s’agit... 

« c) Afin de faciliter et de poursuivre la restauration immédiate de la vie 
économique des pays alliés et associés, la Commission, ainsi qu’il est prévu à 
l’article 235, recevra de l’Allemagne comme garantie el reconnaissance de sa 
dette, Un premier versement de bons au porteur en or, libres de taxe ou impôln 
de toute nature, établis ou susceptibles de l’être par les Gouvernements dv 
l’Empire ou des États allemands ou par toute autorité en dépendant; cox 
bons seront remis en acompte et en trois fractions, comme il est dit ci-après 
(le mark or étant payable conformément à l’article 262 de la Partie IN 
(Clauses financières) du présent traité) : 

« 1° Pour être émis immédiatement, 20 milliards de marks or en bons att 
porleur, payables jusqu’au 1° mai 1921 au plus tard, sans intérêts, on 
appliquera notamment à l’amortissement de ces bons les versements qua 
l'Allemagne s’est engagée à effectuer conformément à l’article 235 du pré- 
sent traité, déduction faite des sommes affectées au remboursement «les 
dépenses d'entretien des troupes d'occupation et au paiement des dé- 
penses du ravitaillement en vivres et matières premières: ceux de «ox 
bons qui n’auraient pas été amortis à la date du 1°' mai 1921 seront alorx 
échangés contre de nouveaux bons du même type que ceux prévus ci-après 
(12, €, 2°). 

« 20 Pour être émis immédiatement, 40 milliards de marks or de bons art 
porteur, portant intérêts à 2 1/2 % entre 1921 et 1926 et ensuite 5 %, ave 


1. H. Trucuy, Les clauses financières du traité de Paix avec l Allemagne. 
Revue d'économie politique, 1919, n° 6; ibidem, 1921, n° 6, p. 673-712. 
2. M. N. R. G., 39 sér., t. XI, p. 323 et suiv. 
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1 %, en supplément pour l'amortissement, à partir de 1926 sur le montant 
total de l’émission. 

« 3° Pour être délivré immédiatement, en couverlure, un engagement 
écrit d'émettre à titre de nouveau versement, et seulement lorsque la Com- 
mission sera convaincue que l'Allemagne peut assurer le service des inté- 
rêts ct du fonds d'amortissement desdits bons, 40 milliards de marks or en 
bons au porleur, portant intérêt à 5 %, les époques el le modo de payement 
du principal et des intérêts devant être déterminés par In Connnission. 

« Les dates auxquelles les intérêts sont dus, le mode d'emploi du fonds 
d'amortissement et toutes questions analogues relatives à l'émission, à la 
gestion et à la réglementation de l'émission des bons seront déterininés de 
temps à autre par la Commission. 

« De nouvelles émissions, à titre de reconnaissance @l de In garantie, 
peuvent être exigées dans les conditions que la Commission déterminera 
ultérieurement, de temps à autre. » 


Ainsi, les bons au porteur susvisés devaient être délivrés par 
l'Allemagne « en vue de constituer une reconnaissance de la delle », 
« à titre de garantie ». L’annexe IT, $ 12, stipulait cependant : 


« d) Au cas où des bons, obligations ou autres reconnaissances de delfles 
émis par l'Allemagne, comme garantie ou reconnaissance de sa dette de 
réparation, seraient aliribués, à litre définitif, et non à titre de garantie, à des 
personnes autres que les divers Gouvernements au profit desquels a été 1Ixé à 
Porigine le montant de la dette de réparation de l'Allemagne, ladite dette sera 
à l'égard de ces derniers considérée comme éteinte, pour un montant correspon- 
dant à la valeur nominale des bons qui ont été ainsi attribués définitivement, 
et l’obligation de l’Allemagne afférente auxdits bons sera limitée à l’obliga- 
lion qui y est exprimée. » 


Par conséquent, le traité envisageait un placement de ces 
bons sur les marchés financiers. 


Annexe II, & 18 (alinéa 8) : « Sur les questions suivantes l’unanimité {des 
votes) est nécessaire... b} Questions relalives... à la fixation de l’époque et 
du mode de leur vente, négociation ou réparlition. » 


Avant la négociation de ces titres, la Commission des Répara- 
tions devait, en ce qui concernait ces {itres, fonctionner pour ainsi 
dire sous forme de {rusi company. 


Annexe 11, $ 15 : « La Commission remettra à chaque puissance inlé- 
ressée, en telle forme qu’elle fixera : 

« 10 Un certificat mentionnant qu’elle détient pour Je compile de Indile 
puissance des bons des émissions susmentionnées, Iedil cerlifieal pouvant, 
sur la demande de la puissance dont il s’agit, être divisé en un nombre de 
coupures n’exCcédant pas cinq; 

« 2° De temps à autre, des certificats mentionnant qu'elle détient pour 
le compte de ladite puissance tous autres biens livrés par l'Allemagne en 
acompte sur sa dette pour réparations. 

« Les certificats susvisèés seront nominatifs et pourront, aprôs nolifiealion 
ñ la Commission, être transmis par voie d’endossement. 

« Lorsque des bons sont émis pour être vendus ou négociés el lorsque des 
hiens sont livrés par la Commission, un montant correspondant de eerlifi- 
cats doit être retiré. » 


Ainsi donc, l’Allemagne s’engageait, aux Lermes du lrailé de 
Versailles, à délivrer à la Commission des liéparations des bons de 
lrois séries pour une somme globale de 100 milliards de marks or, 

30 
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constituant un premier versement à compte de la dette de répuuiu 
tion, dont le montant devait être fixé au 1er mai 1921. 

Des dispositions plus ou moins analogues figurent dans 
traité de Saint-Germain du 10 septembre 1919 : (art. 179 el. 11 
et annexe) et dans le traité de Trianon du 4 juin 1920 2 (art. 1 
et 165 et annexe). 


Traité de Neuilly, 27 novembre 1919 5%, art. 121 (al. 3) : « … la Bulgurin 
s'engage à payer. la somme de 2,25 milliards de francs or comme repré 
sentant la réparation dont la Bulgarie est capable d’assumer la chargo, 

« Le réglement de cette somme s'effectuera... au moyen de payemetd{n 
semestriels.… chacun des paiements semesiriels comprendra, outre Île vri 
sement des intérêts au taux de 5 %, le payement de Ja dotation nécessiuire 
pour assurer l’amortissement en 37 années. de la somme globale due jar In 
Bulgarie. 

(AI. 8) : « La Commission des Réparations aura le droit à ioul moment ile 
meltre en vente ou d'employer de ioule autre manière des bons or gagés sur lrx 
payemenlis à effecluer par la Bulgarie. 

« La Bulgarie s'engage en pareil cas à remettre à la C. d. R... les quanlilin 
de bons nécessaires dans telles conditions de forme, de nombre, de montant el dr 
mode de payement que fixera la Commission des Réparations. 

« Ces bons constitueront une obligation directe de la part du Gouveruir 
ment bulgare... 

« Ces bons seront libres de toutes Laxes et charges de toute nature étahlien 
ou pouvant être élablies en Bulgarie. » 


II 


À Ja conférence de San-Remo (19-26 avril 1920), les Anglais «1 
les Italiens proposérent de fixer le montant de la dette de répar… 
tion à 90 milliards de marks or # payables en 30 annuités, à raison 
de 3 milliards par an. 

À la conférence de Hythe (15-17 mai 1920), on envisagea ln 
chiffre de 120 milliards amortissables en 32 annuités, l'Allemagne 
demeurant libre d'émettre, de son chef, des emprunts internalin 
naux destinés à amortir la dette avant terme. 

La conférence de Boulogne (21-22 juin 1920) élabora le projrl 
suivant : l'Allemagne devrait payer pendant 42 ans des annuilin 
principales de 3 milliards de marks et, de plus, des annuilés sup 
plémentaires de 3 milliards en 1927-1931 et de 4 milliards en 141 
1942, ainsi que les frais de l’occupation, d’un total approxinu 
tif de 225 milliards de marks. Elle pourrait effectuer ces paiementn 
avant terme, avec escompte de 8 %, et contracter des emprunin 
extérieurs à condition que 80 % de leur produit fussent employén 
à payer les réparations. 

La Conférence de Paris (24-30 janvier 1921) élabora le projrt 
suivant : 


1. M. N. IX. G., 3° sér., t. XI, p. 691 et suiv. 

2. M. N. KR. G., 3° sér., t. XII, p. 423 et suiv. 

3. M. N. R. G., 3° sér., t. XII, p. 323 et suiv. 

4. Le rapport présenté au Sénat le 3 octobre 1919 au nom de ja Commiix 
sion des Affaires étrangères par M. Léon Bourgeois mentionnait une sort 
de 162 milliards de marks or (L. BourGeots, Le traité de paix de Versuillrn, 
Paris, 1919, p. 96). M. Louis Dusoits a parlé à la Chambre d’un chiffre din 
209 milliards de marks or (ib., p. 97). 
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L'Allemagne devra paycr : 


Du 1er mai 1921 au 1er mai 1993 : © annulés de % nuillinrds de marks 
— 4 milliards de marks. 

Du 1er mai 1923 au 1er mai 1926 : 3 annulés de millinrds de marks 
- 9 milliards de marks. 

Du 1er mai 1926 au 1° mai 1929 : 3 anninilés de À mrilliurds de marks 
-- 12 milliards de marks. 

Du 1°r mai 1929 au 1er mai 1932 : 3 annuilés de 5 emilliurds de marks 

15 milliards de marks. 

Du 1er mai 1932 au 1er mai 1963 : 31 annuités de 6 imillinrabs dde marks 
- 186 milliards de rmarks. 

En tout : 42 annuités pour la somme de 226 milliards de nur. 


De plus, à partir du 1er mai 1921, 42 annuités, chacune éeale à 
12 % du montant de l’exportation allemande (évaluées à 1,5 mil- 
liard par an). L'Allemagne aurait le droit d'effectuer ses paiements 
avant terme avec escompte de 8 % jusqu’au 1er mai 1923, de & %, 
à partir du 1er mai 1923 jusqu’au 1er mai 1925, de 5 % dans les 
années suivantes. 

Le chancelier du Reich, M. Srmons, fit, le 24 avril 1921, 1a proposi- 
[ion suivante : estimant avec escompte de 8 %, la valeur acluelle 
des paiements fixés par la conférence de Paris, à 50 milliards de 
marks et en défalquant de cette somme les 20 milliards que l’Alle- 
magne, selon lui, aurait déjà payés, M. Simons proposait d'émettre, 
à compte du solde de 30 milliards, un emprunt international alle- 
mand de 8 milliards et de faire amortir les autres 22 milliards 
pendant 22 ans, à partir du 1er mai 1925, à raison d’annuités d’un 
milliard plus 4 % d’intérêts 1. 

Le 30 avril 1921,1a Commission des Réparations fixait le chiffre 
de la dette de réparation à 132 milliards de marks or. 


Ainsi donc, durant la période en revue ?, il n’a pas été question 
de placer les bons au porteur de l’Allemagne, prévus par le traité 
de Versailles. 

Jusqu’au 1er mai 1921, on ne s’occupa que du montant et des 
dates d’échéances des annuités qui auraient dû être payées par 
l'Allemagne; en ce qui concerne la question qui nous intéresse, on 
donnait manifestement la préférence à un système d’emprunis émis 
directement par PAllemagne mênie et dont Ie produil serail destiné 
ñ amortir sa dette de réparation {conférences de 1lylhe, de Bou- 
logne, de Paris, proposition de Simons). 


TITI 


En mai 1921, une première tentative était faite pour créer des 
“onditions qui permettent de négocier les bons allemands ?, 


1. Dr Félix PINNER, Die finantiellen Forderungen der Entente, Berliner 
l'ageblalf, 11 mai 1921 (Wochenausgabe für Ausland). 

2. REPARATION CoMMIssSiON, V. Report on ihe Work of the Rieparalion Com- 
mission from 1920 io 1922, Londres, 1923; Germain CALMETTE, liecueil des 
ducuments sur lPhisioire de la question des réparations (1919-5 mai 1921), 
lPuris, 1924; Arnoïd J. TOYNBEE, Survey of international affairs 1920-1923, 
lritish Institute of international affairs, Londres, 1925, p. 5-19, 46-148. 

J. Prof. M.-J. Bonn, Der Kern des Reparalionsproblems {Berliner Tage- 
bintt, 22 avril 1921) écrivait : « Der Kern des [icparalionsproblems ist : 
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Le protocole du 5 mai 1921 signé à Londres par les représentant 
de la BELGIQUE, de la FRANCE, de la GRANDE-BRETAGNE, de l'Ira 
LIE et du JAPON : amendait les dispositions du traité de Versaillra 
concernant les bons à émettre par l’Allemagne et stipulait la subm 
titution à ces bons de nouveaux bons dotés de certaines propritlin, 
destinées à en faciliter la négociation, à savoir : a) Ia Commiskion 
des Réparations était autorisée à diviser le montant total des bonn 
en séries jouissant de priorités différentes en égard aux revenu 
qui les gagent (a, in fine); b) certains revenus et avoirs de l’All 
magne devaient être affectés au service des bons, soit dans leur 
totalité, soit pour des séries distinctes (b, al. 1); c) cette affectalion 
de revenus devait être spfsifiée dans le libellé des bons à émettre (r), 

En partant du protocuie de Londres, la Commission des Fépat 
rations établit à Paris, le 6 mai 1921, l’«état des payements pres 
crivant les époques et les modalités pour garantir et éteindre 
l’entière obligation de l’Allemagne à titre des réparations »*; erl 
état fut accepté par l’Allemagne le 11 mai 1921. 


Art. ? : « L'Allemagne créera et remettra à la Commission en remplucr 
ment des bons déjà remis et susceptibles d’être remis en exécution «lu 
$ 12 c de l’ Annexe Il de la Partie VIII (réparations) du traité de Versaillmu, 
les obligations ci-après décrites. 

Obligations des séries À pour un montant de 12 milliards de marks ur; 
des séries B pour une nouvelle somme de 38 milliards de marks or, el «leu 
séries C pour un montant de 82 milliards de marks or, « montant sujet à {rl 
« ajustement ultérieur qui pourra être jugé nécessaire, cet ajustement 
se faisant par la création ou l’annulation d'obligations ». 

Ces obligations seront créées et remises au plus tard le Ier juillet lun 
obligations des séries A, et Ie 127 novembre 1921 les obligations des séries 11 
et C. Les obligations des séries C ne seront émises par la Commission qu'au 
fur et à mesure que celle-ci .estimera que les versements que l’Allemagne v«1l 
requise de faire en exécution de ce document sont suffisants pour assurer In 
service des intérêts et de l’amortissement desdites obligations. Ces der 
nières obligations seront créées sans coupons attachés. Le Gouvernement 
allemand délivrera à la Commission des feuilles de coupons pour lesdilru 
obligations au fur et à mesure de leur émission par la Commission. 

« 11 sera prélevé annuellement, à partir du 1er mai 1921 pour les oblissu 
tions des séries A, À partir du 1e' juin 1921 pour celles des séries B, el n 





Wie kônnen die Aliierten, insbesondere Frankreich die grossen flüssisren 
Kapitalien erhalten, die sie für die Regelung ihres Budgets brauchen. » 

F. GUTMANN, V9 Reparationen, Handwôrterbuch der Staatswissensehnf 
ten, 4e éd., t. VII, p. 51. « Der Gedanke einer solchen Schuldverwandhauny: 
durch AusSgabe von Schuldverschreibungen, die den Reparationsempfiu 
gern auf einmal die Verfügung über grosse Geldmassen verschaffen kôüra, 
gehôrt von Anfang an zum festen Bestand der Reparationsiôsungsprojehls 
und versucht sich in wechselnden Beziehungen immer wieder durch 
setzen. » 

1. THE ECONOMIST, Zteparalion Supplement, 31 mai 1924, p. 8-9; Swiss 
BANK CORPORATION, lieuue financière el commerciale, 1921 et 1922, pr. 1*, 
The Amer. J. of Jnternat. Law, 1922, vol. XVIII, n° 4, Official docuimenile, 
A. J. Toyn8+, L c., p. 149 et suiv. 

2. C. D. R,, III, Documents officiels relatifs au monlant des versementx 1 
effectuer par l'Allemagne à titre de réparations (5 mai 1921-ter juillet Fr, 
p. 3 et suiv. 
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partir de la date d'émission par la Commission des [téparations des titres des 
séries C, pour celles dernières, sur Les fonds à fournir par l’Allemagne, en 
vertu de ce document, une somme égale à 6 %, de la valeur nominale des 
obligations émises. Sur cette somme il sera prélevé Ja somme nécessaire pour 
payer un intérêt de 5 % l’an, payable par semestre aux obligations encore 
en circulation. Le solde sera affecté à un fonds d'amortissement destiné au 
remboursement au pair des obligations par Lirages annuels, » 

Art. 3 : « Les obligations prévues à l’article 2 seront au porleur et signées 
par le Gouvernement allemand. 

« Elles seront établies en lelle forme el coupures que prescrira la Commis- 
sion à l'effet de les rendre négociables. Klles seront exemples de loutes Laxes 
ou impôts allemands, de quelque nature que ce soit, présents on lulurs. 

« Sous réserve des dispositions des articles 248 et 251 du Irunité de Ver- 
sailles, ces obligations seront garanties par l’ensemble des revenus el res- 
sources de l’Empire et des États allemands, et en particulier par les revenus 
et ressources spécifiés à l’article 7 du présent document. 

« Les obligations des séries À, B ei C jouironti respeclivement les nes mis- 
à-vis des autres, sur lesdits revenus el ressources, d’un privilège de 1"r, 2% el 
3e rang. 

« Le service de ces obligations sera assuré au moyen des payemonls à 
effectuer par l’Allemagne en vertu du présent document. » 


Le service des obligations devait être nolamment assuré par Ics paic- 
ments suivants de l’Allemagne : 

Annuités annuelles : a) ? milliards de marks or (art. IV, ic); b) 25 % de 
la valeur des exportations allemandes {art. 4, 20). 

Ces sommes seront affectées au paiement des obligations émises ; le soldo 
éventuel de ces sommes, ainsi que : c} L % de la valeur des exportations 
{art. 4, 3°), seront employées au paiement d’un intérêt simple de 2 1/2 % à 
partir du 1er mai 1921 jusqu’au 1er mai 1926 et ensuite 5 % sur le solde de 
la dette non couverte à ce moment par les obligations émises {art. 11). 

Ces annuités sont spécialement garanties par les produits des droits des 
douanes, des impôts directs et indirects, ctc., sous la surveillance d’un 
comité des garanties spécial {art. 6 et 7). 


Ainsi, la Commission des Réparations établissait un plan de 
création de titres « plus appétissants », « plus assimilables »!, 
susceptibles, comme on croyait, d’être placés sur les marchés finan- 
CIers. 

L'Informalion ? : « Le résultat appréciable consisle dans lu mobilisation 
de la créance allemande dont les intérêts seront assurés... ['inséeurité de la 
créance allemande n’existe plus, les obligations seront des papiers d'un pla- 
cement facile. » 


On envisageait même qu’une partie de ces Lilres pourrail @tre 
placée en Allemagne même *. 

Cependant, des voix se sont élevées qui signalaient la diffleulté 
de l’entreprise. Elles affirmaient qu'il était difficile de placer à un 
taux satisfaisant des obligations qui ne rapportaient que D %,. 


Le Temps 4 : « A quel cours pourra-t-on placer sur le marclié mondial dos 


1. L'Information financière, 7 mai 1921. 

2. Ibidem. 

3. Berliner Tageblaït, 13 mai 1921; B. DEerNnuRG, thidem, 12 Juin 1921. 

4. Le Temps, bulletin du jour, 7 mai 1921; V. aussi 13 DrinunnunG, Pro- 
bleme der Reparation, Berliner Tageblatt, 12 juin 1921. 
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bons allemands 5 %,? Ohservons qu’en vertu du traité de Versailles, l'Alln 
magne doit être créditée du montant nominal des bons vendus, quel que 
soit le prix effectif que touchent ses créanciers. » 


On faisait également observer que les titres risquaient d’ûlre« 
plus tard répudiés par l’Allemagne : 


L'Information ? : « La répartition de la dette entre de nombreux pays pen 
diminuer les risques de défaillances de l’Allemagne en l’exposant aux reprri 
sailles de beaucoup de créanciers et en généralisant son discrédit. Mais l'AI 
lemagne n’a pour ainsi dire pas de dette extérieure, et ne parait pas devair 
s’en créer, alors surtout que les accords de Londres vont la forcer à expur 
ter beaucoup. D'ailleurs la négociation de sa dette pourrait au contraire 
l'inciter à se dérober au service de celle-ci. Elle pourrait ne plus se sentir 
d'obligation morale envers des possesseurs de titres qui les détiennent, non 
en réparation de dommages, mais en spéculateurs en quête d’une affairs 
fructueuse. » 


Le 14 juin 1921, la Comntission des Réparations reçut de l’Allemagne uns 
chligation unique et globale de 12 milliards de marks or, non munie «hi 
coupons (série A}. Deux autres obligations globales de 38 milliards de miarkhx 
or (série B) et de 82 milliards de marks or (série C}), datées du 28 octobru 
1921, lui étaient remises ultérieurement dans les mêmes conditions. 

L'Allemagne s’engageail à transformer, sur demande de la Commission, 
chaque obligation globale en obligations fractionnées, munies de coupons. 
Elle garantissait que }’émission de ces obligations avait été autorisée et que 
toutes les formalités et conditions nécessaires à leur validité avaient éi4 
accomplies. 

Au milieu de l’année 1921, on pouvait encore songer à placer ces Litres 
de compensalion. 

La Convention du 13 août 1921, art. 7, stipulait : « Fes gouvernements 
signataires recommandent à la Commission des Réparations d’étudier l’or- 
ganisation et Jes statuts d’un Syndicat ayant pour mission de procéder, «ati 
nom des puissances intéressées et conformément aux accords à intervenir 
entre elles, à la négociation des obligations prévues par l’état des paiements; 
en vue de cette étude, elle s’assurera le concours d’un comité d’experis, 
auprès duquel chacun des gouvernements représentés à la Commission dési- 
gnera son représentant, sur la demande de sa délégation. » 


IV 


À la fin de 1921, la crise financière en Allemagne s’aggrava. fe 
14 décembre 1921, le Reich demanda à déférer ses paiements cou- 
rants; un délai lui fut accordé le 13 janvier 1922, mais, la crise s’ius- 
gravant de plus en plus, l’Allemagne demanda, le 14 novembra 
1922, un moratorium total ?. 

La question du règlement de la dette de réparation fut de 
nouveau soumise à la conférence qui se réunit en décembre 192% 
à Londres, et en janvier 1923 à Paris. Cette conférence examin: 
entre autres choses le projet présenté par M. Bonar Law. 


En ce qui concerne la question qui nous intéresse, ce projet conle- 
nait les dispositions suivantes : * 


1. L'Information financière, 1921, n° 165. 
2. CG. D. R., III, Documents ofjiciels, etc. 
3. Inter-allied conferences on reparations and inlter-allied debts, hell in 
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Les obligations allemandes A, B el C, prêvues par le plan du 6 mai 1921 
doivent être annulées {10}. 

De nouveaux bons sont à créer {2°) : 1'° série : 50 milliards de marks 
à 4 % à partir du Itr janvier 1927, et à 5 %, à purdir du [er janvier 1931, 
remboursables au pair le 31 décembre 1954 {a}; 2° série : 17,31 milliards de 
inarks (représentant le montant de l’intérêl différé sur Ien bons de Ia 17e sé- 
rie) à 5 % à partir du 1er avril 1933, remboursables au pair Le 31 murs 1965 
{b), cette 2° série pouvant être annulée pour tout ou partie, selon que le 
tribunal arbitral pourra décider {3°). 

5° « L'Allemagne aura le droit de racheter les bons de a 17° série à Louto 
échéance d'intérêts passé le 30 juin 1923 au prix indiqué à l'élul A. 

« Aussitôt que, et seulement aussilôt que la If° série d'obligations aura 
été rachetée, l’ Allemagne aura le droit de racheter les bons de ln ©" série à 
loute échéance d’intérêts avec un escompte de 3/8 pour chaque Remestro 
restant encore à courir. 

« Le rachat des 2 séries pourra être effectué à un taux plus laverable, 
moyennant l’accord entre le Gouvernement allemand et les puissances res- 
pectivement intéressées, ainsi que l’approbation de la Comanission cles 
Réparations. 

« Les bons pourront être l’objet de négociaiions entre les gouvernementts des 
puissances à qui ils auront été délivrés, el entre ces gouvernements et la tom- 
mission des Réparations. Aucune aulre négociation ne sera aulorisée à mertts 
de lautorisation spéci fiée de la Commission des Réparations *. Le rachal sera 
effectué par accord direct entre le Gouvernement allemand et les porietrs 
respectifs. A défaut d’accord, l’argent destiné à l’amortissement pourra vire 
payé à la Commission des Réparations, qui appellera les bons destinés à 
Pamortissement dans la proportion des accords de Spa.… » 

129 « Tous les emprunts émis par P Allemagne sur le marché intérieur d’une 
puissance détentrice de bons Seront affectés à lamortissement de bons détenus 
par celle puissance, sauf le cas où le Gouvernement de cette puissance serait 
d'accord pour qu’il en soit autrement, et dans ce cas dans la mesure accep- 
lée par ce Gouvernement. Pour faciliter la réunion de fonds destinés à la 
restauration des rêgions dévastées françaises, l'Angleterre accepte que 50 %, 
de tout emprunt allemand qui serait émis sur 1e marché anglais avant Ie 
lér janvier 1927 et qui, sans cette disposition, serait affecté à l’amortisse- 
ment de bons détenus par l’Angleterre, soit affecté à l’armortissement de 
bons détenus par la France. » 

Dans la note explicative qui accompagnail ce plan, M. Bonar law indli- 
quait : « … Les bons stipulés dans le projet re sont pas deslinés à ëlre offerts 
uu public ou à être placés sur le marché ; ils devront servir uniquement comnie 
mécanisme de comptabilité. La mobilisation de la delle de réparations utle- 
mande doit être cffectuée au moyen d'emprunts placés par F\emaugne dans le 


London and Paris, December 1922 and January 1923, Londres, 123%, Cind, 
1812, p. 112-119. 

1. Dans cet état, le prix de rachat était établi de 50 %, en 1923 jusqu'à 
76 % en 1930, et ensuite en augmentant d’un demi % par semeslre pour 
ürriver au pair à l’échéance. 

* {Note du texte du projet.) « On désire que ces bons ne soient en arreun 
“us placés sur le marché, la mobilisation de la delle allemande devant s'effectuer 
vrclusivement par le moyen d'emprunts allemands deslinés au rachal de bons 
sréginauz. L’exception prévue a été introduite pour le Cas où Le Ciouverne- 
ment des États-Unis accepterait de recevoir ces bons en payement de sommes 
dues aux Étals-Unis. » 
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public, et dont le produit serait appliqué à l’amortissement des bons pri 
tifs.. Les lignes directrices de ce plan sont... 3} accorder à l'Allemagne dim 
conditions attrayantes pour qu’elle rachète prochainement et par anticlpr 
tion les paiements annuels. s 


L'idée de placer les titres de compensation de l’Allemite, 
envisagée dans le traité de Versailles et dans le plan du 6 mai 1‘, 
est donc entièrement abandonnée par Bonar Law. 

Le plan de ce dernier ne fut pas approuvé. Le 9 janvier I, 
la Commission des Réparations constata, conformément à l’un 
nexe If, $ 17, du traité de Versailles, le « manquement par l’All 
magne à l’exécution qui lui incombe de ses obligations », el, le 
11 janvier 1923, la France et la Belgique occupèrent la Ruhr. 


La note ALLEMANDE du 2 mai 1923 proposa de fixer le montant global «dulu 
dette de réparation à 30 milliards de marks, cette somme devant être cou 
verte par l’émission sur les marchés internationaux d’une série d’empruntn, 
à savoir : emprunt de 20 milliards de marks jusqu’au 1er juillet 1927; «1 
5 milliards jusqu’à 1929, et de 5 milliards jusqu’à 1931. 

En cas où il aurait été impossible de placer le premier emprunt, son mu 
tant devait être grossi au 1er juillet 1927 de 5 % d'intérêts et de 1 %, du mi 
vice du fonds d’amortissement. 

Si la 2e et la 3° série manquaient d’être placées, une commission intrr 
nationale spéciale serait appelée à régler les difficultés. 

Ces propositions furent jugées inacceptables. Alors le chancelier Cunu 
présenta, le 7 juin 1923, une nouvelle proposition aux termes de laquellu il 
était envisagé une émission d'obligations 5 %, gagées sur les chemins de [1 
de l’Empire pour un montant de 10 milliards de marks or et, en outre, ut 
annuité de 500 miilions de marks or assurée par l’industrie, le commerce, i« 
transport, les banques et l’agriculture allemands, par une hypothèque «ls 
10 milliards de marks sur les immeubles industriels et autres, sur les terrien 
cultivées, sur les forêts, etc., et par la mise en gage des contributions ini 
rectes ct des droits de douane, dont l’Allemagne évaluait le rendement n 
800 millions de marks 1, 


V 


La Commission des Réparations nomma le 30 novembre 191 
deux comités d’experts chargés d’examiner le problème des pay. 
ments de réparation. Le président du premier de ces comités, [n 
général CH.-G. DAWESs, présenta son rapport le 9 avril 1924. 

Sur la base de ce rapport, il fut conclu, le 9 août 1924, un arranger 
entre l’Allemagne et la Commission des Réparations 2; le 16 août 1924 fut 
signé le protocole final de la Conférence de Londres, et le 30 août 19°1. 
l’accord définitif entre les Alliés et l’Allemagne %. Le Gouvernement «all: 
mand mettait en vigueur, le 11 octobre 1924 les différentes lois promulguria 
à cet effet. De son côté, la Commission des Réparations avait fixé le 13 er 
tobre 1924 comme date d’entrée en vigueur du plan Dawes. 


Le PLAN DAwESs ‘ établissait la cédule suivante des paiements n 


1. Ch. ECKERT, Vo Friedensverträge, H. w. b. der St.-wiss., 4e éd., t. IN, 
p. 486. F 

2. S. D. N., Recueil, t. XXX, p. 65 et suiv. 

3. S, D. N.,t. XXX, p. 77 et suiv., p. 91 et suiv. et p. 99 et suiv.; V. aunnl 
George A. Fincx, The London conference on the application of the Fhstres 
Plan, À. J. I. L., 1924, vol. XVIII, n° 4. 

4, Rapport du premier Comité d'experts, Annexe 2075 de la COMMIssitn 
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effectuer par l’Allemagne : 1924-25, 1.000 millions de marks or: 
1925-26, 1.220 millions de marks or; 1924.27, 1.200 millions de 
marks Or; 1927-28, 1.750 millions de marks or; 1928-29 (année 
type) et les années suivantes, 2.500 millions do marks or# 

Ces paiements devaient être assurés pur los versements affé- 
rents aux obligations des chemins de ler ef aux obligations indus. 
trielles à créer spécialement à cet cflet, par 1e produil de li vente des 
titres d’un emprunt extérieur spécial el des aclions des chemins 
de fer, ainsi que par le produit de l’impôl sur les Fransports et 
par des prélèvements sur le budget. Le placement des obliwations 
des chemins de fer et des obligations industrielles, «ini que de 
celles gagées sur le produit de l’impôt sur les lransports, élail 
également envisagé au cas où les circonstances s’y prèleraient. 


Examinons les différents titres qui devaient être créés d'aprés le plan 
Dawes. 

1. Obligations de chemins de fer ?. — Une Compagnie pour Pexploilation 
des chemins de fer allemands doit être organisée. Cette Compuugnie doit 
émettre des obligations pour un montant de 11 milliards de marks or, qui 
seront remis à titre gratuit et aux fins des réparations à un trustoe notiimé 
par la Commission des Réparations. Le paiement annuel sera prélevé sur 
les recettes brutes et versé entre les mains du trustee. Ces obligations seront, 
garanties par le Gouvernement allemand et une première hypothèque rer: 
inscrite sur le principal et le revenu {« on the corpus and revenues »} de Ltoules 
les propriétés immobilières présentes et futures servant à la Compagnie on 
lui appartenant, et par un privilège flottant de premier rang {«first floatiny 
charge »} sur tout son matériel fixe et roulant, ainsi que sur {outes ses instal- 
lations. 

2. Aclions de chemins de fer *: a) Aclions de préférence pour une somme de 
2 milliards de marks or qui porteront un intérêt fixe et auront droit à une 
participation aux bénéfices des chemins de fer. Ces actions de préférence 
seront placées par la Compagnie au profit du Gouvernement allemand et de 
son propre trésor. Le quart de la somme provenant de cette réalisation 
reviendra au Gouvernement allemand et les trois quarts à la Compagnie. 
Les ventes de ces titres seront faites dans des conditions telles que Ha part 
totale revenant au Gouvernement allemand lui soit assurée dans un «délai 
maximum de ? ans. Si le Gouvernement allemand le demande, 1e produit de 
la vente des premières actions pourra lui être réservé. 

b} ‘Actions ordinaires. — Le capital investi dans 1e réseau ferroviaire allo- 
mand fut évalué par les experts à 26 milliards de miwks or. I fut prévu la 
création d'obligations pour 11 milliards de marks or, et d'aclions de préfé- 
rence pour ? milliards de marks, en toul pour 13 milliards de tarks or. Le 


DES RÉPARATIONS, Paris, 1924, section IX, p. 21 et 23; Annexe IV, p. 99; 
Report of the Expert Commitlees appointed by îhe lieparalion Commission, 
Cmd. 2105, 1924. V. aussi Federal Reserve Bullelin, May 1924 (Lexte intégral); 
Lloyds Bank Monthly, vol. VIII, August 1925, n° 93; T'he Chase economie but- 
letin, vol. IV, n° 1, 1924, B. M. ANDERSON, The report of he Dares Comimilt- 
lee ; Swiss BANK CORPORATION, Revue financière et commerciale, 1924; Charles 
RisT, Les Réparations, Revue d’Économie politique, III-1V, 1925, p. 253- 
269. 

1. COMMISSION DES RÉPARATIONS, X, Rapport de l'Agenl général des 
payemenis de réparations (30 mai 1925}, p. 62. 

2, Rapport, section IX: b, p. 21, Annexe IV, p. 99. 

3. Annexe IV, p. 97. 
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reliqual de 13 milliards de marks or sera représenté par des actions ordi 
naires qui Seront la propriété du Gouvernement allemand et seront can 
servées où vendues par ce dernier, à son choix. 

3. Obligations gagées sur l'impôt sur les Iransports. — La redevance nn 
lies transports pourra être employée par le trustee à gager l’émission d'une 
série spéciale d'obligations s’élevant à environ 3 milliards de marks or. 

4, Des obligations industrielles À pour une somme totale de 5 milliards ds 
inarks or seront remises à un trustee nommé par la Commission des Etépu. 
rations. Ces obligations seront garanties par le Gouvernement allermanl. 
Elles seront des obligations individuelles des diverses entreprises et seront 
assurées, en ce qui concerne le paiement du principal, des intérêts et du ser- 
vice du fonds d'amortissement, par une hypothèque de premier rang sur le ma: 
tériel et les biens de chacune des entreprises respectives qui les auront émise… 

5. Emprunt extérieur * de 800 millions de marks or à affecter au servir: 
des paiements internationaux de l’Allemagne {prestations en nature, frais 
d'occupation, etc.}, gagé sur les taxes douanières, sur }l’alcool, le tabac, 14 
bière et le sucre. 


Ainsi le plan Dawes envisageait : 

19 La création de éitres de compensation, qui seraient reri< 
aux trustees nommés par la Commission des Réparations, à savoir : 
obligations des chemins de fer pour 11 milliards de marks or, obliga- 
tions industrielles pour 5 milliards, et bons gagés sur l’impôt sur 
les transports pour 3 milliars de marks, en tout 19 milliards do 
marks or. 

29 La création de titres dont le montant réalisé serait mis à }a 
disposition du Gouvernement allemand et non pas de la Commission 
des Réparations, à savoir : actions de préférence des chemins de 
fer pour la somme de 500 millions de marks, actions ordinaires 
pour 13 milliards de marks, emprunt extérieur pour 800 millions 
de marks, en tout 14,3 milliards de marks. 

Tous les titres de ces deux catégories, excepté l’emprunt extlé- 
rieur et les bons gagés sur l’impôt sur les transports, n’offrent pas 
un caractère d’obligations d’État proprement dites, ce sont des 
titres et des actions soit d’une Compagnie spéciale des chemins 
de fer, soit des entreprises industrielles privées. 

D'autre part, bien que le placement de tous ces titres ait été 
envisagé, la « cédule de paiement » — à l’exception de lPempruni 
extérieur de 800 millions (qui fut réalisé avec un grand succès en 
oct.-nov. 1924) 5%, est basée non pas sur le produit de ces placements, 
mais sur les prélèvements budgétaires (1.250 millions de mark: 
pour l’année type de 1928-1929), sur les recettes de l’impôt sur 
les transports (290 millions), ainsi que sur les paiements des inf«-- 
rêts des obligations des chemins de fer (660 millions) et des obliga- 
tions industrielles (300 millions). En ce qui concerne Ja vente 
éventuelle, prévue pour 1925-1926, de 500 millions de marks d’ac- 
tions privilégiées des chemins de fer, le plan envisageait, au cas 
où cette vente ne pourrait se faire, un prélèvement complémen- 
taire pour cette année de 250 millions de marks sur les recettes «li: 
l’impôt sur les transports et de 250 millions sur les ressources butl- 
œétaires. 


1. Annexe IV, p. 101. 
2. Section IX, p. 21; annexe V, p. 104 et suiv. 
3. C. 0. R., X, p. 10, 


RÉGLEMENT EN TITRES DE COMPENSATION 475 


Ainsi donc, le plan Dawes lui non plus n’allachait pas beaucoup de 
ualeur pratique aux perspeclives de placement des litres de compen- 
sation, bien qu’il fit ioui pour les rendre aulant que possible atirayanis 
pour les marchés financiers. 


D’après le rapport du trustee pour les obligations de chemins de fer, 
M. L. DrLacroix {juin 1926}, le moment n’est pas cucore venu de tenter 
la vente de ces obligations 1. 

De son côté, le trustee des obligations industrielles, M. 15 Nocana, signale 
dans son rapport {mars 1926) qu'aucune de ces der nières obligations na 
“lé négociée ou remboursée jusqu’à cette date el qu'il détient encore 16s 
cinq milliards de marks or d’obligations industrielles dans leur Lotalité ? 

En ce qui concerne les actions de priorité des chemins de fer, 0 millions 
ce marks d’actions correspondant à la part qui revient au tiouvernement 
allemand dans le produit de la vente des actions de préférener ont €16 
cédés à celui-ci en 1925 $. Par un accord en date de septetibre 192h, une 
deuxième tranche de 124 millions de marks d’actions de préférence a €Lé 
cédée par la Compagnie au Reich pour le prix de 120 millions; ce prix « LG 
payé, par compensation, avec une ancienne dette de 82 millions de Ia Com- 
pagnie envers le Reich, et le surplus, soit 38 millions, a été payé en espèces, 
le 2 janvier 1926. En mars 1926, la Compagnie a cédé au Reich une lroi- 
sième tranche fixée primitivement à 100 millions; le prix de cession n'élril 
d’abord pas firé et ne devait l’être que lorsque le feich aurait émis un emprunt 
intérieur à long terme ; on devait alors calculer le prix de cession des aclions de 
préférence d’après la charge effective du Reich pour cet empruni, dans la limite 
dun marimum de & %. Dans un accord plus récent, il a été stipulé que Ja 
Compagnie cède au Reich 107 millions de marks d’actions pour un prix de 
100 milliards de marks, c’est-à-dire à un eours de 93,46 % 4 

En juin 1926, la série IV de ces actions pour 150 millions de marks était 
réalisée en Allemagne et en Holtande, dont une tranche modique place 
sur le marché de New-York 5. 


Ainsi donc, l'exemple des titres de compensation de l’Alle- 
inagne montre combien l'État qui les reçoit à peu de chances 
de les pouvoir réellement placer. 

La difficulté devient d'autant plus grande si cet État ne peut 
les placer que sur le marché de tel autre État avec lequel ses 
relations ne sont pas tout à fait réglées pour quelque raison que 
ce soit. Si l’État émetteur de ces titres émellail son propre 
emprunt sur le marché de l’État en question, il ne se serail 
heurté à aucune difficulté de la part de ce dernier, Mais, du 
moment qu'il s’agit de titres, bien qu’émis par le même État, mais 
1ppartenant à un autre État, ils seront impossibles à plac et ban 
que ne seront réglées les relations entre l'État possesseur de ces 
titres et celui sur le marché duquel ils pourraient être réalisés. 


1. C. np. R., XII bis, p. 83-4. 

2. 1b., p. 80. 

3. C. D. R., XI, Annexe 2725, Rapport de l’Agent général des paiements 
de réparalions, 30 novembre 1925, p. 35. 

4. C. 0. R,, XII, p. 55; XII bis, p. 9-10. 

5. Bulletins de la Société de Banque suisse, 1926, p. 163. 
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B. — TITRES DE COMPENSATION DU POINT DE VUHX 
DE L'ÉTAT ÉMETTEUR. 


Le système de titres de compensation est dangereux puit 
l'État qui les a créés. En effet, la réalisation, par l ancien fin 
amoindri qui les aura reçus, d’un grand nombre de ces titre 
risque d'entraîner la baisse des autres titres de l’État émetteur. 
en outre, le moment où se fera la réalisation peut être tu! 
choisi au point de vue de ce dernier; elle peut l'empêcher d’émett:. 
en temps utile un nouvel emprunt, etc. 

La présence, dans le portefeuille d’un État, d’une gramle 
quantité de titres d’un autre État, destinés à être placés an 
moment, au prix et aux conditions choisis au gré de l’État délen 
teur, est une menace continuelle pour l’État émetteur. Pour «tn 
considérations de nécessité financière, de lutte politique, elr. 
ces titres peuvent être jetés sur le marché dans des condition: 
préjudiciables pour le crédit public de ce dernier État. Ce dans 
subsiste, même si l’on laisse éventuellement à l’État émettein 
le droit de racheter ses titres à l’État détenteur, car l'Iétul 
émetteur ne pourra pas toujours tirer parti de ce droit, surtout 
si le détenteur se propose de jeter soudain sur le marché un 
grande quantité de titres en question. 

A ce sujet, la convention GRANDE-BRETAGNE-ÉTATS-UNIS, du 


18-19 avril 1923 :, relative à la consolidation des dettes de guerr“ 
de l’une envers les autres, est fort instructive : 


4 Whereas Great Britain is indebted to the United States... upon demanil 
obligations in the principal amount of & 4.074.818.358,44... and whercn: 
the demand obligations now held by the United States Treasury.… wall 
become payable upon the request of the United States Treasury for the 
payment : 

« Now therefore Great Britain proposes... to issue to the United State: 
in exchange for the demand obligations now held by the United Stuls 
Treasury securities which shall be in their terms and conditions in accordunre 
with the following provisions : 

2. « Issue of Long-time Obligations. — The securities, which it is pro 
posed to issue at par as promptly as possible, shall be obligations in {li 
principal amount of $ 4.600.000.000, in the form of bonds to be dulil 
15 December 1922, maturing 15 December 1984, with interest payable 
semiannually on the 15 June and 15 December, in each year at the ral ul 
3 % per annum from 15 December 1922 to 15 December 1932, and ther: 
aîfter at the rate of 3 1/2 % per annum until the principal thereof shall hnvu 
been repaid. 

5. « Form of Bonds. — Al bonds proposed to be issued hereunder to tlu 


1. American debt, arrangements for the funding of the british debt lo fh. 
United Siates of America, Cmd. 1912, 1923. 
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United States shall be payable Lo the United States of America, or order, 
Hhall be issued, so far as possible, in denominations of $ 4.600.000 each, 
and shall be substantiaïly in the form set forLh in the exibit annexed hereto, 
and marked « Exhibit A »... » 

4 Exhibit « À » {Form of Bonds) : Government of the United Kingdom 62 
year 3-3 1/2 % Goid Bond, dated 15 December 1922, Maluring 15 Decem- 
her 1984, &.…., N°... The Government of the United Kingdom, for value 
received, promises to pay to the United States of America, or order, on the 
15 December 1984, the sum of $ 4.600.000... This bond may be paid on 
any interest date before maturity in whole or in part, in amounts of 
$ 1.000.000 or muitiples thereof at the option of Greal Britain, or nol Iess 
than 90 day’s advance notice... » 

10. « Cancellalion and Surrender of Demand Obligations. — Upon the 
delivery to the United States of the $ 4.600.000.000 principal amount of 
bonds proposed to be issued hereunder, the United States will cancel and 
surrender to Great Britain... the demand obligations of Great Britain in Lhe 
principal amount of... $ 4.074.818.358,44 as described in the preunble Lo 
this proposal. » 


Ainsi les demand obligations devaient être remplacées par des 
long-time obligations. Ces dernières, dont les coupures devaient 
être fixées à 4,6 millions de dollars chacune, n’étaient manifeste- 
ment pas destinées à être émises. 

Cependant, la convention envisageait la substitution à ces obli- 
gations des titres qui pourraient être placés sur les marchés. 


9. « Exchange for Markelable Obligations. — Great Britain will issue to 
Lhe United States at any time or from time io time, at the request of the 
Secretary of the Treasury of the United States, in exchange for any or ail 
of the bonds proposed to be issued hereunder and held by the United States, 
definitive engraved bonds in form suilable for sale to the public, in such 
amounts and denominations as the Secretary of the Treasury of the United 
States may request, in bearer form, with provision for registration as to 
principal, and or in fully registered form, and otherwise on the same terms 
and conditions... as the bonds surrendered on such exchange, except that 
the bonds shall carry such provision for repayment of principal as shall be 
agreed upon; provided that if no agreement Lo (he conlrary is arrived at, 
any such bonds shall contain separate provision lor payments before malti- 
rity.., such payments to be computed on a basis Lo aëcomplish Lhe relire- 
ment of any such bonds by 15 December 1984, and Lo be made Ehrough 
annual drawing for redemption at par and accrued inleresf…. 

« Great Britain will deliver definitive engraved bonds to Lhe United Stntes 
in accordance herewith within 6 months of receiving nolice of any sueh 
request from the Secretary of the Treasury of the Uniled Slales, und pend- 
ing the delivery of the definitive engraved bonds will al [he request of Lhe 
Secretary of the Treasury of the United Stales, deliver Lemporary bonds or 
interim receipts in a form to be agreed upon wilhin 3 months of £he receipl 
of such request. The Uniled Slates before offering any such bonds or interim 
receipis for sale in Great Britain will first offer them to Great Britain for 
purchase at par and accrued interest, and Great Britain shall likewise have 
the option, in lieu of issuing to the United States any such bonds ov interim 
receipis to make advance redemption at par and accrued interest, of a cor- 
responding amount of bonds issued hereunder and he by Lhe {inited 
SLates. » 


Ainsi donc, au terme de ces stipulations, li (irande-Biretagne 
devait mettre à la disposition des États-Unis de véritables titres 
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de compensation avec option pour la Grande-Bretagne «le lr: 
racheter au cas où les États-Unis voudraient les réaliser. JF «41 
certain qu’en présence d’une somme aussi importante (4,6 millinril 
de dollars), même un pays tel que la Grande-Bretagne pourrait :u 
trouver dans l’impossibilité d’user de cette option; aussi encor! 
elle, malgré tout, un certain risque pour peu que les Etats-llni: 
se proposent à les aliéner un moment ou à des condilion, 
mal choisis au point de vue des intérêts britanniques. 


L'accord GRANDE-BRETAGNE-ÏITALIE, Londres, 27 janvier 1926 n’envisays 
pas la création de titres susceptibles d’être placés sur les marchés: « L’Itulin 
émettra et délivrera au Trésor britannique, avant ou le 20 février 1926 uns 
obligation, reproduisant textuellement !a forme indiquée dans l’annexe à erl 
accord correspondant à chacun des paiements prévus dans l’article 1er du 
présent accord. » 

De même, dans l’accord FRANCE-GRANDE-BRETAGNE du 12 juillet 1924 
29 « La France émettra et remettra à la Trésorerie britannique, avant où an 
plus tard le 15 septembre 1926, un bon relativement à chacun des versemefifx 
prévus à l’article 1° du présent accord » 


Sous ce rapport, il est intéressant de citer les déclarations faites pur 
M. W. CaurCuiLL à la Chambre des Communes le 13 juillet 1926 ! : 

« Nous n'avons pas deniandé que les bons représentant la dette français" 
soient mis sous une forme permettant de les vendre sur le marché. Il est 
vrai que les États-Unis se sont, dans tous les accords, réservé le droit d’ob- 
tenir de Lels bons; mais les opérations pour la vente d’obligations de cetl« 
sorte ne scraient faciles en aucun cas. Et comme, à aucun moment, nous 
n’avons envisagé des opérations de cette nature, je n’ai vu aucune raison 
d’insister pour obienir un pouvoir que nous n’avions pas l’intention d’exer- 
cer, » 
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Du point de vue de la question qui nous occupe ici, les disposi- 
tions suivantes du plan LDAWES sont très intéressantes : 


Obligations de chemins de fer? : « La Commission des Réparations aura la 
droit, en vue de mobiliser les obligations, de les diviser de la façon qu'’ell« 
pourra juger convenable en diverses catégories jouissant de droits différents 
{en ce qui concerne le rang de l’hypothèque ou du privilège, le taux d’intt- 
rêt, le remboursement du capital, etc.) à l’égard des paiements annuels à 
effectuer par la Compagnie. La Commission pourra également offrir au 
public, aux conditions et, d’une façon générale, de la manictre qu’elle pourri 
juger convenable, des bons, obligations hypothécaires, obligations consa 
lidées, certificats de dette ou autres valeurs de toute nature gagées sur toul 
ou partie desdites obligations. » 

Obli gations industrielles * : « Les bons ou obligations... seront remis par Îr 
Gouvernement allemand au trustee.. qui... en disposera, en totalité ou on 
partie, au moment voulu, suivant les ordres de la Commission des Réparn- 
tions. Le débileur pourra faire au truslee des propositions pour leur rachul 
immédiat ou graduel... Si aucune proposition satisfaisante de rachat n’est 
faite au trustee par l’une quelconque des entreprises émettant des obligu: 
tions dans les six mois qui suivront la remise de ces obligations par le Gou- 


1. Le Temps, 15 juillet 1926. 
2. Annexe n° IV au Rapport, £. c., p. 100. 
3. Rapport, section IX €, p. 21, annexe V, p. 104 et suiv. 
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vernement allemand, le trustee aura la facu}lé de disposer à son gré, mais en 
sauvegardant les intérêts des débiteurs, de ces olligalions de telle manière 
et à Lelles conditions que ia Commission des Réparations pourra autoriser... » 


La loi sur la charge de l’industrie allenrainde du 30 sept. 1924 
(« Industrie-Belastungsgesetz ») insliluait, aver le concours des 
banques allemandes, une Banque pour les obliqalions industrielles 
allemandes : avec un capital initial de 14 millions de marxs or. 
:ette banque devait avoir pour objet. Pémission de bons indus- 
triels 5 % spéciaux qui seraient remis au {fruslee, ainsi que le 
règlement du service des intérêts et de l'amortissement docs bons, et 
la réception, la garde et l’administration des oblimations indivi- 
duelles 5 % à émettre par les différentes entreprises industrielles 
et toutes opérations s’y rattachant. 

Cette loi envisageait la mise éventuelle en circulalion non pas des 
obligations de telles ou telles entreprises individuelles, mais des 
obligations de ladite Banque, garanties par des obligalions de ces 
entreprises : autrement dit, la Banque devait procéder à une « subs- 
Litution des valeurs » {« Effektensubstitution» ?) . 


La Banque doit notamment remettre au trustec ses bons industriels émis 
au porteur pour une somme de 4,25 milliards de marks or. Les obligalions 
des entreprises individuelles doivent être créées pour une somme tolide de 
5 milliards de marks cr, dont 3,5 milliards doivent être émises non pas au 
porteur, mais au nom dela Banque. Le reste, soit 1,5 milliard de marks,doil 
être créé par les plus grandes entreprises, dont 750 millions, c'est-à-dire la moi- 
lié des obligations de chacune de ces entreprises, doivent être créés en tilres 
au porteur et revient au trustee qui peut en réaliser une partie, jusqu’à con- 
currence de 500 millions, au moyen de placement dans le public. Les 250 mil- 
lions non réalisés doivent être remis par Ie trustee à la Banque, laquelle lui 
remet en échange ses bons industricls pour la même somme. 

L'entreprise qui aura créé des obligations négociables a le droit de les 
racheter au trustec ct de prévenir ainsi leur émission. 

Le Gouvernement du Reich garantit le capital et l’amorlissement des 
obligations industrielles 5. 

D'après le rapport du trustce pour les obligations industrielles {28 fé- 
vricr 1926), il détient pour 4.846.500.000 marks de bons industriels et pour 
653.500.000 marks d’obligations individuelles €. 


Une autre loi du même jour (30 septembre 1924), « loi sur la perception 
de la charge de l’industrie » (« Aufbringungsgesetz ») 5, établit la réparlition 
des charges de ces obligations, non seulement entre des entreprises indus- 
(rielles, mais aussi entre des banques, des compagnies d'assurances, des 
entreprises commerciales, hôtels el restaurants, ainsi qu'entre les entre- 
prises du Reich, des pays et des organes de self-government. l'agricullure 
ust libérée de ces charges qui doivent être supportées, à l'instar d'un impôt, 
par les entreprises indiquées. 


1. F. GUTMANN, Ve Reparationen, H. w. b. der St. w., 40 &d., ft. VI, 
p. 76-77. 

2. R. LIEFMANN, Beleiligungs- und Finanzicrungsgesellschaflen, 3% 6d., 
Jéna, 1921, p. 509-524. 

3. C. D. R., X bis, Rapports du Trustee pour les obligations industrielles 
ull-mandes, p. 29 et suiv. 

4. C. D. R., XII bis, p. 78. 

b. Dr KaPPe, Das Gesetz zur Aufbringung der Industriebelaslung, Berlin, 
1926. 
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Fort instructif pour la question qui nous intéresse ici est Lu plu 
TER-MEULEN. 


Il s’agit d’un plan d’organisation des crédits commerciaux pour les iluin 
financièrement faibles, soumis par M. Ter-Meulen, de la Banque lioyu. 
et Cle, à Amsterdam, à la Conférence internationale financière de Biruxeller 
en septembre 1920, approuvé par cette dernière, revisé par le Comité éru 
nomique et financier provisoire (rapport du 5 déc. 1920) et confirmé pur [In 
Conseil de la Société des Nations le 14 décembre 1920. 


Ce plan est d’autant plus instructif qu’il n’envisage la créalion 
des titres que pour des montants relativement modestes, de sorla 
que les difficultés déterminées par l’importance du montant : 
négocier s’y trouvent éliminées. M. Ter-Meulen suggérait nolim 
ment la création, sous le contrôle d’une commission international 
constituée à cet effet. d’obligations d’État des pays ayant besoin 
de crédits pour leurs importations de marchandises indispensahlr4. 
Ces ohligations devaient être gagées sur des revenus spéciaux «ln 
l'État respectif et, de leur côté, servir de gage contre lequel les 
importeurs pourraient obtenir des crédits commerciaux :. 

Le vice organique de ce plan consistait dans la nature mêimn 
desdits titres, lesquels, tout comme n’importe quels titres de com. 
pensation, n’élaient pas négociables. 


Chambre de commerce internationale ? : « Le plan Ter-Meulen ne se suffi 
pas à lui-même; il faut qu’il soit complété par Ia création ou l’adaptaliutt 
d'institutions spéciales qui recevront en gage ces obligations et sur cells 
garantie émeltront leurs propres titres puisqu'il n’est pas question de placer 
directement les hons Ter-Meulen dans le public. » 


C’est pourquoi, en mettant les choses au mieux, ces obligations 
n'auraient pu que garantir au vendeur, à la date de l’échéanca 
des titres en question, le paiement des marchandises qu’il aurail 
veuducs à crédit à long terme; mais elles ne lui permettaient 
pas de convertir immédiatement sa créance en espèces. Quant à 
obtenir sur ces titres des prêts bancaires, c’aurait été égalemeul 
difficile, les banques non plus ne pouvant, en cas de nécessilé, 
vendre ces oblications. 

Or, en cas où il serait nécessaire de les vendre, le prix qu'un 
pouvait obtenir des titres qui n’avaient pas de cours en Bourse «| 
dont l’échéance était lointaine (M. Ter-Meulen suggérait cinq à 
dix ans), risquait d’être si modique qu’une partie de la dette seruil 
perdue pour le créancier. 

Le plan comportait aussi d’autres défauts, mais son vice esson 
tiel était de ne pas créer un titre négociable {« marketable scuu 
rity »). [Il était dangereux aussi bien pour les créanciers que pour 
les États débiteurs; pour les premiers, parce qu’il immobilisiuil 
leurs capitaux et leur faisait encourir, selon les circonstances, lr 
risque d’une vente de ces titres en pure perte; pour les Etats déhi 
teurs de ces titres, parce que, pour peu que l’État se trouvât dan: 
Pimpossibilité de racheter les titres que les créanciers auraient 
voulu vendre avant Icur échéance, ces titres risqueraient d'êlre 
vendus à vil prix, ce qui compromettrait le crédit public de l’Flul 
en question. Pratiquement, ce plan n’obtint aucun succès. 


1. LEAGUE OF NATIONS, 1niernalional credits, the Ter Meulen scheme. 
2. L'Information financière, 26 mars 1922. 
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LA PRATIQUE INTERNATIONALE. 


Dans les règlements des comptes allérenLs à lu «delie sujette 
à répartition, le système de titres de compensation n'a pas, 
en fait, été appliqué jusqu’à ces temps derniers. 


Le traité AUTRICHE-DANEMARK-PRUSSE, 30 octobre IRG4, sli- 
pulait 1 : 


Art. 9 : « La partie de la dette publique de ja monarchie daunoiso qui.…., 
aura acquittée... comme dette des trois duchés susmenlionnés envers lo 
royaume de Danemark, dans le terme d’une année au plus tôl si fuiro 8e 
pourra, à partir de l’organisation définitive des duchés. Pour l’acquillement 
ic cette dette les duchés pourront se servir, au total ou en partie, de l’unsou 
de l’autre des manières suivantes : 1° paiement en argent comptant {75 tha- 
lers de Prusse — 100 thalers monnaie danoise); 2° remise au trésor danois 
‘’obligations non remboursables portant intérêt de 4 % et appartenant à 
la dette intérieure de la monarchie danoise; 3° remise au Trésor danois de 
nouvelles obligations d’Élat à émeltre par les duchés, dont la valeur sera 
unnoncée en thalers de Prusse (au taux de 30 à la livre) ou en marks de 
banque de Hambourg, et qui seront liquidées moyennant une annuité 
xemestrielle de 3 %, du montant primitif de la dette, dont ? % représente- 
ront l’intérêt de la detie due à chaque terme, tandis que le reste sera payé 
à titre d'amortissement. Le paiement susmentionné de l’annuité sernes- 
(rielle de 3 % se fera tant par les caisses publiques des duchés que par des 
maisons de banque à Berlin et à Hambourg. Les obligations mentionnées 
sous 2? et 3 seront reçues par le Trésor danois à leur taux nominal. » 


Le n° 3 de cet article envisageait donc l’émission par les duchés de 
litres de compensation. Le procédé n’a pas été, en fait, appliqué. 

Les traités de Saint-Germain du 10 septembre 1919 2, art. 203, 
sl de Trianon du 4 juin 1920 *, art. 186, alinéas 4, 8, 9, 10 et 11, 
vavisageaient également l’émission de titres de compensation. 

Pour l’analyse de ces dernières dispositions, v. infra p. 498 cl 
xuiv., 506 et suiv. et 518 et suiv. 


1. M.N.R. G. t. XVII 2e p., p. 474 et suiv. 


2. M. N. FR. G., 3e sér., t. XI, p. 691 et suiv. 
3 M. N. R, G., 3° sér., t. XII, p. 423 et suiv. 
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CHAPITRE XII 


Système de répartition en nature. 


Nous avons déjà analysé (supra, $ 74-78) la nature financière 
juridique de trois procédés possibles de [a répartition en nature. 
Il nous faut maintenant exposer la pratique internationale qui 
concerne l’application de ces procédés. 
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I. — LES RAISONS DE L’APPLICATION FRÉQUENTE 
DU PROCÉDÉ IRRÉGULIER DE LA RÉPARTITION EN NATURE. 


Pour des considérations d’ordre pratique, dans la premiera 
moitié du siècle dernier, Îles répartitions ont été assez souvent 
effectuées d’après le procédé n° 3 susindiqué (supra, p. 416), 
Les considérations qui avaient joué dans l’occurrence un rûla 
décisif, consistaient moins dans la complexité du procédé d« 
répartition en nature proprement dite (10 et 20, v. supra, p. 415-6) 
que dans l'inconvénient que les créanciers irouvaient, dans les con: 
dilions de l’époque, à avoir comme débileurs des États élrangers. 

La circulation des titres des divers États sur plusieurs marchx 
internationaux n’était alors qu’au début de son développemenl, 
La grande majorité des dettes n’était pas des titres au porte 
ou, du moins, la réalisation de ces dermers était assez embur. 
rassante. 

Il faut, en outre, avoir en vue la difficulté des communication 
de toute nature (transports, postes), l'impossibilité des dépla: 
cements rapides; rappelons aussi que le service de ces detien 
n’était pas, comme de nos jours, organisé par l'intermédiaire 
d’un système de succursales de banques fonctionnant en de nom. 
breux points de tous les États. Dans ces conditions, le fraction 
nement de chaque créance en plusieurs créances à valoir sur plu 
sieurs États aurait entraîné pour les créanciers des difficulivs 
insurmontables, les obligeant, pour se faire payer les intérêts «| 
les annuités, à produire leurs créances partielles dans nomlinn« 
d'endroits dont chacun serait situé dans un autre État. 

Sous ce rapport, il est intéressant de citer, à titre d'exemple, les dispwni 
tions suivantes : 


Convention AUTRICHE-FRANCE-SARDAIGNE, Milan, 9 septembre IKthi, 
Dettes de Monte-Lombardo-Veneto L art. 7 : « [Il est, en outre, entendu, 4 


1. De CLerco, t. VIII p. 103; M. N. R. G., t. XVIL 28 p., p. 29 et au 
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titre de transaction, que chaque Gouvernement payera, à partir du jour de 
la ratification de la présente convention, le montant des intérêts arriérés, 
qui se trouveraient dus sur les titres compris dans sa quolc-part. » 

Emprunt autrichien 1854 (V. supra, p. 286}, art. 20 : « … Il est convenu 
que chaque gouvernement reste chargé, à litre de Lransaclion, du paiement 
‘les intérêts arriérés sur les titres, compris dans sa quole-parl, qui seraient 
réclamés après la signature de la présente convention. » 

Traité AUTRICHE-PRUSSE- DANEMARK, 30 octobre EKGA 1, art. 10: « .….. les 
intérêts et les acomptes de la detle danoise qui ont éLé assignés jusqu'ici 
sur les caisses publiques des duchés seront aussi dorénavant nequitlés par 
ces mêmes caisses. Ces paiements seront liquidés chaque semestre el, pour 
le cas où ils n’atteindraient pas la somme susmentionnée, fes ducli®s auront 
à rembourser le restant aux finances danoises en argent complanl: au eas 
contraire, il leur sera remboursé de même en argent comptant. » 


D'autre part, il convient de se rappeler qu’au début. du siècle 
dernier l’Europe entière vivait dans des conditions de guerres 
continuelles. Dans ces conditions, avoir des créances envers nn 
État étranger, adversaire militaire de la veille et, peut-être, de 
lendemain, de l'État dont le créancier était le ressortissant, 
offrait pour ce dernier de trop grands inconvénients. 


On comprend dans ces circonstances les procédés qui furent 
“n usage à Cette époque. 


Convention PRrusSsE-WEsTPHAIIE, Berlin, 28 avril 1811 *. Chapitre Ier, 
De l’exécution de l’article 14 du traité de Tilsit, $ 1er, Commission de liqui- 
dation, art. 1 : « I] sera établi dans la ville de Magdebourg une commission 
mixte et spéciale pour, en exécution du traité de Tilsit du 9 juillet 1807 et 
nommément de l’article 14 dudit traité, faire la liquidation générale et la 
“épartition entre les deux États, des engagements, dettes et obligations de 
toute nature... » 

Art. 6 : « La liquidation se fera individuellement. Il sera pris une décision 
pour chaque créancier réclamant. Cette décision énoncera l’origine, Ia nature 
“t le montant de la somme réclamée. Klle fixera celle qui devra être payée, 
vl désignera celui des deux Étais qui devra l’acquiller… » 


La convention suivante montre combien élait fort à celte époque 
le désir d’éviter une situation dans laquelle Îes eréanciers se trou 
veraient avoir comme débiteur un autre lat. que celui dont ils 
tlaient les ressortissants. 


PrussEe-Russie, Berlin {30 octobre), 11 novembre IR17%, urlicia répa- 
ré, art. 2 : « La Prusse ne consent la cession du village de Koscielwies 
{Kirchdorff}, dans les environs de Kalisch, qu’à condition qu'en abandonne 
«sec créanciers prussiens des capitaux placés en hypothèques sur Jedi vil- 
luxe d'opter : s’ils veulent conserver leur droit d’'hypothèque lel qu'il exixle 
maintenant, ou bien s’ils préfèrent d’être remboursés en obligations de la 
l'inque Prussienne par le Gouvernement russo-polonais contre cession de 
luurs droits à l’époque de la remise dudit village. 

« MM. les Plénipotcntiaires russes acceptent celle rondilion. » 


. R. G., &. XVII 2e p., p. 474 el suiv. 
. R,,t. I, p. 364 et suiv. 
N.R.,t. III, p. 157 et suiv. 
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JI. — LES MODES D'ATTRIBUTION DES CRÉANCES INDIVIDUELLINH 
À CHACUN DES ÉTATS DÉBITEURS. 


1. — SYSTÈME DE NATIONALISATION DES CRÉANCES 
APPARTENANT AUX RESSORTISSANTS DES ÉTATS DÉBITEURS. 


Ce système consiste en ce que les titres ou autres créance 
appartenant à divers créanciers sont assumés par l’État dont 
Je créancier en question est le ressortissant. 

Il peut être appliqué selon les deux procédés suivants : 

À. — La nationalisation des titres etc. est opérée sans tenir 
compte si leur montant total est supérieur ou, par contre, inférieur 
à la quote-part de l’État débiteur en question. 

B. — La nationalisation des titres etc. n’est opérée que danx 
les limites de la quote-part de l’État débiteur en question. L’ex- 
cédent est soit porté à la charge des autres États débiteurs, soil. 
assumé par l’État en question sous la réserve de se le faire rem 
bourser, sous telle ou telle forme, par les autres États débiteurs, 


PROCÉDÉ A 


Le Congrès de Vienne constitua le royaume de POLOGNE sou 
la souveraineté de l’empereur de Russie. Les traités conclus Î« 
(21 avril) 3 mai 1815 par la Russie avec l’Autriche et Ia Prussu 
(V. supra, 306) établissaient que les dettes et créances de l’ancien 
duché de Varsovie incomberaient pour 1/9 à l’Autriche, pour 
3/10 à la Prusse et pour le reste à la Pologne, et que cette derniôru 
devrait payer, pour compte d’anciennes dettes polonaises assu 
mées en 1797 par l’Autriche et la Prusse et converties par ces 
Etats en leurs propres titres, 4 millions de florins polonais à l’Au 
triche, et 18.573.952 florins polonais à la Prusse {V. supra, 367-8). 

La répartition de toutes les dettes et créances du duché entre 
l’Autriche, la Pologne et la Prusse, d’après le système établi, s’esi 
heurtée à des difficultés pratiques fort graves, à la suite de quoi 
la PrUSSE et la Russie décidèrent de la remplacer par un règle. 
ment transactionnel. 

Aux termes de la convention du 22 mai 1819 :, il fut notam 
ment procédé à l’échange, entre la Prusse et la Russie, de toutes 
sortes de dettes et de créances suivant le domicile des créanciers rl 
des débiteurs. 

Art. 4 : « Le Gouvernement de Pologne... {al. 4) dégage le Gouvernement 
prussien de l'obligation qu’il avait contractée par l’article 34 du traité da 
Vienne de payer aux habilants du Duché de Varsovie, aujourd’hui sujets ds 
Royaume de Pologne, les 8/10 des sommes que les habitants ont à réclamwr 
des divers Gouvernements qui ont régi ledit Duché jusqu’au 1e juin 181, 
comme il renonce aussi aux réclamations élevées ou qui pourraient être étr 
vées dans la suite du chef des fournitures quelconques, faites par les hahi 
tants du Duché de Varsovie, aujourd’hui sujets du Royaume de Pologne, avuni 


1. M.N.R, t. IV, p. 637 et suiv. 
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Ic traité de Tilsit, soit aux armées de Prusse, soil à celles de la Russie... » 

Art. 9 : « Les deux Gouvernements régleront chacun de leur côté les préten- 
lions que leurs sujets pris collectivement où individuellement le trouveront en 
droit de former contre les divers Gouvernements qui ont régi le Duché de Var- 
sovie jusqu’au Ier juin 1815. 

« Ces prétentions seront acquittées par chaque CGiouvernement sans la 
concurrence de l’autre, et elles sont dès aujourd’hui ctéclarées (en ce qui 
regarde les deux parties contractantes) charge exclusive de In porlion terri- 
toriale qui a été détachée du ci-devant Duché de Varsovie, pour faire partie, 
soit des États de S. M. le Roi de Prusse, soit du lioyaume acluel de Pologne. 

« Toutefois, comme le Gouvernement de Prusse désire suivre 160 mme 
mode que celui qui sera adopté par le Gouvernement polonnis, pour sutis- 
faire à ce genre de prétentions il est convenu que ce dernier fera part, dans 
te temps, à celui de Prusse, des mesures administratives qu'il nurn cru 
devoir prendre à cet égard, afin que S. M. Prussicnne puisse aviser à des 
moyens analogues. » 

Art. 10 : « Pour obvier à ce que les possesseurs actuels d'obligations, do 
récépissés, de billets passés à ordre, ou d’autres papiers quelconques, qui 
scront trouvés en bonne et due forme et souscrits par les autorilës du Duché 
de Varsovie, puissent au moyen de Cessions particulières en faire refluor dans 
l'un des deux États en nombre plus grand que celui qu’il doil légalement 
acquitter, il est convenu que le porteur d’une des pièces ci-dessus men: 
tionnées ne pourra, quel que soit son domicile actuel, réclamer son paiement 
que dans Ja portion territorial où était situé le domicile du possesseur 
primitif... » 

Les modalités de la répartition des dettes du duché entre la Prusse et 
la Russie aïnsi modifiées, il fut également établi de nouvelles conditions 
de répartition entre ces États de toutes sortes d'actifs, l’article 3 stipulant 
en outre que « la Prusse renonce tant au capital de 18.573.952 29/30 de florins 
polonais, qu’aux intérêts arriérés de cette somme, qui, aux termes du 
traité de Vienne du 21 avril {3 mai) 1815, devaient Iui être payés par le 
Trésor du Duché de Varsovie » (V. au sujet de ce capital, supra, p. 368-70). 


Ainsi la convention de 1819 portait à la charge de la Prusse ou, 
respectivement, de la Pologne, les créances appartenant. à leurs 
sujets (art. 4 et 9), l’obligation d’en assurer le paiement étant as- 
sumée par chacun de ces deux Etats sans aucune réserve,  indé- 
pendamment de la question de savoir si le montant des créances 
appartenant effectivement aux sujets de Pun ou de l’autre est 
supérieur ou inférieur aux quotes-paris qui leur inteombentrespectli- 
vement d’après le traité de 1815 (V. supra, p. 306). On prévoyait, 
“certes, des mesures pour empêcher l’affluence des créances de Fun 
des deux États dans l’autre (art. 10); toutefois, abstraction l'aile des 
concessions réciproques établies par la convention à la suite do Ta 
modification des termes des traités de 1815, il n’a éLé stipulé aucune 
compensation au cas où l’un des deux Étals se serail Lrouvé 
surchargé de dettes en question. 

Voici un autre exemple, analogue au précédent sous Ie rapport 
‘çui nous intéresse ici. 


DANEMARK-SUÈDE-NORVÈGE, Slockholm, 1° seplembre 1R19!, art. 6 1 
‘ Les H. P. C. ayant également à cœur de terminer Loule autre espèce de 
liquidation, devenant une suite de l’article 6 du trailé do Kiol, de manière 
gwelle n’entraîne aucun débours ultérieur en argent, de part ni d'autre. 


1. M.N.R, t. IV, p. 648 et suiv. 
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sont définitivement entendues sur les principes ci-après exposés, #aveli 

a) « Que la Norvège, ayant déjà pris à sa charge la masse des Diliels de ln 
Banque autrefois commune, circulant en Norvège, à l’époque de la séprarulinns 
du royaume de Danemark, laquelle somme a été approximativement “vu 
luée entre les commissaires respectifs à 6 millions de rixdalers, vale 
nominale !, le Royaume de Norvège est censé avoir pleinement acquitt 
sa quote-part du passif de la Banque commune, de manière qu'aucune ré 
tention ne pourra plus être formée sur lui à cet égard... » 

b) « Que le Storting du Royaume de Norvège, ayant déjà, par une décision 
en date du 4 juin 1818, et sanctionnée par le Roi, pris à la charge du Royaumin 
et converti en detie fondée, la somme de 1.032.640 rixdalers et 37 schellinpn 
spécies, formant une partie de la dette commune de l’ancienne Monarchie 
danoise, représentée par des ohligations royales, la répartition de celln 
partie de la dette en question est regardée comme, par là, effectuée, de sorln 
que la scmme de 1.032.640 rd. 37 sch. constituera de fait la seule et unique 
dette de ce genre dont la Norvège soit responsable... » 


Dans ces deux cas, nous avons la répartition de la dette, non pas 
d’après la force contributive relative des territoires en question, 
mais en quelque sorte d’après le domicile (ou la nationalité, etc.) 
des créanciers (V. aussi infra, p. 525). Pareille répartition a él 
dans l’occurrence pratiquement satisfaisante pour les deux Étals, 
les dettes dont il s’agit se présentant de part et d’autre en quanti. 
tés plus ou moins justes; en outre, en ce qui concerne la Norvège, on 
mettait intégralement à sa disposition les créances que l’ancien Gou- 
vernement et la Banque avaient dans ce pays. 
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En règle générale, pareille attribution des dettes d’après le domi- 
uile des créanciers se borne à un montant global qui ne dépasse pas 
la quote-part incombant à l’État en question. L’excédent est soil. 
porté à la charge d’un autre État, soit assumé par le premier, mais 
à condition qu’il lui soit remboursé par le deuxième. 

Convention AARGOVIE (Canton de Suisse)-BADE, 17 septembre 18081, 
art. 3 : « Nach eben diesem Masstab sollen die zur Zeit der Trennung beider 
Städte bestandenen städtischen Aktiv- und Passivkapitalien geteilt, 
hieran jedoch einer jeden Stadt, insofern es thunlich ist, diejenigen dieser 
Kapitalien zugewiesen werden, welche bei Schuldnern der nämlichen Rhein- 
seile antiegen, oder von welchen die Gläubiger sich auf der nämlichen Rhein- 
seile befinden. » 


Nous avons donc, dans cette convention, lapplication du 
procédé de l’attribution des dettes et des créances à telle ou tella 
autre des parties d’après la résidence des créanciers et, respective. 
ment, des débiteurs, mais dans la limite des quote-parts de chacune 
des parties {(« Nackh eben diesem Masslab... insofern es thunlich ist »). 


Traité AUTRICHE-FRANCE-SARDAIGNE 3, Zurich, 10 novembre 1851, 


1. D'après A. JENSEN, À history of banking of the scandinavian nations 
(A history of banking in all the leading nations, vol. 1V}, New-York, 18%, 
p. 378 et 403, sur une émission globale de 46 millions de rixdalers, la Nor- 
vège en assuma 8 millions. 

2. M.N.R, t. I, p. 139 et suiv. 

3. DE CLeERo, t. VII, p. 645; M. N. R. G., 2e p.,t. XVI, p. 919; v. ausi 
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rt." 8 : « Une commission internationale sera inunédiatement constituée 
Jour procéder à la liquidation du Monle-Loutbardo-Veneto : Ie partage de 
"actif et du passif de cet établissement s'effectuera en prenant pour base la 
partition de 3/5 pour le nouveau Gouvernement, ct de 2/5 pour l’Au- 
riche... » 

{3° al.) : « Quant aux différentes catégories de delles inseriles jusqu’au 
| juin 1859 sur le Monte-Lombardo-Veneto, el aux cupilaux placés à intérêts 
la Caisse de dépôts du fonds d’amortissements, le nouveau Gouvernement 
je chargera pour 3/5 et l’ Autriche pour 2/5 soil de payer les intérêts, soil de 
embourser le capital, conformément aux règlements jusqu'ici ett vigueur. 
es titres de créances des sujets autrichiens entreront, de préférence, dans la 
uole-part de lAuiriche, qui, dans un délai de 3 mois, à purlir do l'échange 
les ratifications, ou plus tôt, si faire se peut, transmeltra où nouvoni tiou- 
rcrnement de la Lombardie des tableaux spécifiés de ces Litres. » 

S’inspirant de ces dispositions, la Convention AUTRICHI- I RANCIE-SAR- 
'AIGNE, Milan, 9 septembre 1860 !, adopta pour la réparlilion des delles 
lu Monte-Lombardo-Veneto, le système suivant. I fut procédé, noluin- 
rent, au transfert des créances individuelles, portées en règle générale à la 
harge de tel ou tel État qui était «insinué » par le créancier donné. [l s'en 
uivit que, pour certaines espèces de dettes, il fut attribué à FAulricho ou 

la Sardaigne plus qu’il ne leur incombait, ainsi qu’il apparaît du Lableau 
uivant dressé d’après les données des articles 5, 9, 21, 30 et 36 de la 
onvention. 


Attribué en plus des quote-parts 
 —  — 


ESPÈCES DE DETTES A l’Autriche | A Ia Sardaigne 


Florins (Monnaie de convention) 


1. Dettes consolidées............. — 283.714 
2. Capitaux remboursables ....... 117.715 — 
o. Emprunt de 1890: sc — (12.020)* 
4. Caisse des dépôts ........,..., 62.174 — 
Total -2:. tt iaueuse es 179.8K9 23.714 
Solde déni ss sue huee 103.825 
283.714 2N3.711 


*". «Ce solde était complété au moyen de certificats spéciaux »{art. #1). 





« Le solde de 103.825 florins, restant à la charge de la Sardaigne, sora 
ayé par l’Autriche en obligations de l'emprunt national do 1R54, Bb %,, les 
tres seront au porteur, avec jouissance du 1er octobre prochain, et, autant 
ue possible, de 1.000 à 5.000 florins » (art. 36). 


emo ZUCCHELLI, Îl debito publico nelle conseguenze giuridico-palrimoniali 
lle annexioni, Trento, 1919, p. 70 et sguiv. 
1, DE CLErCo, t. VIII p. 103 ; M.N. R. G., tt. XVIE 2° p., p, 29 et suiv. 
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Il est intéressant de noter que, dans l’occurrence, l’Autriehe te 
réglait pas séparément son compte passif pour la dette consolide, 
ni la Sardaigne ses comptes passifs pour les capitaux rembourantifis 
et la Caisse des Dépôts. Après compensation des comptes punauln 
de l’une et de l’autre, il fut établi un solde définitif, lequel se trou … 
être en faveur de la Sardaigne. Pour établir ce solde, toutes leu 
dettes qui comportaient des taux d'intérêts différents et éliuent 
libellées en monnaies différentes, furent ramenées au taux uniformu 
de 5 % et calculées en monnaie de convention. 

V. aussi Je traité AUTRICHE-PRUSSE-DANEMARK, 30 octobre 1864, art. 111, 
supra, p. 483. 

Traité de Versailles, 28 juin 1919, art. 254 (al. 5) : « Le mode d'exécution 
de l’obligation ainsi assumée, à la fois en capital et en intérêts, sera Hsn 
par la Commission des Réparations. I pourra affecter, entre autres, Ja form 
suivante : Le Gouvernement cessionnaire assumera les obligations de l’Allr 
magne au regard de la dette allemande, dont ses propres nalionauz sont fr» 
porleurs. Mais, au cas où la méthode adoptée impliquerait des paiementx «à 
effectuer au Gouvernement allemand, lesdits paiements seraient transférin 
à la Commission des Réparations, au compte des sommes dues pour répurs 
tion, pendant tout le temps où l’Allemagne restera débitrice de ce chef d'uu 
solde quelconque. * 

V. supra, p. 458. 
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2. — AUTRES MODES D'ATTRIBUTION DES CRÉANCES INDIVIDUELH.I:X 
AUX DIVERS ÉTATS. 


L'attribution des créances appartenant aux ressortissants «la 
tel ou tel État à la charge de ce dernier peut être parfois sanx 
importance pratique. En pareil cas, l’État auquel seront atiri: 
bués tels ou tels titres individuels était parfois désigné soit pa 
tirage au sort, soit d’après la date de leur émission. 


Convention FRANCE-ITALIE { Dette pontificale}, Paris, 7 décembre 1866 !, 
art. 7 : « Le Gouvernement de S. M. l'Empereur des Français produira, d'in 
le plus bref délai possible, à celui de S. M. le Roi d’Italie, tous les documenlx 
qui seront nécessaires pour le transfert sur le grand-livre de la Deitn 
publique italienne des inscriptions des diverses natures de rentes dont «1 
déchargé le Saint-Siège, en vertu de la présente convention. » 

Le protocole séparé el explicatif dressé à Paris le 7 décembre 1866 stipuin 
ce qui suit ? (V, supra, p. 337-8 et 374-5) : 

Art. 1er : « Le partage de la dette publique romaine a eu lieu d’une manitrs 
distincte pour chacune des natures et des catégories de rentes qui la conxii: 
tuent, savoir : dette consolidée ou perpétuelle, dette rachetable, dette vis 
gère. v 

Art. G : « Le Gouvernement d’Italie devra inscrire la somme de 7 nul 
lions 892.984 fr. 78 c., montant des rentes perpétuelles à la charge de J’IHulir, 
sur son grand-livre de la Dette publique. La somme de 10.734.788 fr. 55 +, 
montant des rentes rachetables, devra être également inscrite sur le gruti] 
livre d'Italie. L’Italie se chargera d'abord de la totalité des obligations ru 
maines émises avant les annezxions, et il lui sera en outre attribué dans les éritn 
sions successives, en commençant par les plus anciennes et sans inlerrtiplints 


1. DE CLERQ, t. IX, p. 624; M. N. R. G.,t. XVIII, p. 27. 
2. DE CLERQ, t. IX, p. 626. 
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de numéros, sauf pour les obligalions amertien, Le nombre néceanaire pour par- 
faire la somme précilée de 10.734.788 fr. bb ce, 

Art. 8 : « … L'attribution des inseriplions notinatiten norn faite par un 
lirage au sort... » 
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Traité BELGIQUE-PuissANCcESs, 15 novembre FRE 1, annexe, nrf, 3, 8 2 : 
s Les capitaux transférés et les rentes inscriles aur le débif du grond-Hivre 
de la Belgique par suite du paragraphe précèdent junqu'à ln ronrurrence de 
la somme totale de 8.400.000 florins des Pays-Bas do rentes nunnetlen, xoront 
considérés comme faisant partie de la dette nationale buse: af fu Belgique 
s'engage à n’admettre, ni pour le présent, ni pour l'avenir, nneune disfine- 
tion entre cette portion de sa dette publique, provenant de su réunion avee 
la Hollande, et toute autre dette nationale belge déjà créée où à eréer. s 

8 7 : « Les commissaires hollandais et belges, mentionnés nu &K D «lu 
présent article, et qui doivent se réunir en la ville d’'Utrecht, procéderont, 
outre la liquidation dont ils sont chargés, au transfert des capilau:r el rentes 
qui, du chef du partage des dettes publiques du Royaume-Uni des Payx- 
Bas, doivent retomber à la charge de la Belgique jusqu’à la concurrence de 
8.400.000 florins de rentes annuelles. » 


Les traités définitifs du 19 avril 1839 ? conclus par les puissances 
avec la Belgique et avec la Hollande contiennent des dispositions 
analogues {annexe, art. 13), sauf que le montant à porter à la charge 
de la Belgique fut fixé dans ces traités à 5 millions de florins (V. 
supra, p. 284-6). 

En exécution de l’article 13 des annexes aux traités du 19 avril 
1839, la BELGIQUE et la HoLLANDE conclurent, le 5 novembre 1842, 
une convention * aux termes de laquelle les capitaux et les inscrip- 
tions de rentes furent portés à la charge de la Belgique, suivant 
un Calcul établi sur les bases suivantes : 


Art. 63, 1° : « Pour prix des avantages de navigation et de commerce assu- 
rés à la Belgique par le traité du 19 avril 1839, une rente globale et inalic- 
nable au profit du Gouvernement néerlandais avec jouissance à partir du 
ISF janvier 1849525 sédanenabentalieineabooes FH. 400.000 

2° Capitaux à 2 1/2 % déjà inscrits au livre auxiliaire du grand-livre 
de Ja Dette néerlandaise établi à Bruxelles en exéculion de Particle 38 de Ja 
loi du 27 décembre 1822. 

Ces capitaux se montaient à 11.564.800 florins, donnant une rente 
SE PR TS a Te #7. 289.190 

3° Capitaux à 2 1/2 % inscrits au grand-livre de la Dette neerlundaiso à 
Amsterdam : a} au profit de corporations belges...; b} pour eautionnements 
fournis par des comptables belges; €} pour capitaux provenant de fonds par- 
ticuliers.. Ces capitaux transférés libres de tous arrérages, jusque €t v com- 
pris le 31 décembre 1842, devaient être désignés par le Gouvernement helze 
jusqu’à concurrence de 4.435.200 florins, donnant unerentedo 1. 10.80 

4% Un capital de 7.000.000 de florins à 2 1/2 % à inscrire an profit du 
(rouvernement belge avec jouissance du 1er janvier 1843; de à une rente 
A D LR Ft, 175.000 » 


1. DE CLERO, t. IV, p. 152 et suiv.; M. N. KR. t. XI, p. 390 el auiv. 

2. DE CLERO, t. IV, p. 470 et suiv.; M. N. R,,t. XVE, p. 770 el suiv., et 
p. 788 et suiv. 

3. M. N.R. G.,t. III, p. 632 et suiv. 
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(D’après l’article 64, au moyen de cette inscription, la Btelgliqe. 
devait achever de tiquider : a) quelques créances appartenant à Ia delta 
austro-belge, dont la conversion avait été stipulée par la convention conslunm 
entre l’Autriche et les Pays-Bas à la date du 9 octobre 181%; 6) Quelquun 
créances de l’ancienne dette constituée de la Belgique dont la loi du fr 
vrier 1818 avait réglé la liquidation, etc.). 

5° Un capital de 1.000.000 de florins à ? 1/2 % à transcrire au profil sn 
Gouvernement belge avec jouissance du 1° janvier 1843; de là une renlu 
6 RS PE D VS D D PT FI. 20 .1H) 

{Art. 66 : Cette inscription était destinée à faire face aux réclamalion: 
des Belges à l’égard du fonds de l’agriculture. La Belgique avait contribun 
à ce fonds commun. La Hollande en avait profité seule. Il en fut donc tenu 
compte à la Belgique.) 

6° Un capital de 80.000.000 de florins à 2 1/2 % à inscrire au profit du 
Gouvernement néerlandais avec jouissance du 1°r janvier 1848. 

Ce capital donnait une rente de.................,.... F1. 2.000.001) 

L'inscription devait être remise à la libre disposition de Ia Hollande, un 
mois après les ratifications du présent traité. 

7° Un même capital et une mêmerente..........,.... FI. 2.000.000 

Ce qui formait la rente totale de.................... F1. 5.000.0(H) 

Cette dernière inscription de 2? millions de florins de rente ne devait être 
remise qu’au 1er juillet 1844, et encore pour autant que six mois se fussent. 
écoulés depuis la production des rentes néerlandaises annulées. 

Le Gouvernement des Pays-Bas devait user des rentes et capitaux ainsi 
mis à sa disposition, en faveur de la conversion ou du rachat et de l’amor- 
tissement des dettes néerlandaises et en justifier dans les six mois à partir 
de cette annulation. 

Le Gouvernement belge pouvait racheter cette dernière inscription do 
{2 millions de florins de rente) 80 millions de florins {en capital}, en en fai- 
sant la déclaration au Gouvernement néerlandais un mois avant la date 
fixée pour la remise de l’inscription. 

Le prix de rachat était fixé à 50 florins des Pays-Bas pour fl. 2 1/2 ®%, de 
rente, payable à Bruxelles ou à Anvers en quatre paiements égaux de trois 
mois en trois MOIS. 


Ainsi donc, la répartition de la dette des Pays-Bas était effectuéc 
de la façon suivante : 

1. Remise à la charge de la Belgique des créances des Belges (ré- 
partition en nature, procédé n° 3, v. supra, p. 416) : 29 289.120 
florins; 3° 110.800 florins, total : 400.000 florins. 

2. Règlement de différents comptes entre la Belgique et la Hol- 
lande : 1° en faveur de la Hollande : 400.000 florins; 49° et 5° en 
faveur de la Belgique : 175.000 florins et 25.000 florins; total : 
600.000 florins. 

3. Réglement des comptes entre la Belgique et Ia Hollande affé- 
rents à la répartition de la dette (iitres de compensation) : 60 et 
7° en faveur de la Hollande : 2.000.000 florins et 2.000.000 florins; 
total : 4.000.000 florins. Grand total : 5.000.000 florins 
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III. — L’APPLICATION DES PROCÉDÉS IRRÉGULIERS DE LA RÉ- 
PARTITION EN NATURE EST INADMISSIBLE SI ELLE LÈSE LES 
INTÉRÊTS DES CRÉANCIERS. 


Dans la mesure où tel ou tel procédé de répartition ne lèse pan 
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matériellement les intérêts des créanciers de l’ancienne dette, il 
n’y a pas lieu de s’opposer à son applicalion pour la seule raison 
qu’il soit irrégulier quant à la forme. Par contre, si l'application 
d’un tel procédé cause un préjudice aux créanciers, elle doit être 
reconnue inadmissible. 


En 1819 fut constituée la République de Coronmnue, formée de 
l’ancienne capitainerie générale de Venezuela et de ln viee royauté 
de la Nouvelle-Grenade. ! 


L’Acte de réunion du 17 décembre 1819, art. 3, étublissuil : « Lex drlles 
que les deux Républiques peuvent avoir contraclées #éparénient sont 
regardées comme Ja dette nationale de Columbia; les propriélès de f'Rlut ot 
les branches les plus productives du revenu sont assignées pour en opérer 
le paiement. » 


L'état de Ia dette colombienne se présentait de la facon suivante. 
Après la guerre pour l’indépendance, le premier congrés de Colom 
bie adopta, le 12 octobre 1821, un décret aux lermes duquel il 
fut institué une commission pour la liquidation des dettes contra 
tées pour « la cause glorieuse de l’indépendance ». 


La loi du 22 mai 1826 statua lesquelles de ces dettes seraient 
prises en charge par l’État et quels seraient les termes et les condi- 
tions de leur règlement : vu la situation précaire des finanves de 
l'État, ces termes et conditions furent fixés de façon à alléger le 
(trésor; en particulier, il fut statué qu’une partie des dettes devrail 
être convertie en « dette consolidable » qui ne serait que par Ja 
suite, dans des conditions plus favorables, échangée contre la 
« dette consolidée » rapportant un intérêt fixe. 

En 1830, la Colombie se divisa en trois États indépendants : le 
Venezuela, l'Équateur et la Nouvelle-Grenade. 


Un décret de la Nouvelle-Grenade du 17 novembre 1831, art. 6, sli- 
pula : « L'État de la Nouvelle-(Girenade reconnaît de la manière la plus 
solennelle et promet de payer aux créanciers du Gouvernement, nationaux 
et étrangers, cette partie de la dette qui Iui appartient proportionnellement,; 
il prendra, pour remplir ce devoir, les moyens qui seront jugés les plus eftl- 
caces. » 


Le 8 décembre 1832 5, la NouveLze-GneNabe el l'ÉçQuareur 
concluaient à Pasto un traité dont Particle 7 sfipulail ce qui Ruil : 


« It has been agreed and is hereby agrecd, in Lhe monl sole manner 
and under the regulations of the laws of both States, Lhal New Granndi and 
Equator shall pay such share of the debts, domestic ane foreign, nx imny 
proportionably belong to them as integral parts which they formed of The 
Republic of Columbia, which Republic recognized the said dobia fn nholidum, 
Moreover each State agrees to answer for the amount. of which if may have 
disposed belonging to the said Republic. » 


1. Acte du Congrès souverain de Venezuela pour former la République de 
{‘olombie par la réunion des provinces de Venezuela el de la Nauvellr- Grenade, 
M. N.R,,t. V, p.411. 

2. Décret de la Convenlion des représentants des provinces cenlrales de la 
t‘olombie concernant la séparations d’avec le Venezuela el la forimalion d'un 
l‘lal indépendant, M. N. R.,t. X, p. 438. 

3. M. N.R, t. XIII, p. 59 et suiv, 
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Le 23 décembre 1834 :, le VENEZUELA et la NouveLIr-Qaint 
NADE Conclurent à Bogota un traité aux termes duquel Ia delta 
de la Colombie devait être répartie entre les trois États dans lu 
proportion suivante : Nouvelle-Grenade : 50 %, Venezuclu 
28 1/2 %, Équateur : 21 1/2 % (art. 1). 

En ce qui concerne le mode de répartition, les dispositions 
vantes furent adoptées : 


Art. 12 : « The Governments of the three republics, after the exchange of 
ratifications of the present convention, will proceed to the conversion of {hn 
national consolidated Colombian debt into a debt belonging to each ont of 
them for the amounts which respectively pertain them, calling in and un 
celling the Colombian bonds conformably to the regulations which muy 
be laid down by the respective legislatures; these bonds so called in and can 
celled will be transmitted to the commission of ministers of the three repuldicn 
which shall meet in the city of Bogota for their verification and desirur 
tion. » 

Art. 16 : « As soon as the acknowledge of the total amount of the debl bn 
accomplished, the commission shall proceed to divide it amongst the thri 
Republics in conformity with the basis fixed in article 1 of this treuly, 
adjudicating in preference to each of them the debts perlaining lo her own rili: 
zens or inhabitanis. » 


4 


L’ÉQUATEUR n’adhéra à ce traité qu’en 1837, ce qui fut sance 
tionné en 1838. 

La répartition des dettes extérieures de la Colombie aboutit aux 
résultats suivants" : 


En liv. st. 


Capital Intérêts 


Nouvelle-Grenade .... 3.312.979 | 1.590.228 
Venezuela 1.888.396 906.430 
Équateur 1.424,579 683.798 | 2.108.377 


6.625.950 | 3.180.456 | 9.806.406 | 





Quant aux dettes intérieures, le VENEZUELA, aux termes de fl: 
loi du 26 avril 1838, devait prendre en charge (d’après les calcul: 
préliminaires à cette date), entre autres, 1.806.763 pesos de deli: 
consolidée 3 %; 1.395. 091 pesos de dette consolidée 5 % « 
456.958 pesos de dette consolidable (instituée par la loi «li 
22 mai 1826) (art. ?). 

Aux termes de Particle 6 de la même loi, toutes ces dettes, «| 
aux termes des lois ultérieures, les autres dettes dont le Venezur! 
devait assumer la charge, furent déclarées « consolidables », cv: 
à-dire sujettes à être échangées contre les titres de la « Deuda rer 
solidable de Venezuela ». Des titres de la dette consolidée ne furet 


1. J.-B. MoorE, Inilernational Arbitrations, v. IV, p. 3621-3659; A. 1. 
PRADELLE-N. Poiris, 1 c.,t. II, p. 488, 530. 552. 


2. CORPORATION OF FOREIGN BoNHOLDERS, Report, 1924, p. 117, 151 et. 44 
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créés que pour la somme de 500.000 pesos, les détenteurs de Ja 
dette consolidable pouvant proposer leurs Litres au {résor pour être 
échangés contre les titres de Ja dette consolidée; le trésor devait 
accepter l’échange des titres proposés aux conditions les plus 
avantageuses jusqu’à concurrence de b00.000 pesos de dette con- 
solidée du Venezuela. 

La loi du 15 avril 1840 confirma, dans leurs grandes lignes, 
les dispositions que nous venons d’exposcr. 

Une somme annuelle de 50.000 pesos fut affectée aux paiements 
afférents à la dette consolidable (art. 3). 

Au commencement, l'échange des titres consolidables contre les 
consolidés s’est produit dans la proportion de 4:15; par la suite, 
cette proportion se réduisit à 5:1. 

La NOUVELLE GRENADE procéda, à partir de 1830, à l'échanuwo 
des bons colombiens contre des titres de sa dette consolidée de 
400 pesos portant intérêt à 5 % et des titres de [UU pesos suns 
intérêts. 

Quant à l'ÉQUATEUR, il n’effectua aucun paiement jusqu'à IKf4 ?, 

Voici donc un cas où il s’agit de trois États débiteurs de l'an- 
cienne dette, dont la capacité et la volonté de paiement laissent 
beaucoup à désirer chez tous les trois, mais qui, cependant, ne 
sont pas tous également mauvais comme débiteurs. Néanmoins, 
la répartition est effectuée de telle façon que chacun de ces Etats 
prend en charge tels ou tels titres de l’ancienne dette colombienne 
présentés à chacun d’entre eux par les détenteurs, — dans la 
limite des quote-parts respectives incombant à chaque Etat. 


Aux termes de la Joi du Venezuela du 10 mai 1839 4, art. 3 : « From the 
date of the issue of the bondsreferred to in the preceding article, no others shall 
be admilled to the conversion of consolidable debt of Venezuela, lo which the law 
of April 26, 1838, relative lo the public debl, refers. » 


Pareil état de choses était évidemment irrégulier. 

W. Ackers Cage, sujet britannique, était porteur de 8 bons de 
la deuda pagadera de l’ancienne Htépublique de Colombie, de 
[2.000 pesos chacun, portant intérêt à 5 %, à partir du 1er juil- 
let 1826. En 1859, il les présentait au ministre des Finances du Vene.- 
zuela, qui refusait de les payer, sous prélexle que, lors du partage 
du passif colombien, ils avaient été mis dans le lof. de la République 
de l’Équateur. L’Équateur en déclina aussi foule responsabilité, 

À la suite de l’arbitrage qui eut à se pronoucer sur celle affaire 
fe surarbitre M. Srupup statua, le 1er octobre 1869, que le créan- 
cier devait être payé par le Vénézuela dans la proportion de 
28 1/2 LH}. 

Ainsi donc, dans l’occurrence, il avait été reconnu que la 
répartition en nature d’après le procédé n° 3 (supra, p. -116) 
n’était pas obligatoire pour les créanciers dans la mesure où elle 
lisait leurs intérêts : les créanciers avaient le droit d’exiger de 


chaque État débiteur le paiement de la part qui lui incombait. 
l. CORPORATION OF FOREIGN BONDHOLDERS, Jiepurt, 1924, p. 101, 
2. J. B. MoornE, Inlernalional Arbitrations, v. 1V, p. 3634. 
3. A. LAPRADELLE-N. PouiTis, d. €., t. 11, p. 488, 530 ct DB2. 
4. Ib., p. 555. 
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IV. —— CAS D'APPLICATION DU PROCÉDÉ RÉGULIER 
DE LA RÉPARTITION EN NATURE. 


Les dettes AUTRICHIENNES et HONGROISES GAGÉES devaient, 
aux termes des traités de Saint-Germain et de Trianon, être prur 
tées à la charge des Etats qui en avaient acquis les gages; «in 
cas ou tel ou tel de ces gages se trouverait partagé entre plusieur: 
États, la dette respective devait être répartie entre ces dernier: 
proportionnellement à [a valeur des diverses parties de gayn 
(V. supra, p. 218). C’est ce dernier cas qui nous intéresse dam 
l’occurrence. 


Ainsi, par exemple, les priorités 4 % Kaiser-lFerdinands-Nordbahn l'‘utt 
devaient être réparties entre Ja Tchécoslovaquie, ia Pologne et l’Autricliw 
dans la proportion de 59, 149 %, 22,854 % et 17,997 S 1. 


La TCHÉCOSLOVAQUIE émit (18 février-17 mars 1926) un emprunt 
de conversion 6 % amortissable en 20 ans aux conditions suivantes 
Les détenteurs des titres de l’ancienne dette gagée, autrichienne 
et hongroise, peuvent, à leur gré, les faire échanger contre de nou 
veaux titres de l’emprunt en question; sur le prix d’achat de ces 
derniers titres, non moins de 50 % doit être versé soit en espèce: 
soit en billets du trésor tchécoslovaques venant à échéance en 
juillet 1926. 

Les autres 50 % peuvent être remboursés par des titres de l’an 
cienne dette gagée, à leur taux nominal, dans les limites de 1 
quote-part incombant à la Tchécoslovaquie. 


Les coupons de ces titres venus à échéance depuis le 1er juillet 1919 {dal 
de Ia prise en charge de la dette gagée, v. supra, p.351) sont portés en compl: 
du versement qui doit être effectué en espèces. 

Par exemple, les obligations du chemin de fer Pilsen-Priesen devant êtru 
assumées entièrement par la Tchécoslovaquie et les coupons sur un titre dr 
100 couronnes venus à échéance depuis le 1ef juillet 1919 présentant unr 
somme de 29 couronnes, chaque porteur pouvait échanger un tel titre dr 
100 touronnes contre un titre du nouvel emprunt tchécoslovaque de 200 Kat 
en versant en espèces {100 — 29 =) 71 kû. 


Pour les titres dont une partie seulement devait être assumé 
par la Tchécoslovaquie (« gemischistaatliche Titres »}), le règlement. 
devait s’effectuer de la façon suivante : 

Prenons comme exemple les obligations de la Kaiser-Ferdi 
nands Nordbahn cités plus haut. 

Chaque porteur d’un titre de 100 couronnes de ce chemin de fer 
pouvait l’échanger contre un titre de 200 Kè du nouvel emprunt en 
versant en espèces 100 kê et 100 — 59,149 (quote-part de la Tchs 
coslovaquie) — 40,851 kô, en tout 140.851 kû. 


1. On trouve les données concernant les quote-parts des divers États dan» 
les dettes gagées autrichiennes et hongroises dans la très instructive Uebrr 
sichistafel zur Aufteilung der ôsterrcichischen und ungarischen Vorkriegs 
anleihen, Dr Fr. Hônic, Wirtschaftliche Nachrichten {Sonderheft « [ir 
Valorisierung in Polen ») février 1925 
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Pour certifier sa créance envers l’Autriche, basée sur ce titre 
(17,997 %), le porteur conservait par devers lui le talon de la 
feuille de coupons; pour confirmer sa créance analogue envers la 
Pologne (22,854 %), l’office de conversion lui délivrait un certificat 
spécial. 

Ainsi donc, dans l’occurrence, chacun de lous les tilres de la dette 
pagée devait être réglé par chacun des Etats Lenus à assumer la 
charge de ces titres, dans la proportion qui intombail. à chacun 
d’entre eux. 


La PocoGnE émit également, le 27 décembre 1924, un emprunt 
de conversion 5 % amortissable en 40 ans et destiné à la conversion 
d'anciens emprunts ferroviaires, autrichiens el hongrois: mais 
le taux de conversion ne devait dépasser 15 zloiy par LOÙ couronnes. 


Jusqu'à présent, la Pologne s’est refusée à assumer la charge des titres 
appartenant à des ressortissants autrichiens, y compris les filres dont elle 
était tenue à assumer les 100 % (par exemple les obligalions de In Kurl- 
l.udwigsbahn). Elle motivait ce refus par le fait que l’Autriche ne paynit 
rien sur les dettes gagées lui incombant et que les porteurs polonais de ces 
titres s’en trouvaient préjudiciés !. 

Le ministre des Finances de Pologne a publié fin septembre 1426 une 
ordonnance concernant l'échange des obligations des anciens Chemins de 
fer autrichiens contre des obligations de l'emprunt 5 % de conversion des 
Ghemins de fer. Les obligations 4 % du Chemin de fer Karl-Ludwig de 1890 
et de 1902, ainsi que les obligations à 5 % 1872 et 1877, 4 % 1890 et 1893 
du Chemin de fer de l’Archiduc Aïbrecht, peuvent être échangées contre des 
obligations 5 % de l’emprunt de conversion au cours de 13 zlotys pour 
100 couronnes nominales. Les nouvelles obligations seront munies de coupons 
à partir du 1°r août 1925. Les coupons antérieurs restés impayés ne sont pas 
valorisés d’une manière spéciale; il en a été tenu compte dans le calcul de 
valorisation de la detle principale. 

Les obligations du Chemin de fer du Nord, Empereur Ferdinand et des 
Chemins de fer austro-galiciens, pour aulant qu’elles sont à la charge du 
Trésor polonais, pourront aussi être échangées contre des obligations 5 % 
de l'emprunt de conversion ?. 

Toutes les dettes austro-hongroises gagécs n’ont pas 6L6 réparties d'après 
le système régulier (V. infra, $ 100-106}. 


I1 est intéressant aussi de noter le procédé suivant appliqué par 
le COMITÉ dES EMPRUNTS PÉRUVIENS CN 1891 *% Chaque porlour, 
en remettant son titre à l’annulation, recevait du Comilé : a) en 
regard de sa réclamation contre le Pérou, un certifieal pour un 
nombre d’actions proportionnel de la Peruvian Corporalion, vrééc 
pour exploiter les concessions obtenues du Gouvernement péruvien, 
et b} en regard de sa réclamation contre le Ghili, un certitieal ou 
attestation établissant la quantité de bons par lui déposés. 


Ces Chilian Assets Certi ficates étaient libellés de la facon suivants : « I 
est ici déclaré qu’en vertu de ces obligations ledit... a droit à une part pro- 
portionnelle du produit net que la Peruvian Corporation Etd recevra, pour 
le compte des porteurs de bons desdits emprunts de 1870 et 1872, en vue 
du règlement des réclamations des porteurs de bons contre la Chili. » 


1. Dr Fr. Hoônre, Die ischechoslowakische Konsolidierungrantrihe, Noues 
Wiener Tageblatt, 21 février 1926; Dr P. STraAssny, £ €, pr. 32-32 

2. Bulletins de la Société de Banque suisse, 1926, pr. 277-8. 

3. DESCAMPS-RENAULT, Recueil des traités, 1901, p. 243. 
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Notons également les projets des arrangements à intervenir nu 
sujet des obligations de la COMPAGNIE DES CHEMINS DE FH tn 
SUD. 


En 1856, le Consortium des Chemins de fer lombardo-vénitiens oblenuil 
de l'Autriche, de Modène, de Parme, de Toscane et des États de l’Église dun 
concessions pour l’exploitation des lignes ferroviaires du centre d’Ifulin 
(Plaisance-Bologne-Pistoye et Reggio-Pô}; en 1858, à la suite de la concen 
sion du 23 septembre, il assuma l’exploitation des lignes autrichiennes 
Franz-Joseph-Orientbahn et Südstaatsbahn. La société fondée à la auilu 
de ces concessions prit le nom de « Vereinigte Süd-Oesterreichisch-Lorbar 
dische und Central-Italienische Eisenbahngesellschaît »; plus tard, lorsque 
les lignes italiennes lui furent retirées, cette société se transforma en Com 
pagnie des Chemins de fer du Sud de l'Autriche (« K. K. privilegierte Siul 
bahngesellschaît »)}, qui n’exploita que des lignes autrichiennes. Aux ternivx 
d’une convention passée par la Compagnie avec le Gouvernement italien, 
Je 17 novembre 1875, Bâle (Conventions additionnelles : Vienne, 25 f&- 
vrier 1876; Paris, 11 juin 1876; Rome, 17 juin 1876; traité ITALIE-AUTRICIH EF 
HONGRIE, 29 février 1876), l'Italie s’est engagée à payer à la Compagnie, à 
titre d’indemnité pour les lignes reprises à Cette dernière, une annuité «du 
29.569.887 fr. 12 à valoir jusqu’au 31 décembre 1954 et, à partir de cetln 
date jusqu’au 31 décembre 1968, 12.774.751 fr. 26 net !. 

Les emprunts auparavant émis par la Compagnie sont restés intégrale- 
ment à sa charge. 


En 1911, il fut établi un plan d’assinaissement aux termes duquel 
les obligalions 3 % de 500 francs devaient être converties en obli- 
gations 4 % de 250 francs; le détenteur de chaque obligation de ce 
genre recevait en même temps un titre de 100 francs représentant. 
l’annuité italienne et rapportant 3 %. 


Les anciennes priorités 3 % rapportaient en fait 6 1/2 francs par sv- 
mestre *: ainsi donc, à la suite de l’opération envisagée, le revenu annuel du 
deux nouveaux titres devrait demeurer le même, à savoir 10 + 3 = 13 fr, 
soit 6 1/2 francs par semestre 3, 


Les guerres du Tripoli et balkaniques empêchèrent ce plan 
d’aboutir *. 

En 1913 (le 9 octobre) il fut établi un nouveau plan d’assai. 
nissement dont la première variante impliquait l’échange des obli 
gations 3 % contre de nouveaux titres, à savoir, chaque ancienno 
obligation devait être échangée : 

1° Contre une obligation A, d’une valeur nominale de 162 fr. 5t 
4 %, amortissable par tirage et gagée d’une façon spéciale et exclu. 
sive sur l’annuité italienne laquelle assurerait entièrement le ser 
vice de cette série, intérêts et amortissement compris; et 2° una 
obligation B d’une valeur nominale de 162 fr. 50 4 %, amor. 


1. Dr jur. Albert EDEr, Die Eisenbahnpolitik Oeslerreichs nach ihren 
finanziellen Ergebnissen, Vienne, 1894, p. 32 et suiv. 

2. Un coupon semestriel rapportait 7 1/2 francs = 3 florins = 6 shill.; 
après les conventions de 1875-1876, la Compagnie ne paya que 6 1/2 franven 
par coupon, Car elle avait à payer l’impôt sur le revenu des valeurs moi 
lières en Italie et l’impôt sur les valeurs mobilières en France. 

3. Cp. Kompass, Finanzielles Jahrbuch für Oesterreich-Ungarn, 19141, 
t. II, p. 1316-1331; SALING, Bôrsenpapiere, 1922-23, p. 2137. 

4. Jahrbuch der Berliner Bôrse, 1914-1915, p. 1967. 
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Lissable par rachat en Bourse et gagée sur [6 réseau principal 1, 


La guerre étant survenue, ce plan n'a pu fire mis en praliquo; la division 
matérielle des obligations n’a pas été faile, bien qua l'arrangement en 
question ait été consigné dans l’Eisenbahnbueh {V. nuasi infra, & 108). 


Si divers que soient les exemples que nous avons cilês, on y 
trouve ceci de commun que chacun de lous les anciens Litres y 
devait être échangé contre de nouveaux litres de chacun de lous 
les débiteurs pour une somme proporlionnelle à la quote-part 
qui leur incombe, 


& 101 


V. — RÉPARTITION DES DETTES AUTRICHIENNES ET HONGROISIES 
NON GAGÉES 2, 


L'ÉCONOMIE DU PROCÉDÉ INSTITUÉ PAR LES TRAITÉS. 


Traités de Saint-Germain, 10 septembre 1919, et de Trianon, À juin 1920, 
art. 203 (186), annexe, al. ? : « Dans un délai de trois mois à compter de ln 
mise en vigueur du présent traité, les États prenant à leur charge l’ancienne 
dette publique autrichienne (hongroise) non gagée estampilleront s'ils ne l'ont 
déjà fait, avec un timbre spécial à chacun d’eux, tous les titres de cette detle 
existant sur leurs territoires respectifs. Il sera pris note des numéros des 
Litres ainsi estampillés, et les numéros seront envoyés à la Commission des 
Réparations avec les autres documents relatifs à cette opération d’estarn- 
pillage. Les porteurs des titres détenus sur le territoire d'État qui doit les 
estampiller, aux termes de Ja présente annexe, deviendront, du jour de la 
mise en vigueur du présent traité, créanciers dudit État pour la valeur de 
ces titres, et ils ne pourront exercer de recours contre aucun autre État. » 


Aïinsi donc, pour les dettes autrichiennes et hongroises non 
ragées, il a été institué un système de répartition en nature d’après 
le procédé 39 (V. supra, p. 416): les titres individuels ont été natio- 
nalisés, c’est-à-dire que d’une dette aulrichienne on résp. hongroise 


1. OFFICE NATIONAL DES VALEURS MOWHIIÈRES, innnaire 1913-1914. 
p. 14et suiv., 162 et suiv.; Jahrbuch der Berliner Rürse, VO11-1919, p. 1967-68, 

2. A.-S. PENESCO, Les clauses financières dit trailé de Saint-Germain-en- 
Laye, Paris, 1921, p. 140-170; A.-N. SACK, ltépartilion des dellex publiques, 
Berlin, 1923, p. 128-145 et passim (en russe); Idem, lie Verleilunmg der Sell 
den der ôsterreichisch-ungarischen Monarchie, Wellwirlschafiliches Arehiy, 
1926, p. 369-390; Jean DEcoupu, Le partage des detles publiques antrichieruntes 
el hongroises, 1918-1926, Paris, 1926; D: R. BLuunonn, er Slaulsvertrad 
von Saint-Germain und die Liquidierung des ôsterreichischen Vermogens, 
l‘riedensrecht, 1924, III, n° 5, p. 48-51; Dr Fr. IlôniG, Dus Schicksal der 
éslerreichischen und ungarischen Vorkriegsschuldverselhrei bungen, Reriehlo nus 
‘cn neuen Staaten, 1921, n° 43-45, p. 517 et suiv.; Ibrm, f'echle der .M- 
uusländer aus Staaïsanleihen des ehemaligen Oesterreich, ibidem, 19%3, p. 42 
el suiv.; IDEM, Staatsschuld und Staatszerfall, Miltcilungen den Verbands 
üsterreichischer Banken und Bankiers, t. VII, cahiers 7-h; loin, Die Pra- 
wuter Konferenz zur Regelung des Dienstes gewisser éslerreicltiselier und ungu- 
rischer Vorkriegsanleihen, ibidem, cahiers 9-10; loim, Zur Liquidalion der 
allôsterreichischer Staatsschuld, Vienne, 1926; Dr 1”. SrraAssNy, Zum Problem 
ciner Rentenaufwerlung in Oesterreich, Vienne, 1926, p. 22-30. 

32 
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ils devenaient dette de tel ou tel des États débiteurs sur le le«rei 
toire duquel ils se trouvaient lors d’estampillage :. 

Un pareil estampillage pourrait avoir les deux conséquent 
suivantes : 

1° Certains États estampilleront sur leur territoire une quantis 
de titres plus grande qu'il ne leur en incombe et deviendront, «dis 
ce fait, « actifs », suivant la terminologie de la Commission tlum 
Réparations *, tandis que les États qui auront estampiilé moin 
qu’il ne leur en incombe deviendront « passifs ». 

29 En plus des titres estampillés par les États débiteurs, il peui 
se trouver des titres de l’ancienne dette austro-hongroise en dehors 
du territoire des États débiteurs où est effectué l’estampillugn. 

Ces deux cas sont prévus par les traités. 

1. En ce qui concerne le règlement des comptes entre États acliln 
et passifs, les traités contiennent les dispositions suivantes : 

Art. 203 (186), annexe, al. 4 {et resp. 8) : « Lorsque l’estampillage auru 
montré que le montant des titres provenant d’une émission donnée du 
l’ancienne dette publique autrichienne {resp. hongroise) non gagée, détenu 
sur le territoire d’un État, est inférieur (resp. supérieur) à la part delacitr 
émission mise à sa Charge par la Commission des Réparations, ledit Élut 
devra remettre {frecevoir) à {de) cette Commission de nouveaux titres d'un 
montant égal à la différence constatée (resp. une part dûment propur. 
tionnelle de chacune des nouvelles émissions de titres, faites confur. 
mément aux dispositions de la présente annexe). » 


Ainsi, ces dispositions prévoient : 

a) Que le règlement des comptes entre les États actifs et passirs 
devra être effectué en titres de compensation, les États actifs ayanl 
à recevoir des États passifs des titres de ces derniers pour un 
montant égal à la différence constatée; 

b) Que ces titres de compensation des Etats passifs seront répar. 
tis entre les divers États actifs suivant le système régulier du 
la répartition en nature : chaque Etat actif recevra « une parl 
dûment proportionnelle de chacune des nouvelles émissions «lu 
titres », c’est-à-dire que chaque État actif recevra non pas des 
titres de compensation d’un État passif quelconque, mais unw 
quantité proportionnelle de titres de fous les États passifs. 

2. — En ce qui concerne les détenteurs étrangers des titres, 
les traités contiennent les dispositions suivantes : 

Art. 203 (186), annexe, al. 9 : « Les porteurs de titres de l’ancienne deiin 
publique autrichienne {hongroise} non gagée, détenus en dehors des Élutn 
auxquels un territoire de l’ancienne monarchie austro-hongroise a élr 


1. A l’époque où il exista une UKRAINE indépendante, il y fut égulr. 
ment décrété, le 14 octobre 1918, l’estampillage des obligations de la trénu: 
rerie 5 %, devant être effectué jusqu’au 15 novembre 1918. Les obligations 
non présentées à cette dale à la Banque d’État Ukrainienne aux fins de 
l’estampillage ou non versées jusqu’à la même date à la trésorerie, ne dr 
vaient désormais être acceptées par les caisses publiques ni considériux 
comme obligatoires dans les transactions privées. V. Les Finances ei l'érn. 
nomie nalionale, 20 octobre 1918 {en russe). 

2. C. D. R., VII, p. 10. « Un État est dit actif quand il a estampillé mu 
son territoire un nombre de titres dont le montant par rapport à l’ensermibi: 
est supérieur à la quote-part qui lui incombera..., il est passif dans Io vnn 


contraire. : 
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transféré ou qui sont nés du démenmbrement de ectle monarchie, y compris 
l'Autriche (la Hongrie}, remettront par l’inlermédinire de leurs Gouverne- 
ments respectifs à la Commission des féparalions des lilres dont ils sont 
porteurs. En retour, cette Commission leur délivrern des ecrlificals leur 
donnant le droit à une part dûment proporlionnelle de chacune des nou- 
velles émissions de titres, faites pour échange des tilren correspondants 
remis conformément aux dispositions de Ia présente nninexe. 


Ici encore, par conséquent, c’est Le systéme régulier qui a élé 
appliqué, c’est-à-dire qu’il devait être remis à chaque délonteur 
étranger d'anciens titres une quantité proportionnelle de Litres 
Le tous les Etats passifs. Notons ce détail : non pas de toux Len 
États débiteurs, mais seulement de tous les Étals passifs. 

Afin de mieux comprendre le système institué par lex trailés, 
expliquons-le à l’aide de l’exemple suivant : 


ee + 


Ils ont 
estam- 
pillé des 
titres 


Ils sont done devenus 
Devraient Actifs Passifs 


assumer 


POUPEE 


somme 
de Pour une somine 


Müll. Mill. Mill. 
de cour. |de cour. de cour. 


15 


10 


Total...{ 100 100 
Porteurs étrangers de titres 





D'où il résulte : 


en 








Doivent Les titres de compensation don 
délivrer TT —— 
Ont État A Élal C Total 
à recevoir 60 % 40 % 100 % 
plat De. 40 Si 6 m. de cour.| 4 m. de cour.[19 m. de cour. 
État D .......| 20 % 3 m. de cour.| 2 m. de cour.| Dm. de éour. 
Porteurs étran- 
ŒerSs ....:... 40 9%, 6 m. de cour.| 4 m. de cour.{1Q mi. do cour, 


Re es mp 


HOtAl es ss 100 %,115 m. de cour.}10 m. de cour. 25 m. de cour. 
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La disposition qui se rapporte à ce qui précède est formulrs 
dans les traités de la façon suivante : 

Art. 203 (186), annexe, al. 10. « Les États ou porteurs qui auront dlrut « 
une part de chacune des nouvelles émissions de titres, faites conformétmenl 
aux dispositions de la présente annexe, recevront une part du montant alu 
des titres de chacune de ces émissions, calculée d’après le rapport exisinnl 
entre le montant des titres de l’ancienne émission qu’ils détenaienl el ln 
montant de l’ancienne émission présentée pour échange à la Commission den 
Réparations en exécution de la présente annexe. » 


$ 102 
A. — LE PROCÉDÉ INSTITUÉ PAR LES TRAITÉS N’EST PAS JUSTI", 


Après avoir exposé les dispositions des traités de paix relativen 
à la question qui nous intéresse, essayons d’en faire l’analysc. 


Le système instilué par les traités pour la répartition des delles 
auirichiennes et hongroises non gagées est-il juste? 

Examinons cette question du point de vue des trois grouprs 
intéressés : des porteurs de titres — ressortissants des territoires «ds 
l’ancienne monarchie austro-hongroise; des porteurs étrangers «l 
des États débiteurs. 


1. — Les porteurs de titres, ressortissants des territoires 
de l’ancienne monarchie ausitro-hongroise. 


En ce qui les concerne, ce système s’avère comme injuste. lu 
seul fait que leurs titres s'étaient trouvés au moment de l’estan 
pillage sur fel et non sur tel autre territoire de l’ancienne monar 
chie, ces Litres sont nationalisés {« nostrifiziert ») par l'État po. 
sesseur du territoire. | 

Or, les finances et la monnaie des Etats débiteurs étaient {réa 
différentes. {1 va donc de soi que les porteurs des titres nationa 
lisés par un État ayant de bonnes finances et une bonne monnain 
gagnent du fait de leur estampillage par cet État; par contre, 
les porteurs des titres estampillés par un État n ayant que il 
faibles finances et une monnaie dépréciée subissent une perte. 

Les traités, art. 203 (186), Annexe, alinéas 5 et 6, stipulenl 
que si tes anciens titres avaient été libellés en or ou en mon 
naies étrangères, les nouveaux titres doivent être libellés dans la 
même monnaie; toutefois, si les anciens titres avaient été libelléx 
en florins ou en couronnes, les États débiteurs doivent convertir 
cette monnaie austro- hongroise en leur propre monnaie au mêrnu 
change auquel ils auront fait le premier échange des couronnrx 
papier austro-hongroises contre leur propre monnaie. 

La situation, sur ce point, est caractérisée par les données rênn 
mées dans le tableau, p. 501. 


Ainsi donc, la différence de valeur entre les monnaies des divers 
États débiteurs a pris des proportions immenses. N'oublions pus 
qu’au moment de la signature des traités cette différence était dipu 
assez considérable et qu’il était dès lors impossible de ne pas prévoun 
que beaucoup de ces États se ressentiraient cruellement des con 
séquences de la guerre et des nouvelles conditions économiques, 
internationales et intérieures. 

Ces circonstances avaient été, en effet, prévues par les auteurs dun 
traités. C’est ce qui ressort des dispositions suivantes des trailén 
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mt = —-—_— p ne mm 


1 doll. É.-U. 
ours vaut donc 


pe 


Taux de con- 





version de 
la monnaie our dans | 
OS Changements | proxim.! 1e pays À 
hongroise uilérieurs en F6 jen queslion 
(100 coûr cali {1 doll. Jen anciennes 
où 50 f. autr.) 1.11. Li 
ah. 
Tchécoslovaquie 100 Kè — 3D 30 
Itahe ....:.. 40 lires — 39 H7 1/2 
Yougoslavie ... 25 dinars — 60 240 
Roumanie ..... b0 leu = 230 160 | 
(Déc. 1923) 
Autriche ...... 100 cour. autr. 1 schill, 7 70.000 
= ]0.000 cr. | 
{3 nov. 1925} 
Hongrie ss 100 cour. hong. 1 pengôü 5,8 2.000 | 
= 12.500 cr. 
(14 avr. 1924) 
Pologne ....... 70 marks pol. 1 zloty 10 26.000.000 


— 1.800.000 mks | 


Art. 203 (186) et annexe, al.5 :«...La Commission des Réparations. pourra, 
si elle le juge opportun, exiger que l’État qui effectue cette conversion en 
modifie les conditions. Une telle modification ne sera requise que si la Com- 
mission est d’avis que la valeur, d’après le change sur l’étranger, de la 
monnaie ou des monnaies substituées À la monnaie dans laquelle les titres 
anciens étaient libellés est sensiblement inféricure, lors de la conversion à la 
valeur, d’après le change sur l’étranger, de la monnaie primitive. + 


N’empêche qu’en fait, la Commission des FRéparations ail 
décidé (le 8 décembre 1922) « de ne pas l'aire usage de la faculté que 
lui confèrent les traités d’exiger, si elle le juge opportun, la modi- 
fication des conditions de conversion t ». 

Le protocole du 17 septembre 1921 AurrRicueë- l'eHÉéGosLovAQUIE $slipule: 
« Les représentants des deux Parties, agissant au noin de leurs Gouverne 
ments, déclarent d’un commun accord que dans les lerriloires of do nou- 
velles monnaies ont été mises en circulalion el dans Fesquels Een nneienines 
monnaies autrichiennes ont été échangées contre de nouveaux Hignes monte 
taires, sur la base de la parité de l’ancienne monnaie par rapport à In nou- 
veille, il n’y a pas lieu d’apporter à la base de conversion des filres Et imodi- 
fication qui, aux termes des dispositions... de la dernière phrase du be de 
l’annexe à l’article 203 du traité de paix, peut être prescrile par In Conmmis- 
sion des Réparations. » 


La POLOGNE, par un décret du président de la république du 
27 décembre 1924 {n° 1028), promulgua du reste la valorisation des 
titres d’anciennes dettes autrichienne el hongroise non gagéces, 
libellés en couronnes ou en argent et estampillés en Polosne. 


L: Cp: BR; VIL-p: 21. 
2. S. D. N., Recueil, t. XXII, p. 418. 
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fut statué, notamment, que ces titres seraient échangés contre ls 
nouvel emprunt polonais dans la proportion de 100 couronnes 

2 zloty. Le ministre des Finances fut laissé libre de porter ecllu 
proportion jusqu’à 15 zloty en faveur des institutions de hienfut 
sance et similaires. 


On ne sait quant à présent rien de concret sur la valorisation des tilren 
de la dette autrichienne et hongroise non gagée dans les autres Éluts! 


On comprend donc que « la conséquence immédiate de la min 
en application de l’article 203 a été un exode des titres situés en 
Autriche vers les États voisins, la Tchécoslovaquie notamment, 
dont la monnaie est beaucoup moins dépréciée que celle de l’Au 
triche ? ». Il est également arrivé que les estampillages d’un f‘tuat 
financièrement faible aient été effacés afin de « dénationaliser » lu 
titres en question ?. 

L’estampillage d’après le lieu de présence des titres deviul 
nécessairement s’avérer non seulement injuste quant au foiul, 
mais ne répondant même pas au but en vue duquel cette mesurn 
avait êté instituée. C’est pourquoi on prit des mesures pour déni 
tionaliser certains de ces titres. 

La Commission des Réparations par ces décisions du 23 juillet 1921 el du 
22 août 1922 (pour les dettes autrichiennes) et celles du 6 décembre 141 
et du 27 octobre 1922 {pour les dettes hongroises) institua notamment lu 
dénationalisation des titres suivants # 

1. Titres déposés sur le territoire de l’Autriche (Hongrie) actuelle pur 
suite de mesures imptratives soit de la législation, soit de l’administration 
ou de mesures de guerre 5. 

2. Titres appartenant à un ressortissant non autrichien (hongrois) depruis 
le 16 juillet 1920 (le 26 juillet 1921) (dates de la mise en vigueur des traités du 
Saint-Germain et de Trianon), au plus tard, à la condition que ledit ressur 
tissant n'ait pas eu à partir de cette date sa résidence habituelle ou son sir 
d’affaires sur le territoire autrichien (hongrois). 

La dénationalisation des titres répondant à ces conditions ne devait avuit 
lieu que dans le cas où les Gouvernements intéressés demanderaient «Îrn 
titres soit non estampillés soit (après l’annulation de l’estampillage, s’il y 
a lieu) frappés d’une proiestation de la part des ayant droit ou du Go 
vernement intéressé. 

C’est dans ce sens que fut formulé l’article 1er dela convention AUTRICHI. 
TCHÉCOSLOVAQUIE, conclue à Praguele 17 décembre 1921 $ {(V. infra, p.507-K). 


1. Dr Paul STiassnwyx, Zum Problem einer Rentenaufwertung in Oeslrr 
reich, Vienne, 1926, p. 41 et passim. En Autriche, on envisage la valorisu 
tion à 2 %,. V. Dr Fr. Hôn1G, Die tschechoslowakische Konsolidierungsan 
leihe, Neues Wiener Tageblait, 21 février 1926. 

2. L'Information financière, 9 avril 1921. 

3. Berliner Tageblatt, 9 septembre 1922. 

4. C. D. R,, VII, p. 17. 

5. Comme mesures impératives furent considérées, entre autres chomr…, 
celles prises par le Gouvernement autrichien, conformément à l’arrêté du 
min. des Finances du 14 avril 1919 (B. G. BI., n° 230), en vue de bloquer tr 
titres dans les banques pour préparer la perception de l’impôt sur la forlunr 

6. S. D. N., Recueil, t. XXII, p. 414; v. aussi AUTRICHE-TCHÉCGO: I 1: 
VAQUIE, Convention du ? août 1920 (S. D. N., Recueil, t. XXXII, p. 37t1i 
suiv.) et Protocole du 17 septembre 1921 (S. D. N., Recueil, t. XXXHI, je. 
420 et suiv.) 
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S 103 
2. — Les délenleurs étrangers de litres. 


Pour ceux-ci également le mode de réparlilion institué par les 
traités s’avère comme très injuste. 

En effet, ils reçoivent une part proportionnelle de chacune des 
émissions des Etats passifs seulement. Ils ne reçoivent pas de 
titres des Etats actifs. Cependant, il aurait fallu, si Ja répartition 
avait été effectuée régulièrement — que les détenteurs étrangers 
reçussent des titres de tous les États débiteurs dans la proportion 
des quote-parts incombant à chacun de ces derniers. Dans notre 
exemple (V. supra, p. 499), la comparaison entre le syslôme ins- 
titué par les traités et celui qui aurait été régulier se résume dans 
le tableau suivant : 


Les porteurs étrangers d’anciens litres 


Sn re En — 
Titres des États 


Reçoivent, d’après Devraient recevoir, 
le Traité d’après le système régulier 
de TT 6 m. de cour. 40 4 m. de cour. | 
RTS TU _ 30 % 3 m. de cour. | 
Ge res 4 m. de cour. 20 % 2 m. de cour. ! 
Diners — 10775 1 m. de cour. À 
Totale 10 m. de cour. 100 % J0 m. de cour. À 


Ainsi, l’application du système institué par les traités aboutit aux 
résultats suivants : si la valeur des filres des Etats B et D est plus 
grande que la valeur des titres des États À et CG (du fait que les 
finances et la monnaie des Etats B et 1} sont meilleures que celles 
des A et C), les porteurs étrangers suhiront une perte injuslifiée et 
illégitime; si, au contraire, elle est plus basse, ils en Lireront un profit 
également injustifié. 


La silualion des porteurs étrangers S’esl trouvée Irès empirée à 
la suite de la réduction ou de l’annulalion arliflcielle de leur pussif 
par les Élats débiteurs qui avaient de bonnes finances. 

Le fait est que ces Élats, désireux de combler leurs quole-parls 
dans diverses anciennes dettes, ont acheté en Bourse des paquels de 
ces emprunts (V. à ce sujet supra, Pp. 416-7). 

Berliner Béôrsenzeitung : : « Die tschecoslovakische Itegicrung benutzt 
‘en hohen Stand der tschechischen gegenüber der ungarischen Krone dazu, 
um ungarische Renten, die sie zu Tilgungszahlungen auf ihren Anteil an 
‘Jen ungarischen Schulden benûtigt, zu einem für sie immer noch niedrigen 
Preise einzukaufen. » 

La Vossische Zeitung * constate le même phénomène en ce qui con- 
cerne la rente-or 4 % de Hongrie et la rente-couronnes autrichienne de 4 %,. 


I. 24 janvier 1922, n° 40. 
2. 17 août 1922. 
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Le Berliner Tageblaït ? constate des achats de titres de la dette d'avant 
guerre par la Roumanie. 

Berliner Bôrsenteitung ? : « Gegen die Notierung ungestempællur 
Stücke sind bereits früher berechtigte Einwendungen erhoben worden, du 
auf diese Weiïse einem Teile der ôsterreich-ungarischen Nachfolgestanten 
der freihändige Ankauf von Vorkriegsanleihen ausserordentlich cerleichrri 
worden ist. Einige ausserdeutsche Länder, in deren Besitz sich gleichfunlin 
derartige Vorkriegsanleihen befanden, sollen sich über diese Weiternotir. 
rung an den deutschen Bôrsen beschwert haben mit der Motivierung, dun 
dadurch die kapitalkräftigeren Nachfolgestaaten in die Lage versetzt worden 
seien, einen sehr erheblichen Teil der von ihnen zu übernehmenden Ankrihr 
kontingente freihändig aufzukaufen und ihre Anieilquote für die Umtauseh 
transaction zu verringern, sodass bei dieser im wesenïlichen nur die notleiden. 
den Nachfolgestaaten als Uebernehmer in Belracht kommen würden. » 


Voici ce qui en a résulté pour les porteurs étrangers : aux termux 
de l’accord conclu à Prague le 3-14 novembre 1925 par les Étaix 
débiteurs et les porteurs étrangers (représentés par les délégués du 
la Caisse Commune, créée par le protocole d’Innsbruck du 
29 juin 1923, V. infra, $ 109), il fut établi la répartition suivantu 
des charges afférentes aux titres de l’ancienne dette autrichienne oi 
hongroise non gagée, libellés en or ou en monnaies étrangères &l 
appartenant aux porteurs étrangers représentés par ladilx 
Caisse Commune (art. 1} *. 


VALEUR NOMINALE. 


Dette autrichienne Dette hongroise 
RS SR 
Mandais Rente 
du Trésor à 
États 4 1/2 % Rente amortis- 
débiteurs Rente de 1914 Rente 4 182 % sable 
or or or de 1913 | 41/2 % 
[u) O 
| le plusieurs | le en quatre tra 
monnaies q 
En fl. or‘! En cour. En fl. or * En couronnes 
AUTRICHE. [83.907.071 !161.372.329 


L HONGRIE . — — 242.856.272 [16.013.820 1102.355.661 
{ POLOGNE .166.618.779 21.917.047 — — 277.61): 
] ROUMANIE | 7.268.879 | 3.744.356 |136.923.789 {31.862.390 {103.505.087 
À VOUGOSLA- 
D VIE ..... 8.917.341 | 4.544.023 | 84.691.079 118.463.440 | 67.121.332? 

TcuEco- 
] SLOVA- 

QUIE ....[72.571.956 [23.780.520 — — — 


* 42 fl. or — 100 cour. or. 


1. 14 mars 1923. 
2. 26 octobre 1922. 


3. D’après les données corrigées conformément à la décision de la tm 
mission des Réparations du 18 décembre 1925; v. C. p. R., XII, p. 1 
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Les quote-parts des États débiteurs aux deffesautrichiennes et 
hongroises ont été établies par a Commission den Réparations 
de la façon suivante : : 


Quole-parts duns les dettes 
RS. — sn 


États débiteurs Flongroises (nvec 


Autrichiennes | ; 
fn Crontfe Sinvonie) 
% 
AUTRICHE 36,827 
TCHÉCOSLOVAQUIE 41,700 15,040 
POLOGNE £ 13,733 0,07! 
— 45,740 
2,043 14,114 
1,610 21,802 
4,087 1,718 


100,000 109,000 





Or, le tableau précédent montre que la Tchécoslovaquie, bien que 
devant participer pour 15,945 % à l’ancienne dette hongroise, 
ne prend aucune part aux charges des titres de celle delte, appartenant 
aux porieurs élrangers ; de même, la Pologne, en ce qui concerne 
la rente or 4 % et la rente 4 1/2 % de 1913. Pour les autres États 
débiteurs, les montants que leur attribue l’accord de Prague ne 
répondent guère aux quote-parts qui leur incombent. C’est que 
les divers États sont actifs ou passifs à l'égard de telle ou telle 
dette. C’est pourquoi aussi seuls les États passifs assument les 
charges des titres appartenant aux porteurs étrangers, en propor- 
tion, notamment, non pas de leurs quole-parts normales ci-dessus 
indiquées, mais de leurs quole-parts « différentielles »?, établies 
d’après la proportion du passif de chacun d’entre eux (V. supra, 
p. 499 et 503). 

C’est ainsi que les porteurs étrangers de Lilres dos rentes hon- 
groises en question ne sont pas créanciers de la Tehécostovaquie, 
c’est-à-dire de l’Etat débiteur ayant la meilleure monnaies el des 
finances le mieux établies. 

Cette situation désavantageuse pour les porteurs de Litres résulte 
uniquement de ce que la Tchécoslovaquie est aelive, c’est-à-dire 
de ce qu’elle a estampillé ou acheté sur les marchés une quanlilé des 
titres en question égale à sa quote-part (V. supra, pr. HU À). 


Dr Paul Srrassny 3 : « Für Allauslandsbesiltzer nicht fuudierter Fitel 
ergibt sich aus dieser Konstruktion der groteske Sachverhall, dass der Wert 





1. €. D. R., VII p. 18-20. 

2. L’'Informalion financière, 21 février 1926, v. aussi Hf léritz Fontu, Pie 
Prager Konferenz zur Regelung des Diensles geuisser Oeslerreichischer und 
Ungarischer Vorkriegsanleihen, Mitteilungen des Verbandes 6sterreichischer 
Banken und Bankiers, t. VII, n° 9-10, p. 279 et suiv. 

3. Zum Problem einer Renlenaufwertung in Oeslerreich, Vienne, 1926, p. 26. 
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ihrer Obligationen auf rein zufallsmässigen Momenten fusst, Ihinei :lulira 
die passiven Staaten in bunt zusammengewürfeltem Kompagnieverliaàilnin 
als Schuldner gegenüber, wobei die Hôhe von deren Lastquoten med qu 
umgekehrtem Verhältnis zu ihrer valutarischen Stärke steht. Letin din 
relativ valutastärkeren Nachfolgestaaten waren bis zur Errechnung ilitsx 
Leistungssatzes jahrelang auf allen Märkten bemüht, ihren Besitz nul he 
Hôhe ihrer mutmasslirhen Lastquote zu bringen. » 


Des faits analogues ont pu être constatés en ce qui concerne ben 
dettes gagées. En particulier, l’Autriche avait à assumer 1 ‘!, 
des dettes 4 % de la STEG (supra, p. 294). Au dire des jou 
naux ?, l’Autriche a acheté en Allemagne, à très bon compil, 
(« ausserordenilich billig »), la quantité requise de ces obligalionn 
et les a remises à la Commission des Réparations, à valoir sur ni 
quote-part. 

Conformément à l’accord de Prague, article 4, le service de fl 
rente hongroise gagée 1910, d’un montant nominal de 250 millions 
de couronnes libellé en quatre monnaies, fut confié à la Caisse Cm 
mune, l’alinéa 3 de cet article stipulant : 


« Avant le 1e juillet 1926, les États annuleront les titres retirés par eur rle 
la circulation, après quoi la quote-part leur incombant selon la décision de lu 
Commission des Réparations sera diminuée du montant que ces litres reprre 
sentent, et leur responsabilité se limitera à la quote-pari subsisiante a près accom- 
plissement de cette opération. » 


Le procédé qui consiste ainsi à faire valoir sur la quote-part 
d’un Etat débiteur les titres qu’il aura achetés, est tout ce qu’il y « 
de plus irrégulier. Chaque Etat est libre, s’il le peut, d’acheter à \1l 
prix les Litres de telles ou telles dettes. En tant que possesseur «in 
ces titres, il pourrait ensuite les revendre. S’il lies laissait dans son 
portefeuille, il devrait, tout au plus, en sa qualité de porteur «l. 
sur le même pied que les porteurs étrangers, toucher les intérètn 
de ces titres à la Caisse Commune qui en gère le service à complu 
des versements des Etats passifs. Mais il est imadmissible que la 
service des titres appartenant aux porteurs étrangers n'implique 
pas la participation de l’État qui aura acquis, sur les march#x 
étrangers, des titres de la même catécorie pour la somme qui 
manque à sa quote-part. Certes, il est pratiquement difficile de 
vérifier si les titres en question ont été estampillés par tel ou {rl 
État et appartiennent à ses ressortissants, ou bien s’il les a achetés 
sur les marchés étrangers. Mais cette difficulté ne fait que mieux 
ressortir l’irrégularité du procédé institué par les traités et n’en 
prouve pas moins qu’il est inadmissible de renforcer cette irrégu 
larité en sanctionnant les achats des titres par les divers Étals. 
{V. infra, p. 520-22). 


$ 104 


3. — Les Éiats débiteurs. 


En ce qui concerne les États débiteurs, le mode de répartition 
institué par les traités est également injuste. 

En effet, chaque Etat qui a estampillé des titres de l’ancienne 
dette libellés en couronnes doit assumer le service de ces titres en 


1. Berliner Tageblaït, 21 novembre 1922, L'Information financière, 21 nu. 
vembre 1922. 
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mi propre Monnaie au taux auquel il aura effectué le premier 
tchange des couronnes papier austro-hongroises contre sa propre 
monnaie. _ 

D'autre part, chaque Etat passif libelle ses Litres de compen- 
silion afférents aux anciennes dettes libellées en couronnes, égale- 
ment dans sa monnaie nationale au taux de sa premitre conversion 
«es anciennes couronnes. 

Les traités, article 203 (186), alinéa 5, el annexe, alinéa 5, ne règlent que 
la question de la monnaie des nouveaux litres des Élals débileurs à émettre 
«en remplacement des anciens, qui appartiennent aux porteurs. Il n’oxisie 
duns les traités aucune mention ni directe, ni indirecle, indiquant que lien 
litres de compensation sont exclus de cette règle ?. En toul eux, In Conrrmis- 
Hion des Réparations considère que «l’ancien titre étant libellé en cottronnes 
papier, chacun des États passifs aurait à effectuer le paicment, en sa monnaie 
nationale au taux de conversion indiqué?. » 


Il en résulte la situation suivante. 

ER notre exemple (supra, p. 499). 

L'Etat B a à recevoir de l’Etat À 6 millions de couronues de Litres 
de compensation et de l’État C, 4 millions de couronnes; l'Flal D, 
3 millions de À et 2? millions de C. 

Or, si la monnaie de l’État A et de l’État C est inférieure à celle 
de l’État B, ce dernier subit un dommage injustifié; dans le cas 
contraire, il obtient un profit également injustifié. De même 
PEtat D. 

La situation a été artificiellement faussée par les États dotés 
d’une bonne monnaie. Afin d'éviter d’être passifs en matière des 
anciennes dettes libellées en couronnes papier et pour ne pas se 
trouver ainsi dans l’obligation de rembourser les États respective- 
ment actifs avec des titres libellés en leur monnaie nationale, qui 
est bonne (alors que les États aclifs assurent le service des titres 
de l’ancienne dette estampillés par eux en leur monnaie dépréciée), 
ces États se sont mis à acheter en Bourse ou ailleurs des paquets 
de ces titres afin de compléter leur quole-parL. 


Aux termes de la Convention conclue entre l’AurTuicne el Ja TcnécosLo- 
VAQUIE le 17 décembre 1921, à Prague, ÿi fut slipulé que l'Autriche libére- 
rait du séquestre, sans procéder à un eslampillage {arl. ©, al. 1), [cs Litres 
acquis à titre onéreux (art. 1 a), libellés soit en couronnes où lorins pupier, 
soit en florins-argent (art. 2, al. 3) et appartenant aux ressortissants on 
entreprises tchécoslovaques (art. 2, al. 2) jusqu’à concurrence de 100 nuil- 
lions de couronnes fart. 2, al. 1} et qu’elle les transmettrail à Ja ehéconlo- 
vaquie aux conditions suivantes. 

Si l’Autriche se trouve être passive en ce qui concerne Letle ou Lelle énté- 
gorie de dettes en couronnes papier, la Tchécoslovaquie [ui relourno Ies 
titres qu’elle a reçus de l’Autriche jusqu’à concurrence d’une somme néces- 
saire pour combler ce passif. Au Cas contraire, C’esl-à-dire si l'Autriche se 
trouve être active à l'égard d’une telle ou telle catégorie de ces dellos, les 


1. L'Information financière, 19 avril 1921, a émis l’avis que Les Éluls pas- 
sifs doivent régler leurs comptes avec les Élals aclifs par des titres de com- 
pensation libellés en monnaie de ces derniers. Dans mon ouvrage sur la 
« Répartition des deties publiques », Berlin, 1923, p. 134, j'ai déjf iniliqué que 
pareille interprétation est erronée. 

2. C. D. R., VII p. 22. 

3. S. ». N., Recueil, t. XXII, p. 414 et suiv. 
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titres qu'elle avait transmis à la Tchécoslovaquie seront définilivenn ut 
attribués à cette dernière, qui les nationalisera en qualité de titres clins 
pillés sur son territoire (art. 3, a et b). 

Si l'Autriche se trouve être passive à l’égard d’une des catégorir, 4: 
dettes non gagées, la Tchécoslovaquie s'engage à lui fournir les titres da ju 
même émission, nécessaires pour compléter la quote-part de l’Aulrirlu 
jusqu’à concurrence de 200 millions de couronnes, contre des titres 14m 
quelque autre émission à l’égard de laquelle l’Autriche est active (art. 4). 

Ces dispositions sont très significatives. Pourquoi }’ Autriche a-t-elle const 
cette convention? C’est qu'elle avait tout intérêt à ne pas être passive eu 
ce qui concernait les emprunts libellés en papier-monnaie; eile avait plun 
d'avantage à régler les comptes afférents à ces emprunts avec des porleturs 
internes qu’avec des porteurs étrangers qui pouvaient ne pas vouloir s’aecum 
moder du cours déprécié de ia couronne autrichienne. Mais comment, 
d’autre part, la Tchécoslovaquie a-t-elle pu s'engager à fournir à }’Autrichu 
les titres qui manqueraient à cette derniére contre des titres à l’égard dr: 
quels l’Autriche était active? Est-ce à dire que le Trésor tchécoslovaqu 
était en possession des titres de certaines catégories de la dette non gagir 
qu’il avait achetés en vuc de les échanger contre les titres d’autres catégorirn 
qui se trouvaient en Autriche en quantité plus grande qu'il n’incombait « 
cette dernière? Nous ne pouvons pas donner de réponse précise à cells 

uestion. Mais nous pouvons citer la décision suivante de ]a conférence de 

{ats successeurs et cessiounaires à Vienne, 19-23 mars 19231. 6 Il est ru 
connu nécessaire de conserver à chacun des États toute liberté d’action en 
ce qui concerne les dettes libellées en couronnes papier qu’ils pourraient 
avoir iniérêt à racheter ou modifier contractuellement. » 


$S 105 
B. — LE PROCÉDÉ INSTITUÉ PAR LES TRAITÉS N’EST PAS PRATIQUI. 


Nous voyons donc que les dispositions des traités concernanil 
le mode de répartition de la dette non gagée se révèlent comm 
injustes. Du moins, se peut-il que ce mode soit pratique? 

Il est permis d’affirmer, a priori, qu’à ce point de vue encore, Î« 
mode en question ne saurait être satisfaisant. En effet, 1° En «« 
qui concerne les porteurs de litres eslampillés, la situation est simple. 
Ils touchent ou, du moins, ont à toucher les coupons de leurs titres 
chez les États qui les ont estampillés. 


Art. 203 {1&6}), al. 3 : « Les porteurs des titres détenus sur le territoirs 
d’un État qui doit les estampiller… deviendront, du jour de la mise en 
vigueur du présent traité, créanciers dudit État pour la valeur de ces titres... « 

AL. 12 : « L'État assumant la responsabilité d’un titre de l’ancien Gou 
vernement autricaien {hongrois} prendra également la charge des couponx 
ou de l’annuité d'amortissement de ce titre, qui, depuis la mise en vigueur 
du présent traité, seraient devenus exigibles et n’auraient pas été payés. » 


Tout autre a été la situation des porteurs étrangers et des 
États actifs. | 

2° Tant que l’estampillage (ou l’achat) des titres par les Elalx 
débiteurs ne sera pas terminé; en d’autres termes, tant qu’il n’auru 
pas été définitivement établi lesquels des États (et dans quellx 
proportion) sont passifs, par conséquent obligés d’assumer lai 


1. ASSOCIATION NATIONALE DES PORTEURS FRANÇAIS DE VALEURS Mu 
BILIÈRES, Communication n° 27%, 17 janvier 1925, p. 2. 
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“harge des titres des porleurs étrangers, ces derniers ne pourront 
rien toucher faute de savoir à qui ils peuvent réclamerles paiements 
qui jieur reviennent. 

Ce ne fut que par laccord de Prague 3-14 novembre 1925, 
c’est-à-dire 6 ans après la signature des traités, que fut établi le 
montant des charges des divers Etats passifs !, afférentes aux 
titres de certains emprunts autrichiens el honsrois, libellés en 
or ou en monnaies étrangères, et appartenant aux porleurs élran- 
sers (V. supra, p. 504). A Ce propos, comme ni 16 ehiffre définitif 
des titres de ces emprunts estampillés par Ics divers llals, ni les 
quote-parts « différentielles » (V. supra, p. 505) de ces derniors ne 
sont encore déterminés, l’article 1er de l’accord introduil la rékerve 
suivante : 


« Les chiffres précédents {V. supra, p. 504) pourront êire éventuellement 
modifiés : 

« 1° Sur l'invitation de la Commission des Réparations dans le eus où elle 
aurait recueilli d'autres éléments statistiques ?; 

« 2° Sur demande présentée d’accord par deux ou plusieurs Élnls inté- 
ressés pour redresser leur contingent respectif, sans, bien entendu, éhanger 16 
total. » 

Quant au paiement des annuités venues à échéance dans les 6 années 
écoulées, nous avons déjà vu plus haut que les annuités venues à échéance 
avant la mise en vigueur des trailés devaient être réglées par l'Autriche {et. 
resp. la Hongrie) seule. En ce qui concerne les arriérés ultérieurs (V. supra, 
$ 63) le protocole d’Innsbruck du 29 juin 1928, art. 9, a stipulé que les cou- 
pons arrivant à échéance avant le 1er avril 1925 devront être réglés en paie- 
ments échelonnés pendant douze ans, du 1er janvier 1926 au 1er octobre 1937. 
Le service régulier des annuités courantes devait commencer le Ir avril 
1925. 

L'accord de Prague du 14 novembre 1925 stipula que le paiement régu- 
lier des annuités par les États passifs commencerait le 1er avril 1926 {art. 2, 
al. 2), les arriérés venus à échéance Je 1tr avril, le 1er juillet et Le 1er octohro 
1925 devant être acquittés en 6 versements égaux qui s’ajouteront, à partir 
du 1er avril 1926, aux paiements d'intérêts (trimestriels courants (arL. ©, 
al. 2) et ceux venus à échéance le 19° janvier 1926, 39 jours après réceplion 
de la notification de la Commission des Léparalions (art. 2, al. 1). 


Pour ce qui est des autres detles non gagées de PAutriche et 
de la Hongrie (V. le tableau p. 329), la Commission des épars 
Lions communique dans sa note cireulaire en date du 17 juillet 1996 
qu’ « elle fera connaître ultérieurement les mesures qu'elle tra 
prises Ÿ », Par conséquent, le règlement de ces dettes n'a pas encore 
eu lieu à ce jour. 

Du reste, le service des titres assumés, conformément au prolo- 
cole d’Innsbruck, par la Caisse Commune (V. supra BU), n'a pas 
encore commencé non plus, car cette dernière doil encore procéder 
au recensement et au recouponnement des anciens tilres #, 

3. — Les États actifs, non plus, ne touchent encore rien, bien 
que leurs quote-parts soient déjà fixées el qu'il soil établi qu'ils 
sont actifs pour une somme déterminée. Néanmoins, jusqu’à 


. V. aussi Dr Fr. HÔN1G, Die Prager Konferenz, L c., jr. 2RI. 
. Cette modification eut lieu, V. supra, p. 504, note 4. 

. C. D. R., XIII, p. 8-9. 

. Bulletins de la Société de Banque suisse, août 1926, p. 237. 
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règlement définitif des comptes, et tant que les sommes pour le: 
quelles chacun des autres États est reconnu passif ne sont jpum 
encore définitivement fixées, l’État actif paie éventuellement di 
sommes importantes pour l’ excédent des titres qu’il à estarmpaillé: 
avec, en perspective lointaine, l’espoir d'obtenir de ces États LE 
sifs des titres de compensation libellés en monnaie de ces dermivra, 
sujette à une dépréciation éventuelle. 


Suivant les informations dela Berliner Béôrsenzeitung À, le Gouvernement 
hongrois a suspendu ses paiements sur les titres qu’il a estampillés, en raison 
précisément de l'incertitude quant au terme du règlement définitif de: 
comptes entre les États successeurs. 

La Commission des Réparations reconnaît elle-même que « c’est avec len 
teur et non sans complications que s’est opérée cette répartition » à. 

S. PEEL $ : « The simplest plan at the beginning would be to instituts n 
Debt Commission, and for each of the countries concerned to pay in a suffi. 
cient sum annually for the service of the Debt, and for the Commission tu 
undertake the payment of coupons, etc., the holders retaining the originul 
securities. But the Conference rejected this method, on the ground thal il 
was better to extinguish the securities of vanished States altogether, that 
any failure to pay the required contribution on the part of any government 
might lead to unnecessary international difficulties, that it would lead tu 
needless exchange operalions, and make the contribution more burdensom« 
because it had to be all paid in the first instance to an external debtor, an 
that it would set up machinery and offices which might be avoided. An- 
other plan was adopted, very much more complicated in the beginning, bul 
mauch simpler once 1he preliminary work was done. » 

M. l’eel considère donc que le système de service commun est indésirable 
pour des considérations d’ordre économique et politique, et ne fait aucunr 
mention de l'application plausible du système de répartilion en nature, sous 
sa forme régulière (V. supra, p. 415 et 419), lequel, d’ailleurs, n’aurait sou 
levé aucune objection politique. En fait, c’est précisément le système du 
service commun qui a été adopté pour les titres appartenant aux porteurs 
étrangers {V. infra, $ 109). 


$ 105 


VI. — RÉPARTITION DES BILLETS 
DE LA BANQUE D'AUTRICHE-HONGRIE. 


Le même système irrégulier de répartition en nature fut adoplé 
par les traités de Saint-Germain et de Trianon en ce qui con 
cernait le papier-monnaie. 


Art. 206 (189), 19 : « Dans un délai de deux mois à compter de la mise on 
vigueur du présent traité, les États auxquels un territoire de l’ancienns 
monarchie austro- hongroise a été transféré ou qui sont nés du démembre- 
ment de ladite monarchie, y compris l’Autriche et la Hongrie actuelle. 
devront, s’ils ne l’ont déjà fait, estampiller avec un timbre spécial à chacun 


1. 2 février 1921. 

2. C. D. R,, VIL p. 7. 

3. À history of lhe Peace Conference of Paris, edited by H. W. V. Tru 
PERLEY, VOI. V, Economic reconstruction and proleclion of minorilira, 
Part I, Reparation and financial clauses in Austrian, Hungarian, and Bul 
garian Trealies, by Lieutenant-Colonel, the honorable Sidney PEEL, D. N. 
O., M. P., Londres, 1921, p. 26-27. 
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d'eux les billets de la Banque d’Autriche-Ilongrie détenus sur leurs terri- 
{oires respectifs. » 


Au sujet de la disposition que nous venons de citer, il convient 
de faire les remarques suivantes : 

1. — Le mode de répartition de papier-monnaie adopté par les 
iraités de paix était objectivement délerminé par les mesures 
respectives prises de leur propre chef par les divers Élals succes- 
seUrs. 

Le fait est que l’estampillage des billets de Ia Banque d'Autriche- 
llongrie a été décrété et effectué par les Ilats déhileurs à des 
dates antérieures à celles de la signature des traités de paix. 


L’estampillage des billets de la Banque a été décrété (resp, effecLué) aux 
dates suivantes : YOUGOSLAVIE, 8 janvier 1919 {8-20 janv. 1919 et. #6 nov. 
15 déc. 1919); TCHÉCOSLOVAQUIE, 25 février 1919 {28 févr.-10 murs 1919); 
AUTRICHE, 27 février 1919 (12-29 avr. 1919); PorocNr, 26 inars 1919 
(17-26 avr. 1920); RouMaANIE, 7 juin 1919 {16 juin-15 juill. 1919); Ilonanre, 
17 mars 1920 (18-27 mars 1920); ITALIE, 5 avril 1919 {échange des couronnes 
contre des lires sans estampillage des couronnes) 1. 


I] ne restait donc qu’à sanctionner les mesures déjà appliquées 
par les divers États avant même que furent signés les {raités. 


S. PEEL? : « It would have been desastrous for European peace if {he 
>onference had refused to recognize the facts of the situation, and enden- 
voured to impose a complete scheme of currency, or indeed any other 
financial or economic arrangement. » 


2. — L'’estampillage — nationalisation des billets de la Banque 
Austro-Hongroise, d’après le lieu où ils se trouvaient — aurait eu 
sa raison d’être si ce procédé avait pu assurer à tel ou tel terri- 
foire la quantité normale de signes monétaires conforme à ses 
besoins de circulation. 

Or, il est parfaitement clair que ni la quantité globale des billets 
émis, ni leur répartition entre les divers territoires ne pouvaient 
être considérées comme normales et stables, étant donné les émis- 
sions continuelles auxquelles on n’a pas cessé de recourir depuis 
l'été 1914. D'autre part, l’estampillage élant effectué à des dales 
variées (depuis le 8 janvier 1919 en Croulie jusqu’au 26 avril 1920 
en Pologne), les billets pouvaient passer d'un Lerriloire à Pautre; 
ce qui rendait cette mesure définitivement impuissante à déter- 
miner le besoin de tel ou tel territoire en papier-monnaic et Fusago 
effectif qu’il en faisait. 


A. ZEUCEANU $ : « Il faut reconnaître que l’eslampillage effeclué dans 





1. F. STEINER, Die Währungsgeseizgebung der Successionsslaalen Oester- 
reich- Ungarns, Vienne, 1921, p. xt, XIV, XXI, XXVIII, XXX, 132, 2013, 37%, 445, 
532 et 596; K. SCHLESINGER, Disinlegration of Austro-[lungarian enurrenceg, 
The Economic Journal, Mareh, 1920; Dr Richard KerscuAGr, 1er Wah- 
rungsirennung in den Nationalstaaïen, Vienne, 1920, p. 16, 21, ‘95, 29, 4; 
v. aussi Ausserordentliche Sitzung der General-Versammiung der Oesterrei- 
chisch- Ungarischen Bank am 31 Oktober 1919, p. 24 et suiv.; 1° Alois LEASIN, 
l‘inancial policy of Czechoslovakia during the first year of ils hislory, New 
York, 1923 (Carnegie Endowment), p. 112 et suiv.; D' lilemer FIANTOS, 
Das Geldproblem in Mitteleuropa, 1925, p. 67 et suiv. 

2. History of the peace conference, Vol. V, P. 15. 

3. La liquidation de la Banque d’Autriche-Hongrie, Vienne, 1924, p. 47. 
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chaque État à des dates différentes et quelquefois dans les conditions {allure 
que les porteurs avaient intérêt à ne pasle faire effectuer, a été la cute clim 
énorme transport clandestin de billets d’un pays dans l’autre; tel élu ln 
cas en Pologne, par exemple, où la monnaie nouvelle avait une valeir nb 
rieure à Celle des billets de la Banque d’Autriche- Hongrie, et en Tehéeort 
vaquie, où l’on a opéré une retenue de 50 %,. » 


On avait beau prendre des mesures pour empêcher cette imixiu 
tion des billets, — le mouvement n’en continuait pas moi: 
En outre, l’estampillage des billets par les divers gouverneiments 
a souvent donné lieu à des contrefaçons ?. 

Les billets estampillés devaient être échangés contre le papier 
monnaie de l’Etat dont ils portaient l’estambpille. 


Art. 206 (189), 2° : « Dans un délai de douze mois, à compter de la mise ss 
vigueur du présent traité, les États auxquels un territoire de l’ancienun 
monarchie austro-hongroise a été transféré ou qui sont nés du démeimbrs 
ment de ladite monarchie, y compris l’Autriche et la Hongrie actuelle, 
devront remplacer par leur propre monnaie ou par une monnaie nouvelle 
des conditions qu’il leur appartiendra de déterminer, les billets estampilits 
comme il a été dit ci-dessus. » 


L’échange des billets de la Banque Austro-Hongroise contre lea 
billets nationaux des Etats successeurs et cessionnaires a él 
effectué d’après l’équivalence suivante # : 100 couronnes austre. 
hongroises ou 50 florins autrichiens étaient assimilés à 100 cou 
ronnes autrichiennes, hongroises ou tchécoslovaques, 70 markn 
polonais, 50 lei roumains, 25 dinars serbes et 40 { lires italiennes. 


En ce qui concerne les billets de banque, il n’a été établi aucun 
quote-part des Etats débiteurs ni, par conséquent, aucun règlement 
des comptes à effectuer entre les Etats « actifs » et les « passifs ». 

Au leu de cela, il a été établi une répartition des actifs de In 
Banque, y compris de son fonds or, entre les Etats successeurs ri 
cessionnaires, leurs parts respectives à ces actifs étant calcultus 
en proportion des passifs de la Banque qu’ils avaient assumés, y 
compris, en premier lieu, les billets qu'ils avaient estampillés® 

Sur les détails, v. Annexes. 


1. V. par ex. pour l’Autriche : « Sammdlung von deutsch-üsterreichisclhva 
Geselzen.…, betreffend Währungsmassnahmen... », herausgegeben vom Vu 
band ôsterreichischer Banken und Bankiers, Vienne, 1919, p. 15, 36-37, 4, 
68 et suiv. 

2. Berliner Bôrsen-Zeilung, 16 mars 1922. En Hongrie, une grande quan 
tité de billets de banque présentés pour être échangés contre des hillris 
d’État portait des estampilles falsifiées. Ce n’est qu'après de longues népo 
ciations que le Gouvernement hongrois a consenti à payer sur ces billein 
25 % de leur valeur nominale. 

La contrefaçon des estampilles tchécoslovaques a été signalée par R. Krs 
SCHAGL, L. c., D. 10. 

3. GC. D. R., VII, p. 21. 

4. Ce dernier chiffre a été porté par Ja suite à 60 lires {Décret royal du 
27 novembre 1919, n° 2227}, F. STEINER, L. c., Pp. xI. 

5. Cyril Nemec, La Banque Austro-Hongroise et sa liquidalion, 1925. 
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Système de service commun, 


Ce système suppose [a création d’une institulion spéeiale qui 
assume envers les créanciers la charge de l’ancienne detle et 
devient en même temps créancier de chacun des fitals débileurs 
pour la partie de l’ancienne dette qui lui incombe (V. supra, 
p. 412). 

Pareille institution peut être soit absolument. indépendante 
des créanciers et des débiteurs, soit représenter les Ltals débi- 
Leurs ou, par contre, les créanciers. 


& 107 
I. — SERVICE COMMUN GÉRÉ PAR LES ÉTATS DÉBITEURS, 


PRUSSE-SAXE, Vienne, 18 mai 1815 1, art. 11 : « S. M. le Roi de l’russe 
reconnait expressément que le papier connu sous Je nom de Cassenbillets 
appartient aux dettes du pays, qui doivent être partagées selon les prin- 
cipes établis par l’article 9. S. M. Prussienne promet en conséquence de se 
charger de la part qui lui reviendra, et tant elle que S. M. le Roi de Saxe, 
désirant de pourvoir autant que possible au bien-être de leurs sujets res- 
pectifs, s'engagent à prendre d’un commun accord, relativement à ce papier, 
des mesures propres à maintenir son crédit dans les deux territoires. Pour 
cet effet, les deux Gouvernements son! con'enus d'établir une administration 
commune de Cassenbilleis, qui sera conlinuéc au moins jusqu’au 1°: sep- 
tembre de cette année, et à laquelle on fournira de commun accord les fonds 
nécessaires pour maintenir le crédit de ces billets. Is sont convenus égale- 
ment que les règlements qui subsistent à l’égard des Cassenbitlets relative- 
ment à leur acceptation dans les caisses publiques et dans d’autres paic- 
ments, seront maintenus pendant cette époque, tant dans Fa partie du 
Royaume de Saxe cédée à la Prusse que dans celle qui reste à S. M. le Hoi 
de Saxe, et ne pourront être changés sans un Ccormntnun acvord. + 


$ 108 
II, —— SERVICE COMMUN GÉRÉ PAR LES CRÉANCIERS, 


Après le démembrement de la monarchie auslro-hongroiso, le 
réseau de la COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU Sup s8’esl trouvé 
situé sur les territoires de plusieurs Etats. La situation était d'au- 
(ant plus compliquée qu’une partie de ce réseau avait déjà passé, 
en 1876, à l’Italie, celle-ci s’étant engagée à verser à la Compagnie 
une annuité de 29.569.887 fr. 12, jusqu’au 3} décembre 1954, et 
ensuite une annuité de 12.774.751 fr. 26 jusqu’au 31 décembre 1968 
CV. supra, p. 496); une autre partie du réseau avait passé, en 1880, 
h la Hongrie, moyennant une annuité de 240.000 florins or payable 





1. DE CLERCQ, t. IE, p. 521 et suiv.; M. N. R,, t. 11, p. 279. 
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à la Compagnie jusqu’au 31 décembre 1968 {convention du 


11 mars 1880). 

Traités de Saint-Germain et de Trianon, art. 320 et resp. 304 : € lun vue 
d'assurer la régularité de l’exploitation des réseaux ferrés de Pancierins. 
monarchie austro-hongroise, concédés à des compagnies privées, ef «qui, 
en exécution des stipulations du présent traité, seraient situés sur 16 furss 
toire de plusieurs États, la réorganisation administrative et technique «ir: 
dits réseaux sera réglée, pour Chaque réseau, par un accord passé entre In 
Compagnie concessionnaire et les États territorialement intéressés. 

«a Les différends sur lesquels ne pourrait pas se faire l’accord, y contj ris 
toutes questions relatives à linterprétation des contrats concernant fs 
rachat des lignes, seront soumis à des arbitres désignés par le Conseil dr fu 
Société des Nations. 

« Pour la Compagnie du Chemin de fer du Sud de l'Autriche, cet arhilrnr 
pourra être demandé soit par le Conseil d'administration de la Compagnir, 
soit par le Comité représentant les porteurs d'obligations. » 


En exécution de ces dispositions des traités, il a été conciu, 
29 mai 1923, à Rome, un accord entre la COMPAGNIE DES CHEMIN 
DE FER DU SUD et l’AUTRICHE, la HONGRIE, l’IraLre et le Royauiin 
SERBE-CROATE-SLOVÈNE üvec l'intervention du Comité représentant 
les porteurs d'obligations émises par la Compagnie. 

Aux termes de cet accord, l’annuité italienne est tout à fit 
annulée (art. 27); celle de la Hongrie passe à la charge de la Yousro 
siavie (art. 28). Des redevances payables par chacun des Etuis 
sont établies pour l’usage des lignes (art. 15 et 29). Les anciennex 
obligations doivent être échangées (art. 51) contre de nouveaux 
titres au porteur à revenu variable (annexe D) émis par la Comp 
gnice réformée (Compagnie des Chemins de fer de Danube-Sanr. 
Adrialique). Ün service commun est institué pour ces nouveiui 
titres sur les bases suivantes : 

Art. à : « La Compagnie sera représentée et administrée... par un Conml 
d'administration composé de 29 membres, à savoir : 

a) De 8 membres élus par l’assemblée générale, mais sur présentation 
des États traversés par les réseaux de la Compagnie...; 

b) De 4 membres élus par l’assembiée générale sur présentation de lAs:u 
ciation nationale des Porieurs français de valeurs mobilières. Au cas où d’aulive 
associations analogues de porteurs d’obligations se formeraient, dont el 
cune séparément ou plusieurs ensemble devront présenter les intéré£s «us 
porteurs d’un quart au moins des obligations émises par la Compagnis, ln 
droit de présentation pour ces 4 membres appartiendra proportionnellr 
ment à l'Association nationale ci-dessus mentionnée et à ces autres nn 
ciations; 

c\ De 17 autres membres élus librement par l’Assemblée générale den nr 
tionnaires, sans distinction de nationalité ou de résidence. » 

Art. 30, III : « La lotalité des obligataires sera représentée par Îes acusi 
nistrateurs faisant partie du Conseil d'administration de la Compagnie, sou 
formément à l’article 5, alinéa 1 b. Ces représentants forment la représentn 
tion exclusive des porteurs d'obligations à l’égard des États contractnuta 
et de la Compagnie. En conséquence, les porteurs d’obligations ne peuvent 
pas faire valoir individuellement leurs droits dans les questions qui ei 
cernent les droits communs des porteurs d'obligations. » 


1. S. D. N., Recucil, t. XXIII, p. 255 et suiv., V. aussi B. G. BL (d'A: 
TRICHE), 6 octobre 1923, n° 105, p. 1761 et suiv. 
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Art. 34 : « Le fonds des obligations esl achministré pre ur Comité com. 
posé de 4 représentants des obligataires à nommer conformément à net. 40 
Une délégation du Conseil d'administration dl In Compris nairu Dr droit 
d'assister aux réunions du Comité à titre consullutif. » 

Annexe : « L'organisation et la direction de lout le germiee des Etlres fnearmbent 
au Comité. Ce Comité est nolamment chargé de Au remibne desc neuves Hlres 
en échange des anciennes obligations de la Compagnie, . er serrer de obliger 
lions el du Service des arriérés. » 

Art. 33, 1 : « Les sommes nécessaires pour l’amorlinsement ele obligation 
de toutes catégories et pour le paiement des intérûta courante nero 
exclusivement prélevées sur un fonds destiné à assurer Le nepvies che D'hntétt 
et de l’amortissement des obligations de Ia Compagnie des Client cles Fe 
Danube-Save-Adriatique (ancienne Compagnie des Clhieninn de fe abur litpl), 

IT : « Réserve faite des droits de gage ou d’hypothèque qui leur moul nitr)- 
bués dans leur ensemble par le présent accord, les poñleurs d'obligations sn 
peuvent prétendre pour tout ce qui concerne leurs droils ef. revencdientionnn 
qu'aux ressources du fonds des obligations adminisiré par lu Comté hui 
tionné à l'article 34. 

111 : « Le fonds des obligations devra seul faire face à toules Jon rée]nsnn.- 
lions se référant aux obligations et coupons de la Compagnie qui pourrnient 
re soulevées à quelque titre que ce soit ou pour un motif queleonue, Le 
fonds des obligations en supportera toutes les charges €l connéquenemn 
directes ou indirectes. » 

Art. 42, 1 : « Les Étais s'engagent à verser directement au fonds des obliqu- 
lions les sommes qu'ils ont à payer en vertu du présent accord, A cet necordl, Tex 
États feront leurs versements à la Banque désignée par le Comité des obli- 
yataires, soit en France, soit dans l’un des États contractants; jusqu’à nou- 
vel ordre, cette banque sera la Banque de France. » 
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CAISSE COMMUNE POUR LES DETTES AUTFRICIHIENNES ET HONGROISHS, 


L'organisation de cette Caisse repose sur le Protocole d’{ansbruclk 
du 29 juin 1923 signé par les délésués des lals débileurs el les 
représentants des porteurs étrangers de ees deltes el RainelLionné 
le 18 novembre 1924 par la Commission des Tiéparalions: nur 
PAccord de Prague du 14 novembre 1925 conclu entre Los mme 
parties et sanctionné par la Conunission des Tiéparntionn de 
19 mars 1926; sur les Statuts de ki Caisse, déponéx lo 90 décean 
bre 1924 à Paris, el sur le Règlement concernant lea rapports entre 
la Caisse et la Commission des Réparations, éLabli par ecetlo der 
nière le 18 novembre 19241. 


1. La naïure de celle Caisse est déterminée de la lagon suivante 


Protocole d’Innsbruck, art. 1er: « Pour représenter auprés des Flala les por 
leurs étrangers des titres ci-dessous énumérés, il sera consliliuté pur [nm Anna 
viations susvisées un organisme dénommé « Caisse Clonumtune des prurlesrs 
‘lrangers de dettes publiques autrichiennes et hongroines d’'uvunt-puerrs 0, 
qui sera chargée de recevoir, pour le compte ef au nom des porlettra, Len verse 
ments effectués par les États successeurs et les Élals cessionnairen en vue du 
xervice de l’intérêt et de l’amortissement desdits {ilres el de pourvoir, [ns cts 
tchéant, à la réfection des titres en circulation. » 

Statuts, art. 14 : « La Caisse Commune (des porteurs de deften publiques 


1. C. p. R., VII, passim; XIII, passim. 
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autrichiennes et hongroises émises avant la guerre} acceple de se sitlimtiluns 
en pleine autonomie au regard des porteurs des litres. aux obligations ih« 
États successeurs ou cessionnaires qui ont exactement effectué leurs visa 

ments; à l’égard des États n’ayant pas eflectué leurs versements, Jeg drail 4 
des porteurs représentés par la Caisse Commune restent tels qu’ils sont. défi 
nis dans les contrats et les traités de paix. 

« À partir de sa constitution, {a Caisse se comportera désormais à l'éyurit 
des porteurs, tant sous le rapport du service financier que des relations Jur) 
diques (oppositions, application de la prescription, etc.}, comme Panciennr 
Monarchie ausiro-hongroise, dans la mesure où les prestations dues pur lis 
États successeurs ou cessionnaires de l’ancienne Monarchie auront éln 
exactement effectuées. » 


On ne saurait méconnaïitre qu’il existe une certaine discordanve 
entre les dispositions précitées du Protocole d’Innsbruck el lus 
Statuts de la Caisse. En effet, aux termes du Protocole, la Cain 
est une organisation qui représente les intérêts et les droits dix 
porteurs. D’après les Statuts, par contre, la Caisse se substilun 
en regard des porteurs des titres aux obligations des États déhi. 
teurs et se comporte dans ce sens comme l’ancienne monarchie. 


D’après l’article 4 du Protocole, la Caisse sera gérée par un Conseil d'il: 
ministration comprenant : a} Des représentants des porteurs des titres dass 
la personne de six Associations nationales des porteurs des fonds (fran 
çaise, hollandaise, belge, suisse, italienne, britannique !); b) Un commissnirs 
délégué, suivant un roulement annuel, par l’ensemble des Gouvernements deu 
États débiteurs, etc) Un président, qui pourra être désigné, par roulemuil 
annuel, parmi les membres du Conseil qui représentent les trois group 
ments nationaux de porteurs les plus importants. 

Eu ce qui concerne le commissaire des États débiteurs, l’article 8 des slu 
tuts stipule qu’il siège avec voix consultative dans les séances du Conseil «l 
qu’il a le droit de prendre connaissance de la gestion du Gonseil, ainsi qi 
d'examiner les livres et autres documents y relatifs. Mais « il ne peul, «ii 
aucun cas, s’immiscer dans l’administration ». 


2, Titres dont le service est assumé par la Caisse. 


a) Dettes non gagées : rentes or autrichienne 4 % et hongroin 
4%; mandats du trésor autrichien 4 1/2 % 1914 en cinq monnaie, 
rentes hongroises 4 1/2 % de 1913 et de 1914 en quatre monnüirs 
— appartenant aux porteurs étrangers seulement (Protocoln 
d’Innsbruck, art. 2). 


Règlement, art. 12 : « Sont exclus les titres munis de lestampille d'un 
État successeur ou cessionnaire... » 


Les dettes d’avant-guerre non gagées libellées en couronnin 
papier et appartenant aux porteurs étrangers ont été laissées huis 
du règlement. 

V. aussi supra, p. 329, 504, 509. 

b) Dettes gagées : Obligations 3 % (ancien réseau et résouu 
complémentaire) et 4 % de 1900 de la STEG (V. supra, p. 11} 
(Protocole d’Innsbruck, art. 2); rente hongroise 4 % 1910 «un 
quatre monnaies (Accord de Prague, art. 4). 


Protocole, art. 8 : « Les titres actuellement en circulation seront, en prin 


1. Lors de la constitution définitive de la Caisse, il s’y est joint le gros 
pement de porteurs allemands (Statuts, art. 1 et 6). 
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vipe, maintenus. La Caisse aura qualité pour délivrer de nouvelles feuilles 
de coupons... Aucun paiement sur les anciens coupons ne pourra être effec- 
lué par la Caisse. » 

Règlement, art. 3 : « La Caisse Commune se chargo de faire un recense- 
nent complet des titres... et de livrer aux porteurs un cerlificat ou un autre 
{litre de créance {par exemple sous forme d’une nouvelle feuille de coupons). » 

Art. 4 : « Cette opération de recensement rempinceru le retrait des titres 
et leur échange contre des certificats incombant à Ja Cornmission des TRépa- 
rations, comme il est prévu à l’annexe » {des art. 203 {1RG) des lrailés, A. S.). 

Accord, art. 2 in fine : « A la fin de l’année 1926, la Caisse Cornmune noti- 
fiera aux États le nombre de titres recensés par elle pour que puisse être 
évalué le montant des trimestrialités nécessaires à parlir de celle dale jus- 
qu’au jour où, les délais de forclusion pour les porteurs étant expirés, Ja 
Caisse Commune pourra définitivement fixer le montant requis et arrêter 
les comptes. » 


Les États actifs (V. supra, p. 498) sont également admis à la 
Caisse Commune. 


Règlement, art. 15 : « Les États successeurs où cessionnaires auxquels la 
Commission des Réparations aura, à la suite d’un excédent vérifié dans four 
cstampillage, reconnu le droit à une compensation, pourront, pour Ie mon- 
iant de cette créance, être admis aussi à la Caisse Commune avec les mêmes 
droits que les porteurs. Dans ce cas, la Commission des Réparations remel- 
tra à la Caisse Commune les titres de compensation correspondant au mon- 
tant nominal de l’excédent. » 


Il faut, cependant, avoir en vue que les porteurs des titres les 
gardent entre leurs mains, c’est-à-dire qu’ils peuvent les vendre, etc., 
tandis que les Etats actifs, par contre, ne détiennent aucun 
titre : ils n’ont fait qu’estampiller une trop grande quantité de 
titres appartenant à leurs ressortissants. Du fait d’être admis à la 
Caisse Commune, ils perdent leur droit de recevoir de la Commis- 
sion des Réparations des titres de compensation des États passifs: 
d’autre part, ils ne reçoivent nul autre titre au porteur de Ia 
Caisse, mais auront seulement à toucher les paiements à effectuer 
par la Caisse. Ils n’auront donc pas la possibilité de disposer du 
capital de leurs créances contre les ISlats passifs. 


3. Répartition entre les États débiteurs de La charge des delles 
assurées par la Caisse Commune (V. supra, jp. 504). 


4. Paiements prévus pour ces litres. 


Protocole d’Innsbruck, art. 9, al. 2 : « En raison des circonslanees écono- 
miques et financières qui pèsent sur tous les États intéressés, la charge qui 
leur incombera vis-à-vis des porteurs de titres se trouvant sur le Lerriloire 
des États non successeurs et non cessionnaires est limitée à ‘32 %, commis- 
kion comprise, du montant de l'intérêt stipulé en or... et {al. 9) à 27 %, de 
la parité or du montant stipulé en plusieurs monnaies... {Annexe à l’art. 9) 
le pourcentage de 27 % s’appliquera à la parité de l’une des monnuios dans 
lesquelles le titre est libellé, au choix de la Caisse, pour sa con(re-valcur or 
nu jour de l’échéance. » 

Art. 9in fine : « I] est convenu qu'avant l'échéance du 1e janvier 1931, il 
sera procédé à une revision de la limitation stipulée pour le service du cou- 
pon courant, de telle sorte qu’au cas d’amélioralion sensible des circon- 
kLances financières propres aux États, le pourcentage ci-dessus puisse être 
relevé et mis en rapport avec cette amélioration. » 
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On trouve des dispositions analogues dans l’accord de Prague, urt. 4 A, 
al. 3, au sujet des obligations 3 % de la STEG (paiement de 27 #,,} 
mais la date de la revision est fixée au 15 janvier 1935. 


La rédaction de ces dispositions manque de clarté. Tes ‘7 *, 
et resp. 32 % ne doivent être payés qu’aux porteurs de tilren « ms 
trouvant sur le territoire des États non successeurs et non éeanton 
naires ». Maïs combien doit être payé sur les titres de la dette gage 
assumée par la Caisse Commune (supra, p. 516), dont les Lilron nu 
trouvent sur le territoire des Etats débiteurs? 

La revision de la limitation doit être faite avant 1931 (resp. 1440}, 

Mais qui donc décide définitivement de l'augmentation du pou: 
centage et que faire si une «amélioration sensible des circonstartiun « 
a lieu dans tel État, mais non pas dans tel autre? La revision 
peut-elle avoir lieu postérieurement à 1931, etc.? Autant de quin 
tions qui restent dans le vague. 

Le Protocole additionnel, signé à Paris le 15 mars 1926, «a xp 
cifié que « l’opposition de deux ou plusieurs États sera néccssine 
et suffisante pour empêcher l’adoption d’une proposition de rev 
sion et, par voie de conséquence, pour maintenir le statu quo ». 


Le président de ia Caisse Commune, M. P. GAUTHIER, et les représentants 
des États débiteurs ont joint à ce protocole des lettres au nom du Président 
de la Commission des Réparations, dans lesquelles ils spécifient que « l'or 
position à la revision Gu taux des pourcentages devra être exercée de bonn« 
foi et fondée sur des faits économiques ». 


Si l'opposition n’émane que d’un seul État, « il pourra, main. 
tenant son opposition, cesser, en ce qui le concerne, la miso «n 
application du Protocole ou de Pacte en cause. Se plaçant alors 
sous le régime des articles 203 {186) des traités de Saint-Germain «1 
de Trianon, il en remplira les obligations vis-à-vis des porteurs »!, 

11 est de toute évidence que ces dispositions ne sont ni satislan 
santes ni suffisantes. En outre, il est entièrement contraire à lu 
bonne règle que fous les États débiteurs aient obtenu la méme 
limitation. Tant que leur situation financière est très différentu, 
il est évidemment irrégulier de les assimiler tous au débiteur ls 
plus faible. 

Un contraste instructif nous est offert sous ce rapport par la convenlinns 
passée à Rome, le 29 mai 1923, entre l’AUTRICHE, la HONGRIE, l'ITALI KE tt 
la YouGosLavie d’une part, et la COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU Ni 
d’autre part (V. supra, p. 514). Aux termes de l’art. 15, les redevances «lun 
divers États pour l’usage des réseaux situés sur leurs territoires ont été fixivx 
à 22,5 % du revenu brut des lignes exploitées par chacun de ces {éula 
(art. 15, 8 1); toutefois, sen considération de la situation spéciale » de chucin 
d’entre eux, il a été établi, pour chaque État individuellement, des facililàa 
spéciales {pour l’Autriche, art. 15, 8 VI; pour la Hongrie, art. 15, $ VIT, 
et art. 29, & XI: pour la Yougoslavie, art. 29, & IT). 

Pour les détails, v. Annexes. 


5. La nature des rapports enlre la Caisse Commune el les Flux 
débiteurs. 

Le Règlement établit que les États débiteurs régleront leuta 
comptes afférents aux titres détenus par les porteurs étrangerx n 
Paide de leurs titres de compensation. 


1. C. D. R., XIII, p. 38-42. 
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Art, ? : « La Caisse Commune est reconnue par la Gommission des Répara- 
lions comme seule institution représentant ies porteurs pour chtenir en leur 
nom la livraison des liires de compensalion. 

Art. 3 : « La Caisse commune se charge de faire un recensement complet 
des titres visés. et delivrer aux porteurs un cerliflent. ou tn nutre litre de 
rréance {par exemple sous forme d’une nouvelle feuille da conpons) leur 
donnant droit à une part dûment proportionnelle des sonimes porçues en verin 
des nouvelles émissions de titres de compensation failes en conformité anec l'annee 
précitée » (Annexe à l’article 203 du traité de Saint-Germain ol à l'article L86 
du traité de Trianon, A. S.). 

Art. 5 : «La Commission des Réparations remettra à 1n Caisno Commune 
les litres de compensation émis et livrés par les États débiteurs pour un inon- 
Lant nominal correspondant au montant des anciens titres recensés pr la 
Caisse Commune et dont cette dernière assurera le service. » 


Par contre, le Protocole d’Innsbruck spécifie que tes lats 
débiteurs participeront aux charges des anciennes delles dont le 
service sera assuré par la Caisse Commune, à l’aide de paiements 
roniribulifs. 

Art. 9 (al. 1) : « La quote-part nette due par chaque État ponr 
{ce Service des emprunis.…. » 

Art. 1} (al. Let al. 2) : « … le montant des annuités respectivement dues 
par les États successeurs. » 

Art. 12 (al. let 2}: «...les annuités qui leur ont été assignées... la faculté de 
racheter le montant de leurs annuités... un montant correspondant en carpi- 
al à sa part contributive » {V. infra, p. 520). 


Le Protocole d’Innsbruck stipule, d’autre part, dans son 
article 10 : 


« En cas de manquement, par l’un des États, à l’une des stipulations de 
ln présente convention, les porteurs individuellement, ou les associations 
de porteurs en leur nom recouvreront intégralement, à légard de cet État, 
les droits qu’ils tiennent des traités et des contrats d'émission des emprunts 
ci-dessus indiqués. » 


Or, au cas où la Caisse Commune aurait reçu des États débiteurs 
Icurs titres de compensation, ainsi que le [tèglement l'avait établi, 
lcs Etats débiteurs, quoiqu'il advint par la suite, n'auraient pas, 
évidemment, d’autres engagements que ceux qui résultent do ces 
litres de compensation, — d’autant plus que le Itêglement, art, G 
in fine, envisage la disiribution éventuelle de ces derniers Litres 
(selon toute évidence, entre les porteurs d’anciens titres), En outre, 
on ne comprend pas pourquoi l’article 10 du Protocole n’envisage 
pis le recouvrement intézral des droits (que les porteurs tiennent 
es traités et des contrats) par la Caisse Commune elle-même, qui 
vst le représentant reconnu des porteurs. 


Le Protocole, art. 13, al. 1, stipule d’autre part : « Les États successours 
bles Élats cessionnaires auront la faculté de remettre à la Uaisse, ct 
l'accord avec elle, en représentation du capital des annuités non oxigibhles 
‘ont ils sont respectivement redevables, des titres de leur dette nationale. » 


Ici on ne comprend pas ce que sont « les annuités non exigibles 
ont ils sont redevables ». S’agit-il de paiements coutributifs qui 
ïo sont pas encore venus à échéance? S’il en est ainsi, comment 
lu capital de ces annuités doit-il être calculé, puisque cos annuités 
unt été réduites jusqu’à 1931 à 27 % et à 32 % respectivernent? 
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L'article 13, al. ?, stipule que ces titres « seront inscrits au nom du €unirsil 
d'administration de la Caisse et déposés dans une banque choisie d'un von 
mun accord par le Conseil d'administration et le Gouvernement de L'Hélut 
successeur ou cessionnaire intéressé. En cas de suspension de paiement ous 
les coupons de ces titres, les porteurs recouvreront de plano leurs droilx un 
annuités prévues par la présente convention. » 


Ici encore, on ne comprend pas comment les porteurs recouvre 
ront leurs droits aux annuités (lesquels, d’ailleurs, appartiennent 
plutôt à la Caisse Commune), du moment que les titres en question 
ne sont pas retournés à l’État qui les a créés. Quelle est la portr 
de ces titres du moment qu’ils sont inscrits non pas au porta, 
mais au nom de la Caisse, et qu’ils doivent, en outre, être déposés (nl 
bloqués? Mais alors, pour combien de temps et à quelles conit 
tions?) dans une Banque choisie d’un commun accord? Cominienl 
concilier ces dispositions, vagues et contradictoires en elles-mêûna, 
avec celles du Règlement citées plus haut? 


Protocole, art. 12 : « Sous réserve d’avoir versé régulièrement, pendnnt 
trois exercices successifs, toutes les annuités qui leur ont été assignées, lr 
États successeurs et les États cessionnaires auront respectivement la facull: 
de racheter, d'accord avec les représentants des porteurs, le montant «ls 
leurs annuités. Ce rachat pourra être effectué soit en espèces, soit par In 
remise des titres de rente de l’État rachetant. Les sommes qui seront eneut 
sées par la Caisse du chef de ce rachat pourront être affectées soit au rem 
boursement à la suite d'offres publiques, soit au rachat en bourse, soit enflu 
à un remboursement partiel du capital des titres de cette catégorie qui scronil 
en circulation. 

« A l’expiration d’un délai de 15 ans de service régulier et ininterrompu s 
partir du Ier janvier 1925, chaque État aura la faculté de racheter, pour «un 
propre compte, sur le marché, des titres administrés par la Caisse pour un 
montant correspondant en capital à sa part contributive. L'État rachelunl 
aura, dans ce cas, à remettre les titres rachetés à la Caïsse pour vérification 
de l’opération, en vue d’obtenir sa libération définitive. » 


Ces dispositions manquent également de clarté. L’al. 1 parle «du 
droit des États débiteurs de racheter, d’accord avec les représen 
tants des porteurs (pourquoi pas avec la Caisse Commune?) | 
montant de leurs annuités. Mais comment le prix du rachat esl 1! 
établi? (V. supra au sujet de l’art. 13, p. 519). 

En ce qui concerne le rachat des {jires sur le marché on n* 
voit pas trop si on peut en acheter pour n'importe quelle sominr il 
n'importe quelle catégorie, jusqu’à concurrence d’une sommeglobul, 
ou bien si le montant de chaque catégorie de ces titres rachelr: 
doit correspondre en capital à la part contributive de l’achetew 
afférente à la catésorie des titres donnée. 

Quant au fond de ces dispositions, il convient de signaler quil 
est irrégulier d'accorder à la Caisse Commune (al. 1) et aux Flat: 
débiteurs {al. 2) le droit d’acheter en Bourse les titres administr : 
par la Caisse Commune. — Les sommes versées ou à verser par un 
Éiat débiteur appartiennent à ious les porteurs et doivent servir « 
assurer le service de ious les titres en circulation. On ne saurmil 
employer les sommes versées ou à verser à la Caisse Communes jun 
un État à satisfaire tels ou tels porteurs en leur achetant leu 
titres alors que les autres porteurs demeurent en présence 4: 
autres Etats débiteurs, lesquels, éventuellement, ne veulent ou n: 
peuvent pas assurer les paiements qui leur incombent, 
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L’art. 11, al, 2, du Protocole d’Innsbruck stipule : « Dans le cas où le total 
des versements effectués dans le courant de l’exercice serait inférieur au 
montant total des annuités dues par les États, la Caisse répartira les sommes 
ainsi encaissées entre les différentes catégories d'emprunts pour leur prorala 
respeclif. » 


Mais alors, comment admettre que l’un des États débiteurs 
emploie à acheter tels ou tels titres à tels ou els porteurs les 
sommes dont il est redevable envers tous les porteurs et qui doi- 
vent être réparties entre tous les titres servis par la Caisse Com. 
mune? 


L'accord de Prague a modifié ainsi que suit les dispositions de 
l'article 12 du Protocole d’Innsbruck : 


Art. 5:41. Les titres d'emprunts amortissables ne seront pas ameortis par 
voie de tirage au sort à 27 % de leur montant nominal jusqu’à Ja fin de 
1930, mais ils seront rachetés par les États... et présentés pour annulation à 
la Caisse Commune à la fin de chaque semestre. 

« 2. Chaque État. présentera à la Caisse Commune, à la fin de ehaque 
semestre, un nombre de titres correspondant à la quote-part de lPaimorlisse- 
ment contractuel qui lui a été attribué par la Commission des Ktéparalions, 
étant entendu que, si les États présentent à la Caisse Commune un nombre 
de titres inférieur au montant qui leur incombe, les titres non présentés con- 
tinueront à porter intérêt à la charge des États. 

« 3. Les titres rachetés par les États, et qui seront remis à la Caisse 
Commune seront l’objet d’une comptabilité spéciale en vue de déterminer, 
d’après le nombre des titres ainsi remis, de quel montant la trimestrialitG 
due par chaque État et qui suivra ja remise des titres devra être réduite ou 
augmentée pour permettre d'assurer le service des titres restant en circula- 
tion. 

« 4. A la fin de 1930, un tabicau sera dressé de l’opération totale et, s’il 
apparaît alors qu’un État a racheté un nombre de titres inférieur à la quotc- 
part qui lui a été atlribuée, les tilres non rachelés seront pris en compte 
dans le plan des amortissements futurs. » 


Dans la mesure où il s’agit d’auloriser les divers Étals débiteurs 
à acheter des titres en Bourse afin d’amortlir leur part des dettes 
gérées par la Caisse Commune, ces dis posilions prélent aux 
mêmes objections que celles précédemment formulées (V. aussi 
supra, p. 505-6). 

Du reste, Ia rédaction, ici encore, manque de elarté, Le rachal 
n'est-il admis que pour les titres d'emprunts amnortissables (al. 1) 
ou pour d’autres aussi? Que veut dire l’expression (al. 4) : « s'il 
apparaît à la fin de 1930 qu’un Etat a racheté un nombre de titres 
inférieur à sa quote-part, les titres non rachelés seront pris en 
compile dans le plan des amortissements futurs »? Il s'il arrive 
que tous les États débiteurs aient racheté un nombre de Litres 
égal à leurs quote-parts, les titres non rachetés seront-ils pris en 
compte dan: le plan des amortissements futurs? 


En ce qui concerne les obligalions 3 % et les obligations 4 %, 1400 de la 
STEG (réseau ancien et réseau complémentaire}, l'Accord de Prague, arl. 3, 
in fine a établi que « les États auront la faculté de se libérer de leur charge 
d'amortissement par la remise de titres... Au cas où Je nombre des titres 
compris dans cette remise serait inférieur à celui prévu... la différence fera 
l’objet de tirages à effectuer par la Caisse commune... Les titres ainsi tirés 
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seront remboursés en francs or sur la base de 27 % et resp. en franex fran 
çais pour leur montant nominal. » 

Cette disposition prête également à des objections analogues à cellon pri 
cédemment exposées. 


Les dispositions que nous venons de citer nous amènent donc aux 
constatations suivantes : 

19 Effectuer le tirage et l’amortissement des titres à l’aide d'un 
versement de 27 % est irrégulier, car on cause ainsi un préjudia 
injustifié aux porteurs qui ont tout lieu de compter sur une ty 
mentation ultérieure de ce pourcentage 1. 

2° Effectuer un rachat en Bourse de titres à compte des somme 
versées par les Etats débiteurs est également irrégulier, car «6 
sommes appartiennent à tous les porteurs et doivent assurer ln 
règlement de leurs créances au cas où il y aurait par la suite quelqu 
difficulté éventuelle à recevoir des Etats débiteurs les somiiux 
qui leur incombent. 

Le seul moyen régulier, dans les conditions concrètes du cas on 
question, serait de constituer, par les soins de la Caisse Commune, 
un fonds de réserve, lequel — après avoir atteint un montant sulil: 
sant — devrait être réparti entre {ous les porteurs, à titre d’amor. 
tissement partiel de leurs créances. 





1. Parmi ceux qui ont protesté, à la Conférence de Prague, contre cella 
+ forced amortization », étaient les représentants britanniques. V. Debls of 
the old Ausiro-Hungarian Monarchy, issued by the COUNCIL OF FOREIGN 
BONDHOLDERS, P. B. 


DEUXIÈME PARTIE 


Établissement des quote-parts. 


CHAPITRE XIV 


Clef de la répartition. 


SECTION I. — CLEF ABSOLUE ET CLEF RELATIVE. 


Pour déterminer la part de l’ancienne dette, qui doil être portée 
À la charge d’un État cessionnaire ou successeur, on peul. ke #er- 
vir de telles ou telles données adoptées comme clef de répartition 
soit absolue, soit relative. 


& 110 
I. — CLEF DE RÉPARTITION ABSOLUE. 


Supposons qu’il ait été détaché de l’ancien État un territoire 
qui implique des domaines d’État d’une valeur de 100 mil- 
lions de francs. Si l’on adopte pour clef de répartition absolue la 
valeur de ces domaines, il faudra denc porter à la charge du 
territoire détaché 100 millions de francs d’ancienne dette. 

Comme clef de répartition absolue peut être utilisé, entre 
autres choses : 

19 Le montant de lavoir que l’ancien Ita, perd avec Île Ler- 
ritoire détaché (revenus publics, biens publics, richesses natu- 
relles, etc., etc.) 

Aux termes du traité de paix IrALIE-TUurQuIE, Lausanne, 18 ocl. 19121, 
la Turquie cédait à l’Italie les provinces de ‘Fripoli, celle derniûre s'engrn- 
geant (art. 10), à assurer une partie du service de ja delle ollomatie « cor- 
respondante à la moyenne des sommes qui, dans chacuno don (rois nnnéen 
précédentes à celle de la déclaration de la gucrre, ont été alfeclies nt service 
de la dette publique sur les recettes des deux provinces » (V. üuxai aupra, 
p. 452). 

Ainsi donc, dans ce cas, l'Italie s’engageait à assumer une partie du ser- 
vice de la dette ottomane, assimilée au montant absolu des revenus pulyics 
qui avaient été affectés au service de cette dette dans Ic8s provincon tripo- 
litaines ?. 


1. M. N.R. G. 3° sér., t. VII, p. 8. 

2. Le traité fixait le minimum de la somme à payer par l’Ilalie à 2 mil- 
lions de lires d’annuité, soit à 50 millions de capital. La l'urquie avait d’abord 
réclamé 80-100 millions de lires. V. (LIVRE ONANGE) Hecueil de documents 
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29 On peut adopter pour clef absolue le montant dex nuit 
fices matériels et pécuniaires que les besoins du territoire délachs 
avaient valus à l’ancien État (capitaux investis par le ‘Trému 
dans la construction des chemins de fer, des ports, den faut 
resses, des édifices publics, etc.; les dépenses nettes de l’aneu un 
État en faveur de ce territoire, c’est-à-dire les dépenarn «du 
Trésor destinées à couvrir le déficit de ce territoire). In puivil 
cas, peuvent ètre prises en considération soit toutes les dépens n 
de l’ancien État, soit, plus spécialement, celles effectuée: 1 
compte des fonds provenant des emprunts qu’il avait conclus 
pour les besoins particuliers du territoire en question. 

D’après le traité du 29 août 18251, le roi Jean VI de PORTUGAL, véihnil 
ses droits sur le BRÉSIL à son fils aîné et reconnaissait l’indépendanes con 
plète de ce pays. Le Brésil s’engageait à payer au Portugal, sur divernun 
prétentions, ? millions de 1. st. {art. 1). D’après l’art. 2: «e For the payrmeuni 
of this sum, H. I. M. takes on the treasury of Brazil the loan which Porluynt 
contracted in London in the month of October 1823, paying the remain 
to make up the amount of the said 2 m. 1. in the space of a year afler {lin 
ratification of the present treaty. » 

30 On peut adopter pour clef absolue le montant des servicrn 
et des avantages que l’ancien État amoindri se propose d’accun 
der à l’avenir au territoire détaché, etc. 

BÉLGIQUE-ITOLLANDE, 5 novembre 18422, art. 63 : « Pour prix «ins 
avanlages de navigation et de commerce assurés à la Belgique par le {rnita 
du 19 avril 1839 (il est transféré à la charge de la Belgique, A. S.}), un 
rente au profit du Gouvernement néerlandais de 400.000 florins. » V. sup, 
p. 83-84, 280-2 et 373. 

L’application d’une clef absolue de ce genre repose sur lu 
théorie erronée dont nous avons parlé plus haut (p. 75-84), ui 
vant laquelle la succession des dettes d’État serait une question 
des rapports entre l’ancien État amoindri et les États cession 
naires ou successeurs et résulterait du règiement des compile 
entre ces États. 

Après tout ce que nous avons déjà dit au sujet de cette théorir, 
il sera inutile de reprendre notre argumentation pour démontre 
l’irrégularité de l’application d’une clef absolue. Il nous suffit «de 
signaler qu’un pareil procédé peut aboutir à ce qu’un terrilwins 
soit trop chargé de dettes en regard de sa force contribulivr, 
et que tel autre, par contre, ne le soit pas assez, situation qui 
risque de causer un préjudice injustifié aux créanciers de l'an 
cienne dette. Quant au fond, la répartition de l’ancienne delln 


diplomatiques relalifs aux événements dans la presqu'île balkanique ; nuit 
1912-juillet 1913, Saint-Pétersbourg, 1911, p. 11 {en russe). 

1. M. N. R. G.,,t. VI, p. 799. 

2. M. N. KR. G.  t. III, p. 613. 
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suivant telle ou telle clef absolue n’a, somme toute, rien à vo:r 
à la succession des dettes d’État. Celles-ci grèvent au même 
litre foules les parties du territoire de l’Étal. Si, à la suite d’une 
transformation territoriale de ce dernier, ses anciennes dettes 
sont sujettes à une répartition, celle-ci doil êlre effecluée de 
telle façon que chaque partie du terriloire se trouve chargée d’une 
partie de l’ancienne dette qui réponde à sa force contributive 
et ne soit — relativement — mi plus lourde ni plus légère que 
la part de l’ancienne dette transférée à la charge de Lelle autre 
partie du même territoire. 


De l’application de la clef absolue se rapproche, sans lLoutefois 
coïncider avec elle, le cas où une delle déterminée (ou un emprunt 
déterminé) n’est pas répartie entre tous les terriloires de l'ancien 
État, mais se trouve attribuée à tel ou tel d’entre eux, suivant 
l'emplacement des gages afférents à cette dette (sur les delles 
gagées, V. supra, ch. vi) ou l’endroit où furent dépensés les fonds 
provenant de cette dette (V. supra, p. 71-4). On peut, dans une 
certaine mesure, classer sous la même rubrique le cas où des titres 
déterminés de l’ancienne dette sont atiribués à tel ou tel tal suivant 
la résidence ou la nationalité des propriétaires de ces titres, les 
divers États débiteurs n’assumant définitivement que ceux de 
ces titres qui appartiennent à leurs ressortissants, auquel cas 
l'attribution est définilive et n’entraîne pour ces États aucun 
règlement ultérieur ni aucune compensation réciproque quelle 
qu’elle soit (V. supra, p. 484). 

Par contre, si de tels règlements ont lieu, c’est qu’on applique, 
en fait, quelque autre clef, l’attribution des divers titres de l’an- 
cienne dette suivant la résidence des porteurs n'étant en pareil cas 
qu’un des procédés de répartilion de la dette (V. supra, p. 486). 


M. HuBEer! n’est pas suffisamment explicite sur ce point. Selon lui 
« treten uns in der Staatenpraxis vicr Arlen der Schuldenübernahme ent- 
gegen : 1. Teilung im Verhäliniss zum Gehict, 2. Teilung im Verhäliniss 
zur Befôlkerung, 3. Teilung im Verhältniss zu den Stlcucrleistungen des abge- 
tretenen Gebietes, 4. Teilung nach der Nationalitäl der Gläubiger ». 

Les trois premières clefs sont relalives, la quatrième est absolte, el du 
reste ce quatrième système ne fournit pas loujours une clef de répurlilion, 
mais, parfois, rien qu’un procédé de réparlilion (V. supra $ 96 el 101). 
Cette dernière réserve manque chez M. Kug&ER, 


s 111 
II, — CLEF DE RÉPARTITION RELATIVE. 


En cas d'application d’une clef relalive, l’ancienne delte esl ré- 
partie entre tous les territoires de l’ancien Élat en proportion de 
l'importance de l’objet adopté pour clef et afférent à chacun de 
ces territoires. Supposons, par exemple, qu’on ail adoplé comme 
clef la valeur des domaines d’État et que l’ancien flat en ail, pos- 
sédé pour [1.000 millions de francs, dont le Lerriloire À pour 





1. L.c., p. 91. 
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400 millions et le territoire B pour 600 millions. En pareil eun, 
quel que soit le montant absolu de l’ancienne dette, le lei 
toire À devra en assumer 40 % et le territoire B 60 %. 

Les dettes de l’ancien État doivent être réparties entre lex 
divers territoires suivant une commune mesure; c’est pourque 
il faut que soit établie, pour cette répartition, une clef relative 

À ce sujet, il y a lieu d’observer les règles suivantes : 


1. Les dettes d’État grevani le lerriloire entier de L Élal qui le 
a contraclées, leur répartition en cas d’une transformation lerri 
loriale de cel Elal doit être effectuée en proportion de la force con 
tribulive de chaque partie du terriloire démembré. Cette règle 1 
demande aucune explication spéciale. Elle découle de tout ce qui 
a été exposé plus haut {V, supra, chap. II). 


2. Quand même il aura élé élabli que lels ou lels lerriloires de 
lÉtal débiteur (ou Élals membres d’une Union ou d’un Élal fédé 
ral) assureraient chacun une part délerminée des dépenses géné 
rales ou du service de la dette de l’État (ou resp. de la detle de P Étal 
fédéral, elc.), pareilles dispositions, à moins d’être expressément 
spécifiées au moment de la conclusion de la delle el d'avoir unr 
valeur juridique pour les créanciers, ne seront point obligatoires 
pour ces derniers. 

Elles ne concernent, en effet, que les rapports intérieurs entr“ 
ces territoires ou resp. États. Si le lien entre ceux-ci vient à Ke 
rompre ct qu’une répartition d’après les quote-parts établie 
par une loi ou resp. un? convention entre les États risque dr 
léser les intérêts des créanciers, ces derniers ont le droit ds 
demander que la répartition de l’ancienne dette soit faite en 
proportion de la force contributive des territoires en question. 

CROATIE-SLAVONIE. Le compromisentre la HonGnte etla CROATIE: 
SLAVONIE de 1868 ({loï hongroise du 19-23 nov. 1868) établissail 


‘Art. 4 : 4... les royaumes de Dalmatie, de Croatie et de Slavonie recou 
naissent comme valables et obligatoires pour eux-mêmes les arrangemenltn 
compromissoires déjà arrêtés... par les articles de loi XIV, XV et X\I 
de 1867... » (V. supra, p. 132-3). 

Art. 11 : « Les royaumes de Dalmatie, de Croatie et de Sla vonie recon 
naissent qu’ils devraient participer, dans Ja mesure de leur puissance con 
tributive, aux dépenses nécessitées, d'une part, par les affaires reconnu 
communes aux royaumes de la couronne hongroise et aux autres puy 
de Sa Majesté et, de l’autre, par celles déclarées communes à tous les pay 
de la couronne hongroise. » 

Art. 12 : « La quote-part correspondante à la puissance contribulive, 
calculée suivant les mêmes éléments officiels suivant lesquels a été établir, 
pour une période de dix années, la quote-part contributive des pays dn 
la couronne hongroise dans les dépenses des affaires communes avec tan 
autres pays de Sa Majesté {V. à ce sujet, infra, p. 555, À. S.), forme puim 
le même laps de temps, pour le royaume de Hongrie ensemble avr [4 
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Transylvanie 93,5592201 % cet pour les royaumes de Crontie el de Sla- 
vonie — 6,4407799 % 1. » 


Ainsi donc, la quote-part do In Croutio-Siavonie® dans les 
dépenses de la Hongrie avait été fixée jusqu'h 1879 à 6,44 %. 
lle était calculée d’après le rendement des fmpots directs (à l’ex- 
ception de la taxe d’exemption du service millluire el de Pimpôt 
sur les transports), des droits de timbre, d'aelos judicinires et du 
produit des régies du tabac et du sel. Ion IHKü, ten quotes-parts 
respectives ont été portées à 94,42990I1 % el D,5700989 5, 
et par la loi du 10 décembre 1889 à 92,061R0% %, ol resp. 
7,935195 %. À partir de 1904, la quote-parl de la Croulie.Slave- 
nie a été fixée à 8,127 % à. 


Le traité de Trianon, art. 186, $ 2, alinéa L in fine, stipule nu 
sujet de Ia Croatie-Slavonie : 


« Lorsque, antérieurement au 28 juillet 1914, il exislail des aceordx fun 
ciers relatifs à la dette publique hongroise non gagée, représentée pur ces 
litres, la Commission des Réparations pourra tenir compte de ecs aecords 
en procédant à la répartition de cette dette entre les Étals ci-dessus imen- 
lionnés. » 


La Commission des Réparations adopta les bases qui figuraient 
dans le compromis de 1868, mais, considérant que la quole-parl 
de 1904 était fondée sur des chiffres déjà anciens et par là mème 
périmés, elle édifia un nouveau calcul, en partant des chiffres des 
années 1911-1913. De cette façon, la Commission des Réparations 
fixa la quote-part de la Croatie-Slavonie dans les dettes hon. 
groises à 7,89 % 4. 

Ainsi donc, dans l’occurrence, la Commission des Réparations 
se basait, non pas sur les chiffres établis en 1903, mais sur les chiffres 
afférents aux années 1911-1913, qu’elle considérait comme plus 
adéquats. 

D'autre part, cependant, la Commission des Réparations se 
considérait comme liée par les disposilions sur lesquelles avait 
été fondé le calcul de 1903; c’est pourquoi elle adopta les chiffres 
de 1911-1913, mais afférents aux mêmes revenus qui avaient été 
à la base des calculs précédents. fl est fort probable que ces revenus 
conviennent, en effet, aux besoins praliques de la cause. Toule- 
fois, aucune nécessité juridique ne conmmandail que la quotc-parl 
de la Croatie-Slavonie fût calculée précisément sur In base de ces 
revenus. 

(Au sujet du compromis entre PAurRicnE el fa Fionurte, 
V. supra, p. 432, 4335-40). 


1. Horn, Le Compromis de 1868 entre la Hongrie el la Crvalie (Lhèsc), 
Paris, 1907, p. 207 et suiv. 

2. La Dalmatie se trouvait non pas sous la domination hongroise, mais 
sous celle de l’Autriche; c’est pourquoi l’article 12 n’en fait pus mention. 
Suivant l’article 19, au cas où la Dalmatie serail réunic à la Croalie-Slavonie, 
cle serait tenue à prendre part aux dépenses de ces royaumes el à colles 
des affaires communes. 

3. C. D. R., Annexe 1510, p. 20. 

4. C. D. R., Annexe 1510, p. 21. 
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$ 112 


3. La réparlilion de l’ancienne delle doit être effectuée en projun 
lion de la force contribulive de chaque partie du lerriloire dent 
bré, lelle que cetle force se présente au moment de la réparlilion. 


Supposons que l’ancien État ait contracté en 1880 une delle 
de 100 millions de francs. En 1910, il s’est divisé en deux filutn 
indépendants A et B; la répartition de l’ancienne dette n’a ru 
qu’en 1920. Supposons ensuite que lors de la conclusion de 14 
dette, en 1880, la force contributive du territoire À était de 50 ‘,, 
lors du démembrement de l’ancien État en 1910, de 60 %, élu 
moment de la répartition de l’ancienne dette en 1920, de 40 ‘,., 
celle du territoire B étant (resp.) de 50 %, 40 % et 60 %. Dan 
ces conditions, la part de l’ancienne dette devant être assumrs 
par À, sera-t-elle de 50, de 60 ou de 40 millions de francs, et erlls 
devant être assumée par B de 50, de 40 ou de 60 millions? 

La dale de la conclusion de la delle n’a évidemment aucuns 
importance dans la question de l’établissement des quote-parin 
des États débiteurs. La dette a été contractée au nom et po 
le compte de l’ancien État dont les territoires À et B faisaient 
partie. Tout l’ensemble des territoires de l’ancien État en étaul 
grevé. Quels que fussent les changements intervenus dans Î1 
corrélation des forces contributives de A et B, ils n’avaient aucun: 
importance ni pour les créanciers ni pour l’État débiteur, puisque 
les deux territoires, qui faisaient partie d’un seul et même itat, 
assuraient par l’ensemble intégral de leurs ressources le servie 
d’une dette qui leur incombait en commun. Si, par exemple, ls 
territoire À avait été dévasté à la suite d’un tremblement. «l: 
terre, le gouvernement devait utiliser pour le service de la dell 
entière les ressources du territoire B, et les créanciers avaient. le 
droit d’y compter. 

H. APPLETON !. « Que la mer, en effet, vienne à submerger par exenmili 
Ja Corse ou la Bretagne, la France ne paierait-elle pas, malgré tout, les cou 
pons de sa rente? » 

Il existait, pour ainsi dire, une responsabilité solidaire entre leu 
deux territoires. La responsabilité de chacun d’entre eux ne 1: 
bornait aucunement à la part de l’ancienne dette proportion 
nelle à sa force contributive ({V, supra, p. 90-91). Il est dom 
évident que la date à laquelle la dette fut contractée ne joue dun 
occurrence aucun rôle. 

Quant à savoir si c’est la dale du démembrement ou celle dr 


1. Z. c., p. 148, 
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la répartition ? qui doit être prise en considération pour déter- 
miner les quote-parts de chacun des fétals débileurs, il convient 
d’avoir en vue ce qui suit. 

Nous avons déjà montré {V. supra, $ 7h) que, du point de 
vue juridique, la répartition de la detle implique l'extinelion de 
l’ancienne dette et la création d’une ou de plusicurs nouvelles 
dettes. 

Du moment qu’il en est ainsi, il esl évident. que jusqu’à sa 
répartition l’ancienne dette continue comme auparavant à gre- 
ver tous les territoires ayant fait partie de Pancien tal au nom 
et pour le compte duquel cette dette avait élé contraclée. Jus- 
qu’au moment de la répartition ou resp. de la délimilalion et Ia 
prise en charge par les États débiteurs des parties de l’ancienne 
dette leur incombant (V. supra, p. 91-93), la teneur malérielle 
des droits des créanciers et des obligations afférenLes aux lerrt- 
toires grevés de l’ancienne dette demeure en quelque sorle sans 
changement (V. supra, p. 96) : pour ce qui touche l’ancienne 
dette et tant qu’elle n’est pas encore répartie, l’ancien Étal doit 
être considéré comme continuant d’exister dans ses ancicnnes 
limites territoriales. Le passif n’étant pas encore liquidé, l’aclif 
doit être réputé exister intangible pour les besoins de la liqui- 
dation. 


À ce sujet, il est intéressant de citer les dispositions de droit privé con- 
cernant la liquidation d’une société commerciale. 

Code de Commerce ALLEMAND, $ 196 : «Bis zur Beendigung der Liquida- 
tion kommen in Bezug auf das Itechtsverhältniss der bisherigen Gesell- 
schaîfter unter einander, sowie der Gesellschaft zu Dritten die Vorschriften 
des zweiten und dritten ‘fitels (qui règleul ces rapports pendant la durée 
de la société, À. S.) zur Anwendung… » 

BAUDRY-LACANTINERIE ? COnStatent qu'il cxisle d’après le droil FRANÇAIS 
«une fiction en vertu de laquelle la sociéLé en nom collectif est réputée durer 
encore pendant la liquidation; l’actif social doit être considéré comnmie uppar- 
tenant toujours à la société et non pas aux associés pur indivis % » 

Cour D’APPEL D’AIx, 1re Ch., 23 déc. 1924 #4: « … uno sociélé 80 survil 
à elle-même pour les besoins de sa liquidalion. » 

Loi BELGE, art. 111 : « Les sociétés commerciales sont, après leur dissn- 
lution, réputées exister pour leur liquidation. » 


Ainsi donc, les quote-parts de l’ancienne delle qui doivent 
être assumées par les États débiteurs ne peuvent êlre déler- 
minées que dans la proportion de la force contribulive des ter- 


1. La question de ces deux dates a été soulevée au sujel de la réparlilion 
de la dette russe à l’occasion des travaux de Ia Commission des experts fran- 
çais et soviétiques en 1925. V. B. ELIACHEFF, La delle russe, Iicvuc d'écono- 
mie politique, 1925, n° 5, p. 1079 et suiv. 

2. Droil civil, Les obligations, 3° éd., t. III, Paris, 1908, p. 310, 

3. Ib., p. 309. 

4. Gazette du Palais, 5 janvier 1926. 
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ritoires en question, telle qu’elle se présente lors de la hui 
dation de l’ancienne dette et non telle qu’elle se présentait lou 
du démembrement de l’ancien État. 

En effet, si une des parties du territoire de l’ancien État. avai 
été dévasté par un tremblement de terre avant le démernbs 
ment de ce dernier, on aurait certainement tenu compte, lors de 
l'établissement des quote-parts de l’ancienne dette sujelle à 
répartition, de l’état de choses créé par le cataclysme. lou: 
quoi alors n’en tiendrait-on pas compte, si un tel événement r 
produisait après le démembrement, mais avant la répartition dr 
l’ancienne dette? L’ancienne dette n’est pas encore liquidée, «lle 
existe telle qu’elle était avant le démembrement. Pour les besoin: 
de la liquidation de l’ancienne dette, l’ancien État doit être con 
sidéré comme existant tel qu’avant son démembrement. l’eu:- 
quoi donc imposer à bon escient à un des territoires une chargr 
qui est manifestement au-dessus de sa force contributive relu 
tive ou même au-dessus de sa capacité de paiement, et causer, 
par conséquent, un préjudice certain aux créanciers et au terri 
toire en question? 


En dehors des causes d’ordre naturel, la corrélation des forrun 
contributives des territoires peut se trouver modifiée sous l’eifel 
des causes poliliques et économiques. 

Après la constilution des États indépendants, l’un d’entre eux, H, 
poursuil uue politique économique et financière rationnelle ri 
prudente grâce à laquelle il arrive entre 1910 et 1920 à accroîtr 
considérablement son bien-être. Par contre, l’État À a passé la 
mêne période de temps à faire des guerres, il n’a pas soutenu «rx 
relations économiques normales avec d’autres États, n’a pau 
développé son industrie et son agriculture, mais les a au contrairs 
ruinées par sa mauvaise politique économique et finaneière; un 
lieu d’attirer dans le pays des capitaux étrangers, il a détruit lun 
capitaux que le pays possédait auparavant. D’où l’appauvrisse 
ment de l’État A. Dans ces conditions, on pourrait formuler 
contre la thèse que nous avons exposée plus haut les objectiotin 
suivantes : 

1. Les deux territoires À et B se sont séparés en 1910. Impoxe: 
en 1920 à l’État B une somme plus forte et à l’État À une sommn 
plus faible que celles qui leur incombaient respectivement en 1910 
serait injuste, l’État B n'étant aucunement coupable des événr 
ments qui se sont produits dans l’État À, c’est le régime politique 
ou économique de l’État A qui l’a appauvri. 

En effet, on peut admettre qu’une répartition d’après la forem 
contributive relative de deux territoires telle qu’elle se présente 
en 1920 soit désavantageuse pour B, et que ce dernier ait pni 
conséquent ses raisons d’en être mécontent. 

Toutefois, il faut tenir compte des considérations suivantes : nl 
l’État B avait assumé en 1910 sa part de l’ancienne dette dans In 
proportion de sa force contributive telle qu’elle se présentait en 
1910, il n’aurait rien à voir aux conséquences tâcheuses du réginin 
économique ou politique de l’État À qui se sont produites en 190 
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D'autre part, si l’appauvrissement de lPélat À est dû non pas au 
régime de son gouvernement, mais à ui tremblement de terre, 
l'État B, bien que n’en étant auvunement coupable, doit subir les 
conséquences de cet événement, puisqu'au moment où celui-ci 
s’est produit, il n’a pas encore liquidé ses obhisralions afférentes à 
l'ancienne dette. Le point décisif est que foules les considérations 
susvisées concernant l'injustice présumée de telle ou telle répar- 
Lition vis-à-vis de tel ou tel Etat ne concernent pas les eréanciers. 
L’ancienne dette n’est pas encore liquidée. FE faut done £enir 
compte de la situation telle qu’elle se présente au moment de sa 
liquidation. , 

2. L’appauvrissement de l’État À est dû à son régime écone. 
mique et politique. Mais, si le régime de l’État A change pour le 
mieux, la force contributive de son terriloire devra s'uecroître. 
C’est pourquoi il semblerait injuste d'adopter comme base de r 
partition la situation créée par un tel régime éventuellement pas: 
sager; il faudrait partir plutôt des possibilités latentes, lesquellex, 
sous un autre régime, détermineraient une recrudescence effeclive 
de la richesse nationale, etc. 

Cette considération est tout à fait justifiée (V. infra, 8 115), 
mais seulement sous la réserve des conditions suivantes : 

1° S’il est établi, d’une façon incontestable, que l’état de choses, 
au moment de la répartition est le résultat d’un mauvais régime de 
l'Etat À; 

2° S'il y a lieu de considérer ce mauvais régime comme passager; 

3° Si le nouveau régime que l’on peut espérer substituer sous 
peu au régime existant se montre satisfaisant au point de vue 
de sa politique économique; et 

40 Si ce nouveau régime satisfaisant donne des résultats dans 
un avenir relativement proche. 

F suffit que l’une de ces quatre conditions manque pour que 
les considérations que nous venons de formuler perdent toute leur 
signification. En effet : 

Jo Si le régime actuel n’est pas coupable de la diminution de 
la force contributive du territoire À, son changement, à Ja suite de 
nouvelles perturbations, ne peut donner en lui-même aucun résul: 
tat heureux; 

2° Si le régime tel qu'il existe au moment de la répartilion est 
mauvais, mais qu’il doive durer encore des dizaines d’annres, 
la question de ce qui adviendra dans 30 ou 50 ans ne Knurail 
intéresser les créanciers : « in the long run, we all are dead ». 

30 Si le nouveau régime économique est aussi mranvais que [e 
précédent, fût-ce sous un autre rapport, les choses n'en iront 
pas mieux; 

40 $i le nouveau régime économique ne doit donner de bons 
résultats que quelque 30 ou 50 ans après sa substitafion au pré. 
nt on peut dire également : « in the long run we all are 
dead ». 


Il se pose alors la question suivante. Supposons que Pftal 
À ait été prêt à assumer en 1910 la part de l’ancienne delle qui 
lui incombait. Cependant, il n’a pas réussi à s'entendre l-dessus 
avec l’État B, soit que les rapports diplomatiques entre les deux 
États n'aient pas été rétablis avant 1920, (V. par exemple le 
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cas Belgique-Hollande en 1830-1839, supra, p. 284-6, :537, 311) 
372-3), soit qu’il leur ait été impossible d’en arriver à un nrecuil 
sur toutes les questions relatives à la répartition. Par eonnr 
quent, c’est bien malgré lui que l’État A n’a pas assumi sn 
1910 la part de la dette qui lui incombait; il aurail done #1: 
injuste de lui imposer en 1920 une somme plus forle qu'il 
n’aurait dû assumer en 1910. 

Au sujet de ce cas, il convient de noter en premier lieu que lon 
circonstances en question ne concernent pas les créancivin, 
D'autre part, l’État À, s’il était dans l'impossibilité d’engager deu 
pourparlers ou d’arriver à un accord avec B, eût pu recourir à 
un tribunal international ou même assumer de son propre «hel 
une partie déterminée de l’ancienne dette (V. supra, p. 92-93); en 
assumant un engagement de ce genre et pour peu que le montant 
de cet engagement fût conforme à sa force contributive relative en 
1910, l’État A n'aurait plus couru le risque de voir sa quote-puu 
augmentée (ou réduite) d’après les données de 1920, car il aur:ut 
d’avance reconnu et assumé sa part de l’ancienne dette, nn 
fût-ce qu’en dehors des formes usuelles de convention cntr« 
États débiteurs. 


Supposons, par exemple, que le territoire À, détaché en 1910, «it 
été tenu, d’après les données de cette année, d’assumer 50 % d’un 
dette de 100 millions de francs. 

S’il l’a réellement fait de la façon que nous venons d’indiquer «| 
qu’au moment du règlement définitif en 1920, sa force contributivu 
relative se fût accrue à 60 %% ou réduite à 40 %, cette circonstaneu 
ne changerait rien à la situation : le territoire À conserverait à xt 
charge les 50 millions de francs qu’il aurait assumés en 1910 «1 
B serait tenu d’assumer les autres 50 millions. 

Prenons maintenant un exemple plus complexe : supposon: 
que l’ancien État se soit divisé en 1910 en quatre États, À, B,t: 
et D, et qu’en proportion de la force contributive de ces territoires, 
telle qu’elle se présentait Iors du démembrement de l’ancien Etat, 
ils aïent été tenus d’assumer respectivement 30 %, 30 %, 25 % el 
15 % de la dette dont le montant s’élève à 200 millions de franes, 
soit 60, €0, 50 et 30 millions. Supposons ensuite qu’A n'ait assumé, 
en fait, que 50 millions de francs, B 40, C 50 et D n'ait rien assum 
du tout. En 1920, date à laquelle on procède à la répartition déil 
nitive de la dette, la force contributive de ces divers territoiren 
se trouve modifiée et représente, respectivement, 36 %, 24 %,, 
30 % et 10 %. Il y a donc lieu de se demander comment devra su 
faire la répartition définitive et comment seront établies les quote n 
parts de ces Etats. En partant des considérations que nous avonn 
développées plus haut, nous pouvons résumer la solution régu 
lière de la question aïnsi que le montre le tableau de La pare 
suivante : 


En effet : en 1910, C avait assumé toute la part de la dette qui 
Jui incombait; D n’avait rien assumé; A et B n'avaient assuni 
qu’une certaine portion de ce qui leur incombait, à savoir : A aviui 
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Territoires A Bi C D Total | 





1° Quotes-parts d’après les données 


des 1010 (02e 30 30 25 15 100 
2° Devaient assumer d’après les 

données de 1910 (m. de fr.}..... 60 60) DO 30 200 
93° Ont assumé en fait (m. de fr.). 50 40 50 - 140 
4° Solde non assumé (20—30)... 10 2U 330) 69 


5° Solde non assumé (4°) égal 
à. % de la somme devant être 


aésumée (20) (02 mens 16 2/3 331/3 — 100 — 
6° Quote-parts d’après les données 

der O0 PAS area nes 36 24 40 [0 100 
79° Doivent assumer d’après les 

données de 1920 (m. de fr.).... 72 48 GU 20 200 
80{ Le solde non } En proportion 

assumé {40) de 9° à 7° : 12 16 - 20 AR 

gof se réparti : } Ou en % : 25 331/3 412/3 100 


10° TI] en résulte la répartition sui- 
vante du solde non assumé (4°) 


(m. de fr.). 15 20 . 29 60 

LES TOR SPAM 65 60 90 25 200 
pe 1910 

190| Différence (+, — , =) @) +5 _ EL LE LL 


4 


entre le total (11°) et 


les quote-parts, d’a- 
13° . 1920 
| près les données de : (79) —7 +19 








omis d'assumer 16 2/3 % de sa quote-part, B 33 1/3 % de la 
sienne. Restait à répartir 200 — 140 millions de francs = 60 millions 
de francs de l’ancienne delte. 

Si la répartition avait été intégralemen£ effectuée en 1910, A 
aurait dû assumer 60 millions de francs, B 60, © 50, D 30. 

Si la répartition avait été intégralement effectuée en 19206, A 
aurait dû assumer 72 millions de francs, 13 48, €: 60, 1) 20. 

En fait, À avait assumé, en 1910, 50 millions, 13 40 el © 50 mil. 
lions de francs. 

Il aurait été injuste de répartir le reliquat de la delle, à savoir 
60 millions de francs, en comblant l'insuffisance des quoles-parts 
assumées par chacun des territoires et en délerminant eclle diffé. 
rence; 1° soit, d’après les données de 1910, à savoir : pour A 
(60 — 50= } 10 millions de francs; pour B (60 — 40 :=} 20; pour G 
(50 — 50 =} 0 et pour D (30 — 0 =) 30 millions de franes, en (olal 
60 millions de francs; 

29 Soit, d’après les données de 1920, à savoir : pour A (72 
— 50 =) 22, pour B (48 — 40 =) 8, pour G (60 — 50  -) 10 el 
pou D (20 — 0 =) 20 millions de francs, en total 61) millions de 
rancs. 

Ce serait injuste, car la fotalité de l’ancienne delle de 200 millions 
de francs se trouverait ainsi répartie : dans le prernicr cas, d’après 
les données de 1910, et dans le deuxième cas, d'après Iles données 
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de 1920, alors que ne devaient être réparties d’après les donnien su 
1910 que les 140 millions de francs de l’ancienne dette asauimin 
par les États débiteurs en 1910, et seul le reliquat de 60 million. 1e 
francs devait être réparti d’après les données de 1920. 

Le solde non assumé de la quote-part de A représente notamment 
16 2/3 % de la somme qu’il devait assumer d’après les donnée: de 
1910; celui de B 33 1/3 %, celui de D 100 %; d’après les donnes 
de 1920, leurs quotes-parts respectives sont de 72, 48 et 20 million: 
de francs; par conséquent, le solde de leurs quote-parts, d’après sen 
dernières données, représenterait, respectivement, 12 16 et 20 nnil 
lions de francs, soit en tout 48 millions. Or, le solde effectif s’élr 
vant à 60 millions de francs, il doit être réparti entre A, B el (1 
en proportion de 12, 16, 20, autrement dit, de 25 %, 33 1/3 ", 
ct 41 2/3 %, d’où il résulte que, sur le reliquat de 60 millions de 
francs, À doit assumer 15 millions, B 20 millions et D 25 millions 
de francs. 

11 en résulte donc que l’État C qui avait assumé en 1910 toul 
le montant de la part d’ancienne dette lui incombant d’après les 
données de 1910 a liquidé de ce fait sa part d’obligation afférente 
à l’ancienne dette; il est sorti du jeu; les changements ultérieurs 
survenus dans la force contributive relative des Etats débiteur: 
ne le concernent pas; il ne profite pas du fait que sa force cont{ri 
butive relative ait éventuellement diminué en comparaison aver 
celles des autres États débiteurs, il ne perd rien dans le cas con 
traire. 

D'autre part, les États qui ont manqué en partie (États A el là) 
ou entièrement (État D) d’assumer en 1910 les parts d’ancienne 
dette qui leur incombhaient d’après les données de 1910, s’exposent 
à ce que leurs quote-parts différentielles du solde non encor« 
réglé de l’ancienne dette soient augmentées au cas où leur forces 
contributive augmenterait en comparaison avec celle des autrex 
États qui ne se seront pas acquittés de leurs redevances; ils bént 
ficieront d’une réduction de leurs quote-parts, au cas où le contraira 
se produiraïit. 
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4, En effeciuant la répartition de l’ancienne delle d'après la 
force conlribultive relative des lerriloires grevés, telle qu’elle se pri 
sente lors de la répartition, il faut lenir comple des facteurs sus 
ceplibles d’influencer celle force contribulive et qui relèvent dn 
nouvel état de choses créé par le démembrement de l’ancien Élal. 


La force contributive relative des territoires grevés de l’an 
cienne dette peut changer sous l’effet des nouvelles formes «{ 
conditions de l’existence politique et économique de chacun «1 
territoires en question. 


Elle peut diminuer, par exemple, à la suite des faits suivant: 
la perte par le territoire détaché de débouchés importants qui, 
auparavant, avaient fait partie du marché intérieur de l’ancirn 
Etat; la perte du libre accès à la mer, indispensable pour le main 
tien et le développement de son commerce international; la recru 
descence des charges indispensables (par exemple, des frais «du 
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l’armée au cas où il s’est constitué, sur le Lerriloire en question un 
petit État tampon, obligé de se défendre contre ses ennemis exlé- 
rieurs pour son propre compte, alors qu'autrelois [es charxes res- 
pectives étaient assumées par l’ancien Elal dans son ensenible), ele, 

Au contraire, la force contributive d’un lerriloire peut auvrmenter 
par exemple à la suite de sa réunion à un ltal qui possède de 
puissants débouchés intérieurs, riche en capilauix où en eullure, 
ayant libre accès à la mer, etc., à la suite de la diminution des 
charges indispensables (par exemple des frais de larme, de fa 
liste civile, etc.). 

Il serait à tous les points de vue injuste el irrégulier de ne 
pas tenir compte de ces faits et d'imposer, à bon escient, à Lel 
ou tel territoire une somme soit plus forte, soil plus faible que 
celles qu’ils peuvent en fait supporter étant donné les nouvelles 
conditions de leur existence. 


La délégation AUTRICHIENNE à la Conférence de la Paix a demandé qu'il 
soit tenu compte, lors de Ia répartition de Ja dette autrichienne, dht fuif. 
que « la faculté contributive des territoires attribués à notre Élat el en pre- 
mière ligne celle de Vienne, a subi, par suite du démembrement de la Mo- 
narchie, une réduction importante ! ». 

Dans la réponse des PUISSANCES alliées et associées, il était dit centre 
autres choses? : « L’intention des Gouvernements alliés et associés est 
qu’il soit tenu compte, autant que possible, de Ia capacité financière actuelle 
des territoires respectifs... la Commission des Réparations aura le devoir 
de choisir les revenus d’avant-guerre qui sont les plus aptes à l’établissement 
d’une base de répartition équitable de la dette, en tenant comple des chan- 
gements de circonstances actuels... » 


SECTION IT. — LA NOTION DE LA FORCE CONTRIBUTIVE 
RELATIVE. 
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Il nous faut maintenant analyser la notion de la force contri- 
bulive relative. Nous pouvons, sur ce point, formuler les règles 
suivantes : 

JL. — En ce qui concerne la queslion de la succession des detles, 
la force contribulive d’un lerriloire est le montant des ressources que 
ce lerriloire peul fournir au gouvernement aux fins du service de 
la delle. 

1. La force contributive d’un territoire ne se traduit pas Lou- 
jours par les ressources effectives que le gouvernement en oblicnt 
au cours d’une période déterminée. 


D'abord, cette période peut ne pas être normale pour le territoire 
en question (guerre, mauvaise récolte, inondations, etc.); en outre 


1. COMISSION DES RÉPARATIONS, Documents relatifs à l’ Autriche (3 nov- 


1918-10 sept. 1919), p. 178. 
2. 1b., p. 228, V. aussi C, D. R, Annexe 1510, p. 16-17. 
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les revenus effectifs de l’État pour la période donnée peuvent 51e 
supérieurs ou inférieurs à la capacité fiscale réelle de ce Lerritohu 


e. En procédant à l’estimation de la force contributive «un 
territoire en vue de la répartition des dettes, on ne doi qiun 
faire entrer en ligne des comptes tout l’ensemble de ses riche 
naturelles et autres. 


En effet, dans la mesure où ces richesses ne sont pas dûment 
exploitées et que les perspectives mêmes de leur exploilutiou 
éventuelle demeurent obscures, ces richesses naturelles ne nuu 
raient exercer aucun effet sur la force contributive du territoire en 
question; le fait qu’un jour ou l’autre elles pourront être exploités 
ct augmenteront la force contributive de ce territoire ne sauruil 
être pris en considération tant que ces perspectives demeurent 
lointaines ou incertaines. 


3. D’autre part, cependant, il convient de tenir comple ds 
loutes les possibilités fiscales du territoire donné, afférentes lant 
aux impôts qu’aux revenus des domaines et autres biens el pre 
priétés qui se trouvent sur ce territoire et appartiennent à l’lital 
(V. aussi supra, p. 41-45). 


La capacité de paiement des contribuables dudit territoiru 
n’est qu’une partie de l’ensemble de la force contributive de ce 
territoire. 


Les États allemands sont propriétaires de vastes étendues de terre culli 
vable, de forêts, de mines, de salines, de hauts fourneaux, de brasserivs, 
de lignes de chemins de fer, etc.; dans le budget prussien d’avant-guerrr, 
Ja part de l’impôt n’a été que de 300 millions de marks (dont 230 provenunl 
de l'impôt sur le revenu) contre 830 millions de marks de recettes netlen 
fournies par les exploitations de l’État (dont 730 millions de produits dix 
chemins de fer)! 


4, Pour établir la force contributive d’un territoire, il faut 
déduire des revenus fiscaux possibles de ce territoire tous len 
frais indispensables à l’administration de ce territoire. 


Ici il entre en ligne de comptes : 


1° En premier lieu Les frais qu’implique la perceplion des retenus 

a) Frais d’administraiion afférents à la perception des impül" 
et à l’administration des domaines ct des autres biens et propriétén 
de l’État; 

b) Frais d’exploitalion des domaines et des entreprises com 
merciales et industrielles de l’État. 

2° Les autres dépenses indispensables au territoire en question: 

a) Frais généraux afférents à l’administration, à la justice, à 
l’armée, etc., sans lesquels ce territoire ne saurait avoir d’existenvr 
ordonnée nécessaire; 

b) Frais locaux d’ordre économique ou autre déterminés pur 
les nécessités urgentes et particulières de ce territoire, cor, 
par exemple, les frais d’entretien ou de construction des digurs 
dans les contrées sujettes aux inondations, les frais de remblayire 





1. E. ALruix, Traité élémentaire de la science des finances, p. 287. 
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des ravins ou de la consolidation des sables mouvants, les frais 
d'irrigation ou de drainage, etc. 


Seule la somme susceplible de resler libre après qu’il aura élé 
fait face à ces dépenses doil êlre considérée comine représentant la 
force conlribulive du terriloitre en queslion el pouvant êlre affectée 
au service de la delle de l’Elal. 

En ce qui concerne la question qui nous intéresse, c’est-à-dire 
la répartition de la dette publique, la notion de fa force contri- 
butive offre donc un caractère particulier, Ille ne coïncide ni 
avec la capacité de paiement des contribuables, ni même avec 
les ressources fiscales du territoire en question. IT se peut, en 
effet, que deux territoires aient les mêmes ressources fiscales; 
cependant, pour peu que leurs indispensables dépenses locales 
soient différentes, leur capacité de conribuer au service de la 
delle ne sera évidemment pas ia même. 


Le BRiTiISH NoRTH AMERICA ACT, 1867 !, établit la disposition 
suivante : 


103 : « The Consolidated Irevenue Fund of Canada shall be perimuanently 
charged with the costs, charges and expenses incident to the collection, 
management and receipt thereof, and the same shall form ëhe firsi charge 
thereon, subject to be reviewed and audited.…..» 

104 : « The annual interest of the public debts of the several provinces 
of Canada, Nova Scotia, and New Brunswick at the Union shall form the 
second charge on the consolidated revenue fund of Canada. » 


Nous avons déjà indiqué plus haut (p. 132 et p. 526) que la 
CROATIE-SLAVONIE à conclu en 1863 un compromis en vue de sa 
participation aux dépenses communes, y compris le service de la 
dette hongroise, et que cette part contributive de la Croatie-Slavonie 
a été fixée à 6,44 % (art. 12). 

D'autre part, cependant, le compromis impliquait les dispositions 
suivantes : 


ART. 13 : « Mais comme l’ensemble des revenus nets des royaumes de Croatie 
et de Slavonie ne saurait, dans les conditions actuelles, suffire pour parfaire 
la somme qui leur incombe dans les dépenses des affaires cominunes, confor- 
mément à la proportion établie suivant leur puissance contribulivo par 
Particle précédent, que si ces royaumes y affeclaient également la majcure 
partie des sommes nécessaires pour leur adminisiralion autonome : le royaume 
de Hongrie... consent volontiers à ce qu’une cerlaine somme des rovonus 
des royaumes de Croatie ct de Slavonie, à fixer périodiquement d'un commun 
accord, soit tout d’abord prélevée pour les dépenses de Padininistralion inlé- 
rieure de ces royaumes et que le surplus seulement soit affeclé aux dépenses 
générales nécessitées par les affaires communes. » 


Aux termes de l’article 15, les besoins de l’administralion inté- 
rieure de la Croatie-Slavonie ont été fixés à 2,2 millions de florins. 
D’après l’article 16, cette somme devait être prélevée en preinier 
lieu sur les 45 % des impôts directs et indirects el des autres reve- 
nus publics. Les 55 % qui restaient devaient être reruis, d’après 


1. 30 Victoria, Caput 3. 
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l’article 17, à la Banque d’État commune pour être affecté: nus 
dépenses communes. 

Si les 45 % de.ces revenus n’atteignent pas la somme de ?,° nait 
lions de florins, la Hongrie avance la somme qui manque {arl. “ni, 
s’ils la dépassent, l’excédent est affecté aux dépenses Conrimimen 
(art. 26); toutefois, si les versements de la Croatie-Slavonie déprun 
sent la part contributive qui lui incombe aux dépenses commu, 
cet excédent, défalcation faite des sommes avancées par la Ion 
grie aux termes de l’article 25, est remboursé à la Croatie-Slaivo 
nie (art. 27). 

D’après la loi croate du 30 nov. 1873,le prélèvement priorilutrs 
précité, affecté aux besoins de l’administration intérieure, lul 
supprimé. La loi croate du 10 décembre 1889 affecta à ces besoin 
44 % du total des revenus sus indiqués , 


Ii apparait de ce qui vient d’être exposé qu’il peut être parfem 
fort difficile d'établir d’une façon précise quelle est dans x 
conditions données la force contributive d’un territoire. lu 
effet : 19 L’estimation du montant des recettes que pout fouru: 
un territoire ne peut être qu’aléatoire, s’il est impossible de tenu 
un compte exact de tous les facteurs essentiels qui déterminrnl 
ce montant et les conditions dans lesquelles ces facteurs entrent 
pratiquement en jeu. 


Au sujet de la participation de J’IRLANDE à la dette britannique, que lou 
croyait pouvoir établir d’après la « {axable capacity » de celle-ci, THE Een 
NOMIST ? faisait observer : « The bill throws this phrase out as if « faxahlr 
capacily » were a term of art, well understood as to its meaning, and easily 
ascertained as to its amount. In fact, of course, the phrase has aboul 4 
much useful meaning in this connection as the blessed word Messopotamin 
would have. What is taxable capacity ? In estimating it, is allowaneu 
to be made for the minimum expenditure for subsistence, of for the cosl 
of government, and for the different standard in these particulars in Greut 
Britain, Ulster, and Ireland respectively? Here is room enough for con 
troversy. The phrase, in truth, has no fixed meaning, and it will be opun 
to mernbers of the Board to dispute about it ad libitum, nor is there any 
authority that can say which of themisin theright. Even if they succes] 
in agreeing on a meaning for the phrase, there is a still more difficult problem 
for them to solve in this connection. How is a numerical value to be givun 
to the relative taxable capacities? It is impossible to evaluate taxahlu 
capacity by direct calculation; no adequate statistical information is avail 
able. It would need a perfect census of production and we have not gol. 
any such census at all. » 

Il est intéressant de noter ici que, dans le traité définitif du 6 déc. 1921 *, 
il est dit simplement : « in such a proportion as may be fair and equilable. » 


Ainsi que nous verrons plus bas, il arrive même qu’il soil 
pratiquement extrêmement difficile de déterminer quels ont él 
les revenus effectifs produits par tel ou tel territoire (V. infra, 


1. Honn, Le Compromis de 1868 entre la Hongrie et la Croatie {thèse}, 
Paris, 1907, p. 207. 

2. The Economis!, 380 octobre 1920, p. 775. 

3. S. D. N., Recueil, t. XXVI, p. 9 et suiv., v. supra, p. 82-3. 
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$ 127). Il est d'autant plus difficie de prévoir quels seront 
“ventuellement Îles revenus normaux d'un Lerritoire après qu’il 
aura rompu ses liens avec les autres Lerriloires qui avaient fait 
partie de l’ancien État, c’est-ä-dire aprés que les conditions 
politiques, économiques et financières de l'existence dudil terri- 
Loire auront changé de fond en comble, 

29 On peut en dire autant du montant des indispensabies 
dépenses normales d’un territoire (V. aussi énfra, p. D77-8), 
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Une difficulté particulière surgit dans le cas où certains lLerri- 
Loires ont été en fait déficilaires, c’est-à-dire lorsque, loin de 
fournir un excédent de recettes, 1ls ont nécessité, au contraire, 
pour couvrir leurs frais, que le Frésor disposät en leur faveur 
d’excédents provenant d’autres territoires. 


A la Conférence de Lausanne 1922-2381, M. VEXIZELOS a expos, e. a. 
les faits suivants : 

« C’est un fait unanimement reconnu et avoué que le produit des revenus 
perçus par le Gouvernement ottoman dans les vilayets de Salonique, de 
Kossovo et de Monastir n’a jamais suffi pour couvrir les dépenses d’admi- 
nistration de ces provinces. 

« En 1907, on évaluait à 85 mill. de piastres, soit 1. tq. 850.000, le mii- 
nimum de la contribution annuelle indispensable de la Sublime Porte aux 
dépenses des trois provinces... Le déficit n’a pu être comblé par le produit 
de la surtaxe douauière de 3 % imposte aux importations étrangères en 1907. 
Le compte rendu de la RHançque Impériale Ottomane, chargée de la gestion 
des revenus des trois Vilayets, établit que, pour l’exercice 1909-1910, la 
Turquie a versé à la caisse des dépenses de ces provinces une somme dt 
I. tq. 605.759, malgré Paffectation à ces dépenses du produit général de 
la surtaxe douanière. En ajoutant à cette somme 1. tq. 250.000, produit 
de la surtaxe douanière, perçue dans les parties de lPfmpire autres que la 
Macédoine, la somme versée par le Gouvernement olloman pour Ies frais 
d'administration des trois provinces pendant l’excreice 1909-1910 alleint 
le chiffre de 1. tq. 850.000. » 


La situation se complique encore si l’ancien Etal à été défici- 
taire dans son ensemble, c’est-à-dire si l’excédent global de 
recettes de certains de ses territoires a été inférieur au déficit 
global de ses autres territoires. 

Au cours de l’arbitrage concernant la répartition de la dette ollomane, 
la TURQUIE a fait observer 2: « Un système de répartition des delles qui se 
baserait sur les bénéfices (« excédents de recettes ») n’aboulirait à nucurie 


répartition possible pour un Élat qui, dans son ensemble, serait déficilaire, 
comme C’élait le cas de l’Empire Ottoman. » 


1. {LIVRE JAUNE), Conférence de Lausanne, L. I, p. 427. 

2. Deuxième mémoire du 6 mars 1925 présenté par le Gonvernement de la 
République lurque dans l'arbitrage prévu par l’article 47 du trailé de Lausanne 
de 1923 au sujet de la réparlition de la Delte Publique Ollomane, p. G4. 
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Cependant, toutes ces difficultés ne diminuent en rien nn ln 
portée de la force contributive telle que nous l’avons délernnn 
plus haut {p. 535) en tant que base sur laquelle doit repos ln 
répartition de la dette, ni son importance pratique dans nomlus 
de cas concrets. Il faut notamment tenir compte des cireum 
stances suivantes : en premier lieu, le fait quele territoire donnr ou 
l'État entier soit déficitaire ne prouve encore rien en soi-memr 

Il convient de distinguer, en effet, plusieurs genres de déltleil 
a) déficit dû au hasard, déterminé par des causes fortuitos ou 
passagères (disette, inondation, etc.). 

b) Déficit dû à un régime financier et économique défectuiins 
(excès de dépenses improductives, utilisation insuffisante des re 
sources, etc.). 

c) Déficit de caisse provenant de ce que les dates des dépen:w» 
ne coïncident pas avec celles de la rentrée des recettes, et auquut 
il peut être remédié par la constitution d’un capital de roulement. 

d) Déficit de compiabilité provenant de ce qu’on introduil dan 
le budget ordinaire des dépenses qui impliquent un investissemenl 
des capitaux (construction des chemins de fer, etc.) et doivenL lis 
couvertes par des emprunts à long terme. 

Ces genres de déficit n’ont évidemment rien à voir à la quesliun 
qui nous intéresse ici. 

Dans l’occurrence, il ne peut être question que d’un déficit pr 
manenl el absolu, c’est-à-dire d’un écarl permanent entire le montant 
normal des revenus possibles et celui des dépenses indispensables 

Aucun État tant soit peu capable d’exister ne peut jamam 
être considéré comme déficitaire d’une façon permanente. lin 
effet, les dépenses afférentes au service de la dette publique n 
doivent pas entrer en ligne de comptes, puisqu'il s’agit préciné 
ment d'établir la force contributive d’un État ou d’un territoir 
en tant qu’elle concerne le service de cette dette, Cependant, 
dans l’immense majorité des cas, on entend par État déficitain 
celui dont les revenus ne suffisent pas à assurer toutesles dépenser 
y compris les frais de la dette publique. Abstraction faite «dr 
ces derniers frais, un État dont les revenus soient toujour 
inférieurs aux dépenses est, somme toute, impossible à trouvii 

Ainsi donc, si le déficit d’un État a été dû non pas à l’insufil 
sance des recettes en regard du minimum indispensable din 
dépenses, mais à la charge excessive de sa dette publique, alors 
« honneur » d’une banqueroute éventuelle déterminée par celie 
dernière revient à tous les territoires (V. supra, p. 250-2), cells 
dette doit être répartie entre eux en proportion de leur forvs 
contributive, établie après défalcation intégrale des dépenses relr 
vant de l’ancienne dette. 

Seule, telle ou telle province d’un État peut se trouver à l’ocen 
sion déficitaire d’une façon absolue et permanente. 

Ici, deux cas peuvent se présenter : 
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a) Le déficit était causé par des dépenses locales intéressant 
l’ensemble de l’État, telles que dépenses de l’ancien État pour 
la garde et la fortification des frontières, pour l'entretien de 
l’armée sur le territoire en question, elec. 

En ce cas, la nature déficitaire du lerriloire n’est. qu’apparente, 
puisque les dépenses en question inléresstient l’ancien État 
dans son ensemble et devront éventuellement. intéresser PÉtat 
annexant; ce ne sont donc pas des dépenses « locales » dans la 
propre acception de ce terme, 

b) Le déficit était causé par des dépenses locales proprement 
dites. 

En ce cas, il se peut cependant que le terriloire en question 
assure au nouveau gouvernement des avantages directs ou indi- 
rects, tels que augmentation, à la suite de son annexion, des 
revenus des autres territoires de l’État annexant (comme par 
exemple, dans le cas d’un territoire stérile, avec une population 
pauvre, mais qui offre à l’État annexant l’accès à la mer), ete, 
S'il en est ainsi, ces avantages doivent être pris en considération 
lorsqu'il s’agira de décider si ce territoire doit être reconnu «léli- 
citaire, et, comme tel, libéré de la participation à l’ancienne 
dette (V. aussi supra, p. 251). 

Ce n’est donc que dans le cas où la force contributive d’un 
territoire peut être considérée à tous les points de vue comme 
égale à zéro ou déficitaire qu’il peut se poser la question de le 
libérer entièrement de la participation à l’ancienne dette. 

La BosniE-HERZÉGOVINE fut occupée par l'Autriche en 1879 
en vertu du traité de Berlin du (1er) 13 juillet 1878 (art. 25) et du 
traité AUTRICHE-TURQUIE du 21 avril 1879, Les deux actes sti- 
pulaient formellement que la souveraineté de la Turquie serait 
maintenue intacte. La question de la réparlition de la dette otto- 
mane ne fut donc posée qu’au moment de l’annexion de la Bosnic- 
Herzégovine par l’Autriche-Hongrie le 5 octobre 1908. Le prési- 
dent du Conseil Weckerlé déclara le 11 novembre 1908 dans la 
Diète Hongroise que cette annexion libérail la Turquie d'un grand 
nombre de charges financières et les imposait. du même coup à 
PAutriche-Hongrie, et que, par conséquent, il ne pouvail. être 
question de la participation de cette dernière à la dette ottomane t. 
Aussi cette question ne fut-elle pas posée dans la Convention du 


28 février 1909, qui réglait les rapports entre l’Autriche-[longrie 
et la Turquie au sujet de la Bosnie-Herzégovine. 


A la Conférence de la Paix, l’'ALLEMAGNE ayant demandé que les 
COLONIES qui en avaient été détachées prennent part aux charges 


1. Dr Gustav LipPERT, Das inlernationale Finanzrechl. Eine syslema- 
lische Darstellung der internalionalen Finanzrechtsnormen, ‘Triesle-Vienne, 
1912, p. 413: V. aussi Bernard Krunsky, L’annerion de la Bosnie et de 
lHerzégovine, en 1908. Étude de droit internalional et d’hisloire diplomatique 
{thèse}, Paris, 1912. 
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de sa dette publique (en particulier, des Schulzgebielsanteihn, 
V. supra, p. 161), les puissances alliées ont répondu que » the 
german colonies, having deficits, cannot possibly assume a purl ui 
the german debt.… it would be unjust to demand that {he fus 
made à mandatory by the League of Nations should assume 4 
debt that the colony cannot support !». 


Nous laissons ici de côté la question de savoir dans quelle mesure le: Hal 
dont il s’agit dans les deux cas cités répondent aux conditions que men 
avons exposées plus haut. 

Cependant, ici encore on ne saurait ne pas tenir comple du 
fait que la force contributive d’un territoire peut souvent « pre 
gresser rapidement par bonds imprévus »?; aussi, ne croyons-neni 
pas régulier qu’un territoire soit entièrement libéré de touts 
participation aux charges de l’ancienne dette pour la seule rm 
son qu'il ne possède, dans son état actuel, aucune force conlr: 
butive, alors que la remise intégrale de cette dette à la char 
des autres territoires de l’ancien État s’avère trop lourde pou 
ces derniers. 

G. JÈzE ? : « Étant donné l’élasticité de la principale des recetles pu 
bliques {impôt}, une situation financière très obérée n’a pas pour un Jétul 
la même signification que pour un individu. Les chances de relèvement 
financier rapide sont, pour un État, beaucoup plus grandes que pour tu 
individu... Un État n’est insolvable qu’autant que les contribuables nn 
peuvent pas payer des impôts en quantité suffisante pour acquitter lu 
dette {intérieure ou extérieure) et les dépenses courantes. Or, d’une purt, 
il est un assez grand nombre de dépenses — utiles ceries, mais non incl 
pensables — qu’un État aurait le devoir de supprimer avant de faire faillite 
D'autre part, il est absolument impossible d’évaluer par avance le ret 
dement des impôts dans l’avenir. Cela dépend essentiellement du revenu 


national. Or, le revenu national d’un pays peut progresser rapidement 
par bonds imprévus. » 


8 116 


IT. — La force contribulive relative d’un terriloire esl sa forre 
contributive envisagée par rapport à celle de l’ensemble de lerriloire» 
dont le lerriloire en question fait partie. 


En ce qui concerne les besoins de la répartition de l’anciennr- 
dette, qui doit être faite en proportion de Ia force contribulive 
des divers territoires de l’État démembré, point n’est besoin 
de calculer la force contributive absolue de chaque territoirs 
grevé de l’ancienne dette; il suffit de pouvoir établir leur forre 
contributive relative d’après laquelle cette dette doit être répartie, 


1. Repply of the allied and associated powers to the observations of the re 
man Delegaïtion on the Condilions of Peace, Treaty of Peace, signed at. Vu 
sailles, Stat. Office, p. 284. 


2. G, JÈèzE, Cours, Dépenses publiques, p. 49. 


CLEF DE LA RÉPARTITION 543 


Pour établir cette force contributive relative, on se sert d’in- 
dices appropriés qui la déterminent d’une façon exacte. 

C’est ainsi que doit être adopté comme clef de répartition de 
la dette publique l’indice de la force contributive relative des 
divers territoires grevés de cette detle. 


SECTION III — CLEF DE LA RÉPARTITION. 
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ÏJ. — NOTION DE IA CLEF DH LA RÉPARTITION. 


On doit adopter comme clef de réparlilion les donnécs qui dé- 
Lerminent la force contributive relalive des Lerriloires en question. 

Ces données, aptes à fournir une clef de répartition, non seulc- 
ment ne donnent parfois aucune idée du mordant de Fa force 
contributive d’un territoire (c’est-à-dire de sa force contribulive 
absolue), mais peuvent, dans certains cas, n’avoir aucun rapport 
direct avec les données qui déterminent les ressources financières 
de ce territoire. Il peut arriver, notamment, que l'indice de la 
force contributive relative soit fourni par le nombre de la popu- 
lation et ne puisse, par contre, pour quelques raisons que ce 
soit (V. infra), être fourni par le chiffre des revenus publics 
perçus sur ce territoire, etc. Quelquefois 1l y a lieu d’adopter 
pour indice, non pas tous les revenus publics, mais tel ou tel 
revenu déterminé ou plusieurs d’entre eux, etc. 

On ne saurait établir, pour tous les cas et une fois pour toutes, 
quelles sont les données susceptibles de fournir l’indice de la 
force contributive relative; ecei dépend des conditions concrètes 
de chaque cas particulier ! 

Les traités de Saint-Germain et de Trianon, art. 203 (186), 29, 
alinéa 1 in fine, stipulent que la répartition de la dette autrichienne 
(hongroise) non gagée doit être clfecluée « d'après le rapport exis- 
tant enire telle catégorie de revenus dans le Lerriloire réparti el es 
revenus correspondants de la totalité des anciens terriloires autri- 
Chiens (hongrois), qui, de l’avis de la Commission des Fiéparalions, 
seront les plus apies à donner la juste mesure des faeullés contribu- 
lives respeclives de ces lerritoires ». 

Le Sous-CoMITÉ DE LA COMMISSION DES IXFPARATIONS SOuU- 


mettait chacun des impôts à des épreuves ct des conlre-épreuves. 
Chaque fois qu’il tentait de les retenir isolément pour en faire 


1. V. au sujet des difficultés inhérentes au choix de cel indice, le Z?eperl 
of the Royal Commission on the financial relations between Great lirilain and 
Ireland (1895-1896), référé par M. INHÜLSEN dans le Finanz-Archiv, L. XIV, 
1897, p. 361 et suiv. V. aussi Bela FôLDes, Ucber Matrikular- und Quolen- 
beiträge, mit besonderer Rücksichi auf den ôsterreichisch-ungarischen Qualen- 
streit, zugleich ein Beitrag zum internationalen Finanzwesen und zur Messung 
des Volkswohisiandes, Finanz-Archiv, t. XVII, 1900, p. 77 ct suiv. 
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la clef de répartition, il constatait que quelque parlieulusl, 
Pempêchait de remplir cet office. Puis, à mesure qu'ils élus ni 
juxtaposés à d’autres, leur insuffisance comme indices s'allie 
disparaissait même, les défauts des uns au point de vue indhi 
balançant, corrigeant les défauts inverses des autres, en Ecile mate 
qu’une fois qu'ils étaient groupés et pris en bloc, les revenus finis 
finissaient par former une moyenne équilibrée et par expritini 
d’une manière satisfaisante la force contributive relative de chiuquu 
partie démembrée de l’Empire d'Autriche et du Royaume de For 

grie !, Le sous-comité a choisi, notamment, les impôts suivante 

1. — Pour l’Autiriche * 

Impôts directs : impôt foncier, impôt sur les maisons rurales, impôl nu 
les loyers, impôt de 5 % sur les loyers, impôt général sur les profesmiunn, 
impôt sur les professions ambulantes, impôt spécial sur les profesmiann 
impôt sur les rentes, impôt sur le revenu, impôt sur les salaires. 

Impôts indirects ou de consommation : sur J’alcooïl, sur la bière, sur ls 
sucre, sur le vin, Sur la viande, sur les huiles minérales, 

Droits de timbre, droits d’enregistrement, droits divers. 

IT. — Pour la Hongrie ® : 

Impôts directs : impôt foncier, impôt sur les maisons rurales, impôt mu 
le gain professionnel, impôt sur des entreprises astreintes à des complen 
publics, impôt sur des mines, impôt sur l'intérêt du capital, impôt. mu 
l’intérêt du capital placé dans les établissements financiers, impôts nd 
tionnels sur le revenu et autres impôts. 

Impôts indirects ou de consommation : les mêmes que pour l'Autriche, 
monopole du sel, droits de timbre, droits d’enregistrement, droits divurn 


Voici deux lLableaux qui donnent les différentes quote-parta 
de chacun des lerritoires en question dans les revenus pul:fiva 
de 1911-1913, à savoir dans les revenus provenant des impôla 
directs, dans ceux provenant des impôts indirects, etc., et dans În 
total de tous ces revenus. 


AUTRICHE f : 










Impôts Taxes, 


A k ie timbres Totai 
Territoires passés à : directs: indirects et droits : 
0 0 0/ 0 
0 o 70 Oo 
LAutHiChe esse sect 49,36 17,70 45,89 36,827 
LAIVANG ss series, 4,73 2,31 5,80 4,087 
La Pologne: 9,47 16,66 16,21 13,744 
Ea ROoumMane..:..::,.,.:. 1,03 2,13 1,73 1,614) 
La Yougoslavie .......... 2,26 1:39: 2,83 2,044 
La ‘fchéco-Slovaquic...... 33,15 59,81 27,53 41,70 





CRC CC 


. R, 
.R., VIL p. 18. 
. R., 


| Erreur à la page 29; exact à la page 18 du document cité dans la state 
précéd ente. 
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HONGRIE ! : 
Taxes, 


Territoires timbres Total : 
passés à : : . 1 : el droits : 
: A 


La Hongrie ë J 49,629 2 


La Tchéco-Slovaquie. 4: 17,384 
La Roumanie........ ÿ à 23,609 
La Yougoslavie (sans | 
la Croatie) ï, 6,800 
L’Autriche 1,716 
Le Fiume x AE 0,812 


Total {sansla Croatie). 100 “106 





Ainsi qu’il apparaît de ces tableaux, si l’on avait adopté comme 
clef de répartition de la dette auirichienne telle ou telle catégorie 
susindiquée des revenus plutôt que leur montant global, Ics 
quote-parts des différents États débiteurs se seraient présentées 
comme suit : 

Autriche : minimum, 17,7 % (impôts indirects), maximum, 
49,36 % (impôts directs), le total de tous les revenus en question 
donnant pour l’Autriche 36,827 %. Pologne : minimum, 9,47 % 
Gimp. dir.)}, maximum, 16,66 % (imp. indir.}, total, 13,733 %. 
Tchéco-Slovaquie : minimum, 27,53 % (taxes), maximum, 59,81 
(imp. indir.}, tolal, 41,700. 

Ce qui importe pour les territoires passés à la Tchéco-Slovaquie, 
ce sont les revenus de l’mdustrie sucrière, etc.; pour les territoires 
passés à la Pologne, ceux de l’industrie du naphte. 


Pour les territoires de l’ancienne /{ongrie, ceux passés à la Rou- 
manie donnent 85,9 % des revenus du monopole du sel, et seule. 
ment 19,95 % des impôts directs, etc. 
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II. — COMBINAISON DES CLEFS, 


Parfois, telles ou telles données peuvent servir de bon indice 
de la force contributive relative de deux Lerriloires, inais non 
pas de celle de lous les territoires en quesiion; cependant, 
pour déterminer les quote-parts de tous les territoires, it faub 
un indice commun. En pareïl cas, on peut combiner «eux ou 
plusieurs indices. 

Prenons l’exemple suivant : On à détaché de l’ancien État 
les territoires A et B. 


J. Ib., p. 30. 
2. Erreur à la page 30; exact à la page 18 du document cité, 
35 
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Supposons qu’il soit possible de déterminer avec précise he 
chiffres d'impôts rentrés, d’une part, sur le terriloire ecnnes va 
par l’ancien État et, d’autre part, dans l’ensemble den «din 
territoires détachés. Supposons, en outre, que ces chilfren déts 
minent exactement la force contributive relative du (rssi 
toire resté chez l’ancien État et de l’ensemble des deux test: 
toires détachés, mais qu'il soit difficile, voire impossible, 4 
calculer d’une façon précise les chiffres des mêmes nnpoln ren 
trés sur chacun des deux territoires À et B ou de déterrumecr. 
sur la foi de ces chiffres, leur force contributive relative. Sup 
posons, cependant, qu’on puisse établir la force contributsu 
relative de ces deux territoires d’après le nombre de leur pop 
lation respective. 

En pareil cas, on peut se servir d’un indice combiné suivanl 
1° impôts : territoire resté chez l’ancien État, par exemple &0 ",. 
territoires détachés — 40 %; 29 population du territoire A 
— par exemple 30 % du total de la population des terriloiss 
détachés, celle du territoire B — 70 %. 

Les quote-parts de chaque territoire seront donc : terrilun: 
resté chez l’ancien État — 60 %, territoire À — (30 % de 40 ", 
—) 12 %, territoire B — (70 % de 40 % =) 28 %, total 100 %. 


Le traité de Lausanne, art. 51, 10, contient les dispositions suivun 
tes concernant la clef de la répartition de la dette ottomane enlru 
les îles et territoires détachés à la suite des guerres balkanique:… 


« … il sera d’abord procédé à la fixation de la part incombant à l’ensemble 
des îles et territoires détachés de l’Empire ottoman à la suite des guwriin 
balkaniques. Le montant de cette part devra être, par rapport à la Somme 
totale... à répartir, dans la même proportion que le revenu moyen lutul 
des îles et des territoires sus mentionnés, pris en commun, par rapport ur 
revenu moyen total de l’Empire ottoman pendant les années finaneiirnn 
1910-11 et 1911-1912, y compris le produit des suriaxes douanières étahlira 
en 1907. » 

« Le montant ainsi déterminé sera ensuite réparti entre les États auxqurln 
ont été attribués les territoires visés dans l’alinéa précédent et la quul 
qui, de ce fait, incombera à chacun de ces États devra être, par rappuni 
au montant total réparti entre eux, dans la même proportion que le revenu 
moyen du territoire attribué à chaque État par rapport au revenu moyrn 
total pendant les années financières 1910-11 et 191])-12 de l’ensenihh. 
des territoires détachés de l’Empire ottoman à la suite des guerres bifhn 
niques et des îles visées... Dans le calcul des revenus prévu par le présent 
alinéa, il ne sera pas lenu compile des recettes des douanes. » 


Ainsi donc le traité de Lausanne envisageait pour les îles r1 
territoires détachés à la suite des guerres balkaniques deux calcul 

1° Calcul de la quote-part globale, incombant à l’ensembio «in 
tous ces territoires d’après les revenus de l’Empire ottoman dru 
années 1910-11 et 1911-1912, comprenant les receltes des douunr:. 

29 Calcul des quote-parts de chacun de ces territoires d’après le 
mêmes revenus, abstraction faite des recettes des douanes. 
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Ces calculs, effectués par le Conseil cle In D. 1. (9. ol modiflés suivant 
la décision de l’arbitre, M. Borel !, ont nboull aux chiffron auivants : 
Premier calcul comprenant les recelles des douanes : 


Pour Jn Dalle Pour les 
Convertie Unitliée nulrex omprunts : 
et Lols Turen : 


p. Lt. P. LT. 
1° Revenu total de la Turquie...., 2.936.646.R42 2.930.797.467 
2° Revenu des territoires cédés après 
les guerres balkaniques ...... 548.451 413 F1R,60%,03R 
Boo Qu 20 a ln nie. 18,6761.1063%,  IR,GHULRIGA 


Deuxième calcul : les recetles des douanes son! exclues : 


Revenus (en piastres) Quotes-parls {en %, %,) 


SR RS SR Si 

à c: . Non compris Y compris Dans la Danx la 

DÉRIERANE le revenu des Phares « Dette du aulres 
de Crète : Décret » emprunts 
VAR russes 5.846.067 5.846.067 | 0,2344.3841  0,2344.1495 
Albanie ........ 41.558.036 41.558.036 | 1,6665.5628  1,6663.8953 
Bulgarie ........ 72.971.795  72,971.795 | 2,9263.0777  2,9260.1497 
FORCE Sr rare 219.498.306 219.648.931 | 8,8022.9956  8,8074.5854 
| Yougoslavie..... 125.842.126 125.842.126| 5,0465.0861  5,0460,0365 
PTotalesssans 465.716.330 465.866.955 |18,6761.1063 18,6802.8164 
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III, — INDICES DE LA FORCE GONTRIBUTIVE RELATIVE. 


Il] nous faut analyser maintenant. dans quelle mesure telles 
ou telles données sont aptes à fournir lindice de la force contri- 
butive relative, c’est-à-dire à servir de clel de réparlilion., Parmi 
les indices les plus simples, il faut nommer l'étendue du terri- 
toire et le nombre de population. 


1. L'ÉTENDUE DU TERRITOIRE. 


En règle générale, cet indice ne peut être considéré comme 
satisfaisant, car, dans la grande majorité des cas, l’élendue du 
territoire ne prouve rien quant à sa force contributive : désert 


1. Tableaux modifiés, p. 104-5. La modification consisie en ce quo l'on a 
fait figurer au nombre des revenus destinés à calculer les quotos-parts des 
États débiteurs dans les dettes autres que la « Dette du Décret » (Dette Con- 
vertie et Lots turcs), les revenus des phares de la Crète, dont le Conseil de 
la D. P. O. n’avait pas tenu compte vu leur chiffre insignifiant. (V, p. 595.) 
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sablonneux ou pierreux, terrain arable au sol gras, bassin houil 
ler, territoire fortement peuplé, territoire avec une populntin 
minime, tout ceci ne saurait entrer en ligne de compte au méme 
titre, mesuré au kilomètre carré. 


D’après le traité de Lausanne, le Conseil de la D. P. O. duvuit 
baser les calculs des quote-parts des États débiteurs sur les donnérn 
relatives aux revenus publics des territoires en question. Or, «1 
taines petites unités administratives, d’après lesquelles ont. «14 
comptabilisés, en dernier lieu, les revenus, se trouvèrent divisren 
par les nouvelles frontières. Le Conseil de la D. P. ©. eut recouvre, 
en pareils cas, à l’étendue du territoire, c’est-à-dire il répartit. le 
revenus entre les fractions de chaque unité administrative ainnl 
divisée en proportion de leur étendue territoriale. 11 en résulla den 
cas que voici : 


Iraq (Mésopotamie). Receiles des lerriloires constiluant la Mésopolumir 
après la guerre générale : 


Proportions Moyenne «vs 
dans lesquelles |recettes corren- 
Vilayet | Sand Cazas Moyenne | les lerritoires | pondant aux 
jak des Cazas ont territoires 
élé cédés cédés 


tq p. tq. 


p. tq. 
Déir el Zor| 4.049.465 404.947 
Achara 

{Meya- 

dine})....! 1.374.221 274.844 


791.026 632.820 





À propos de ce mode de répartition d’après l’étendue terrilo 
riale, la Grande-Bretagne, en sa qualité de mandataire de l’Iraw, 
soumit à l’arbitre, M. Borel, les objections suivantes ? : 

N° 60 : « The portion of the Deir el Zor Caza alloted to Iraq... is barren 
desert without water, villages or the possibility of cultivation… absurd 
result that the revenue of this piece of desert is assessed at P, T. 404.947. : 

No 61 t « The portion of the Achara {Meyadine) Caza alloted to Iraxq.. 
is as barren and unhabitable as the portion of Deir el Zor Caza……. » 

N° 64 : « The rough and ready formule of areas adopted by the Counril 
of the Ottoman Public Debt operates unfairiy on those States to whuna 
lot have failen large areas of barren desert. The resources of the various 
portions of a country like Iraq are certainly no proportionate to their art, 
Other more important factors are population, irrigation, cultivation mul 
commercial activity, by far the most important is close proximity to Lu 
water. » 


l. Documents el tableaux, p. 93. 
2. Arbiütration under Ariicle A7 of the Treaïy of Lausanne, Cuse presentri 
on behalf of Iraq, Palestine and Trans-Jordan, p. 12-13. 
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N° 65 : « The arbitrator is asked Lo declure {hall the revenue allocated 
to Iraq must... be the revenue aclually collected in he lerrilory assigned 
to Iraq; and that in default of evidence as Lo Lie revenues actually collected 
in the areas allocated to Jracg and Syrin Île revennes of each of the three 
cazas should be divided between Iraq and Syrin in proportion Lo the length 
of the river Euphrates and Khabur formerty inetuedesd within each of the 
above Cazas and now included within fhe nreun of {hose Lwo States 
respectively. » 


M. Borez,, dans sa sentence arhilrale !, reconnu les « résullats 
injustes » d’une telle répartition, ainsi que toute « limporlance 
des observations présentées par lfraq »; 1 n'en jugen pas moins 
impossible de satisfaire à la demande qui lui avait 66 l'aile de 
prendre en considéralion les revenus effectivement rentrés des 
fractions de ces « cazas » divisés par la nouvelle frontière, vu que 
les « difficultés et la durée inévitable d’un pareil travail sont imcon- 
ciliables avec l’esprit du traité »2. 

La BULGARIE demanda également à l’arbitre de réduire de 90 % 
la part de revenus attribuée par lie Conseil, d’après un caleul ana. 
logue au précédent, à la fraction restée bulgare du ierriloire du 
caza de Gumuldjina, et de 80 % la part de revenus afférente à la 
fraction demeurée bulgare du caza de Dary-Déré, en alléguant 
que les territoires qu’elle avait reçus sont montagneux, peu pro- 
ductifs et faiblement peuplés, et que la Grèce avait reçu des pays 
de plaine et fertiles 3. De son côté, la Grèce affirmait que les terri- 
toires transférés à la Bulgarie étaient un pays de collines où des 
cultures fructueuses étaient possibles # 

M. BorEL refusa de donner suite à la requête de la Bulgarie en 
considérant que cela aurait nécessité de nouvelles investigations 
incompatibles avec l’esprit du traité de paix, qui fixait pour la 
répartition un terme de courte durée &, 

Sous ce rapport, il est intéressant de noter le cas suivant : 

A la suite de la guerre générale, les anciens comitats hongrois 
Orava et Spisz ont été attribués à la Tchécoslovaquie. Cependant, 
sur la décision de la Conférence des Ambassadeurs du 28 juil- 
let 1920, une partie de ces terriloires fut attribuéc à la Pologne. 
Les dettes hongroises devaient êlre réparties d’après les don- 
nées relatives à la rentrée de certains impôls (supra, p. 45), Or, 
on ne possédait ces données que pour chacun des divers comilals, 
sans autre subdivision. C’est pourquoi le SOUS-ComMTTÉ DE LA CON. 
MISSION DES RÉPARATIONS adopta comme clef auxiliaire le chiffre 
de la population. Après avoir établi que la partie polonaise du 
comitat d’Orava impliquait 20,70 % de la population el celle de 
Spisz 5,06 %, la rentrée des impôts s’élevant dans 1e premier à 
3.611.659 cr. et dans le deuxième à 18.777.794) er., il « éLé calculé 
que les parties polonaises des deux comilats produisaient, res- 
pectivement, 749.058 et 950.156 cr. de revenu, soit au (Lolal 


1. BoRrEzL, £. c., p. 92. 

2. Ib., p. 93. 

3. Mémoire du Gouvernement bulgare (éd. du Conseil de Lu D. 1, O.), p. 10 
et suiv. 

4. Second mémoire du Gouvernement hellénique (éd. du Conseil de la D. P. 
O.}, p. 7 et suiv. 

5. BorEzL, d. c., p. 91. 
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sablonneux ou pierreux, ter arable aux SL gras, banni lu 
ler, territoire fortement Pepe territoia- 2VeC Une prouil n 
minime, tout ceci ne saurai ofrer en lire de coniples ait is 
titre, mesuré au kilomètre am 

D’après le traité de Lawm, j Cons e #1 de la D. 1. 0 dy 


baser les calculs des quote-patsg États <a Piteurssur lens dus 
relatives aux revenus publié ds territoire © 2n Questions Chi 
taines petites unités admiäptives d? a pris lesquelles ont Ja 
comptabilisés, en dernier liy }4 revenra = > 52 trouvèrent ilhh4 
par les nouvelles frontières L fonseil de 2 2 D: P. O. eut ru, 
en pareils cas, à l’étendue dfmitoire, 27 eSt-à-dire il réquii lg 
revenus entre les fractions d& chaque un té adminislrallhe quel 
divisée en proportion de lewitque terr- x € ©riale. I en rémilus 
cas que voici : 


Iraq (Mésopolamie). Recelles ds ; 


erriloires 
après 


laure générale 
. 


PS portions Mo yetiitr 4 
dans ZLesquelles {receltisun, 


Vilayet | Sand Cazas Moyenne | es Z æ7rüloires | pond sn 
jak des eg: 4748 on Lorrilolre 
EI cédés cd 1 


se? nsiituant la Mining 











PRET | — 
p. lg. . U 
Sandjak Déir cl Zor| 4049465 4/10 404.117 
indé- Zor [Achara 
pendant (Meya- 
Abouké- 
Mal... 791.026 4/1 0 (ER ENT 






rt 





À propos de ce mode de hatition après l’étendur lin 
riale, la Grande-Bretagne, m4 qualité ci © mandataire den, 
soumit à l'arbitre, M. Bo ke Gpjecti © æ25 Suivantes ? : 

N° 60 : « The portion of thel de Cas alloted to [rat xhnu 
desert without water, villagés œ {he possib à 1 i —Æ y of cultivation. dan 
result that the revenue of this best desert is zassessed at P. TH j 

N° 61 : « The portion of the Athra (Meyaa ne) Caza alloted lily 
is as barren and unhabitable «4 mrtion of -Meir el Zor Casa. à 

N° 64 : « The rough and y fwmule of ar 28 adopted by int um 
of the Ottoman Public Debt ess unfair- 2 47 on those States lu plu 
iot have fallen large areas of ln desert. jp" 1e resources Of fl sujuyg 
portions of a country like Iraq tt ertainly no> roportionate to Li ny 
Other more important factors we ppulatiorx irrigation, cultivaliy pm 
commercial activity, by far the mg importen ra # is close proximil} {r {he 
water. » | 


1. Documents el tableaux, p.4 
2. Arbitration under Arlick4yy, r 21 Lausanne, Gus frais 
on behalj of Irag, Palestine ani Re  — 12-18. 
, = 
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sablonneux ou pierreux, terrain arable au sol gras, bassin lon 
ler, territoire fortement peuplé, territoire avec une populntsn 
minime, tout ceci ne saurait entrer en ligne de compte au mé 
titre, mesuré au kilomètre carré. 


D’après le traité de Lausanne, le Conseil de la D. P. O. davuit 
baser les calculs des quote-parts des États débiteurs sur les dounien 
relatives aux revenus publics des territoires en question. Or, er 
taines petites unités administratives, d’après lesquelles ont vf 
comptabilisés, en dernier lieu, les revenus, se trouvèrent diviaren 
par les nouvelles frontières. Le Conseil de la D. P. ©. eut recours, 
en pareils cas, à l’étendue du territoire, c’est-à-dire il répartit. less 
revenus entre les fractions de chaque unité administrative iinnl 
divisée en proportion de leur étendue territoriale. Il en résulla «divx 
cas que voici : 


Irag (Mésopotamie). Recelles des territoires constituant la Mésopolannie 
après la guerre générale ! : 


Proportions Moyenne «lu 
dans lesquelles lrecettes correx 
Vilayet | Sand Cazas Moyenne | les lerriloires | pondant aux 
des Cazas ont territoires | 
élé cédés cédés 


p. tq. p. tq. 

Sandjak Déir el Zor| 4.049.465 404.947 
indé- Zor |Achara 
pendant (Meya- 

dine)....} 1.374.221 274.844 
Abouké- 

mal.....| 791.026 632.820 





À propos de ce mode de répartition d’après l’étendue terrilu 
riale, la Grande-Bretagne, en sa qualité de mandataire de l’Inaw, 
soumit à l’arbitre, M. Borel, les objections suivantes ? : 

N° 60 : « The portion of the Deir el Zor Gaza alloted to Iraq... is Darren 
desert without water, villages or the possibility of cultivation… absurid 
result that the revenue of this piece of desert is assessed at P. T. 404.947, « 

N° 6} ;: « The portion of the Achara {(Meyadine) Caza alloted to Irauy . 
is as barren and unhabitable as the portion of Deir el Zor Caza.… » 

N° 64 : « The rough and ready formule of areas adopted by the Coun«il 
of the Ottoman Public Debt operates unfairly on those States to whonn 
lot have fallen large areas of barren desert. ‘The resources of the various 
porlions of a country like Iraq are certainly no proportionate to their arru 
Other more important factors are population, irrigation, cultivation nul 
commercial activity, by far the most important is close proximity to {him 
water. » 


1. Documents el tableaux, p. 93. 
2. Arbitraiion under Article A7 of the Treaty of Lausanne, Case presente 
on behalf of Iraq, Palestine and Trans-Jordan, p. 12-13. 
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N° 65 : « The arbitrator is asked to deciare {hat the revenue allocated 
to Iraq must... be the revenue actually coliecied in the territory assigned 
to Iraq; and that in default o! evidence as to Lie revenues actually collected 
in the areas allocated to Iraq and Syria {he revenues of each of the three 
cazas should be divided between Iraq and Syria in proporlion Lo the length 
of the river Euphrates and Khahur formerty inelided within each of the 
above Cazas and now included within he areus of ([hose two States 
respectively. » 


M. BorEL, dans sa sentence arbitrale !, reconnul les « résullats 
injustes » d’une telle répartition, ainsi que toute « limporlance 
des observations présentées par l'Iraq »; I n’en jJugea pas moins 
impossible de satisfaire à la demande qui lui avail &l@ Faille de 
prendre en considération les revenus effeetivement rentrés des 
fractions de ces « cazas » divisés par la nouvelle frontiére, vu que 
les « difficultés et la durée inévitable d’un pareil travail sont ineon- 
ciliables avec l’esprit du traité »2. 

La BULGARIE demanda également à l’arbitre de réduire de 90 % 
la part de revenus attribuée par le Conseil, d’après un ealeul ana 
logue au précédent, à la fraction restée bulgare du {erriloire dau 
caza de Gumuldjina, et de 80 % la part de revenus afférenle à la 
fraction demeurée bulgare du caza de Dary-Déré, en alléguant 
que les territoires qu’elle avait reçus sont montagneux, peu pro- 
ductifs et faiblement peuplés, et que Ja Grèce avait reçu des pays 
de plaine el fertiles %. De son côté, la Grèce affirmait que les terri- 
toires transférés à la Bulgarie étaient un pays de collines où des 
cultures fructueuses étaient possibles #, 

M. BorEL refusa de donner suite à la requête de la Bulgarie en 
considérant que cela aurait nécessité de nouvelles investigations 
incompatibles avec l’esprit du traité de paix, qui fixait pour la 
répartition un terme de courte durée £, 

Sous ce rapport, il est intéressant de noter le cas suivant : 

À la suite de la guerre générale, les anciens comitats hongrois 
Orava et Spisz ont été attribués à la Tchécoslovaquie. Cependant, 
sur la décision de la Conférence des Ambassadeurs du 28 juil- 
let 1920, une partie de ces territoires fut attribuée à Ia l’ologne. 
Les dettes hongroises devaient être réparties d’après les don: 
nées relatives à la rentrée de certains impôts (supra, p. 545). Or, 
on ne possédait ces données que pour chacun des divers comilals, 
sans autre subdivision. C’est pourquoi le Sous-CoMiTÉ DIE LA CON- 
MISSION DES RÉPARATIONS adopta comme clef auxiliaire le chiffre 
de la populalion. Après avoir établi que la parlie polonaise du 
comitat d’Orava impliquait 20,70 % de la population et celle de 
Spisz 5,06 %, la rentrée des impôts s’élevant dans le premier à 
3.611.659 cr. et dans le deuxième à 18.777.790 cr., il a élé calculé 
que les parties polonaises des deux comitats produisaient, res- 
pectivement, 749.058 et 950.156 cr. de revenu, soit uu fotal 


1. BorEzL, L. c., p. 92. 

2-0:)pD:;98: 

3. Mémoire du Gouvernement bulgare (éd. du Conseil de la D. P. O.}, p. 10 
et suiv. 

4. Second mémoire du Gouvernement hellénique {éd. du Conseil de la D. P. 
O.), p. 7 et suiv. 

5. BOREL, {. c., p. 91. 
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1.699.214 cr. Sur la foi de ces données et en évaluant à 100 ‘“,, lu 
rentrée des impôts dans toute l’ancienne Hongrie, le Sous-Comntts 
a pu obtenir, pour les territoires attribués à la Pologne, le éhittin 
de 0,082 % 1. 


$ 120 
2. — LA POPULATION. 


La population est le principal facteur de l'existence d'un 
État. Elle est la principale source de ses revenus, la base de na 
puissance économique et politique. Elle peut parfois être con 
sidérée comme un indice satisfaisant de la force contributivr 
relative. 


TH. FuncK-BRENTANO et A. SOREL®? : « L'État cessionnaire prend à 
sa charge la partie de la dette de l’État cédant qui était afférente au terri 
toire cédé. Ce parlage s’opère au prorala de la populalion. » 


Cependant, lorsqu'il existe des différences notables dans I 
bien-être des populations des divers territoires, et dans le cas ou 
les indispensables dépenses publiques de ces territoires se trouvent 
en disproportion flagrante avec leurs populations, la population 
ne peut être considérée comme un indice satisfaisant. 


J. G. DBLUNTrSsGuII se prononce coudre cette clef de répartition 3 : « L« 
criterium de la population ne serait pas exact, parce que ce n’est pas ls 
nombre des habitants, mais la richesse publique, qui peut fournir une he 
exacte pour la répartition de la dette. Qu’on représente un État en deux 
parties, dont l’une aït une riche population urbaïne, et l’autre une pauvre 
population campagnarde; l’une des parties serait, en cas de partage hru 
portionnel au nombre des habitants, surchargée de dettes, et l’autre allégée 
considérablement, comparativement aux impôts qu’on payait précédem. 
ment. » 


Une série de traités de paix a adopté la population comme cle 
de répartition. 


Traité BADE-HESSE, Paris, 8 septembre 1810 #, art. 131 : «.… übernehmen 
S. K. H. der Grossherzog von Hessen... und treten... für die im Verhällnisa 
der Seelenzahl sie treffende Quote an... ganz an die Stelle des seitherigen 
Souverains. » 

Convention FRANCE-WESTPHALIF, Paris, 10 mai 1811 5, art. 13 : « lon 
dettes propres des provinces westphaliennes réunies à l’Empire, c’est-à-dire 
les dettes hypothéquées sur le sol de ces provinces, seront à la charge de 
la France, intégralement siles provinces servant d’hypothèques sont réunivn 
en entier, et proportionnellement seulement si les provinces ne sont réuniex 
qu’en partie à l’Empire, les dettes, dans Ce dernier cas, devant être par 

1. C. ». R., Annexe 1510, p. 32. Ces chiffres ont été légèrement modifitsx 
par la suite. V. C. p. R., VII, p. 20. 

2. Précis du droit des gens, 2° éd., Paris, 1887, p. 149. 

3. Le droit international codi fié, trad. de l’allem. par M. G. Larpy, 3° él, 
Paris, 1881, 8 59, p. 86-7. 

4. M. N.R, tt. I, p. 281. 

5. M. N.R, t. 1, p. 351. 
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tagées entre les deux États, en méme raison que la population de ces pro- 
vinces l’est elle-même... » 

Art. 14 : « Les dispositions contenues au paragraphe 1°r de l’article pré- 
cédent sont déclarées communes aux deltes propres des provinces hano- 
vriennes, et à la dette publique du Hanovre, laquelle devra êlre partagée 
en même raison que la population de ce pays l'est elle-meéme. + 

DANEMARK-PRUSSE, Vienne, 4 juin 18151, art. % : « … le bailliage de 
Neuhaus partagera à proportion de sa population 1x charge des delles qui, 
avec la possession du duché, passent au nouvel acquéreur... n 

PRUSSE-SAXE-WEIMAR, 22 septembre 1815 ?, art. 12: «S. A. I. 10 Grand. 
Duc de Saxe-Weimar-Eisenach assumera les obligations pesant sur l’ancien 
Grand-Duché de Francfort et passant aux nouveaux possesseurs de portions 
de celui-ci dans la proporlion de la populalion de 27.000 Habitants de l'ulda 
à lui originairement destinée. Il en est de même à l’égurd des obligalions 
particulières du département de Fulda.…. 

Convention $. M. BRITANNIQUE Ror D'HANOVRE — LE DUC pb'OLbBuN- 
BOURG, Bremen, 4 février 1817%, art. 9 : « In Ansebung des von der 
Krone Hannover an das Herzogthum Oldenburg überwiesenen Dislricls 
von 5.000 Einwohnern übernimmt das Herzogthum Oldenburg von «en 
allgemeinen Osnabrückischen Landesschulden, in der Masse, wie solche 
von der allgemeinen Stände-Versammilung des Kônigreichs anerkannl 
werden, einen Antheil, welcher nach Verhällniss der jelzigen Gesammil- 
Bevôlkerung des Fürstenthums Osnabrück zu den davon getrennten 
5.000 Mitbürgern berechnet wird. » ° 

Traité AUTRICHE, PRUSSE-DANEMARK, 30 octobre 1864 4, art. 8 : « Pour 
atteindre une répartition équitable de la dette publique de la monarchie 
danoise en proportion des populations respectives du Royaume et des du- 
chés…. » 

Convention AUTRICHE-PRUSSE, 14 août 1865 5, art. 8 : « An den Bestim- 
mungen des Wiener fFriedensvertrages von 30 Octobcr 1864 über die von 
den Herzogthümern sowoht gegenüber Däncmark als gegenüber Oesterreich 
und Preussen zu übernehmenden finauziellen Leistungen wird durch die 
gegenwärtige Uebereinkunft nichts geänderl.. Der Verthcilung dieser 
Leistungen zwischen den Herzogthüimern Iloisiein und Schleswig wird 
der Bevôllerungsmasslab zu Grunde gelegl werden. » 

Convention FRANCE-ITALIE, 7 décembre 1866, concernant la delle pon- 
Lificale *, Protocole explicatif, art. 2 : « … La delle a élé parlagéc au prorala 
de la population. » 


Il est également intéressant de noter que dans sa circulaire adressée à la 
date du 7 juin 1921 aux membres de la Société des Nations, le Secrétaire (té- 
néral de la SOCIÉTÉ DES NATIONS a demandé des renseignemenis concernant 
le montant de la dette publique de l’État et a précisé à celle fin que ?, «pour 
les États dont les territoires ont été moditiés à la suite de la guerre mon- 
diale de 1914-1919, les données dont il s’agit doivent être calculées pour 
les territoires d’après guerre en attribuant aux territoires perdus ou ucquis 
à la suite de la guerre une part de la dette publique proporlionnée à leur 
population d’avant-guerre. » 


D'après l’article 6, al. 5, du Pacte de la SociÉTÉ DES NATIONS, « les dé- 


1. M.N.R,,t. II, p.349. 2. M. N.R, t. Ill, p. 323. 

3. M.N.R,,t. 111, p. 373. 4. M.N.R.G.,t. XVII, 2°p., p. 477. 
4. M. N.R.G. t. XVIILE, p. 2. 6. M. N. IX. G.,t. XVIII p. 27. 

7. Journal Officiel de la Société des Nations, t. II, 1921, p. 623. 
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penses du Secrétariat sont supportées par les membres de fn Movie eos 
la proportion établie pour le Bureau international de l'Unient puntnin rt 
verselle ». 

Pareille répartition s'étant avérée insatisfaisante, une connriinnion spudnb 
de la Société des Nations a établi, en 1920, de nouvelles quolen-puirbn ntits url 
la population des divers États au 31 décembre 1919 et leurs revenu pilillin 
de 1913. 


Notons aussi les faits suivants : 


ALLEMAGNE. L’acte final de Vienne du 15 mai 1815, art. 5%, slipiluit 
que les versements matriculaires des divers États allemands, nunilu um 
de la Confédération Germanique, au profit de cette dernière, devraient #lrr 
établis en proportion de leur population. Les dispositions analogues se {rouvrul 
dans la Constitution de ja CONFÉDÉRATION DE L’ALLEMAGNE pu No 
du 17 avril 1867 et dans la Constitution de l’EMPIRE ALLEMAND du 16 nur 
1871 {art. 70) ?. 


IL est intéressant de noter que les auteurs les plus compétiuls 
ont été, dans l’occurrence, unanimes à se prononcer contre sulln 
clef : la population. 


W. Roscer ? : « Zum Gliück hat der Bund niemais einen Krieg wirllh th 
zu führen gehabt, wo sich die Unhaltbarkeiït dieses Kopfsteuergrundantses 
bald gezeigt hätte. » 

A. WAGNER f: « Diese Matricularbeiträge wirken wie eine Art Kopfslesu, 
weil sie nur die Zahl, nicht die wirtschaftliche Leistungsfähigkeit berñch 
sichtigen. Der reiche hanseatische und der arme thûringer und walderkun 
« Kopf » zählen dabei gleich..… in der jetzigen Sachlage, wo es sich... vi 
Indusiriestaaten wie Kônigreich Sachsen und Agrarstaaten wie Mecklenbury, 
und Ilandels-unud Stadtstaaten wie Hamburg und Bremen und kleine 1jtinsl 
« Waïldstaaten » wie die thüringer handelt, ist... » 

J. Poprtz 8 : « Die meist übliche Verteilung nach der Bevôlkerungarulil 
fübrt zur Ueberlastung zwar volksreicher, aber wirtschaftlich schwär lun 
entwickelter Gliedstaaten, sie nimmt auf die Steuerkraft der Bevôlkertutis 
keïinerlei Rücksicht; der Versuch den Massstab zu « veredeln », ist nur 
immer missglückt. » 

La constitution du Reich du 11 août 1919 ne prévoit plus de versermutita 
matriculaires. Ceux-ci ont été abrogés aux termes du Landessieurrgrxrfe 
du 30 mars 1920 (V. aussi le Reichsfinanzenverwallungsgeselz du I) on 
tobre 1919). 


1. W. ScadcxinG et H. WEHRBERG, Die Saïzungen des Vülkerbunira, 
Berlin, 1924, p. 374 et suiv. 

2. W. GERLOFF, Matrikularbeiträge und direkte Reichssteuern, Rerlin, 
1908; Paul LaABAND, Das Slaaïsrecht des Deuischen Reiches, 5° éd., t. I\, 
p. 330 et suiv.; J. ConrAD, Finanzwissenschaft, 7e éd., Jena, 1919, jp. 41h 
et Suiv. 

8. Finanzwissenschafi, Il Halbband, 5e éd., 1901, p. 478. 

4, Lehrbuch der Finanzwissenschaft, 4 Theil, Specielle Sieuerlehre, 1e 
deuische Besteuerung des 19 Jahrhunderts, Leipzig, 1901, p. 501; V. ntm 
3 Teil, 2° éd., Sfeuergeschichte vom Altertum bis zur Gegenwart, Leipzig, 141t1, 
p. 295. 

5. Vs Finanzausgleich, Handwôrterbuch der Staatswissenschaften, 4° il, 
t. III, p. 1023; v. aussi Th. EHEBERG, Finanzwissenschaft, 16e-17e 6d., 1021. 
p. 613. 
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SUISSE. — Aux termes de la conslilubion fédérale du 29 mai 1874 !, 
ics dépenses de la Confédération devaient Qre couvertes, 6. a, par les 
versements des cantons (art. 12), dont le montant devnil Are fixé d’après 
la richesse et les ressources fiscales de chaque ennlen. €«s versements ont 
été fixés depuis 0 fr. 15 par tête d’habilant dans Len cunlonx imonlagnards 
les plus pauvres, et jusqu’à O fr. 90 dans ics cantloux industriels 6L urbains, 
Les cantons agricoles tiennent Ile milieu ?. 


$ 121 
3. — REVENUS D'ÉTAT. 


Les revenus d’État devraient être considérés comme l'indice 
le plus juste de la force contributive relative. 

Cependant, dans nombre de cas, il peut être impossible d'éta- 
blir la force contributive relative des territoires en question 
d’après leurs revenus; c’est ce qui arrive, notamment, lorsque 
les revenus effectifs perçus de ces territoires ou les dépenses 
indispensables y afférents se trouvent en disproportion avec 
leur capacité fiscale (supra, p. 536-7): 


Ce qui importe dans l’occurrence n’est pas la question de savoir 
si le montant absolu des revenus publics obtenu du territoire en 
question correspond ou non aux facultés de ce territoire, mais de 
savoir si les différents territoires supportent des charges publiques 
dans une mesure proportionnelle à leurs facultés relatives, c’est-à- 
dire, s’il n’y a pas, à côté des territoires, insuffisamment chargés, 
d’autres qui le soient, relativement, à l’excès à. 

En Russie, par exemple, d’après les données du prof. N. P. YAsNo- 
POLSKY, relatives à 1879 ot aux aunnécs suivantes, les populations le moins 
chargées d’impôts en regard de Icurs ressources économiques étaient celles 
des provinces baltes, des gouvernements do Pétersbourg, de Moscou cet 
du Sud; le plus lourdement imposées, celles des gouvernements centraux, 
« de terre noire » et de l’Ouest #. 


Ainsi, dans la mesure où [a réparlilion de la delle n’Hnplique 
pas le calcul exact du montant absolu de la force contribulive de 


1, SCHOLLENBERGER, Bundesverfassung der Schweizerischen KHidyenossen- 
schaft, 1905, p. 39. 

2. À. WAGNER, Finanzwissenschafl, IIL Teil, 2° éd, p. 351. V. aussi 
I Teil, 32 éd., p. 85. B. FôLpes, Finanz-Archiv., L. XIII, 1896, p. 89 ol suiv. 

3. À. WAGNER, Zur Methodik der Siatistik des Volkseinlommens und 
Nalionalvermôgens mit besonderer Berücksichligung der Sleueralalislik, Zeil- 
schrift des Kgl. Preussischen Statistischen Bureaus, 1908, p. 41-67; 1°. Tin- 
HALLE, Sleuerlast und Sleuerkraft, Jena, 1921; . ZAUN, Die l'inanzsla- 
lislik, Allgemeines Statistisches Archiv, t. XIV, cahier 4, 1923-24, p. 281 ct 
suiv.; G. F. SHiRRas, Tazxable capacity and the burden of laralion, Journal 
of the Royal Statistical Society, Londres, 1925 (trad. allemandy-Ch@ 
M. BONN, Voikseinkommen und Besteuerung ais Massslab für die & 
Leistungsfähigkeitl in den wichligslen Ländern, Jena, 1926). 

4. Sur la réparlition des recelles et dépenses publiques en Tusshe. 
recherches stalisliques financières, Ir partie : Sur lu réparlib®n QE gi 
phique des recettes publiques en Russie, Kief, 1890, p. 167 et suiv. (op SEEN 


 : 








us 
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chaque territoire {V. supra, $ 116), mais qu’on se borne à é“lublu 
leur force contributive relative d’après un indice approprié, l'apyih 
cation en qualité de cet indice de tels ou tels revenus publi 
peut se heurter aux difficultés les plus diverses et que nous allons 
maintenant examiner. 

La première question qui se pose peut être formulée de In 
façon suivante : 

Doit-on adopter pour clef de répartition ous les revenu 
publics ou seulement certains d’entre eux”? 

Si l’on doit les prendre fous, s’agit-il de revenus qui figurvut 
au budget général (Hauplfinanzelal) ou de ceux également. qui 
font partie des budgets spéciaux (Webenelais) amsi que den 
budgets des entreprises d’État jouissant d’une autonomie finan 
cière et des budgets locaux (régionaux) de l’État 1? 

Si l’on ne doit prendre que cerlains revenus, quels seronL-ilx . 
impôts, tous ou certains d’entre eux, monopoles, régies, domain 
et entreprises, etc.? 

Les auteurs qui adoptent comme clef de répartition * les revertun 


publics donnent à ces questions des réponses différentes et pren 
précises. 


R. SELOSSE 4 : « Je scrais d'avis de régler d’après la doi des finances dv 
l'État démembré la part contributive des pays annexés. » 
À. MÉRIGNAC # : « … Quand un État s’annexe une fraction de territoire, 


il doil, payer la part contributive de la fraction annexée dans les deliv… 
du pays auquel cette fraction appartenait. On admet généralement que celi« 
part se détermine d’après la portion d’impôêl mise à la charge de la fraclion 
annexée par la loi de finance du pays démembré.….. » 

P. F10RE 5 : « Quand un État viendra à cesser d’exister en raison de sut 
annexion à divers États, sa succession, tant active que passive, sera attribuë 
proportionnellement aux États annexants. La proportion sera détermititn 
en tenant surtout compte du montant total des impôts personnels et réels 
percus sur les habitants et sur les immeubles du territoire annexé. » 

P. PRADIER-FODÉRÉ % : « … proportionnellement aux impôis payés pur 
les diverses parties du territoire, car la sûreté des dettes publiques reponu 
sur la fortune imposable des ressortissants de l'État; elle a pour mesurr“ 
le produit réel des impôts. » 


1. V. à ce sujet R. SrourmM, Le budget, son histoire el son mécanisme, 7° id, 
Paris, 1912, G. JÈzE, Le budgel, Trailé de science des finances, 1. I, Parm, 
1910; À. WAGNER, Finanzwissenschaft, t. 1, p. 130-332; M. von HEcKxr1, 
Das Budget (Hand- und Lehrbuch der Staatswissenschaften, herausgegeben non 
K. FRANKENSTEIN), Leipzig, 1898; W. LoTz, Finanzwissenschaft, Tübingou, 
1917, p. 77-152. 

2. En plus de ceux cités dans le texte, J.-C. BLUNTSCHLI, F. DESPAGNI"1, 
H. Bonrizs, P. FAUCuILLE, M. HUBER et autres. 

3. L. c., p. 170. 

4, L, c.,t. II, p. 796-7. 

5. Le droit internalional codi fié, 1890, 8 140, p. 143. V. aussi Nouveau droit 
international, 2° éd., 1885, p. 316. 

6. 2:01: L p.279. 
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La pratique des traités internationaux fournit également des 
solutions différentes. 


1. — Les revenus généraux de l’État ont été adoptés comme clef 
‘de répartition dans les traités suivants : 


Traité de CONFÉDÉRATION DES ÉTATS bu LüuinN, luris, l? juillel 1806, 
art. 30 : « Les dettes propres de chaque l’rincipaulé, Comté ou Seigneurie, 
passant sous la souveraineté de l’un des Élals Confédérés, aeront divisées 
entre lesdits États, et les Princes on Comles actuellement régnnnts, dans 
la proportion des revenus que Jedit Élal doil ncquérir, el de éoux quo les 
Princes et Comtes doivent conserver d'aprés les slipulnlions ci-dessus. à 

AUTRICHE €t HONGRIE {Convention du 21 décembre 1RK67), 6e ayant frouvé 
que les recelles brutes des années 1864 à 1869 élaient de 1. 1,1K7.97R.ATR 
{71,07 %) pour la Cisleithanie el de fl. 484.687.3M (28,93 %) pour la 
Transleithanie »7?, éLablissaient la réparlilion entre eux des dépenses 60m 
nunes (« für die gemcinsame Angelegenheilen ») dans Ja proportion de 70%, 
pour l’Autriche et de 30 % pour la Hongrie. Après l’incorporalion d6 la 
zone de la frontière militaire à la Ilongrie, cette zone ful chargée, par [a 
loi de 1878, de 2 % de ces dépenses, et le reste, soit 98 %, fut réparti entre 
Autriche et la Hongrie dans la proportion de 70 à 30, ce qui aboutit aux 
quotes-parts suivantes : l’Autriche — 68,6 %,, la Hongrie — {29,4 42  ) 
31,4 %. En 1900, les quotes-parts étaient de 65,6 % et resp. de 34,4 %.. 
À partir de 1903, 66 46/49 % et resp. 33 3/49 %, et pour les années 190#- 
1917, — 63,6% et 36,4 % 3. 

Convention ALLEMAGNE, AUTRICHE-HONGRIE, FRANCE, GRANDE-BRE- 
TAGNE, ÎTALIE, RUSSIE— TURQUIE, Constantinople, 24 mai 1881 4, ar. 10 : 
« La Grèce devra supporter une part de la Dette Publique Ottomane propor- 
lionnelle aux revenus des territoires cédés. Celte part sera déterminée ulté- 
vieurement entre la Sublime Porle et les {Représentants des Puissances 
imédiatrices à Constantinople. » 

Traité de Sèvres, ÉraATs ALLÉS et AssocrËS-TURQUIE, 10 août 1920 6, 
art. 243 : « Pour déterminer le montant «de l’aunuilé à payer par chaque 
État, on se basera sur le principe général suivant : Le montant imparti 


1. DE CLERQ, t. IL, p. 177-178, M. S., L. 1V, p. 31%. 

2. HoRN, Le compromis entre la Ilongrie el lu Uroalie-Slavonie (Lhsc), 
Paris, 1907, p. 203. 

Fort curieusement, le prof. V.-A. LxBenrv, Droil financier, 1.1, 9 64, 
Saint-Pétersbourg, 1884, p. 658 (en russe}, considère que e eslle proportion a 
été établie assez arbitrairement: si, comme dans l’Empire allemand, on pre- 
nait pour base des versements matriculaires 1e nombre de a popululion, ont 
obtiendrait une proportion de 58,6 à 41,4 % ». V. au sujel do l'mpire alle- 
mand, supra, p. 552. 

D’après W. RoscxEr, Finanzwissenschafl, 11 1lalbband, p. 4Rb, In pro- 
portion des populations de l’Autriche et de la Hongrie à In {ln du xix9 Hièclo 
était de 58 % à 42 %. 

3. A. WAGNER, Finanzwissenschaft, 111 Teil, 2° éd., Sleuergeschichle Dom 
Alterltum bis zur Gegenwarli, Leipzig, 1910, p. 360; v. aussi l‘rhr, v. Mynnac- 
RHEINFELD, Grundriss des Finanzrechts, 2° éd., Munich, 1916, pu 544 el 
suiv., p. 338 et suiv.; B. FôLDEss, L. c., Finanzarchiu., L. XVI}, 1900, p. 77 el 
suiv., p. 116 et suiv.; Max MENGER, Der ôslerreichisch-ungarische Ausgleich, 
Finanz-Archiv, t. IV; Uzgricn, Slaaisrecht der üslerreichiseh-1ngarischen 
Monarchie, 1884, p. 416 et suiv. 

4. DE CLERCQ, t. XIII, p. 82 et 35; M. N. I. G., 2° sér., L. VI, p. 756. 

5. M. N. R. G., 3° sér., t. XII, p. 664 et suiv. 


556 INDICES DE LA FORCE CONTRIBUTIVE RELATIVE 


devra être, vis-à-vis de la somme totale exigée pour le service da ln dette. 
dans la même proportion que le revenu moyen du territoire transféré nn svt 
du revenu moyen total de la Turquie pendant les trois annécs {ltiaitehé ve 
1909-1910, 1910-1911, 1911-1912... » 

Traité de Lausanne, 24 juillet 1928, art. 51, 2°: « … le montant de enlie 
part devra être, par rapport à la somme totale des annuités à réparti 
dans la même proportion que le revenu moven du territoire détaché pur rage 
port au revenu moyen lotal de l’Empire oftoman pendant les annéos fr 
cières 1910-1911 et 1911-1912. » 


2. — Les impôts ont été adoptés comme clef de répartition dan 
les traités suivants : 


WURTEMBERG-BAVIÈRE, Paris, 18 mai 18101, art. 6 : « Beide contra 
hirende Mächte nehmen sämtliche auf den wechselseitig übergehenhiu 
Landestheilen haftenden, wie immer Namen habenden Schulden «ds: 
gestalt auf sich, dass eine jede für den Sie treffenden, und nach den Sletiri 
katastern zu berechnenden Antheil an Capital und Zinsen einzustehen hul 

WURTEMBERG-BADE, Paris, 2 octobre 1810?, art. 5, al. 2 : « Die Retreffnitau 
der durch die geschehene Abtretungen getrennten Landestheile, suwoly 
an Kreis-und ritterschaftlichen Schuiden, als auch an Landesschuldi: 
in eben der Masse wie letztere rücksichtlich der von Bayern an Würteni 
berg cedirten Objecte Würtembergischer Seits werden übernommen werdui 
müssen, nicht weniger an den, auf den gemeinschaftiichen Amstpfiegkim 
ruhenden Schulden wird nach dem bisherigen S$Sieuerkonkurrenzfuss * bi 
timmt. 

Pays-BAS-PRUSSE, Aïix-la-Chapelle, 26 juin 18164, art. 32 : « Lorsquu 
les communes ou des banlieues de communes seront divisées par Ja lignn 
de démarcation, l’actif et le passif de ces communes, c’est-à-dire leurs bin 
communaux, ainsi que leurs dettes, le seront, ou devront l’être dann fa 
même proportion. Pour établir cette proportion, on prendra pour lun 
le montant des contributions foncière el personnelle réunies, et, si la persm 
nelle n’y existait pas, on prendrait la foncière seule. » 

La Conférence de Londres pour les affaires de la BELGIQUE, dans nu 
protocole n° 12 du 27 janvier 1831 5, a formulé que les dettes du Royatms 
des Pays-Bas devraient être réparties entre les deux pays, d’après la moyen 
proportionnelle des contributions directes, indirectes et des accises acquitirss 
par chacun d’eux pendant les années 1827-1829, considérant que «€ erile 
base essentiellement analogue aux ressources financières respectives dir 
Hollandais et des Belges serait équitable et modérée, car, malgré la dispuriln 
numérique de la population, elle ferait poser approximativement 16/31 «in 
la dette totale à la charge de la Belgique et en laisserait 15/31 à celle ds 
la Hollande. » 


1. M. S.,t. V, p. 261. 

2. M. N. R, t. I, p. 351. 

3. Ce Landeskonkurrenzfuss fut établi en 1807 après que le petit dueln 
de Wurtemberg eut atteint, à la suite d’acquisitions territoriales,l e doublul 
son étendue et se fut transformé en royaume {1805}. Il fut notamment. “lu 
bli un Gesammistaats-Steuercontingent de 2,5 millions de florins qui devail 
être réparti entre les divers territoires de l’État d’après une clef basée nur lun 
données relatives à la population, le nombre de bétail, l'étendue des terren 
cultivées, etc. V. À. WAGNER, Finanzwissenschaft, 4 Theil, Die deuïsche 
steuerung des 19. Jahrhunderts, Leipzig, 1901, p. 205. 

4. M. N. R, tt. III p. 40. 

5. DE CLERCQ, t. IV, p. 6 et suiv. 
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La même clef fut établie dans les art. 10 el 115 do l'annexe dudit 
protocole. 

Dans son protocole n° 48 du 6 octobre 184311, ln tonférence conslalta 
de nouveau que le partage des dettes contracläes «n éommtm no pouvait 
être réglé que suivant la proporlion des populations respectives ou 
celle des impôts payés par les provinces dont lu Belgique et la 1lollando 
seront composées en se séparant. 

Cette dernière proportion avait paru à Ja Conférence plu Juste, e ntlendu 
qu’elle se fonde sur la part pour laquelle chacun des deux pHeys n réellement 
contribué au paiement des delles communes contracléen pendant In rèu- 
nion... » 


3. — Les revenus nets ont été adoplés comme clef de répartition 
dans le traité PRuSSE-Nassau, 31 mai 1815 *. 

Art. 8 — « Quant aux delles des parlics de terriloiro cédéen, il n été 
convenu ce qui suit : 

« a) … les dettes particulières de ces baïlliages, districts où provinces, 
seront réparlies entre les deux Gouvernements dans la proportion dans 
laquelle les parties cédées ont dû contribuer jusqu’à présent au paiement 
des intérêts et au remboursement des capitaux; ou, si cetle proportion ne 
peut pas être déterminée, dans celle dans laquelle ils ont en général contribué 
aux dépenses communes. » 

« b) Les dettes des caisses d’Élat el de la Chambre des finances du Duché 
de Nassau, telles que leur montant au 31 décembre 1814 aura élé conis- 
taté, seront réparties entre les deux Parties dans la proportion des revenus 
neis que les territoires cédés ont annuellement versés dans les caisses 
centrales de l’État et de la Chambre des finances, en prenant pour moyen 
terme les 5 années immédiatement antérieures à 1812, en ajoutant toutefois 
à cette moyenne proportionnelle Je revenu net du Bailliage de Runkel 
dans l’année 1814. 

« c) Les dettes de l'Élal el de la Chambre des finances des Princes de 
Nassau-Orange seront répuarlies entre les deux Parties contractantes, dans 
la proportion et d’après Pépoque qu’on vient de déterminer, en prenant 
pour moyen terme les revenus nets de la Chumbre de Nassau-Orange dans 
les 5 années de 1801 à 1805, et ajoulaut pour chacune de ces années Ie revenu 
net des Seigneuries de Westcrbourg el de Schadek Let qu'il an êt6 en 1814. 3 


4, — Une clef combinée des revenus ot de la populalion n ét8 
adoptée dans les traités suivants : 


Traité DANEMARK-SUÈDE, Kiel, 14 janvier I81A 4, art, 6 : * ... 16 Toi 
de Suède, souverain de ja Norvège, s'engage de se charger d'une partie 
de ces dettes, proportionnée à la population et aux revenus de la Norvège... 

« Le montant exact de cette dette... sera fixé... el réparti d’aprôx un calcul 
exact sur la population et les revenus des royaumes de Danemark 6% do 
Norvège. » 

Acte final du Congrès de Vienne, du 9 juin 1915 4, art. 97, al, 2 : « Fes 
redevances du Mont-Napoléon non fondées et non lHiquidéen.… seront 
réparties sur les territoires dont se composait le ci-devant loyaume d'{lulic 
et cette répartition sera assise sur les bases réunies de la popululion et du 
revenu... 


1. DE CLERCO, t. IV, p. 139. 

2. DE CLERCo, t. II, p. 543; M. N. KR, t. IT p. 336. 
3. M. N. R,,t. I, p. 668 et suiv. 

4. DE CLErcCo, t. IL, p. 606. 
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$ 122 


QUESTIONS SPÉCIALES CONCERNANT L’APPLICATION DES Itityriin 
D'ÉTAT COMME CLEF DE LA RÉPARTITION. 


1. — BUDGETS A CONSIDÉRER. 


En abordant l’examen de fond des questions ci-dessus ponton 
(supra, p. 554), il nous faut indiquer, en premier lieu, qu’il n'y nu, 
bien enteniu, aucun? raison à borner l’estimation de a Fons 
contributive aux seules données qui figurent au budget génrinl 
de l’État. On doit utiliser à cette fin toutes les données utilin 
qu’on trouve dans tous ses budgets (budget général, budyrln 
spéciaux, etc.). 

FRANCE : Budget général; Budgets annexes, rattachés pour ordre au bielint 
général : Administration des Monnaies et Médailles; Imprimerie Nalionute, 
Légion d’honneur;: Caisse des Invalides de la Marine; École Centrale clen 
Arts et Manufactures; Chemin de fer et port de la Réunion; Chemins «le lu 
de l’État; Caisse Nationale d'épargne !; Budget des dépenses sur ressourrrs 
spéciales {supprimé en 1892}?; Budgel des dépenses sur ressources extruur 
dinaires ; Services spéciaux du Trésor. 

Le budget général de 1926 s’élève à 37,5 milliards de francs. En dehors du 
budget général, douze budgets annexes se chiffrent par une somme globe 
de 6,6 milliards de francs. De ces douze budgets, les trois principaux sotit 
les Postes, Télégraphes, Téléphones (2,6 milliards de francs}; les Chemins cts 
fer de l’État (2 milliards), les Chemins de fer d’Alsace et de Lorraine {1,0 mil 
liard de francs). Les recettes nettes provenant des versements effectués pri 
l’Allemagne en exécution des traités de paix ne figurent pas au budget el aunt 
portées au crédit d’un compte spécial du Trésor. La trésorerie supporle Ina 
dépenses suivantes hors budget : dépenses pour les Chemins de fer de l’Iôlat 
et d’Alsace et Lorraine, intérêts sur les avances de la Banque de France, 
réduction des avances de la Banque de France à l’État; amortissement puu 
tiel des dettes étrangères: avances à des Gouvernements étrangers à. 

La BAVvIÈRE, en 1877-1918, accordait une situation tout à fait spéciule 
au Militäretal, qui avait ses recettes et dépenses indépendantes. 

Le MECKLEMBOURG avait encore, au xx® siècle, trois budgets : 1° celui «h 
la « Jandesherrliche Finanzverwaltung » (revenus des domaines et capiltuns 
de l’État, contribution ordinaire et extraordinaire, régales, frais du « lun 
desregiment », des « landesherrliche Schulden », paiements matriculuire- 
au Reich; 2° celui de la e landesherrlich-ständische Finanzverwaltung « 
(revenus des chemins de fer et quelques autres; dépenses afférentes nu: 
emprunts ferroviaires, etc.); 3° celui de la « rein-ständische Finanzverwul 
tung »#, 


1. E. ALuix, Traité élémentaire de science des finances et de législation finan 
cière française, 2° éd., Paris, 1909, p. 77; R. STourm, Budgel, ch. x, $ ”, 
ch. xi, $ 1. 

2. E. ALLIX, dc, p. 85. 

3. Rapport du Comité des Experts du 3 juillet 1926, IV et VI b, v. «uni 
L'Europe Nouvelle, 7 juillet 1926, n° 440. 

4. À. WAGNER, Finanzwissenschaft, 4 Theiïil, Leipzig, 1901, p. 452-3. 
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Le BRuNswICK avait même 4 budgets. 

Le BADE avait plusieurs budgets distincts : Verkchrsanstalten, Eisen- 
bahnbau, Fisenbahnschu]ldentilgungskasse, Murgwerk ?, 

La FINLANDE avait un fonds d’État (revenus des biens ct des capitaux de 
l'État, des postes, des impôts permanents, elc., frais de gouvernement, 
d'administration, etc.}; un budgel exiraordinuire {impôls provisoires et 
extraordinaires, recettes des chemins de fer d’Élat, de In Banque de Fin- 
lande, produit des emprunts; dépenses extraordinaires : construction de 
chemins de fer, amortissement des detles d'Élal, elc.); un budget militaire, 
un fonds des voies de communicalion, un fonds de milice à, 

Le WazpEcx n'avait au fond aucun budget, puisque, pur I6 brailé avec 
la Prusse du 18 juillet 1867, celle-ci assumait toutes Les dépenses et perce- 
vait tous les revenus de ce pays 4. 

Les données des budgets doivent être considérées comme des 
documents stalisliques : toutes celles qui peuvent. servir doivent 
être utilisées où qu’elles figurent; celles qui ne conviennent pas 
au but que l’on se pose doivent être laissées de cûlé, 

Si certains revenus et dépenses, importants au point de vue qui 
nous intéresse, se trouvent classés dans des budgets parlicu- 
liers, spéciaux et autres, le budget général ne peul servir à lui 
seul; il peut même arriver que ces budgets particuliers soient. en 
eux-mêmes plus importants que le budget général dans lequel 
peuvent parfois prévaloir les versements des divers terriloires, 
dont les chiffres ne traduisent pas exactement leur force contri- 
butive relative. 


& 123 
2. — JREVENUS À CONSIDÉRER. 


La totalité des revenus publics lels qu’ils figrrrent dans les budgets 
ne saurait servir à déterminer la force conlribulive relalive. 

Ceci résulte, principalement, des causes que voici : 

1. — La répartilion des charges publiques el des ressources entre 
le Trésor d’État et les organes du self government local peut radi- 
calement varier d’un lerriloire à l’autre. 

Dans tel territoire, une grande quantité de charges publiques 
(dépenses afférentes à l’instruction publique, à la justice, à la 
police, à l’assistance publique, au service de santé, à la per- 
ception des impôts, etc.), peut être assumée par des organes du 





1. 1b., p. 489. Cf. aussi sur d'autres petits États allemands, passim, sur- 
tout p. 539 et suiv. 

2. G. ScHANz, Vo Budgel, Handwôrterbuch der Sluatswissonschaflen, 
4e éd., t. IIL, p. 89 et 90. 

3. K. WiLLGREN, Die Staaisfonds und das Budgelwesen Finnlands, Fi- 
nanzarchiv, t. XIII (1896), p. 177 et suiv.; V.-A, Lenenuv, Le droit finan- 
cier, t. I, 2e éd., Saint-Pétersbourg, 1889, p. 819 et suiv, 

4. V. RÔNNE, Preussisches Staatsrecht, 49 éd., t. I, p. 164; £. IIL, p. 174. 
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self-government local qui perçoivent également un evitain 
nombre d'impôts et d’autres recettes. Dans tel autre Lerrilens, 
ces charges et les recettes qui servent à les assurer font, jun 
contre, partie du budget de l’État 1. 


Voici quelques exemples : 

Dans le WURTEMBERG, les taxes ne sont pas perçues par l’État, main ju 
les communes, qui en transmettent le montant à l’État, défalcalion fuile 
des frais de recouvrement ?. 

En ALLEMAGNE, la perception des impôts du Reich était confiée nt: 
divers pays qui prélevaient sur son produit brut un certain tanliônite. A 
partir de 1920, les recettes de douanes et les impôts sont directeinent pe: 
çus par le Reich. 

Prusse. D’après la loi du 14 juillet 1893, les impôts directs suivants ont 
été transférés aux communes : l’impôt foncier, l’impôt des patentes, l'in 
pôt spécial sur les grands magasins. 

U. R. S. S. Le décret du 3 août 1923 a attribué à la Carélie les droits «ir 
douane sur les marchandises, perçus dans les limites de ce pays {V. aussi lon 
règles relatives à l’établissement du budget de Carélie du 13 février 1925). 


La force contributive de deux territoires peut être en fai. ln 
même, alors que leurs revenus publics, tels qu'ils figurent au 
budget de l’État, sont tout à fait différents. 

L’injustice devient particulièrement flagrante lorsque lrlx 
ou tels territoires possèdent une autonomie financière el nr 
figurent au budget d’État que par des paiements contribuliln, 
tributs, etc., et lorsque, pour déterminer les quote-parts den 
divers Lerritoires, on est amené à ne se servir que des données «lu 
budget général de l’État dans lequel les revenus de ces province 
autonomes ne sont représentés que par le chiffre de leurs tributs, 
c’est-à-dire ne comprennent pas, comme pour toutes les autren 
provinces, le montant de toutes les recettes d’État, obtenuvn 
dans les limites de ces provinces. 

Supposons qu’un État ait une dette 4 % de 500 millions «dr 
francs avec une charge annuelle de 20 millions de francs. On en 
détache deux territoires A et B. Le territoire À avait un revenu 


1. V.les détails chez PFEIFFER, Vergleichende Darstellung der europäisclirn 
Slaatsausgaben, 2e éd., Stuttgart, 1877; R. v. KAUFMANN, Die ôffentlichrn 
Ausgaben der grôsseren europäischen Laänder nach ihrer Zweckbestimmunu, 
3e éd., Berlin, 1893; À. WAGNER, Finanzwissenschaft, 1 Theil, 3€ éd., Let 
zZig, 1883, $ 179 et suiv.; R. v. KAUFMANN, Die Kommunalfinanzen, Gros: 
brilannien, Frankreich, Preussen, 2? volumes, Leipzig, 1906; F. ZAWN, #1 
nanzen der Grossmächte, Berlin, 1908; O. ScHwaRz, Die Finanzsystlemr der 
Grossmächte, Leipzig, 1909; IbEem, Die Finanzen der europäischen und drr 
wichtigeren aussereuropäischen Staaten, Finanzarchiv, t. XXVILI, 1041", 
p. 634 et suiv.; t. XXIX, p. 181 et suiv.; t. XXXII, p. 32 et suiv.; Ir, 
Finanzpolitik im Reich, Staaï und Gemeinde, Stuttgart, 1919. 

2. M. v. HeckeL, Das Budgeï (K. FRANKENSTEIN, Hand- und Lehrbueh 
der Slaatswissenschafien), Leipzig, 1897, p. 37-38. 
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annuel de 60 millions de francs dont il lui restait, après défalca- 
tion des dépenses Iocales indispensables, 6 millions de francs, 
les chiffres respectifs pour le territoire 13 sont. de 40 cl 4 millions 
de francs, et pour le territoire C resté chez l’ancien flat amoindri 
— 100 et 10 millions de francs. 

Le traité de paix décide que la répartilion de l’ancienne dette 
sera faite d’après la proportion des revenus qui figurent au 
budget d’État. Si tous les revenus ci-dessus indiqués figurent au 
budget d’État, la répartition de la dette se fait entre À, Het C 
dans la proportion de 60:40:100, c’est-à-dire, À assume (430 %, de 
200 millions de francs —) 150 millions de francs de l’ancienne 
dette avec une charge annuelle de 6 millions de francs, 1 — 
(20 % de 500 m. —) 100 millions de francs avec une charge de 
4 millions de francs et C — le reste, à savoir 250 millions de 
francs, avec une charge de 10 millions de francs. 

Supposons, cependant, que le territoire B ait été doté d’une 
autonomie financière et n'ait figuré au budget que par un tribut 
annuel, mettons de 4 millions de francs. 

Nous obtiendrons, en ce cas, les résultats suivants : l’ancienne 
dette se réparlit entre À, B et C, dans la proportion de 60:4:100, 
soit, en %, dans la proportion de 36 24/41 % : 2 18/41 %: 
60 40/41 %,. Le territoire À assume (36 24/41 % de 500 millions 
de francs —) 182 38/41 millions de francs avec une charge 
annuelle de 7 13/41 millions, B — 12 8/11 millions de francs avec 
une charge annuelle de 20/41 inillions de franes et C — 304 36/41 
millions de francs avec une charge annuelle de 12 8/41 millions 
de francs. 

On aboutit ainsi à une absurdité flagrante. En effet, on impose 
au territoire À, dont la force contribulive égale G millions de 
francs — une charge annuelle de 7 13/11 millions de francs, la 
charge annuelle du territoire CG est élablie à 122 8JAT millions de 
francs, tandis que le paiement maximuim qu'il peut supporter 
est égal à 10 millions de francs. Et le Lerriloire HR qui avail versé 
au Trésor de l’ancien État 4 millions de francs par an n’est tenu 
que d’une charge annuelle ridicule de 20/11 millions de francs. 


L'île de Samos, avant d’être détachée de l’Empire ottoman, 
jouissait d’une autonomie financière complète ct n’avait vis-à-vis 
de l’Empire aucune autre charge que le paiement d’un tribut 
annuel. Élle n’avait aucun compte à rendre de ses recettes à l’Em- 
pire ottoman, qui ne pouvait exiger d’elle que le versement du tri- 
but annuel fixe, indépendamment des circonstances favorables 
ou défavorables de la situation financière de l'ile. 

La question de savoir si l’île de Samos doit prendre part aux 


1. Deutième mémoire turc, p. 65; BoREL, L. c., p. 66. 
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self-government local qui perçoïvent également un certain 
nombre d’impôts et d’autres recettes. Dans tel autre terriloirr, 
ces charges et les recettes qui servent à les assurer font, jun 
contre, partie du budget de l’État1, 


Voici quelques exemples : 

Dans le WurTEMBERG, les taxes ne sont pas perçues par l’État, mais ju 
les communes, qui en transmettent le montant à l’État, défalcation ftul 
des frais de recouvrement 2. 

En ALLEMAGNE, la perception des impôts du Reich était confiée au 
divers pays qui prélevaient sur son produit brut un certain tantième. À 
partir de 1920, les recettes de douanes et les impôts sont directement per 
çus par le Reich. 

Prusse. D’après la loi du 14 juillet 1893, les impôts directs suivants ont 
été transférés aux communes : l’impôt foncier, l’impôt des patentes, l’im 
pôt spécial sur les grands magasins. 

U. R. S. S. Le décret du 3 août 1923 a attribué à la Carélie les droits du 
douane sur les marchandises, perçus dans les limites de ce pays (V. aussi [rn 
règles relatives à l’établissement du budget de Carélie du 13 février 1925). 


La force contributive de deux territoires peut être en fait ln 
même, alors que leurs revenus publics, tels qu'ils figurent au 
budget de l’État, sont tout à fait différents. 

L’injustice devient particulièrement flagrante lorsque tri 
ou tels terriloires possèdent une autonomie financière et nv 
figurent au budget d’État que par des paiements contributifs, 
tributs, etc., et lorsque, pour déterminer les quote-parts «lex 
divers territoires, on est amené à ne se servir que des données du 
budget général de l’État dans lequel les revenus de ces provincvx 
autonomes ne sont représentés que par le chiffre de leurs tribuls, 
c’est-à-dire ne comprennent pas, comme pour toutes les autres 
provinces, le montant de toutes les recettes d’État, obtenue 
dans les limites de ces provinces. 

Supposons qu’un État ait une dette 4 % de 500 millions «dl 
francs avec une charge annuelle de 20 millions de francs. On en 
détache deux territoires À et B. Le territoire À avait un revenu 


1. V.]les détails chez PFEIFFER, Vergleichende Darsitellung der europäiscliuwn 
Slaaisausgaben, 2° éd., Stuttgart, 1877; R. v. KAUFMANN, Die ôffenilichen 
Ausgaben der grôsseren europäischen Länder nach ihrer Zweckbestimmuny, 
3e éd., Berlin, 1893; À. WAGNER, Finanzwissenschajt, 1 Theil, 3° éd., Leipr 
zig, 1883, & 179 et suiv.: R. v. KAUFMANN, Die Kommunalfinanzen, Grosn 
britannien, Frankreich, Preussen, 2? volumes, Leipzig, 1906; F. ZArN, f‘1- 
nanzen der Grossmächte, Berlin, 1908; O. Scaxwanrz, Die Finanzsysieme der 
Grossmächte, Leipzig, 1909; IDem, Die Finanzen der europdischen und drr 
wichtigeren aussereuropäischen Staaten, Finanzarchiv, t. XXVIII, 1‘, 
p. 634 et suiv.; t. XXIX, p. 181 et suiv.; t. XXXII, p. 32 et suiv.; le, 
Finanzpolitik im Reich, Siaat und Gemeinde, Stuttgart, 1919. 

2. M. v. HEcKkEL, Das Budget (K. FRANKENSTEIN, Hand- und Lehrbueh 
der Staatswissenschaften), Leipzig, 1897, p. 37-38. 
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annuel de 60 millions de francs dont il lui restait, après défalca- 
tion des dépenses locales indispensables, 6 millions de francs, 
les chiffres respectifs pour Île territoire B sont de 40 et 4 millions 
de francs, et pour le territoire C resté chez l’ancien État amoindri 
— 100 et 10 millions de francs. 

Le traité de paix décide que la répartition de l’ancienne dette 
sera faite d’après la proportion des revenus qui figurent au 
budget d’État. Si tous les revenus ci-dessus indiqués figurent au 
budget d’État, la répartition de la dette se fait entre À, B et C 
dans la proportion de 60:40:100, c’est-à-dire, À assume (30 %, de 
500 millions de francs =) 150 millions de francs de l’ancienne 
dette avec une charge annuelle de 6 millions de francs, 13 — 
(20 % de 500 m. —) 100 millions de francs avec une charge de 
4 millions de francs et C — Ile reste, à savoir 250 millions de 
francs, avec une charge de 10 millions de francs. 

Supposons, cependant, que le territoire B ait été doté d’une 
autonomie financière et n'ait figuré au budget que par un tribut, 
annuel, mettons de 4 millions de francs. 

Nous obtiendrons, en ce cas, les résultats suivants : l’ancienne 
dette se répartit entre À, B et G, dans la proportion de 60:4:100), 
soit, en %, dans la proportion de 36 24/41 % : 2 18/41 %: 
60 40/41 %. Le territoire À assume (36 24/41 % de 500 millions 
de francs —}) 182 38/41 millions de francs avec une charge 
annuelle de 7 13/41 millions, B — 12 8/41 millions de francs avec 
une charge annuelle de 20/41 millions de francs et C — 304 36/41 
millions de francs avec une charge annuelle de 12 8/41 millions 
de francs. 

On aboutit ainsi à une absurdité flagrante. En effet, on impose 
au territoire À, dont la force contributive égale 6 millions de 
francs — une charge annuelle de 7 13/41 millions de francs, la 
charge annuelle du territoire G est établie à 12 8/41 millions de 
francs, tandis que le paiement maximum qu’il peut supporter 
est égal à 10 millions de francs. Et le territoire B qui avait versé 
au Trésor de l’ancien État 4 millions de francs par an n’est tenu 
que d’une charge annuelle ridicule de 20/41 millions de francs. 


L'île de Samos, avant d’être détachée de l’Empire ottoman, 
jouissait d’une autonomie financière complète et n’avait vis-ñ-vis 
de l’Empire aucune autre charge que le paiement d’un tribut 
annuel. Élle n’avait aucun compte à rendre de ses recettes à l’Im- 
pire ottoman, qui ne pouvait exiger d’elle que le versement du tri- 
but annuel fixe, indépendamment des circonstances favorables 
ou défavorables de la situation financière de l’île !. 

La question de savoir si l’île de Samos doit prendre part aux 


1. Deuxième mémoire ture, p. 65; BOREL, L. c., p. 66. 
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sf 
charges de la dette ottomane, à DE TIS eutisenent por be 
traité de Lausanne (V. supra, P- er 

Le Conseil de la D. P. O., SR aies pu tiré nt 
se basant sur les données des CO RENÉ TAUX de Epre otte 
man où ne figure que le tribut ss ip LOU ETATET quote pourt 
de l’île de Samos en proporiton , pa ae Euleniert 1. 

Ge procédé est erroné du poin com IQUE. LT mabnit monte 
tement la quote-part du Samos €n Paraison ANTOINETTE COTE LTELLE EN 
antérieurs. 

Mais, pour des raisons d'ordre formel, ke on 1 pe 4) 
n’a pu agir autrement en ce qui 2. te île, car it Las utluit 
rélep les- quote-part apres its ait aff du Jude do l'Enqut 
ottoman. autre part-on.ne es une Mer que Pile de Sunnios 
fût ae D A d’assumer Partie de Ja Dette olto 
mane (supra, P. : — 

Mais voici un autre cas. Le sandJa* INdépendant be 
LIBAN (MonT-LiBan) jouissait, ae u Rèéslement, orvu 
HAUe ou Gepeme re TR RS (ranger à Silloie 
Porte se réservant le droit de CLS Mmpôt Sur la Montarue, 
limité, au maximum, de 7.000 mr 35,000 I. tq.); il était 
entendu que le produit de cel al OR affecté en premier 
lieu aux frais d'administration de li je Une ou à ses dépenses 
d'utilité publique; seul, le sunpnee È 4, Cufrerait dans les 
caisses de l’État. Au cas où Îles Pad RP CNéraux strictement nt- 
cessaires à la marche régulière de l'a TL ion dépasseraient 
le produit. des impôts, il était prévu q . E Trésor impérial pour- 
voirail. à ces excédents de dépenses (art. 15) (y supra, p. 131). 

Les comples généraux de PÉDRES on an comportaient 
p.tq. 5.157.284 de recettes afférentes au dudie 


RULARA A 


k indépendant dut 
Mont-Liban. Le Conseil de la D. P. O. a donc ixé P 


fonl-Liban en partant de ce chiffre. 
: Le Grand-Liban a objecté contre ce Caleur 
En invoquant le Règlement de 1864, le ee lui Observer que « depuis 
longtemps, le Gouvernement impérial n se an D l'obligation prévue 
par ce règlement, de couvrir les déficits de d _ jak, Aussi de dat 
la période financière considérée, des excéden s de recettes se sont produits, 
l'Administration autonome les a employés à COMpen les déficits précé- 
nts », | 
ue Grâce à son autonomie et par le fait de FE 
Liban n’a jamais participé aux charges de la À. D 
l'Empire n’avaient aucun droit sur les ee ae AEé en cobiait 
aucun préjudice du fait que le Mont-Liban est ac Vellement tache de où 
dernier. Le traité entend répartir les dettes Ep Fe Portion des charges dont 
étaient grevés les territoires respectifs. Le _ Hiban n'ayant jusqu'ici 
gamais contribué à ces charges, il serait ue € . COntraire à eSbELE du 
traité de lui en imposer aujourd’hui une part queicon 2 


] ] le Liban . 

En partant de ces considérations, demandait au’on 
retranchât de la part de revenus Dee 0e te u Grand ETS 
la somme de p. tq. 5.157.284 afféren À AN jak indépendant. 
Subsidiairement, le Grand-Liban a soutenu Que 


Seul l'excédent du 
budget libanais, lequel seul pouvait entrer dans les caisses du 


la quote-part du 


Me financier, le Mont- 





1. Observations du Conseil de la D). l”. O. sur le mémoi 


* + la { 1 ont français ’ « tre 


JiSSant en sa qualité 
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trésor ottoman et être affecté aux dépenses générales de l’Empire, 
0ll 81,595 p. {q., doit entrer en ligne de comple iant pour le calcul 
lu revenu tolal de l’Empire olloman que pour celui du revenu du 
Liban *. 

L’arbitre, M. BoRELzL, reconnaissant au lièslement de 1864 ]ja 
valeur d’un acte international et considérant qui « la situation est, 
un réalité, la même que si le Liban avait 616 simplement assujetti 
à un tribut du montant dudit excédent, ce d'autant plus qu'aux 
(crmes de l’article 15 le droit de la Sublime Porte de lever Pimpôt 
lait Limité au maximum de 7.000 bourses » ?, a décidé que « dans 
les recettes du sandjak indépendant du Mont-Liban, if funt sub- 
xliluer à la somme de 5.157.284 piasires le montant du surplus 
des impôts du Mont-Liban * ». 

Cette décision nous semble fort contcstable. 


fout d’abord, comme dit avec justesse le Conseil de la D. l. ©. : « Les 
revenus du Liban, bien qu’affectés à des besoins spéciaux, lesquels n’éluient 
nitres que des besoins de l’État ottoman, n’en avait pas moins lo caractère 
d'un revenu de cet État. Il existe dans les Comptes généraux de tous jes 
États et, notamment dans ceux de la Turquie, des montants divers dont. on 
ne doit pas disposer pour les dépenses générales; le traité n’a pas autorisé 
te Conseil à faire la discrimination entre lesdites sommes et celles qui peuvent 
tre employées aux dépenses générales #. » 


Quand même on aurait admis que le Liban, en ce qui concernait 
son administration financière, s'était trouvé dans une situation 
particulière, ceci n’aurait rien à voir à la question qui nous oc- 
cupe ici. 

En effet « faire entrer en ligne de compte tant pour le calcul du 
revenu total de l'Empire ottoman que pour celui du revenu du Liban », 
{ainsi que le demandait le Liban et que l’a décidé larbitre), le 
seul excédent du budget libanais, le surplus seulement des impôts du 
Mont-Liban, alors que pour tous les autres territoires on prend 


de Puissance mandataire au nom el pour comple des États de Syrie, du Grand- 
Liban, du Djebel-Druse et des Aléoules, p. 7 ci suiv. 

1. Zb., p. 32. 

2. BOREL, L c., Pp. 73. 

3. 1b., p. 74. 

4. Observations du Conseil de la D. P. O. sur le mémoire français. p. 4-5. 
Le fait suivant est intéressant à noter. 

Les revenus du Chemin de fer du Hedjaz ont été mis en ligne de comple 
par le Conseil de la D. P. O. Or, l’fraq et la Palestine demandaien£ à M. Ho- 
rel que ces revenus fussent écartés du calcul, puisque « the Railway was not 
an entreprise of the Central Government, but an independant organization, 
since the revenues in question, if received by the Government, were not in 
Lhbeir disposition as general revenues, but had to be devoted to the Railway 
or to the purposes for which the Railway was constructed » (Case, n° 27, 
p. 6-6). 

La situation était donc à peu près analogue à celle du Liban, les revenus 
de ce chemin de fer, de même que ceux du Liban, n’ayant pas été à la libre 
disposition du Gouvernement central. Cependant, M. Borel a refusé de don- 
ner suite à cette requête de l’Iraq et de la Palestine, considérant {4 €., p. 80) : 
« Que les recettes du Chemin de fer du Hedjaz soient affectées aux besoins 
de Ja ligne et à l’assistance des pèlerins, c’est là une obligation spontané- 
ment décrété par l’État lui-même. » 
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charges de la dette ottomane, a été résolue affirmativement par le 
traité de Lausanne (V. supra, p. 131). 

Le Conseil de la D. P. O., s'inspirant de l’article 51 du traité et 
se basant sur les données des Comptes généraux de l’Empire otto- 
man où ne figure que le tribut en question, a établi la quote-part 
de l’île de Samos en proportion de ce tribut seulement !. 

Ce procédé est erroné du point de vue logique. Il réduit muanifes- 
tement la quote-part du Samos en comparaison avec ses paicments 
antérieurs. 

Mais, pour des raisons d’ordre formel, le Conseil de la 1). JP. 0). 
n’a pu agir autrement en ce qui concerne cette île, car il lui fatlaul, 
régler les quote-parts d’après les données du budget de l’Empire 
ottoman. D'autre part, on ne saurait affirmer que l’île de Samos 
fût juridiquement tenue d’assumer une partie de la Dette otto- 
mane (supra, p. 131). 

Mais voici un autre cas. Le sandjak indépendant du DyJEBEL.- 
LiBaAn (MonrT-LiBan) jouissait, aux termes du Règlement orga- 
nique du 6 septembre 1864, d’une autonomie financière, la Sublime 
Porte se réservant le droit de lever un impôt sur la Montagne, 
limité, au maximum, de 7.000 bourses (— 35.000 1. tq.); il était 
entendu que le produit de cet impôt serait affecté en premier 
lieu aux frais d'administration de la Montagne et à ses dépenses 
d'utilité publique; seul, le surplus, s’il en a, entrerait dans les 
caisses de l’État. Au cas où les frais généraux strictement né- 
cessaires à la marche régulière de l’administration dépasseraient 
le produit des impôts, il était prévu que le Trésor impérial pour- 
voirait à ces excédents de dépenses (art. 15) (V. supra, p. 13i). 

Les comptes généraux de l’Empire ottoman comportaient 
p.tq. 5.157.284 de recettes afférentes au sandjak indépendant du 
Mont-Liban. Le Conseil de Ia D. P. ©. a donc fixé la quote-part du 
Mont-Liban en partant de ce chiffre. 

Le Grand-Liban a objecté contre ce calcul. 


En invoquant le Règlement de 1864, le LiBan faisait observer que « depuis 
longtemps, le Gouvernement impérial n’avait pas rempli l’obligation prévue 
par ce règlement, de couvrir les déficits de ce sandjak. Aussi lorsque, dans 
la période financière considérée, des excédents de recettes se sont produits, 
l'Administration autonome les a employés à compenser les déficits précé- 
dents ». 

« Grâce à son autonomie et par le fait de ce régime financier, ile Mont- 
Liban n’a jamais participé aux charges de la D. P. O. Les créanciers de 
l'Empire n’avaient aucun droit sur les revenus libanais. IIS ne subissent 
aucun préjudice du fait que le Mont-Liban est actuellement détaché de ce 
dernier. Le traité entend répartir les dettes en proportion des charges dont 
étaient grevés les territoires respectifs. Le Mont-Liban n’ayant jusqu'ici 
famais contribué à ces charges, il serait injuste et contraire à l’esprit du 
traité de lui en imposer aujourd’hui une part quelconque » À. 


En partant de ces considérations, le Liban demandait qu’on 
retranchât de la part de revenus mise au compte du Grand Liban 
la somme de p. tq. 5.157.284 afférente au ‘andjak indépendant. 
Subsidiairement, le Grand-Liban a soutenu que seul l’excédent du 
budget libanais, lequel seul pouvait entrer dans les caisses du 





1. Observations du Conseil de la D. P. O. sur le mémoire français, p. 5. 
2, Mémoire présenlé par le Gouvernement français agissant en sa qualilé 


REVENUS A CONSIDÉRER 563 
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irésor ottoman et être affecté aux dépenses générales de l'Empire, 
dt 81,595 p. tq., doit entrer en ligne de comple lan pour le calcul 
k revenu lotal de l’Empire ottoman que pour celui du revenu du 
<ban!. 
L’arbitre, M. BoRrEz, reconnaissant au Hièglement de 1864 la 
“aleur d’un acte international et considérant que « la situation est, 
réalité, la même que si le Liban avail éLé simplement assujetti 
un tribut du montant dudit excédent, ce d'autant plus qu'aux 
-rmes de l’article 15 le droit de la Sublime Porte de lever l'impôt 
ait limité au maximum de 7.000 bourses » ?, a décidé que « dans 
| recettes du sandjak indépendant du Mont-Libant, il laut sub. 
ituer à la somme de 5.157.284 piastres le monlant du surplus 
s impôts du Mont-Liban # ». 
ette décision nous semble fort contestable. 


Tout d’abord, comme dit avec justesse le Conseil de la D. P. ©, : « Fes 
renus du Liban, bien qu’affectés à des besoins spéciaux, lesquels n'étaient 
tres que des besoins de l’État ottoman, n’en avait pas moins Ie caractère 
in revenu de cet État... Il existe dans les Comptes généraux de tous Les 
ats et, notamment dans ceux de la Turquie, des montants divers dont on 
doit pas disposer pour les dépenses générales; le traité n’a pas autorisé 
Conseil à faire la discrimination entre lesdites sommes et celles qui peuvent 
‘e employées aux dépenses générales #. » 


Quand même on aurait admis que le Liban, en ce qui concernait 
n administration financière, s'était trouvé dans une situation 
irticulière, ceci n’aurait rien à voir à la question qui nous oc- 


pe ici. 
[En effet « faire entrer en ligne de compile tant pour le calcul du 
venu total de l’Empire oltoman que pour celui du revenu du Liban », 
insi que le demandait le Liban et que l’a décidé larbitre), le 
ul excédent du budget libanais, le surplus seulement des impôts du 


pe alors que pour tous Jles autres territoires on prend 


k Puissance mandataire au nom et pour comple des Étuts de Syrie, du Grand- 
iban, du Djebel-Druse et des Aléoutes, p. 7 ei suiv. 
1. 7b., p. 32. 
2. BorEzL, L. c., p. 78. 
3. 1b., p. 74. 
4, Observations du Conseil de la D. P, O. sur le mémoire français. pr. 4-5. 
e fait suivant est intéressant à noter. 
. Les revenus du Chemin de fer du Hedjaz ont été mis en ligne de compile 
jar le Conseil de la D. P. O. Or, l’Iraq et la Palestine demandaient à M. Ho- 
el que ces revenus fussent écartés du calcul, puisque « the Raïlway was nol 
n entreprise of the Central Government, but an independant organization, 
Jince the revenues in question, if received by the Government, were not in 
their disposition as general revenues, but had to be devoted to the Railway 
or to the purposes for which the Raïlway was constructed » {Case, n° 27, 
p. 5-6). 
La situation était donc à peu près analogue à celle du Liban, les revenus 
He ce chemin de fer, de même que ceux du Liban, n’ayant pas été à Ja libre 
disposition du Gouvernement central. Cependant, M. Borel a refusé de don- 
—— jier suite à cette requête de l’Iraq et de Ia Palestine, considérant {L e., p. 80) : 
Que les recettes du Chemin de fer du Hedjaz soient affectées aux besoins 
le la ligne et à l’assistance des pèlerins, c’est là une obligation spontané- 
nent décrété par l’État lui-même. » 
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charges de la dette ottomane, a été résolue affirmativement pur ln 
traité de Lausanne (V. supra, p. 131). 

Le Conseil de la D. P. ©., s'inspirant de l’article 51 du traité el 
se basant sur les données des Comptes généraux de l’Empire ollo 
man où ne figure que le tribut en question, a établi la quote-part 
de l’île de Samos en proportion de ce tribut seulement. 

Ce procédé est erroné du point de vue logique. Il réduit manifes 
tement la quote-part du Samos en comparaison avec ses paiemenl:: 
antérieurs. 

Mais, pour des raisons d’ordre formel, le Conseil de la D. P. 6. 
n’a pu agir autrement en ce qui concerne cette île, car il lui fallait 
régler les quote-parts d’après les données du budget de l’Empire 
ottoman. D'autre part, on ne saurait affirmer que l’île de Samus 
fût juridiquement tenue d’assumer une partie de la Dette otlu 
mane (supra, p. 131). 

Mais voici un autre cas. Le sandjak indépendant du DJEBE1,. 
LIBAN (MONT-LiBanN) jouissait, aux termes du Règlement org 
nique du 6 septembre 1864, d’une autonomie financière, la Sublime 
Porte se réservant le droit de lever un impôt sur la Montagne, 
limité, au maximum, de 7.000 bourses (— 35.000 1. tq.); il était. 
entendu que le produit de cet impôt serait affecté en premier 
lieu aux frais d'administration de la Montagne et à ses dépenses 
d'utilité publique, seul, le surplus, s’il en a, entrerait dans les 
caisses de l’État. Au cas où les frais généraux strictement né. 
cessaires à la marche régulière de l’administration dépasseraient. 
le produit des impôts, il était prévu que le Trésor impérial pour 
voirait à ces excédents de dépenses (art. 15) (V. supra, p. 13). 

Les comptes généraux de l’Empire ottoman comportaient 
p.tq. 5.157.284 de recettes afférentes au sandjak indépendant du 
Mont-Liban. Le Conseil de la D. P. ©. a donc fixé la quote-part du 
Mont-Liban en partant de ce chiffre. 

Le Grand-Liban a objecté contre ce calcul. 


En invoquant le Règlement de 1864, le Ligan faisait observer que « depuin 
longtemps, le Gouvernement impérial n’avait pas rempli l’obligation prévue 
par ce règlement, de couvrir les déficits de ce sandjak. Aussi lorsque, dans 
la période financière considérée, des excédents de recettes se sont produit, 
l'Administration autonome les a employés à compenser les déficits préc“: 
dents ». 

« Grâce à son autonomie et par le fait de ce régime financier, le Mont 
Liban n'a jamais participé aux charges de la D. P. ©. Les créanciers de 
l'Empire n'avaient aucun droit sur les revenus libanais. Ils ne subissenl! 
aucun préjudice du fait que le Mont-Liban est actuellement détaché de v« 
dernier. Le traité entend répartir les dettes en proportion des charges doui 
étaient grevés les territoires respectifs. Le Mont-Liban n'ayant jusqu'irt 
famais contribué à ces charges, il serait injuste et contraire à l’esprit du 
traité de lui en imposer aujourd’hui une part quelconque » 2. 


En partant de ces considérations, le Liban demandait qu'on 
retranchât de la part de revenus mise au compte du Grand Libun 
la somme de p. tq. 5.157.284 afférente au ‘andjak indépendant 
Subsidiairement, le Grand-Liban a soutenu que seul l'excédent du 
budget libanais, lequel seul pouvait entrer dans les caisses «lu 





1. Observations du Conseil de la D. P. O. sur le mémoire français, p. 5. 
2. Mémoire présenté par le Gouvernement français agissant en sa quudits 
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trésor ottoman et être affecté aux dépenses générales de l’Empire, 
soit 81,595 p. tq., doit entrer en ligne de compile lant pour le calcul 
du revenu iotal de l’Empire ottoman que pour celui du revenu du 
Liban. 

L’arbitre, M. BorEL, reconnaissant, au Etèglement de 1864 la 
valeur d’un acte international et considérant que « la situation est, 
en réalité, la même que si le Liban avait élé simplement assujetti 
à un tribut du montant dudit excédent, ce d'uulant plus qu’aux 
termes de l’article 15 le droit de la Sublime Perle de lever l'impôt 
était limité au maximum de 7.000 bourses » ?, à décidé que « dans 
les recettes du sandjak indépendant du Mont-Liban, if faut sub- 
stituer à la somme de 5.157.284 piastres le monlant du surplus 
des impôts du Mont-Liban # ». 

Cette décision nous semble fort contestable. 


Tout d’abord, comme dit avec justesse le Conseil de la D. EP. €). : « les 
revenus du Liban, bien qu’affectés à des besoins spéciaux, lesquels n’étnieni. 
autres que des besoins de l’État ottoman, n’en avait pas moins Ie curnetère 
d’un revenu de cet État... Il existe dans les Comptes généraux de tous les 
États et, notamment dans ceux de la Turquie, des montants divers donf on 
ne doit pas disposer pour les dépenses générales; le traité n’a pas aulorisé 
le Conseil à faire la discrimination entre lesdites sommes et celles qui peuvent 
être employées aux dépenses générales #. » 


Quand même on aurait admis que le Liban, en ce qui concernait. 
son administration financière, s'était trouvé dans une situation 
particulière, ceci n’aurait rien à voir à la question qui nous oc. 
cupe ici. 

En effet « faire entrer en ligne de compie tant pour le calcul du 
revenu total de l'Empire otloman que pour celui du revenu du Liban », 
(ainsi que le demandait le Liban et que l’a décidé larbitre), le 
seul excédent du budget libanais, le surplus seulement des impôts du 
Mont-Liban, alors que pour {ous Jcs autres territoires on prend 


de Puissance mandataire au nom el pour compile des Étals de Syrie, du Grand- 
Liban, du Djebel-Druse et des Aléoutes, p. 7 ci suiv. 

1. Zb., p. 32. 

2. BOoREL, L c., D. 78. 

8. 1b., p. 74. 

4. Observations du Conseil de la D. P. O. sur le mémoire français. y. 4-5. 
Le fait suivant est intéressant à noter, 

Les revenus du Chemin de fer du Hedjaz ont été mis en ligne de compte 
par le Conseil de Ia D. P. ©. Or, l’Iraq et la Palestine demandaient à M. Ho- 
rel que ces revenus fussent écartés du calcul, puisque « the Railway was nol 
an entreprise of the Central Government, but an independant organization, 
since the revenues in question, if received by the Government, werc not in 
their disposition as general revenues, but had to be devoted to Lhe Iiailway 
or to the purposes for which the Raïlway was constructed » {Case, n° 27, 
p. 5-6). 

La situation était donc à peu près analogue à celle du Liban, jJes revenus 
de ce chemin de fer, de même que ceux du Liban, n’ayant pas élé à Ja libro 
disposition du Gouvernement central. Cependant, M. Borel a refusé de don- 
ner suite à cette requête de l’Iraq et de la Palestine, considérant (£ c., p. 80): 
« Que les recettes du Chemin de fer du Hedjaz soient affectées aux hesoins 
de la ligne et à l’assistance des pèlerins, c’est là une obligation spontané- 
ment décrété par l'Élat lui-même. » 
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en considération la totalité des recettes hrutex coul Lulite a 
calcul sur des bases irrégulières au point de vue loghqu rt jun 
tiquement injustes, comme nous l’avons montré Jin ja 
(p. 560-1). 

L’erreur de ce calcul est d’autant plus grand qu'elles an 144 
aucunement déterminée par une nécessité d’orcdeuæ Forint, atiuel 
que c’était le cas pour Samos (supra, p. Di); den rave dt 
Mont-Liban ont intégralement figuré dans les corp pririe pr 
de l’Empire ottoman. 

Un pareil calcul réduisait artificiellement la quote-part slt Muni 
Liban et augmentait à l’avenant, contrairement & En horse séylr 
la quote-part des autres États débiteurs en élabliiannt à sd 
Liban en proportion de sa force contributive nette puir vupoqual 
à la totalité des ressources brutes de tous les autras lerriluirns 

On aurait pu, tout au plus, vu la situation parlicubiäre du Au 
Liban, porter à sa charge une partie de la dette ottomane etant M 
service eût été égal à l’excédent de ses impôts, al l'enrlin din 
tableau de répartition générale. C’est ce qui a été futl jou 
TriPOLI et l'ÉGYPTE. 


Traité de Lausanne du 18 octobre 1912, ITALIE-TUuRQUIE, url. Ji 4: 
Gouvernement italien s’engage à verser annuellement à Ja caisse de fu but 
Pubiique Ottomane pour compte du Gouvernement impérial nn non 
correspondante à la moyenne des sommes qui, dans chacune des Crefr unes 
précédentes à celle de la déclaration de la guerre, ont été affectium di sv 
vice de Ia Dette Publique sur les recettes des deux provinces. : 

Ainsi, en Ce qui concernait le Tripoli, les créanciers conservant lun 
droit à toutes les ressources qu'il avait versées avant sa séparation nu sm 
vice de la Dette. 

Aux termes du traité de Lausanne du 24 juillet 1923, l'Égypin qu 
n’était pas une simple province, mais avait son existence potiliqu dis 
tincte sous la suzeraineté du Sultan — fut libérée de la parlicipuethun ah 
dette ottomane au même titre que les territoires ottomans détachén, se pus 
dant on lui imposa la charge intégrale des emprunts ottomans pugén muy le 
tribut de l'Égypte, de sorte que cet ancien tribut demeura à la dinpmiuition 
des créanciers, fut conservé pour le besoin du service des dettes renfuufltr 


Ce système, en ce qui concerne spécialement l’Égyple, prab « 
des objections particulières (V. supra, $ 20); cependant, 1 nn 
laisse pas d’être logique dans ce sens, qu’il conserve aux er tres 
le montant intégral des ressources en question. 

Certes, l’excédent du revenu du Mont-Liban n’avaif. pus rl 
directement affecté au service de la dette ottomane. Mais ent nn 
change rien dans l’occurrence. En effet, le trésor ottoman, n il 
revenait cet excédent, était libre soit de l’employer pour le nr 
vice de la dette, soit de s’en servir pour ses autres besoins «ri vun 
de libérer pour le service de la dette tels ou tels de ses aufrin tu 
sources. 


La répartition entre les divers territoires des revenus et 4 
charges qui figurent au budget d’un État fédéral, en regard ile 
revenus et des charges afférents à chaque membre de In félin 
tion, offre, en règle générale, le même caractère aléatoire «1 nn 
permet pas de présumer de la véritable force contributive 1uln 
tive de ces territoires. Étant donné la nature des fonelinus 
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en considération la totalité des recettes brutes — c'est. falri nn 
calcul sur des bases irrégulières au point de vue logique ef pra 
re injustes, comme nous l’avons montré pur banni 
(p. 560-1). 

us de ce calcul est d'autant plus grande qu’elle n'a st 
aucunement déterminée par une nécessité d’ordre formel, ntmri 
que c’était le cas pour Samos (supra, p. 561); les revenu: du 
Mont-Liban ont intégralement figuré dans les comples généran 
de l’Empire ottoman. 

Un pareïl calcul réduisait artificiellement la quote-part du Mont 
Liban et augmentait à l’avenant, contrairement à la bonne répfn, 
la quote-part des autres États débiteurs en établissant eelle lu 
Liban en proportion de sa force contributive nette par rappail 
à la totalité des ressources brutes de tous les autres terriloires. 

On aurait pu, tout au plus, vu la situation particulière du Mont 
Liban, porter à sa charge une partie de la dette ottomane lon 1 
service eût été égal à l’excédent de ses impôts, et l’exclure css 
tableau de répartition générale. C’est ce qui a été fait pour le 
Tripozi ct l'ÉGYPTE. 


Traité de Lausanne du 18 octobre 1912, ITALIE-TURQUIE, art. 16: « 1: 
Gouvernement italien s’engage à verser annuellement à la caisse dela lle 
Publique Otiomane pour compte du Gouvernement impérial une sumum 
correspondante à Ia moyenne des sommes qui, dans chacune des trois nine 
précédentes à celle de la déclaration de la guerre, ont été affectées au :«1 
vice de la Dette l’ublique sur les recettes des deux provinces... » 

Ainsi, en ce qui concernait le Tripoli, les créanciers conservaicnk sin 
droit à toutes les ressources qu’il avait versées avant sa séparation at «nu 
vice de la Detie. 

Aux termes du traité de Lausanne du 24 juillet 1923, l'Égypte - «qui 
n'était pas une simple province, mais avait son existence politique «tin 
tincte sous la suzeraineté du Sultan — fut libérée de la participalion à tn 
dette ottomane au même titre que les territoires ottomans détachés; cepwn 
dant on lui imposa la charge intégrale des emprunts ottomans gagés sue l 
tribut de l'Égypte, de sorte que cet ancien iribut demeura à la disposilinn 
des créanciers, fut conservé pour le besoin du service des dettes resperli: 


Ce système, en ce qui concerne spécialement l'Égypte, prôte 
des objections particulières (V. supra, $ ?0); cependant, il ne 
laisse pas d’être logique dans ce sens, qu’il conserve aux créanetuin 
le montant intégral des ressources en question. 

Certes, l’excédent du revenu du Mont-Liban n’avait pas él 
directement affecté au service de la dette ottomane. Mais ceri ns 
change rien dans l’occurrence. En effet, le trésor ottoman, à qui 
revenait cet excédent, était libre soit de l’employer pour le ri 
vice de la dette, soit de s’en servir pour ses autres besoins en vus 
de libérer pour le service de la dette tels ou tels de ses autres re: 
sources. 


La répartition entre les divers territoires des revenus el den 
charges qui figurent au budget d’un État fédéral, en regard din 
revenus et des charges afférents à chaque membre de la fédléru 
tion, offre, en règle générale, le même caractère aléatoire el. 
permet pas de présumer de la véritable force contributive rrla 
live de ces territoires. Étant donné la nature des fonetienn 
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qu’assume un gouvernement fédéral ct les ressources qu’il 
réserve pour son propre usage, les données de son budget ne 
peuvent nullement servir à établir la clef de réparlition qui nous 
intéresse ici. 

EMPIRE ALLEMAND. Aux termes du traité de Versailles du 28 juin 1919, 
art. 254 : « Les Puissances auxquelles sont cédés des territoires allemands 
devront... assumer le paiement de : 

e 1° Une part dela Dette de l’Empire allemand, calculée en prenant pour 
base... telle catégorie de revenus. qui seront désignés pur Jn Commission 
des Réparations comme donnant la juste mesure des facuilés respectives 
de paiement des territoires cédés; 

« 20 Une part de la Dette. de l’État allemand, auquel le territoire cédé 
appartenait, et calculée d’après le principe exposé ci-dessus. » 

Contrairement aux dispositions respectives des traités de Sèvres el. de 
Lausanne, stipulant la mise en ligne de compte de tous 10s revenus du bud- 
get de l’État, le traité de Versailles a laissé à la Commission des Itéparalions 
le droit discrétionnaire de choisir parmi Îes différents revenus ceux qu’elle 
jugera bon d’adopter. Cette disposition était commandée par la nécessité 
absolue. En effet, aux termes de la constitution de 1871, art. 33, 35 ct 70 
{modifiés en 1904), les revenus de l’Empire comprenaient : les droits de 
douane (680 null. de marks en 1913); contributions indirectes (1.305 anill. 
de marks en 1913}; impôts sur les successions {depuis 1906, 46,3 mill. de 
marks en 1913); impôts sur l'augmentation dela valeur des immeubles {depuis 
1911, 15,3 mill. de marks en 1913); droits de timbre (235 mill. de marks en 
1913); revenus des Chemins de fer de l’Empire {revenu net, 46,6 mill. de 
marks en 1913); Postes et Télégraphes (revenu net, 119,9 mill. de marks en 
1913); versements matriculaires (549 mill. de marks en 1913), etc., en tout 
2.497 mill. de marks ?. 

Ainsi la plus grosse part du budget de l’Empire était constituée par les 
recettes des douanes et Iles contributions indirectes (2? milliards de marks sur 
2,5 milliards), soit par des revenus dont Ie lieu de perceplion ne permet de 
rien conclure sur la force contributive relative des divers territoires. D’autre 
part, les budgets des États fédéraux comportaient -- d'après le projet de 
1914, — 909,5 millions de recettes provenant des impôts direcls 3. 

A. WAGNER # : « Zwischen der indirekten Bestceucrung des Biundesstantes 
und der direkten seiner Einzelstaaten besteht keine gentigende Verbindung, 
durch welche die Wirkungen beider Steuerarten auf die Belasleten Zu oiner 
ordentlichen Ausgleichung kämen. » 

Rappelons en outre que la taxe impériale sur la bière (« Zteichsbfersteuer- 
gemeinschaft ») ne s’étendait pas à la Bavière, au Würtemberg, au Bude, à 
l’Alsace et à la Lorraine. La Bavière et le Würtemberg ne participaient pas 
aux Postes et Télégraphes de l’Empire, etc. 

En AUTRICHE-HONGRIE, le Siaaisvoranschlag für die gemeinsame Angele- 
genheilen impliquait, outre les parts contributives de l'Autriche et de fa 
Hongrie (255 mill. de cr. en 1909), le revenu net des droits de douane {191 milk. 


1. A. WAGNER, Finanzwissenschaft, III Teil, I Buch, 2e éd.,, Leipzig, 
1910, p. 290 et suiv. : « Eïgentümlichkeilen der Bundesstaats finanzen »; ITEN- 
SEL, Der Finanzausgleich im Bundessiaat in seiner staatsrechilichen DBedeu- 
lung, Berlin, 1922. 

2. J. KonraD, Finanzwissenschaÿjt, 7e éd., Jéna, 1914, p. 447. 

3. J. KonRap, tb., p. 457. 

4. Finanzwissenschafl, 111 Teil, 2e éd., 1910, p. 229. 
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de cr. en 1909), le revenu des poudres et du salpêtre, les taxes continu, vtr 
(11 mill. de cr.) 1. 


& 124 


2. — On ne peul faire la comparaison entre des revenus publie qu 
impliquent des frais de perceplion différents. C’est pourquoi parmis 
revenus ne peuvent servir d'indice pour délerminer la force onlrt 
bulive relative des lerriloires. 

Les différents revenus impliquent parfois des frais de perrrp 
tion très différents. La diversité de ces frais tient à plusieurs 
TaiSONS : 

l) La source du revenu : de toute évidence, les revenin 
provenant des impôts et des taxes rentrent avec bien inoins du 
frais que les revenus des entreprises d’État, dont les frais d'u 
ploitation peuvent parfois égaler, sinon dépasser, les revenu, 


Le budget de la PrusSSE pour 1914 comportait 5.504,6 millions de nina 
de recettes, dont 3.155,3 millions de marks de revenus des entreprinnn 
Cependant, le revenu net de ce dernier poste n’était que de 786,6 mmillinus 


de marks; en particulier, le revenu net des mines était de 14,4 million: mn 
regard de 291 millions de revenu brut ?. 

2) La nalure du revenu : la perception des impôts diristu 
exige, en règle générale, moins de frais que [a perception (leu 
impôts indirects et des recettes de douanes, le contrôle élunl 
généralement moins coûteux dans le premier cas. 

Le professeur LEBEDEV donne un Curieux tableau des frais de percepilium 
des divers revenus de la Russie en 1887; les pourcentages sont calculé: qu 
rapport aux montants des revenus bruts ? : revenu des terres et des Furtttu, 
42,89 % ; des chemins de fer d’État, 56 %,; des Postes et Télégraphes, ‘hi !, 
impôts immobiliers, 2,2 %; impôts sur le commerce, 1,67 %; impôt D‘, Tr 
le revenu des capitaux mobiliers, 1,07 %; régie, droits du timbre el sin 
laires, 3,75 %,; recettes des douanes, SALE AU 

3) La nalure de la localilé : à toutes autres condition 
égales, la perception des impôts revient plus cher dans les lucu 
lités à population clairsemée, avec prépondérance de pelilen 
entreprises, que dans les localités à population dense, nvrn 
prépondérance d’entreprises de grande envergure. 

Il est évident qu’il serait irrégulier d’établir la force contrihu 
tive relative de plusieurs territoires en mettant en regnrl, 
d’une part, le revenu brut d’une entreprise d’État avec un rot 
ficient de dépenses, mettons de 80 %, et, d’autre part, Le produil 





l. A. BEER, Der Siaatshaushall Oesterreich- Ungarns seit 1868, l'rnyur, 
1881; À. WAGNER, Finanzwissenschaft, \I1 Teïl, 1 Buch, Sfeuergesrhirhte 
vom Allertum bis zur Gegenwart, 2e éd., Lripzig, 1910, p. 360-361. 

2. J. Konran, L c., p. 299. 

3. L.c.,t. 1, p. 301. 
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les impôts impliquant des frais de perception de quelque 5 %. 


Pour établir les quote-parts des États débiteurs dans la dette 
ottomane, le Conseil de la D. P. O., s'inspirant de l’article 51 du 
traité de Lausanne (V. supra, p.556), a pris en considération tousles 
revenus qui figuraient dans les budgets ottomans. 

L’IRAQ a objecté contre l’implication dans ce calcul des revenus 
bruts du « Service des bateaux exploités par l’Impire ottoman 
sur le Tigre et l'Euphrate », en invoquant les considérations sui- 
vantes : 

« … as regards other enterprises.. the figures in Table IX include, not 
the gross receepts, but Lhe portion ot the receepts accruing Lo Lhe OlLoman 
Government under the Railway Conventions. It is inequilable Lo debit 
one State with the gross receepts of one particular transport enterprise and 
to debit other States only with so much of the revenue of other transport 
enterprises as accrued to the Government !. » 


Cette argumentation n’est pas exacte. 

L’injustice du procédé ne tient pas à ce que dans les cas des 
chemins de fer concessionnés, il s’agit d’un revenu net du ‘Erésor 
et que pourie service des bateaux on a établiles calculs surle revenu 
brut, ce qui est injuste, c’est qu’un revenu brut, avec un énorme 
coefficient des dépenses, a été assimilé aux revenus des impôts, ete., 
des autres territoires, impliquant un coefficient de dépenses minime. 

L’arbitre, M. BorEI, a refusé de donner suite à la requête de 
l’iraq en se basant, entre autres choses, sur les considérations sui- 
vantes ? : 

« De l’avis de l’arbitre, la thèse présentée par l’Iraq procède d’une appré- 
ciation erronée du véritable sens de l’article 51. Ce que cherche le traité 
dans les revenus visés audit arlicle, c’est le critère de la force contributive 
des territoires en cause. Or, ce qui la révèle, ce sont les recettes brutes, ce 
qu’en quelque sorte les territores ont payé, et non les recettes nettes, les- 
quelles sont, au surplus, influencées par des facteurs cntièrement étrangers 
ä l’objet du traité, ainsi par le régime de stricte économie ou de large dépense 
présidant à l’administration des services publics. » 


L Le argumentation de l’éminent juriste nous semble fort contes- 
able. 

En effet, si l’on considère que la force contributive d’un Lerri- 
toire est déterminée par le montant des sommes que les terriloires 
ont pavées, il faudrait faire entrer en ligne de compte Lout ce que 
la population de ce territoire aura versé aux chemins de fer pri- 
vés, aux boulangers, aux bouchers, etc., ce qui serait évidemment 
absurde. 

G. JÈZzE : « La substitution de l’État ou des agents publics locaux à des 
compagnies financières dans l’exploitation des chemins de fer, des télèégra- 
phes, des téléphones, de la distribution d’eau, de gaz, d’électricité, etc., 
n’entraîne pas nécessairement, pour les individus, une augmentalion de 
charges, alors qu’elle entraîne Certainement un accroissement très considé- 
rable des dépenses publiques (et, ajoutons-nous, des recettes publiques 
brutes, A. S.).5 » 


1. Case, n° 22, p. 4. 
2: L:0., D. 70. 
3. Cours, Dépenses publiques, p. 67. 
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D'autre part, on ne peut évidemment déterminer la force coutst 
butive relative de plusieurs territoires d’après des données tubn 
tives à ce que « ces territoires ont payé », sans tenir connrpile chu os 


qui en doit normalement rester chez l’État de par la nature sibam 
de tel ou tel revenu. 


La TURQUIE objectait à ce qu’il fût donné suite à la demande de hui) 
en faisant valoir, entre autres choses !, « qu’il n’y a aucune différoncisentes 
les frais d’exploitation d’une entreprise et les frais de perception d'uatiteen 
sources de revenus, telles que les impôts et taxes. Du moment qu'un 
retranche pas ces frais de perception, on ne peut pas retrancher des fra. 
d'exploitation. » 


Cette assertion est justifiée quant à la forme, mais, quiet ou 
fond, il est évident qu’on ne peut assimiler les frais de percepiiin 
des impôts et les frais d'exploitation d’une entreprise. 


La Turquie, en outre, faisait observer ceci : « Si l'État successeur 50 trous: 
chargé à la suite du transfert d’une entreprise d’État, d’une quote-part ju 
élevée que celle qui lui incomberait si cette entreprise n’appartenail qui « 
l’État, il n’y a 1à rien d’irrationel ni rien d’inique. En effet, l'entrepui… 
appartenant à l’État ottoman étant devenue la propriété de l'Étal auven 
seur et constituant une ressource plus importante, il est juste que, «dut 
ce cas, la part contributive de cet État soit aussi plus élevée. » 


Cet argument est absolument mal fondé. Car, en ce qui conerru 
la force contribulive du ierriloire donné (V. supra, p. 537}, uns 
entreprise commerciale ou industrielle de l’État ne vaut que pu 
le revenu net qu’elle peut normalement donner. Ce serait donc tu 
absurdilé flarrante de considérer qu’un État, devenu prop 
taire d’une telle entreprise avec un revenu brui déterminé, acquis 
ainsi la même force contributive qu’un autre État devenu por: 
seur d’un territoire avec un revenu égal provenant des impôts 


« En tout cas, s’il fallait considérer comme « revenus » les recettes nells 
du service fluvial, il y aurait lieu de prendre aussi seulement les recul: 
nettes de toutes autres entreprises exploitées par ou au nom de PÉtunt 0 
faudrait alors défalquer les frais d'exploitation et autres frais, notarinsni 
ceux de l’Hôtel des Monnaies, de l’Imprimerie Nationale, des insbiluts 
minérales, du monopole du sel, etc... » 


Ce raisonnement de la Turquie est tout à fait logique; nu:4 
M. Borez at-il été obligé de réfuter la demande de PEraq, lv 
auteurs du traité n'ayant aucunement envisagé ce gros travutt sl 
révision des comptes des recettes publiques ottomanes. 


En ce qui concernait les revenus bruts du Chemin de fer «lu 
Hedjaz, l’IrAQ avait soumis à l’arbitre les considéralions ni 
vantes ? 

« The effect of the inclusion of the gross receipts of the Hedjaz Riuilws. 
in the general revenues of the Ottoman Empire and in the revente: 1 
Palestine and Trans-Jordan, is to increase the percentage of the Otis 
debt imputable to those two States in an appreciable degree, in the eur: »:1 
Trans-Jordan by as much as 50 per cent... the proportionate shares in Fi 
ottoman debt of States other than those through which the Hedijaz finitwu: 
runs are not inflated by the inclusion of the gross receipts from rimluu: 


1. Deuxième mémoire, p. 25. 
2. Case, p. 7-8, n°8 35-36. 
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in their territory, since, with the single exception of the Hedjaz Railway, 
all other railways in the Ottoman Ernpire were exploited under concessions, 
and only the net revenue accruing 10 the Empire is credited in the ac- 
counts. » 


La TURQUIE a formulé à ce sujet ure objection analogue à celle 
qu'elle avait fait valoir au sujet du service de navigation, et aussi 
erronée : 


« Si les parts contributives des autres États dont les Lerriloires sont tre- 
versés par d’autres voies ferrées, appartenant à des entreprises concession- 
naires ne sont pas grossies par les recettes brules de ces entreprises, 1es res- 
sources de ces États ne sont pas non plus accrues par la propriélé de ces 
lignes. Si les parts contributives des terriloires où se trouvent des cntre- 
prises gouvernementales sont grossics par les recettes brutes de ces entre- 
prises, leurs ressources aussi sont accrucs en raison de la propritlé de ces 
entreprises qui leur est dévolue. » 


M. BoREL a réfuté Ia demande de l’Iraq, estimant que, dans fe 
sens et pour l’application de [l’article 51, ces recettes doivent 
être considérées comme rentrant dans le revenu de Flat ?. 
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3. — Le budget de l'État implique parfois des postes de recelles, 
lesquels, d’une façon générale, n’onl rien à voir à la question de la 
force contribulive des divers territoires ; d’autres posles, très impor- 
lants sous ce rapport, peuvent, par contre, ne pas figurer dans ce 
budget. 

1) Sommes transiloires (durchlaufende Poslen) *. Dans tel 
territoire l’État perçoit lui-même les impôts et en transmet 
ensuite le total ou une partie aux organes du self-government, 
local; dans tel autre terriloire, ces recetles ne sonk pas com- 
prises dans le budget de l’État, mais sont directement adminis- 
trées par les organes du self-government, ete, 

2) Revenus extraordinaires. 

Ces revenus, tels que, par exemple, le produit. des emprunts 
d’État, les recettes provenant de la vente des biens de PJélat, 
sont, en règle générale, très considérables; il esl évident, que ce 
serait commettre une erreur que de les prendre en considéralion 
pour déterminer la force contributive de tel ou lel Lerriloire. 
En outre, les recettes provenant des emprunls ne sauraient, 
pratiquement être attribuées à tels ou tels territoires. [autre 
part, il serait absurde d’attribuer tout le revenu des emprunts, 
des indemnités de guerre, etc., au territoire demeuré chez l’ancien 


1. Deuxième mémoire, p. 30. 

2. BoRrEzL, L. c., p. 81. 

3. K. WiILLGREN, Das Slaatsbudget, dessen Aufbau und Verhälinis zur 
Slaatsrechnung, Helsingfors, 1899 ; IDEM, Zur Lehre vom Budget- und Rech- 
nungswesen des Staates, Finanzarchiv, 1899, t. XVI, p. 99 et suiv. 
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État amoindri, puisque, ni par sa nature, ni par sa #ouree, vu 
revenu n’a rien à faire avec ledit territoire. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA D. P. O. : « En règle générale, le ju 
duit des emprunts ne figure pas dans les comptes généraux de L'Eenpuées 
ottoman. La preuve en est donnée par les comptes généraux des nuins 
1919-11 et 1911-12 qui ne font aucune mention du produit des eimpuundn 
importants qui ont été conclus pendant ces années. » 

Cependant, « dans le budget de 1330 {1914-15}, il a été inscrit sur la pra 
duit de l’Emprunt 1914 une somme de p. tq. 71.656.696. L'inscriplion «in 
cette somme... était tout à fait exceptionnelle et due à des motifs spécinun. « 


3) Revenus d'occasion. 

Si, dans la période de temps qu’on prend en considéralion 
pour déterminer les quote-parts, ces revenus ont atteint un chiffre 
considérable, on risque, en en tenant compte, de fausser le véri 
table état de choses. 


Le Gouvernement de l’Empire ottoman a saisi en 1909-1910 (1325) tr 
biens et valeurs se trouvant dans le palais de YIdiz ainsi que dans les diffr 
rentes banques et appartenant à Abdul Hamid. 

En effectuant en 1924 le calcul des quote-parts de la dette ottomanx nl 
en Se basant sur le fait que les sommes provenant des biens et valeurs donl 
il s’agit ont figuré à titre de revenus dans les comptes des exercices 191ti-11 
et 1911-12, le Conseil de la D. P. ©. les a considérées comme tels sans ferr 
compte de leur véritable caractère, qui, cependant, selon l’opinion de In 
Turquie, ne permettait pas de les placer dans la même catégorie que {en 
revenus réguliers de l’État. 

En objectant à ce que ces sommes fussent prises en considération, lu 
TURQUIE a fait valoir à cette occasion les faits d’une nature identique sur 
venus presque à la même époque et qui ont néanmoins reçu un traitemenl 
différent. En effet, entre les espèces et valeurs qui viennent d’être mention. 
nées, un nombre considérable de propriétés appartenant également à Ahdul 
Hamid avaient été transférées à l’État. « Les revenus, et non pas le capitnl 
de ces propriétés, furent compris, soit dans le revenu total de l’Empire ollu 
man, soit dans Jes revenus des territoires détachés où elles sont situées. » 
.. « S'il est juste que les revenus seuls d’une partie du patrimoine en question 
figurent dans le calcul du revenu moyen, il est évident qu’on ne saurait faire 
figurer dans le même calcul le capital et non pas le revenu d’une autre parti 
du même patrimoine... ? ».. « Lesdites sommes représentaient, non pas un 
ressource normale, comme celles qui seules peuvent entrer en ligne d« 
compte dans un revenu pris pour critère de la capacité contributive d'un 
pays, mais bien une ressource absolument exceptionnelle, éphémère, et dont 
il serait injuste et contraire à l’esprit du traité de tenir compte en chur- 
geant ainsi indûment la part des annuités de la D. P. O. incombant à In 
Turquie. * » 

L’arbitre, M. BoreL, a refusé de donner suite à cette requête vu quo «ls 


1. Observations sur le mémoire présenté par le Gouvernement de la Itépntt 
blique turque, p. 17. 

2. Mémoire du 10 février 1925 présenté par le Gouvernement de la Iiépu 
blique turque dans l'arbitrage prévu par l’arlicle 47 du trailé de Lausanne 
de 1923 au sujet de la réparliition de la Dette Publique Otiomane, p. 39-44. 

3. BOREL, d. c., p. 81-82, 
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traité ne fait aucune distinction entre revenus réguliers ct revenus d’occa- 
sion 1 », 


Parmi les recettes qui figurent au budgel, il y en a qu’il est 
simplement impossible d’attribuer à un terriloire déterminé, car 
elles proviennent de l'étranger : tels sont, par exemple, les revenus 
des titres, des capitaux, des entreprises ct des institutions consu- 
laires se trouvant à l’étranger, les tribuls, los indemnités de 
guerre, etc. 

En principe, pareils revenus ne devraient pas entrer en ligne de 
compte, puisqu'ils ne déterminent en rien la force contributive 
relative d’un territoire. Mais, pratiquement, il ne serail. peut-être 
pas tout à fait juste de ne pas en tenir compie lorsqu'il #’usit de 
revenus importants et supposés stables, qui demeurent à la dispo- 
sition de l’ancien État amoindri. 
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4. — Le budget de l'État peui, éveniuellement, ne pas com- 
prendre les prestations en nalure (corvées, impôts en nalure, 
logement des troupes, etc.), nt les avantages en nature (logement, 
entretien gratuit; en France, attribution d’un bureau de Labac 
au lieu d’une pension, etc.); tls peuvent cependant alleindre par 
fois un chiffre considérable el leur répartition entre les divers lerri- 
loires être en disproportion avec la répartilion des charges du 
budget. 

La même observation s’applique aux cas où les agents publics 
(notaires, huissicrs, conservateurs des hypothèques, etc.) ont le 


droit de percevoir directement, sur le public des taxes en leur 
faveur:. 
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3, — LiEUX A CONSIDÉRER : RÉPARTITION DES REVENUS ET DES DÉPENSES 
ENTRE LES TERRITOIRES, 


Lorsqu'il s’agit d’utiliser telle ou telle calégorie de revenus 
publics comme indice de la force contributive relative des divers 
territoires, il se pose toujours une question aussi importante que 
difficile, à savoir : quel est précisément le lieu dont on doit 
tenir compte en attribuant aux divers territoires tels ou Lels 
revenus ? 

Est-ce le lieu d’imposition (de constatation) du revenu, le 
lieu de centralisation comptable, le lieu de perceplion, le lieu de 
réceplion (d’encaissement) ou bien le lieu de la provenance de la 
recette? 

Il est évident que ces divers lieux ne coïncident pas toujours. 


1, BOREL, 1. c., p. 53. 
2. G. Jèze, Cours, Dépenses publiques, p. 34, 35, 67. 
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En particulier, le lieu d’encaissement d’un revenu ne coÿnerds 
souvent pas avec le lieu de sa provenance. 


Ainsi, par exemple, les contributions indirectes sont émprxdten 
sur les lieux de production (usines sucrières, distilleries d’alrooln, 
manufactures des tabacs, fabriques d’allumettes, etc.), clles nant 
souvent perçues au siège social des compagnies productricen #1 
payées, en dernier compte, par tous les consommateurs. lun 
droits de douanes sont imposés aux douanes mêmes qui peuvent 
se trouver soit à la frontière, soit à l’intérieur de l’Étal; ils Honl 
payés en dernier compte par les acheteurs des marchandise 
importées. Les impôts réels sont imposés sur les lieux d’emplaru 
ment des immeubles, ils sont souvent payés sur Les lieux de réxl 
dence des contribuables. L’impôt sur le revenu est imposé el pay 
à l’endroit du séjour des personnes assujetties à cet impôt et non jix 
sur les lieux de provenance de leur revenu. 


I] est évident que ce qui compte pour déterminer la force con 
tributive de tel ou tel territoire est seul le lieu de provenance d’un 
revenu, Cependant, les indications du budget portent sur lr 
heu de la comptabilité d’un revenu, et ce lieu est établi tantül 
d’après celui de lPimposition, tantôt d’après celui de la perce} 
tion, etc., mais jamais d’après le lieu de provenance effective «lu 
revenu en question, lequel, du reste, ne se laisse pas toujours 
déterminer d’une façon précise. 


Dans ses observations sur le mémoire présenté par l’Iraq. la Palestine «1 
la Transjordanie à l’arbitre. M. Borel, le CoNsEeIL DE LA D. P. O. a expont 
la doctrine générale qu'il a suivie dans l’application de l’article 51 du trail“ 
de Lausanne ! : « Par revenu des territoires détachés, il faut comprendra ln 
revenu perçu dans ces territoires. Le lieu de perception d’un revenu et 
déterminé par le lieu où ce dernier est perçu du contribuable désigné par lu 
loi ou par le lieu où le droit de l’État est acquis... » 


En ce qui concerne la dette ottomane, l’arbitre, M. Boni, 
eut à examiner les requêtes suivantes : 


BULGARIE * : « Dans la partie de caza de Moustafa-Pacha se trouvait 
avant la cession le bureau de douane ottoman sur la ligne de chemin de fer 
à la frontière de la Turquie. Les revenus attribués audit territoire prove 
naicnt essentiellement des recettes de ce bureau. 

« Dans l’application de l’article 51, le territoire acquis par la Bulgarie mi 
trouve ainsi grevé d’un revenu très considérable d’où résulte à la charge dv 
cet État une part correspondante des annuités de la D. P. ©. Or, à la suiln 
du changement territorial qui s’était ainsi produit, le bureau de douane tur, 
source de ce revenu, a été transféré par le Gouvernement ottoman en durü 
de la nouvelle frontière turque. Dès lors, c’est sur territoire ture qu'ont ë6té 
transportés à la fois le revenu en cause et le lieu de perception. Se fondani 
sur Ce fait, Ja Bulgarie a demandé à l'arbitre de décider que les reccllen 


1. Observalions du Conseil de la D. P. O. sur le mémoire du Gouvernement 
brilannique, p. 3-4. 


2. Mémoire bulgare {éd. du Conseil de la D. P. ©.), p. 12 et suiv.; Boura, 
L c., p. 70-71. 
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douanières doivent être retranchées du revenu du caza de Moustafa-Pacha 
et que le chiffre de ce revenu doit être réduit en conséquence. » 

GRÈCE ! : « Les salines et les principaux centres d’approvisionnement du 
sel dans l’ancienne Turquie d’Europe se trouvant sur «des Lerritoires cédés 
à la Grèce, cette circonstance purement accidentelle aurait pour consé- 
quence — si l’on s’attache au lieu de perception — de faire considérer comme 
revenus desdits territoires les recettes qu’y produisil la vente du sel, alors 
qu’en définitive ces recettes étaient payées dans Ie prix du sel pair 1es con- 
sommateurs du sel en Bulgarie, en Yougoslavie, en Athanie, aussi bicn que 
dans les îles de la Méditerranée orientale. Le même phénomène 80 présente 
à l’égard des spiritueux. Les recettes de l’Administralion de Ia 1. P. ©. 
figurent dans les comptes comme revenus des territoires, aujourd’hui hel- 
léniques, où les spiritueux étaient achetés alors qu’en réalité Icsdils spiri- 
tueux étaient destinés aux îles ou à l’intérieur de la péninsule balkanique 
et consommés dans d’autres pays. » 

SYRIE ET GRAND-LiBAN ? : « Les receltes douanières consialées dans les 
ports syriens et libanais et mis au compte de la Syrie et du Grand-lilran so 
rapportaient, pour une partie considérable, à des marchandises à deslina- 
tion d’autres territoires. Les ports en question se trouvent sur les grandes 
voies commerciales utilisées par les courants d'importation et d’exporlalion 
qui traversent l’Asie Mineure. Il ne paraît pas juste que l’on grève Îes Ler- 
ritoires dont, fortuitement, ces ports font partie de revenus qui, en défini- 
tive, étaient supportés par le Hinterland et qui doivent, dès lors, être atiri- 
bués aux territoires où la marchandise a été consommée. » 

La Syrie et le Grand-Liban ont donc demandé à l’arbitre de réduire le 
chiffre de ces recettes douanières dans une proportion qu’ils fixaient à 
40 % 5, afin de déterminer la part à considérer comme revenu afférent à la 
Syrie et au Grand-Liban. 


M. BOREL n’a pu donner suite à ces requêtes. Le traité de Lau- 
sanne ayant admis que le calcul des quote-parts serait basé sur les 
données des buducts d’'ISlit, ces conséquences étaient inéluctables : 
l’arbitre n’était pas appelé à élablir « la répercussion économique 
de la charge pécuniaire imposée par lPEtal »; pour des considé- 
rations d’ordre formel, la nolion du revenu cest, à ses yeux, «inévi- 
tablement liée au lieu de percepLion *». 


Le résultat de ces parlicularités comptables des revenus 
publics est que certains d’entre eux, qui devraient, au fond, 
fort bien convenir pour présumer de la force contribulive rela- 


tive des territoires, ne semblent en fait nullement appropriés 
à cette fin. 


Le Sous-Comité de Ia Commission des Féparations, amené à éla- 
blir Les quote-parts des divers États dans la dette AurRIGnIENNE el 
HONGROISE, était prêt à retenir, à côté de F’impôl foncier et d'un 
impôt représentatif de la fortune acquise, les impèls général el 
spécial sur les professions. Mais il s’est heurté à l’obsLacie suivant : 


1. Mémoire présenté par le Gouvernement hellénique (éd. du Conseil de la 
D. P. O.}, p. 4 et suiv.; BoREzL, [. c., p. 86. 


2. Mémoire (édit. du Conseil de la D. P. O.;, p. 20 el suiv.; Bone, L c., 
p. 88. 


83. Mémoire, p. 24. 
4. BoreL, L c., p. 86. 
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« L’impôt spécial — c’est celui qui concerne les sociétés — osf, bia jun 


portionnel à leur importance, mais il est divisé forfaitairement st elnup 
parts, l’une, généralement fixée à 80 % (proportion inférieure à En réutitai, 
qui atteint les lieux mêmes de production des sociétés, usines, miunufue 


tures, entrepôts, succursales, au point même du territoire où ils se trouvant, 
l’autre, généralement fixé à 20 % {proportion supérieure à La rénll{lé}, sut 
atteint le siège social. Or, en fait, le siège social des sociélés est Le pit 
souvent dans les grandes villes, à Vienne quand il s’agit de l'anclanun 
Autriche, à Budapest quand il s’agit de l’ancienne Hongrie. Au Lolul, lin 
sociétés payaient un impôt approprié à leur situation, mais subdiviné d'un 
manière forfaitaire, donc arbitraire et non conforme à la réalité. » 

De même, au sujet de l’impôt sur le revenu en Autriche, le Sous-Comibté « 
constaté qu’il est territorialement réparti d’une manière inique. « Il nttoint 
le contribuable à sa résidence habituelle — et cela pour Ja totalité de non 
revenu, encore que Ce revenu provienne pour une partie seulement dx Ju 
résidence habituelle, et pour une autre partie, quelquefois plus importunte, 
de biens immobiliers situés ailleurs. » 


Après avoir fait ces constatations, le Sous-Comité a dû abanclou 
ner l’idée de découvrir dans ces revenus fiscaux le critérium du 
la capacité contributive des divers territoires 1. 

Cependant, en certains cas, on peut, à l’aide de tel ou tel pro 
cédé, adopter ces revenus pour les besoins dont il s’agit. 

Supposons que l’ancien État se soit divisé en deux Étais À 
et B. Mettons que la situation se présente de la façon aui 
vante : 


Territoires 
Produit mo 


des contributions 
B 


20 m. de fr. 
20792 


130 m. de fr. 
65 % 
150 m. de fr. 
50 % 
15 millions 10 millions 25 millions 
60 % 40 % 100 & 





Supposons ensuite : 

19 Que ja répartition de la population et des contributienn 
directes ne caractérise pas d’une façon exacte la force contrilm 
tive relative de ces territoires; 

2° Que la répartition des contributions indirectes est forla 
taire parce qu’elle ne tient compte que du lieu de leur paiement 
par les usines et les: fabriques (usines sucrières, distilleries d’nl 


1. CG. D». R., Annexe 1510, p. 17-18. 
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cools, etc.) et ne détermine nullement la force contributive rela- 
tive de ces territoires. 

Cependant, il y a tout lieu de considérer que la répartition 
effective de tout le produit des contributions «direcles aussi bien 
que des contributions indirectes détermine d’une façon exacte la 
force contributive relative des territoires en question. 

En ce cas, s’il y a lieu de supposer que la consommation d’ar- 
ticles frappés de contributions indirectes est proportionnelle au 
nombre de la population, on obtiendra les quote-parls régulières 
que voici 


En mill. de francs. 


te 


Produit EE — 
des contributions 
À B Total | 
| 
Directes ......... 80 20 100 | 
Indirectes........ (60 %, de 200 =) (40 % de 200 =) | 
120 80 200 | 
Total. ::::::: 200 100 300 j 
PRET RE 66 2/3 33 1/3 % 100 
| 





À ce propos, les faits suivants sont très instructifs en ce qu’ils 
caractérisent le procédé de la distribulion entre divers territoires 
des revenus perçus dans ces territoires par le gouvernement cen- 
tral. 

ZOLLVEREIN ALLEMAND !, traité de douanes, 22 mars 1833 %, Les recettes 
douanières étaient distribuées entre les divers Élats membre do l’Union 
douanière, proportionnellement à la population. Toutefois, lors de Fadhésion 
à l’Union de Francfort-sur-le-Mein, en 1836, il a été fixé pour lui un præci- 
puum : un habitant de Francfort était assimilé à 4 1/2 %; pour llanuvre et 


1. DiTTMAR, Der deutsche Zollverein, 2° éd., Leipzig, 1869, 2 volumes: 
FALKE, Geschichte des Deutschen Zollvereins, 1869; TnuDicHUM, Verfassungs- 
recht des Norddeuischen Bundes und des Deuischen Zollvereins, 1870, p. 587 
et suiv.; E. Worms, L'Allemagne économique ou l'histoire du Zolluerein alle- 
mand, Paris, 1874; P. LaBAND, Staatsrecht des Deutschen Iteichs, 5° éd. 
1914, t. IV, p. 384 et suiv.; W. GERLOFF, Die deutsche Zoll- und Ilandels- 
politik von der Gründung des Zollvereins bis zum Frieden von Versailles, 
Leipzig, 1920, p. 27. 

2. M. N.R,,t. XI, p. 525. 

3. Verträge und Verhandlungen über die Bildung und Ausführung des 
Deuischen Zoll. und Handelsvereins, Berlin, 5 volumes, 1845-1871, t. II, 
p. 369 et suiv.; v. aussi W. RoOscHER, Finanzwissenscha/l, 2 Ilalbband, 
3° éd., 1901, p. 96. 
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Oldenburg (traité avec la Prusse de 1851), un habilanL éluil aol 1 
1 3/43, La Prusse recevait sur les droits d'exportation un préæeiptitn aiqui 
valent à la moitié de Ieur rentrée dans la partie oricntalc du pnyx, minis 


cependant limité à un maximum de 300.000 thalers %. 

EMPIRE ALLEMAND. D’après la loi du 16 juillet 1879, 8 8 {lex l‘rankenxlein}, 
l’excédent des recettes des douanes et des tabacs au-dessus de 144) ill 1h 
marks (d’après la loi du 16 avril 1896, au-dessus de 143 mill.) devail âliu 
distribué entre les États allemands « nach dem Matrikularfuss » {V. supra, 
p. 552), en proportion de leur populalion. La loi du 1er juillet 1881, $%, mli 
pulait que tout le revenu net des droits du timbre serait distribué de lu 
même façon; le même règlement fut adopté par la loi du 24 juin 1887, & «ii, 
pour l’impôt sur l’alcool { Verbrauchsabgabe vom Branntwein). 

La loi du 14 mai 1906 (lex Stengel) abolit ces « Ueberweisungen », en ce qui 
concerne les recettes des douanes et des tabacs. Il leur fut substitué In dis 
tribution, d’après la population, du produit des impôts sur les cuves (Maisch 
boïlich} et le matériel de distillation de l’alcool (Branniweinmaterial). Ju lol 
du 15 juillet 1909 abrogea les Ueberweisungen des droits du timbre 3, 

Le Landessteuer-{Finanzausgleichs-) geselz du 30 mars 1920 prévoil. lu 
participation des pays au produit des impôts sur le revenu et sur les cor 
porations — d’après le lieu de provenance (« nach der ôrtlichen Radizierunuy »), 
de l’impôt sur la succession (supprimé en 1924), de l’impôt sur le chiffre 
d’affaires — d’après la population ct pour les communes, dans ce dernier cu 
— « nach dem ôrilichen Aufkommen ». La loi du 23 juin 1923 a augmenté lu 
part des pays et communes à ce dernier revenu et l’a fixée en proportion de 
l'impôt sur le revenu. Aux termes de la 3° Steuernotverordnung du 14 fé. 
vrier 1924, on adopta la population comme clef de distribution du produt! 
de l’impôt sur ic chiffre d'affaires # 

COMMONWEALTII OF AUSTRALIA. AUX termes de la loi du 9 juillet 19005, 
l’Union distribue entre ses membres une partie des recettes des douanes «l 
des impôts, en proportion de leur population. 

BELGIQUE-LuxEmBourG. Union douanière 1921 5, la répartition des r«. 
cettes des douanes doit se faire (art. 11} d’après la population. 

AUTRICHE. L’Abgabenverteilungs gesetz du 3 mars 1922 7 et la loi addition- 
nelle de 1925 ont établi la participation des pays au produit d’une série «lrx 
impôts fédéraux : pour les impôts sur les boissons et sur la circulation drx 


1. M. N.R. G.,t. XVI, p. 221; Verträge, ib., t. III, p. 116 et suiv. 

2. V.-A. LEBEDEFr, Le droit financier, t. II, Saint-Pétersbourg, 1885 (en 
russe), p. 532. 

3. W. GERLOFF, Die Finanz- und Zollpolitik des Deuischen Reiches nebsl 
ihren Beziehungen zu Landes- und Gemeindefinanzen, Jena, 1913, p. 64 «L 
suiv., et passim, P. LABAND, Das Siaalsrechl des Deultschen Reiches, 5° &l., 
1914, t. IV, p. 330 et suiv.; A. WAGNER, Finanzwissenschaft, L c., partie 111, 
p. 302 et suiv., p. IV, p. 653. 

4. J. Porrrz, V° Finanzausgleich, Handwôürterbuch der Staatswisson- 
schaften, t. V, p. 1027 et suiv. 

5. DoErkes-BoPPARD, Verfassungsgeschichie der australischen Kolonien 
und des Commonwealth of Australia, Berlin, 1903, p. 130 et suiv. 

6. S. D. N., Recueil, t. IX, p. 223 et suiv.; B. Nozpe, Droit et technique 
des lraités de commerce (Académie de droit international, Recueil des Cours}, 
1925, p. 152-3. 

7. WURMBRAND, Der ôsterreichische bundesslaatliche Finanzausgleich de 
Jahres 1922 und seine staatsrechiliche Redeutung, Zeitschrift für àffentliches 
Becht, t, III, 1922-23, p. 628 et suiv. 
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marchandises (Warenumsaiz) — d’après la population, les quote-parts des 
grandes communes devant être multipliées par un certain coefficient; pour 
les impôts sur le revenu, sur la rente, sur les corporalions, sur la fortune 
( Vermôügen), sur les professions (Erwerb) — d’après le lieu d'imposition (Veran- 
Jagung, Verschreibung). 


Nous n’examinerons pas ici dans quelle mesure lelle ou telle 
clef de distribution appliquée dans les divers ca18 que nous venons 
de citer, répond au but que l'on se pose. 

Ainsi, par exemple, en FRANCE, on applique à la réparlilion des fonds 
communs tantôt un système de répartilion proportionnelle à la population, 
tantôt on fait entrer en ligne de comple diverses donnûes #Latistiques (pro- 
duit des droits d'octroi en 1913, longueur des roules, centiine démogra- 
phique). Le résultat du mode de partage adopté a ëélé d'accorder aux com- 
munes rurales des ressources Surahondanles alors que les villes el 1es com- 
munes de banlieuc sont insuffisainment dolées. En oulre, par suile du pri- 
vilège des bouilleurs de cru et de l’assielte défeclueuse do l’iinpôt sur les 
bénéfices agricoles, certaines communes reçoivent, au tilre du londs com- 
mun, des sommes supérieures au total des impôts perçus chez elles pour le 
compte de l’État 1. 


Une difficulté analogue à celle que nous avons exposée plus 
haut (p. 571-2) surgit lorsqu'il s’agit de déterminer les dépenses 
indispensables d’un territoire donné (supra, p. 539) et, en pari- 


culier, lorsqu'il s’agit de préciser le lieu auquel doit être attribuée 
telle ou telle dépense. 


On peut, notamment, envisager dans l'occurrence les lieux suivants : 
1° Le lieu où la dépense est sanctionnée et enregistrée; ce lieu, évidemment, 


ne signifie rien pour notre question, bién que ce soit précisément Jui qui 
figure généralement aux budgeLs. 

29 Le lieu où la dépense est effecluéo {par ex. en cas d'achat sur un ter- 
ritoire, voire à l'étranger, do rails destinés à un autre territoire). 

3° Le lieu dans l'intérêt duquel Ia dépens est effectuée; soit le ‘ieu 
physique (celui par exemple où l’on construit un chemin de fer), soit le 
lieu politique ou économique (Celui par exemple en vue de l'intérel straté- 
gique, économique, elc., duquel on construit ce chemin «lo fer). 


Dans bien des cas, il est fort difficile, sinon impossible, de 
déterminer d’une façon objective à quel lieu précis doil êlre 
attribuée telle ou telle dépense ?. Aüïnsi, par exemple, les frais 
d’entretien des troupes, les frais de construction d’une forte- 
resse, des chemins de fer stratégiques, etc., n’offrent pas, en 
maintes occasions, un caractère local dans la propre acception 
de ce terme, c’est-à-dire ne sont pas destinés à améliorer les con- 
ditions du territoire où ils sont effectués, bien qu’ils puissent 
indirectement accroître le bien-être de la population locale; 


1. Rapport du Comité des Experts de 1926, annexe 11L. 

2. V. les exemples statistiques chez le prof. N.-P. JasnoroLzsky, Sur la 
répartition géographique des revenus el des dépenses publics de la lussie, 
2 parties avec annexe, 3 vol., Saint-Pétersbourg, 1890 et 1897 (en russe}, 
t. III. 
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